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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 janvier 1932). 





Avis. 


_. 
Il est porté à la connaissance du public 


que des exemplaires du Rapport ann el sur 
l'administration du Congo Belge pour 1930, 
présenté aux Chambres par M. le Ministre 
des Colonies, sont mis en vente au prix de 
Frs 30. | 


1° Au Ministère des Colonies, n° 7, place 
Royale, à Bruxelles (local n° 80). 

29 À l'Office Colonial, n° 15, rue des 
Augustins, à Bruxelles. 





Bericht. 


Er wordt ter kennis gebrackht van het 
publiek, dat exemplaren van het Jaarlijksch 
Verslag over het Beheer der Kolonie 
Belgisch-Congo, gedurende het dienstjaar 
1930, aan de Kamers voorgelegd door den 
Heer Minister van Koloniën, te koop gesteld 
worden aan den prijs van 30 fr. : 

10 In het Ministerie van Koloniën, rr 7, 
Koninklijke plaats, te Brussel (1okaal n' 80). 

20 In het Koloniaal Ambt, n' 15, Augus- 
tinenstraat, te Brussel. 


Vente et location de terres. 


Arrêtés royaux du 23 février 1910, 
du 12 août 1918 et du 3 décembre 1923. 
Relevé des terrains faisant retour à la 
Colonie. 

Terrain sis à Coquilhatville, d'une super- 
ficie de 30 ares vendu, à M. Chazy, K., par 
contrat du 15 mars 1926, enregistré le 9 Sep- 
tembre 1927, vol. B;I, folio 30. 


Ce terrain est abandonné depuis le 
15 Mars 1926. | 

Terrain sis à Coquilhatville, d'une super- 
ficie de 30 ares, vendu à M. Chazy, H. par 
contrat du 15 mars 10926, enregistré le 
6 novembre 1928, vol. B/III, folio 32. 


Ce terrain est abandonné depuis le 15 
mars 1926. 


Terrain sis à Bandaka-Kole, près Coquil- 
hatville, d’une superficie de 42 ares, vendu 
à M. De Parade, Aug. par contrat du 
15 septembre 1925, enregistré le 16 septem- 


bre 1925, vol VIII, folio 14. 


Ce terrain est abandonné depuis le 15 
septembre 1925. 


Verkoop en verhuring van gronden 


Koninklijke besluiten van 23 Februari 
1910, 12 Augustus 1918 en 3 December 


1923. — Opgave der gronden welke tot de 


Kolonie terugkeeren. 

Fen te Coquilhatville gelegen grond, 
hebbende eene oppervlakte van 30 aren, 
verkocht aan den heer Chazy, H., bij con- 
tract van 15 Maart 1926, geboekt op 9 Sep- 
tember 1927, boek B/I, folio 30. | 

Deze grond is verlaten sedert den 151 
Maait 1026. 

Een te Coquilhatville gelegen grond, 
hebbende eene oppervlakte van 30 aren, 
verkocht aan den heer Chazy, H., bij con- 
tract van 15 Maart 1926, geboekt op 6 


| November 1928, boek B/III, folio 32. 


Deze grond is verlaten sedert den 157 
Maart 1926. 


Fen te Bandaka-Kole bij Coquilhatville 
gelegen grond, hebbende eene oppervlakte 
van 42 aren, verkocht aan den heer De 
Parade, Aug., bij contract van 15 Septem- 
ber 1925, geboekt op 16 September 1925, 
boek VIII, folio 14. | 

Deze grond is verlaten sedert den 152 
September 1925. | | 1 


Brevets. 
I. — ConNCESSIONS. 


1. Le 3 septembre 1931, à M. Robert-Adolphe Van Hyîte, n° 100, avenue Sleeckx, 
à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Dalle pour hourdis creux en béton ». 


2. Le 15 septembre 1931, à la Sté Ame des Ateliers Gamain, n° 6, rue de la Limite, 
à Liége (Belgique), un brevet d'importation pour « Dispositif d'assemblage par vis 
et écrou bloqué ». 


3. Le 16 septembre 1931, à la Société Hansena, À. G., à Glarus (Suisse), un brevet 
d'invention pour « Procédé pour l'élimination du gott de bière jetine et analogue, 
dans la fabrication de fa bière, à l’aide d’acide carbonique et d'élimination du dit 
gout, où analogue, de l'acide carbonique ». 


4. Le 19 septembre 1937, à M. Joseph, Félix Baylot, n° 3, boulevard Beaumarchais, 
à Paris (France), un brevet d'importation pour « Méthode pour la flottation différentielle 
des minerais sulfures de cuivre et de zinc ». 


5. Le 26 septembre 1931, à la Societa Italiana Pirelli, n° 21, via Fabio Filzi, à Milan 
(Italie), un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux joints de câbles ». 


6. Le 1 octobre 1931, à M. Fernand Van den Bergh, ingénieur, n° 148, rue Stéphanie, 
à Laeken, Bruxelles (Belgique), un brevet d'importation pour « Procédé de traitement 
des déchets végétaux, tels qu'écorces des noix palmistes, en vue de récupérer des 
produits de valeur ». | 


7. Le 6 octobre 1931, à M. Julien Bellay, n° 08, avenue d'Auderghem, à Etterbeek, 
Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Gazogène ». 


8. Le 8 octobre 1931, à la Sté Minerals Separation Limited, n° 62, London Wall, 
à Londres (Angleterre), un brevet d'invention pour « Perfectionnements à la deshydra- 
tation des matières solides ». 


9. Le 10 octobre 1931, à la Sté The Dorr Company Inc., n° 247, Park Avenue, à 
New-Vork (E. U. A.), un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux appareils 
de protection contre les surcharges ». 


10. Le 30 octobre 1931, à la Sté Ame Poudreries Réunies de Belgique, n° 574, Bou- 
levard du Jardin Botanique, à Bruxelles (Belgique),un brevet d'invention pour « Fabri- 
cation continue d'azotures alcalins, en particulier d’azoture de sodium ». 


11. Le 3 novembre 1931, à MM. Alexis Clerc & Georges Clerc, travaillant sous la 
firme À. Clerc & C9, n° 37, rue de la Loi, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'importation 
pour « Perfectionnements apportés à la fabrication des papiers et toiles sensibles à 
la lumière ». 


ni 


12. Le 3 novembre 1931, à la Sté: Minerals Separation Limited, n° 62, London Wall, 
à Londres K. C. 2 (Angleterre), un brevet d'invention pour « Perfectionnements à 
la concentration par flottaison mousseuse de minéraux oxydés ». 


13. Le 3 novembre 1931, à la Sté AMC Gilsoco, à La Louvière (Belgique), un brevet 
d'importation pour « Tirefond ». 


14. Le 4 novembre 1931, à la Sté Belge de Filetage Indesserrable « D. D. G. » Sté 
Ame, n° 30, rue des Coquelicots, à Etterbeek, Bruxelles (Belgique), un brevet d’inven- 
tion pour « Perfectionnements apportés aux filetages indesserrables par des causes 
fortuites ». | 


15. Le 13 novembre 1931, à la Sté: Symons Brothers Development Company, à 
Hollywood, Etat de Californie (E. U. A.), un brevet d'invention pour « Appareil tami- 
seur ». 


16. Le 13 novembre 1031, à la Sté : Symons Brothers Development Company, à 
Hollywood, Etat de Californie (EH. U. A.), un brevet d'invention pour « Appareil 
séparateur ». 


17. Le 18 novembre 1931, à la Sté : Satujo, Sté Ame de Construction de Tuyaux sans 
joints, 11 bis, avenue Victor Hugo, à Paris (France), un brevet d'importation pour 
« Moule permettant la fabrication de tuyaux en ciment sans joints et de toutes lon- 
gueurs ». | 


18. Le 18 novembre 1931, à la Sté : Satujo, Sté Ame de Construction de Tuyaux 
sans joints, 11 bis, avenue Victor Hugo, à Paris (France), un brevet d'importation 
pour « Procédé et dispositif pour le goudronnage intérieur des canalisations en ciment 
et autres ». | 


19. Le 25 novembre 1931, à MM. Frank Aver, Arthur Crowfoot, Harold, Tourtel 
Herivel & Paul Merrick Sorensen, à Morenci, P. O. Box, 407 ; P. O. Box 556 ; P. O. 
Box 555 et P. O. Box 561, Arizona (KE. U. A.), un brevet d'invention pour « Procédé 
de traitement de minerais métallifères ». 


20. Le 25 novembre 1931, à la Sté AMe Poudreries Réunies de Belgique, n° 574, 
. Boulevard du Jardin Botanique, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour 
« Détonateurs à plusieurs charges primaires et secondaires comprimées successive- 
ment ». 


21. Le 26 novembre 1031, à la Societa Italiana Pirelli, à Milan (Italie), n° 21, via 
Fabio Filzi, un brevet d'invention pour « câble pour transmission d'énergie élec- 
trique ». | 


22. Le 26 novembre 1931, à la Societa Italiana Pirelli, à Milan (Italie), n° 21, via 
Fabio Filzi, un brevet d'invention pour « Réservoir de compensation de la pression de 
l'huile pour câble sous huile fluide, et procédé de fabrication y relatif ». 


4 à 
II. — CESSION. 


Du 8 octobre 1931. — Cession. — Mention est faite de la cession en pleine et entière 
propriété à la Sté « Tremor Patentverwertungsgesellschaît m. b. H.», Reinischestrasse, 
n° 173, à Dortmund (Allemagne) du brevet d'importation concédé le 2 octobre 1924, 
sous le N° 988, à M. Ludger Mintrop à Hannover (Allemagne), pour « Procédé pour 
la détermination de la constitution de couches rocheuses », par acte sous seing privé 


DS 


passé à Dortmund, le 29 mai 1931. 


Marques de fabrique ou de commerce. 








1. — DÉpPôrs. 
——— meme 
Nombre Nom et adresse des Genre d'industrie ou de 
Date de dépôt de | 
marques déposants | commerce 
10 septembre 1931. I Sté Ame de la Vieille] Liqueurs, vins et toutes bois- 
| Cure de Cénon, à Cénon [sons spiritueuses en général. 
(France). 
15 séptembre 1931. I Sté Ferodo Limited,| Girons d’'escaliers, mâchoires 
| Sovereign Mills, Hay-|de freins, garnitures de freins et 
field Road, à Chapel-en- |[d'accouplements, matériaux de 
le-Frith, Derbyshire, [surface pour freins et accouple- 
(Angleterre). ments ; surfaces de commande à 
friction, surfaces pour comman- 
des par courroie et câble ; câbles 
de commande ; courroies de com- 
mande : bandes de commande : 
bandages et parties de bandages; 
rondelles, tampons de carrosse- 
rie; tampons amortisseurs de 
chocs ; éléments interfoliés pour 
ressorts à lames et appuis de 
| capots de moteurs et bourrages 
pour moteurs, machines, pompes 
et bourrages hydrauliques. 
18 septembre 1931. | I Sté Union Chimique! Tous papiers pour la photo- 


Belge $. À., 61, avenue [graphie. 
Louise, à Bruxelles. 


Frs 








k Nombre Nom et adresse des Genre d'industrie ou de 
Date de dépôt de 
marques déposants commerce 
| | | 
25 septembre 1931. 1  Rodina,Sté congolaise | Vêtements, sous-vêtements, 


28 septembre 1931. I 

22 octobre 1031. I 

31 octobre 1931. di 
3 novembre 1931. 2 

3 novembre 1931. 1 
3 novembre 1931. I 


à responsabilité limitée, 
:8, avenue des Eperons 
(d'Or, à Bruxelles et à 
Elisabethville (Congo 
Belge). 


Sté Fabriques Belges 
d'Allumettes, Sté Ame 
66, rue des Colonies, à 
Bruxelles. 


Sté Simpson & Godiee 
Limited, à Manchester, 
(Angleterre), 28,. Quav 
street. 


M. Erich Schulze, 


pharmacien, à Hannover 


(Allemagne), 296, Pod- 
bielskistrasse. 


Sté Brooke Bond & 


(Company Limited, Ald- 


gate, Calcutta House, 
Goulston street, à Lon- 
dres (Angleterre). 


Sté N. V. Lakeursto- 
kerij Wijnand Focking, 
29, Pijlsteeg, à Amster- 
dam (Hollande). 


id. 


linges, chemises, tissus et confec- 
tions en général. 


| 


Allumettes. 


Tissus faits soit entièrement en 
coton, soie, lin, laine ou soie arti- 
ficielle, soit en mélanges de cer- 
taines de ces fibres et articles 
faits en ces étoffes. 


Produits chimico-pharmaceu- 
tiques et chimico-techniques. 


Genièvre, liqueurs, amers, eau 
de vie, cognac, rhum, arack, vins, 
spiritueux. 


Genièvre, liqueurs, amers, eau 
de vie, cognac, rhum, arack, vins 
et spiritueux, boissons non alcoo- 
liques (y compris limonades et 
eaux minérales), boissons sans 
| alcool et boissons qui n’ont qu'un 
titre minime d'alcool, bonbons, 
chocolats et confiserie avec ou 
sans remplissage de liqueurs, 
rhum, cognac ou autres boissons 
spirituetises. 


ie 


OO QE OO CR QT L  CLERTEE CL  C 





. Nombre Nom et adresse des Genre d'industrie ou de 
Date de dépôt de 
marques déposants commerce 
| 
3 novembre 1931. I id. Liqueurs. 
3 novembre 1931. I id. Genièvre. 
7 novembre 1931. I « La Niengelé » Sté] Briques de savon et caisses 





| Congolaise à KR. L., 43, d'emballage. 
avenue Louise, à Bru- 





xelles. 

28 novembre 1931. I Sté Burrell & C9 Jami-|] Couleurs, vernis, émaux, pein- 
ted, Burrell’s Wharf, tures, détrempes, laques, japons, 
Millwall, à Londres, siccatifs pour peintures et vernis, 
(Angleterre). imatières à imprégner le bois, 
colorants pour le bois, anti- 
| corrosifs et compositions préve- 
| nant la maculation, huiles anti- 

| cotrosives. 

IT. — CESSIONS. 

Du 17 septembre 1931. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière pro- 


priété, des marques de fabrique déposées le 15 mai 1929 et 26 novembre 1929 sous 
les NS 1170 & 1241, par la Sté anonyme des Grands Magasins du Bon Marché 
(Etablissements Vaxelaire-Claes), rue Neuve et Boulevard du Jardin Botanique, à 
Bruxelles, à la Sté Ame des Grands Magasins Au Bon Marché (Etablissements 
Vaxelaire-Claes), à Bruxelles, rue Neuve, par acte notarié passé à St-Tosse-ten- 
Noode, lez Bruxelles, le 8 novembre 1930. Dont coût cent francs (par marque). 


III. -—— CHANGEMENT DE RAISON SOCIALE. 
Marques de jabrique N° 56)K & 61/K. 


À la date du 8 août 1931, mention est faite de ce qui suit : Suivant décision adoptée 
à la réunion extraordinaire des actionnaires de l’ American Milk Products Corporation, 
le 20 décembre 1930, la raison sociale de la susdite Compagnie a été changée en « General 
Milk Company Inc. ». | 


To eee 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Banque du Congo Belge. 


me 


SITUATION AU 30 JUIN 1931. 
ACTIF. 


Lingots et monnaies d’or. Er. 


Fncaisse-or : ù 
Devises-or sur l'étranger. > 


38.991.064,76 





, 


EFncaisses diverses et avoirs en banque . 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'étranger . 
Fonds publics belges et congolais . 

Comptes courants . 

Immeubles et matériel . 


Divers . 
PASSIF. 

Capital 
Réserves . . . . . . 
Billets en circulation . MR AT 5 

, à : ; Fr. 316.416.740,60 
Créditeurs CE 

à terme . . . . . . . . » 


188.245.400,59 


Transferts en route et divers 


CR 


41.026 .6058,02 


80.017.723,38 
459.159.002,32 
196.018.458,55 
58.815.520, — 
80.518.930,38 
9.700.000,— 


7-024.470,22 


. 891.854.128,85 





20.000.000,— 
47.300.000,— 
104.083 .424,— 


504.6062.237,19 


. 154.908 .467,66 


891.854.128,85 


Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 48,50 %. 


SITUATION AU 31 JUILLET 1931. 
ACTIF, 


41.026.658,62 
38.861.06009,97 


. Lingots et monnaies d’or. Fr. 
Éncaisse-or de 
Devises-or sur l'étranger. » 
Encaisses diverses et avoirs en banque . . 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'étranger . . 
Fonds publics belges et congolais . . 
Comptes courants . 
Immeubles et matériel . 
Divers | 


CC 


CE 


EE  * 


.888. 
.286. 
256.380. 
:402: 
.308. 
9.715. 
7.055.402,42 


867.126.632,23 


Es) 


ee 


PASSIF. 
CAD RS SN EE A A A RE 20: 000-000 
RÉSIVÉS LE sam EDR Re ANS RS SUR a 47.300.000,— 
Billets en @iCaton, SSL SAN ER Us DL cm T0: 272 101 
| à PE a ta tr, 322%031-060,02 
Créditeurs - ss F11822293 7702002 
à terme . . . . . . . .  »  177.440.069,74 
A —————————— Fr. 500.378.057,70 
Transferts en route et divers . . . . . . . . . . . . . . . . » 135.236.473,47 


Fr. 867.126.632,23 








Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 48,05 %. 


SITUATION AU 31 AOÛT 1931. 
ACTIF. 


Lingots et monnaies d'or. Fr.  41.026.658,62 
Encaisse-or 


Devises-or sur l'étranger.  »  35.689.067,52 
a Fr. 76.716.626,14 
KÉncaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . . . Fr. 333.842.197,65 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Etranger . . . . . . . . » 301.615.056,15 
l'onds publics belges et congolais . . . . . . . . . . . . . 76.220.250,04 
Comptes ICOUTAREST LE RUSSE SR RE Ne NE EN 63.505.595,05 
ftitieuples et Matériel, à» L Ha u LR eee us à 9.750.044,29 
DIR SU A Sn A6 D RE D D a D 5.991.188,01 
. | Fr. 867.641.864,53 
* É — 

PASSIF. 

CADIDA LS SE SR ESS AN EN AS M CRE: 20/000:000= 
AS 47.300 .000,— 
Billets en circulation . TR 

Cds à vue - L 5 & 4 es ss ET 360:720:020 12 

à terme . . . . . . . . y» 180.896.937,20 
———— Fr, 511.6016.063,32 
Transferts en route et divers . . . . . . . . . . . . . . . Kr. 131.202.552,21 


Fr. 867.641.864,53 


QE 


Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation : 48,73 %. 
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Ch. Le Jeune (Assurance). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


F3 
STATUTS. 


(Arrêté royal du 23 décembre 1931.) 


L'an mul neuf cent trente-un, le treize novembre. 
Par devant Nous, Maître Paul Butavye, notaire à la résidence d'Anvers, 


Ont comparu : 


19 Monsieur Albert Le Jeune, assureur, domicilié à Boitsfort. 

20 [a Société en nom collectif « Ch. Le Jeune » dont le siège est à Anvers, ici repré- 
sentée par Monsieur Albert Le Jeune, prénommé. 

3° Monsieur Frantz Van Opstal, assureur, domicilié à Anvers. 

49 Monsieur Alick Le Jeune, assureur, domicilié à Hove. 

5° Monsieur Jean Pecher, fondé de pouvoirs, domicilié à Berchem. 

69 Monsieur Albert-Charles Le Jeune, fondé de pouvoirs, domicilié à Anvers. 

70 Monsieur Charles Le Jeune, fondé de pouvoirs, domicilié à Anvers. 

80 La Société Anonyme « Zaïre Holding Trust » dont le siège est à Luxembourg, 
ici représentée par Monsieur Alfred Grimont, comptable à Anvers en vertu d’une pro- 
curation en date du trente octobre mil neuf cent trente-un, qui restera ci-annexée 
pour être enregistrée en même temps. 

Lesquels ont requis le notaire soussigné de constituer une société 
limitée par actions dont ils ont déclaré arrêter les statuts comme suit : 


“ 


à responsabilité 


Dénomination. 
ARTICLÉ PREMIER. 


t > Te Û < TO DT x : £ 
Il est formé une société congolaise à responsabilité limitée sous la dénomination 
« Ch. Le Jeune (Assurances) ». : 


Objet. 
ART. 2. 


La société a pour objet de faire, dans les limites les plus étendues, toutes opérations 
d'assurances et/ou de réassurances, ainsi que toutes opérations commerciales ou finan- 
cières s’y rattachant directement ou indirectement, comme assureurs, agents, man- 
dataires, commissaires d’avaries où en n'impoite quelle autre qualité. 

La société pourra à cet effet acquérir tous biens meubles où immeubles. Elle poutra 
aliéner, concéder ou louer tout ou partie de ces biens, participer par apports ou autre- 
ment à d’autres sociétés et se fusionner avec elles. | 


pe 


Siège. 
ART. 3. 


Le siège de la société est à Léopoldville, Congo Belge ; le conseil d'administration 
ut créer des sièges administratifs et des sièges d'opérations, succursales et agences 


partout où 11 le jugera nécessaire. 


Le siège social pourra être transféré dans toute autre localité du Congo Belge par 


simple décision du Cons:il d'administration, moyennant publication au Bulletin Officiel 
du Congo Belge, après approbation par arrêté royal. 


pr 


Durée. 


ART. 4. 


La durée de la Société est fixée à trente ans à partir de ce jour ; la société peut être 
orogée où dissoute anticipativement ; elle peut prendre des engagements pour un 


terme dépassant sa durée. 


Capital et actions. 
ART. 5. 


Le capital de la Société est fixé à deux cent cinquante mille francs, représenté par 


cinq cents actions au porteur entièrement libérées. 


ART, 6. 


Les cinq cents actions ont été souscrites par Îcs soussignés comme suit : 





Monsieur Albert Le Jeune, cent trente actions . . . . . . . . . . . . . 130 
La Société « Ch. Le Jeune » cinquante actions . . . . . . . , . . . . . 50 
Monsieur Frantz Van Opstal, cent vingt-cinq actions . . . . . . . . .. 125 
Monsieur Alick Le Jeune, quatre vingt-huit actions . . . . . . . . . . 88 
Monsieur Jean Pecher, cinq actions . . . * . . | 5; 
Monsieur Albert-Charles Le Jeune, cinq actions 5 
Monsieur Charles Le Jeune, cinq actions . . . . DR RU US 5 
La Société Zaïre Holding Trust, quatre vingt- oies os A ne 92 
Ensemble : cinq cents actions . . - . . - . . + 4 4 à à à à à à à 500 


Ces actions ont été entièrement libérées, de sorte que la somme de deux cent cinquante 


mille francs se trouve à la disposition de la Société entre les mains de la Banque du Congo 
Belge, ainsi qu'il est reconnu par Nous, notaire. 


A 


ART. 7. 


Les actions au porteur sont signées de deux administrateurs. 





Responsabilité des associés. 


ART. 8. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant de leurs 
actions ; les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre en quelques mains 
qu'il passe. La possession d’une action comporte adhésion aux statuts de la société 
et aux décisions de l'assemblée générale. 


ART. O. 


Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que 
ce soit, provoquer l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni s’im- 
iniscer en aucune manière dans son administration. 


ART. IO. 


La cession de titres au porteur s'opère par la seule tradition après autorisation de 
la fondation de la société par arrêté royal. La société ne reconnaît qu’un seul pro- 
priétaire par action. S'il y a plusieurs propriétaires d’un action, la société peut suspendre 
l'exercice des droits y afférents Jusqu'à ce qu’une personne ait été désignée comme 
étant à son égard propriétaire du titre. 


Assemblées générales. 


AR. II. 


I//assemblée générale, régulièrement constituée, représente l’universalité des action- 
naires. 

Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents et les dissidents. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier tous les actes qui intéressent 
la société. 


| ART. I2. 


L'assemblée générale annuelle se réunit chaque année au siège social ou à tout autre 
endroit désigné dans les convocations par le conseil, le premier lundi du mois de juillet 
et pour la première fois en mil neuf cent trente-deux. Si ce jour est un jour férié légal, 
l'assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. 

Les avis de convocation seront publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 


Belge. 
ART. 13. 


L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement chaque fois que 
l'intérêt social l'exige. Elle doit être convoquée sur la demande d'actionnaires repré- 
sentant le tiers du capital social et qui en justifieront par le dépôt de leurs titres au 
siège social ou à un établissement financier à désigner par le conseil d'administration. 

La demande de convocation doit être adressée au conseil d'administration et énoncer 
les objets à mettre à l’ordre du jour de l'assemblée. 


ART. IA. 


Tous Îes propriétaires d'actions ont le droit d'assister aux assemblées générales où 
de s’y faire représenter par un actionnaire ; ils doivent, pour y être admis, déposer 
leurs actions six jours avant la date fixée pour la réunion dans les établissements 
financiers désignés par le conseil d'administration. 


ART. 15. 


L'administrateur-président où,à son défaut, l’un des autres administrateurs, préside 
l'assemblée. Il nomme le secrétaire qui ne doit pas être actionnaire. L'assemblée désigne 
deux scrutateuts. 

Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par le président, le secrétaire, 
les deux scrutateurs et les actionnaires qui le demandent. Les expéditions où extraits 
à délivrer aux tiers sont signés par l’administrateur-président où par deux adminis- 
trateurs. 


ART. 10. 


Dans les votes aux assemblées générales chaque action donne droit à une voix. 

Les décisions sont prises, quelque que soit le nombre d'actions réunies à l'assemblée, 
à la majorité des voix pour lesquelles 1l est pris part au vote. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit de délibérer sur des modifications à apporter aux statuts, 
les délibérations ne seront valables que pour autant que la moitié au moins des actions 
soit représentée à l'assemblée et les délibérations devront être prises à la majorité 
des deux tiers. 


Administration. 
ART: 17. 


La société est administrée par un conseil composé d’un administrateur-président 
et de deux administrateurs au moins, nommés par l'assemblée générale, qui fixe la durée 
de leur mandat. 


ART. I. 


Le conseil d'administration a les droits Îles plus étendus pour l'administration de 
la Société. IL peut notamment décider toutes les opérations qui rentrent dans l’objet 
social, ainsi que tous appoits, cessions, souscriptions, rachats, reprises, commandites, 
associations, participations et interventions financières relatives à toutes opérations. 

I1 peut acheter, louer, vendre, céder, hypothéquer et affecter en garantie tous biens 
mobiliers ou immobiliers, faire toutes espèces de pavements, recevoir toutes sommes 
et valeurs, citer et plaider tant comme demandeur que comme défendeur, devant 
toutes juridictions, transiger, compromettre, faire remises et/ou donner quittances 
de dettes renoncer à tous droits réels, consentir à la radiation de toutes inscriptions, 
privilèges où hypothèques, nommer et révoauer tous agents ou employés de la société, 
fixer leurs traitements. Il exécute les décisions de l'assemblée générale. 

Les actions judiciaires sont exercées au nom de la société, poursuites et diligences 
soit de l’administrateur-président soit de deux administrateurs. 


L'énumération des actes qui précède n'emporte pas une limitation des pouvoirs 
du conseil d'administration qui au contraire pourra exercer tous les actes en relation 
avec le but et les opérations de la société. 


ART. 10. 


La société est engagée vis-à-vis des tiers par la signature de son administrateur- 
président ou de deux administrateurs signant conjointement. 

Le conseil d'administration se réunit sut la convocation de son président aussi souverit 
que les intérêts de la société l'exigerit ; chaque administrateur peut, par simple lettre 
ou par télégramime, émettre un vote ou déléguer un de ses collègues pour Îe représenter 
au sein du conseil et voter en ses lieu et place. 


ART. 20, 


Les procès-verbaux de séances du conseil d'administration sont signés par les admi- 
nistrateurs qui ont assisté à la délibération. Les copies ou extraits de ces procès- 


verbaux à produire en justice ou autrement sont signés par l’administrateur-prési- . 
dent ou par deux membres du conseil. 


ART. 21. 


Le conseil d'administration peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à des admi- 
nistrateurs ou à des tiers. 


ART. 22. 


Les administrateurs re sont que les mandataires de la société ; ils n'engagent que 
la société et ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engagements 
de celle-ci ; ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat. 


Commissaires. 
ART, 23: 


Les opérations de la Société sont surveillées par un commissaire ou un collège composé 
de plusieurs commissaires, associés ou non, nommés pour un terme qui ne peut excéder 
six ans par l'assemblée générale des actionnaires, qui détermine leur nombre,et toujours 
révocables par elle. 


ART. 24. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la Société. Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des 
documents, des livres, de la correspondance, des procès-verbaux et généralement 
de toutes les écritures de la Société. Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée 
générale des actionnaires le résultat de leur mission avec les propositions qu'ils croient 
convenables. 


Bilan. 
ART. 25. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de 
chaque année. Les écritures sociales seront toutefois clôturées pour la première fois 
le trente-un décembre mil neuf cent trente-un. 

À la fin de l'exercice social, tous les livres et comptes sont arrêtés, et le conseil d’ad- 
ministration dresse le bilan et le compte de profits et pertes dans lequel les amortisse- 
ments nécessaires doivent être faits. 


Le conseil d'administration évalue l'actif et le passif de la société. 


ART. 26. 


Le bilan et le compte de profits et pertes seront soumis à l’assemblée générale ordi- 
naire, qui les arrêtera définitivement. 


ART. 27. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges, sociales 
et amottissements nécessaires, constitue le bénéfice net. 

Sur ce bénéfice net, 1l sera prélevé en premier lieu un montant suffisant pour payer 
au capital un intérêt de sept pour cent l'an. Cet intérêt sera récuüpérable pendant 
cinq ans. | 

L'assemblée générale décidera de l’affectation à donner au solde du bénéfice. 


Les bilans et les comptes de profits et pertes seront publiés aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge. | 


Liquidation. 
ART. 28. 


La dissolution anticipée de la société peut être votée dans les formes et par les majo- 
rités requises pour les modifications aux statuts. 

En cas de dissolution de la Société ou lorsque celle-ci sera arrivée à son terme et à 
défaut de prorogation, la liquidation sera faite suivant le mode indiqué par l'assemblée 
générale qui nommera les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs 
émoluments. 


Juridiction compétente. 
ART. 20. 
Toutes contestations entre la Société et ses associés, de même que toutes celles qui 


pourraient naître entre associés par suite de l'exécution ou à l'occasion des présents 
statuts, seront portées devant la juridiction compétente d'Anvers. 


— TI 5 = 
Dispositions transitoires. 


ART. 30. 


Sont nominés administrateurs pour la première fois : Messieurs Albeit Le Jeune, 
Frantz Van Opstal et Alick Le Jeune, tous ici prés:rts ct décla ant accepter. Leur 
mandat est fixé à six ans. Ils resteront donc en fonction jusqu’après l'assemblée géné- 
rale ordinaire de mil neuf cent trente-sept. 

Monsieur Albert Le Jeune cest nommé président. 


Frais. 
ART. 31. 


_ Les parties déclarent que le montant approximatif des frais, dépenses, rémunérations 
ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société à ratson de sa 
constitution s'élève à environ huit mille francs. 


Dont Acte. 


Fait et passé à Anvers, n° 17, rue Arenberg, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants, agissant comme dit et ont signé avec Nous, notaire. 

(Signé) Albert Le Jeune ; Fr. Van Opstal ; Alick Le Jeune ; Albert Charles Le Jeune ; 
Ch. Le Jeune ; Jean Pecher ; Grimont ; Paul Butaye. 

Enregistré à Anvers (A. C. 32 Bureau) le seize novembre 1931, trois rôles, deux renvois, 
vol. 141, fol. 10, case 13. Reçu: trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S. À. DELEU. 


PROCURATION. 


Les soussignés : Monsieur Arthur d'Ambrumenil, assureur, demeurant à Londres 
et Monsieur Enrique Mistler, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers. 

Ces derniers nommés formant à eux deux la majorité du conseil d'administration 
de la société anonyme « Zaïre Holding Trust », dont le siège social est à Luxembourg. 

Déclarent par les présentes, donner pouvoir et procuration à M. Alfred Grimont, 
comptable, à Anvers. 

Aux fins de pour et au nom de la susdite société, souscrire 92 actions de cinq cents 
francs chacune à la société congolaise à responsabilité limitée sous la dénomination 
« Ch. Le Jeune (Assurances) » avec siège à Léopoldville, au capital social de 250.006 


francs sans attribution d'avantages particuliers aux fondateurs, à constituer inces- 
samtment. 


En conséquence : ‘ 


Libérer entièrement les dites actions, signer les statuts sociaux lors de leur consti- 
tution, prendre part, voter et signer la nomination de tous administrateurs et com- 
missaires, fixer leurs émoluments s’il y a lieu, déclarer que les frais incombant à la 
société pour sa constitution sont d'environ huit mille francs. 

Anvers, le 30 octobre 1931. 
Bon pour pouvoir, 

(S.) AR. D'AMBRUMEXIL. 
Bon pour pouvoir, 
(S.) MISTLER. 


— TO — 


Geboekt te Antwerpen (B. À. 3° kantoor), den zestienden November 1931, één blad 
z/verzending, deel 49, blad 36, vak 17. Ontvangen twaalf frank vijitig centiemen. 


De Onivanger, 
(Get.) À. DELEU. 
Pour expédition conforme, 
Sceau. (S.) PAUL BUTAYE. 


Vu par Nous, Joseph De Winter, président du tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de la signature de M. Paul Butaye, qualifié ci-dessus. 


Anvers, le 20 novembre 1931. 
Sceau. ($S.) J. DE WINTER. 


NOMINATION DU COMMISSAIRE. 


L'an mil neuf cent trente-un, le treize novembre. 

Par devant Nous, Maître Paul Butaye, notaire, à la résidence d'Anvers. 

S’est réunie en assemblée générale extraordinaire et immédiatement après sa con- 
stitution, tous les actionnaires de la société congolaise : à responsabilité limitée sous 
la dénomination « Ch. Le Jeune (Assurances) ». 

Sont présents ou représentés. 


1° Monsieur Albert Le Jeune, assureur à Boitsfort. 
20 La société en nom collectif « Ch. Le Jeune » à Anvers, ici représentée par Monsieur 
Albert Le Jeune, prénommé. 


39 Monsieur Frantz Van Opstal, assureur, à Anvers. 

4° Monsieur Alick Le Jeune, assureur à Hove. 

5° Monsieur Jean Pecher, fondé de pouvoirs, à Berchem. 

69 Monsieur Albert-Charles Le Jeune, fondé de pouvoirs, à Anvers. 

79 Monsieur Charles Le Jeune, fondé de pouvoirs, à Anvers. 

80 La Société Anonyme « Zaïre Holding Trust », à Luxembourg, ici représentée 
par Monsieur Alfred Grimont, comptable à Anvers en vertu d’une procuration sous 
signature privée qui est restée annexée à l'acte de constitution susdit. 

La séance est ouverte à onze heures et demi sous la présidence de Monsieur Albert 
Le Jeune. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Charles Le Jeune. 


L'assemblée désigne comme scrutateurs Messieurs Van Opstal et Alick Le Jeune. 

Monsieur le Président expose que l'assemblée a pour ordre du jour la fixation du 
nombre et la nomination du ou des commissaires, 

Défibérant, l'assemblée fixe le nombre des commissaires à un et appelle à cette fonc- 
tion Monsieur Jean Pecher. 

Monsieur Pecher ici présent déclare accepter les dites fonctions. 

La décision ci-dessus a été prise à l’unanimité. 

Et plus rien n'étant à l’ordre du jour, la séance a été levée à midi. 

De tout quoi il a été dressé le présent procès-verbal à Anvers, n° 17, rue Arenberg, 
date que dessus. 

Et lecture faite de ce qui précède, les actionnaires agissant comme dit est ont signé 
avec Nous, notaire. | 

(Suivent les signatures). 


DES 7 AR 


+ # « ” A ne 6 ‘ ae à ’ a à ; 
Enregistré à Anvers (A. C. 3€ Bureau) le seize novembre 1931, un rôle, un renvoi, 
vol. 141, fol. IT, case 2. Reçu: douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
{(S.) À. DELEU. 


s 


Pour expédition conforme, 
Sceau. _(S.) PAUI BUTAVYE. 


Vu par Nous Joseph De Winter, Président du Tribunal de première instance, 
séant à Anvers, pour légalisation de la signature de M. Paul Butaye, qualifié 
ci-dessus. 


Anvers, le 20 novembre 1631. 


(S.) J. DE WinTER. 


Compagnie Cotonnière Congolaise. 


{Société congolaise à responsabilité limitée). 


AUGMENTATION DU CAPITAI. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Ayrété yoyal du 23 décembre 1931.) 


L'an mil neuf cent trente et un, le trente avril, à onze heures. 

Au siège de la Société Générale de Belgique, à Bruxelles, rue Royale, n° 36. 

Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 

S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie 
Cotonnière Congolaise, société congolaise à responsabilité limitée, soumise aux lois 
et décrets de la Colonie du Congo Belge, établie à Kinshasa (Congo Belge) avec siège 
administratif à Bruxelles, rue du Trône, n° 27, autorisée par décret du dix février 
mil neuf cent vingt et dont les statuts ont été modifiés : 

1° par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du sept novembre mil 
neuf cent vingt et un, avec autorisation donnée par arrêté royal du même mois, le 
procès-verbal de cette assemblée, enregistrée à Bruxelles, À. $. $. P. le sept janvier 
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ms TR 


mil neuf cent vingt-cinq, volume 648, folio 24, case 11 au droit de cinq francs, a été 
publié à l’annexe au Moniteur Belge du onze février mil neuf cent vingt-cinq, n° 475; 

2°) par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du “trois novembre 
mil neuf cent vingt-quatre, avec autorisation donnée par arrêté royal du cinq du même 
mois, dont le procès-verbal enregistré à Bruxelles, À. $S. $. P. le dix janvier mil neuf 
cent vingt-cinq, volume 640, folio 30, case 15. au droit de quinze francs, a été publié 
à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze janvier mil neuf cent vingt- 
cinq, et à l'annexe au Moniteur Belge du seize Janvier mil neuf cent vingt-cinq, n° 623; 

3°) par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires du trente janvier mil 
neuf cent vingt-huit, avec autorisation donnée par arrêté roval du trois mars mil 
neuf cent vingt-huit, dont le procès-verbal dressé par maître Victor Scheyven, notaire 
à Bruxelles, a été publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, le quinze avril mil neuf 
cent vingt-huit et à l'annexe au Morit:ur Belge du dix-huit février mil neuf cent vinget- 
huit, n° 1781; 

49) par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires du vingt-reuf mai 
imil neuf cent vingt-neuf avec autorisation donnée par arrêté royal du vingt-huit juin 
suivant, dont le procès-verbal dressé par maître Hubert Schevven, notaire à Bruxelles, 
a été publié à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf 
cent vingt-neuf, et à l'annexe au Moniteur Belge du dix juillet nul neuf cent vingt- 
neuf, n° 11.408. 

Sont présents où représentés les actionnaires suivants : 


F 


1. La Société Générale de Belgique, société anonyme, 
établie à Bruxellcs, Montagne du Parc, n° 3, propriétaire 
de neuf mille cinq cent quatre vingt-quinze actions de 
dédrième SÈTIe eu gran M he & re eg mn 8 mi 9.595 
Ici représentée par Monsieur Firmin Van Brée, 
ci-après nommé, suivant procuration en date du vinet- 
cinq avril courant mois. 


2. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Indus- 
trie, société anonyme, établie à Bruxelles, rue de Bréderode, 
n° 13, propriétaire de deux mille sept cent cinquante-huit 
actions d : première série nominatives, vingt-quatre nulle six 
cent quarante-cinq actions de première série au poiteur et 
deux mille deux cents actions de deuxième série . . . . . 2.758 24.645 2.200 
Ici représentée par Monsieur Gaston Périer, ci-après 
nommé, suivant procuration en date du quatorze avril 
courant mois. 


3. La Colonie du Congo Belge, propriétaire de huit mille 
six cent vingt actions de première série au poiteur et de : 
quatre mille actions de deuxième série . ALT 8.620 4.000 
Ici représentée par Monsieur Jean Claessens, direc- 
‘teur au Ministère des Colonies, demeurant à Watermael- 
Boitsfort, avenue de Visé, n° 87, suivant procuration 
en date du treize avril courant mois. 
4. La Société Forestière et Commerciale du Congo Belge, 
société congolaise à responsabilité limitée, établie à Boma 
(Congo Belge) propriétaire de dix actions de première série 
nominatives, douze cent cinquante actions de première 
série au porteur, et douze cents actions de deuxième série . IO 1.250  I.200 


Ici représentée par Monsieur Firmin Van Brée, ci- 
après nommé, suivant procuration en date du neuf 
avril courant mois. 

5. La Société Commerciale et Minière du Congo, société 
anonyme, établie à Bruxelles, Place de Louvain, n° 18, 
propriétaire de cinq mille actions de première série au por- 
teur et de trois mille huit cent et trente actions de deuxième 
SÉTenL R Did E d SN  Se  n.. 

Ici représentée par Monsieur le colonel Albert Paulis, 
administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
rue de Spa, n° 18, suivant procuration en date du neuf 
avril courant mois. 


_ 6. La Banque Josse Allard, société anonyme, établie à 
Bruxelles, rue Guimard, n° 8, propriétaire de quarante 
actions de première série nominatives, trois mille actions 
de première série au porteur et dix-huit cent trente actions 
de deuxième série 
Ici représentée par Mon É Re AIbere UE 
prénommé, suivant procuration en date du vingt-cinq 
avril Courant mois. 


7. La Société Générale de Cultures, société anonyme, 
établie à Bruxelles, rue Royale, n° 146, propriétaire de deux 
cent trente-huit actions de première série au porteur . 

Ic1 représentée par Monsieur le colonel Albert Paulis, 
prénommé, suivant procuration en date du vingt et un 
avril courant mois. 


8. La Société Financière du Congo Français, société ano- 
nyme, établie à Paris, avenue Matignon, n° I8, propriétaire 
de deux cent quatorze actions de première série au porteur. 

Ici représentée par Monsieur le colonel Albert Paulis, 
prénommé, suivant procuration en date du vingt-huit 
avril courant mois. 


9. Messieurs Nagelmackers fils et Cie, société en com- 
mandite simple, établie à Liége, rue des Dominicains, n° 32, 
propriétaire de neuf cent quatre vingt-une actions de pre- 
mière série au porteur et onze cent soixante-six actions de 
deuxième série. . . . a 

Ici représentée par Moniei je ae Albert Paulis, 
prénommé, suivant procuration en date du vingt- 
quatre avril courant mois. 

10. Messieurs F. M. Philippson, banquiers, société en 
nom collectif, établie à Bruxelles, rue de l'Industrie, n° 44, 
propriétaire de trente actions de première série nominatives, 
huit cent trente-six actions de première série au porteur 
et trois cent trente de deuxième série . . . . LA à 

11. Monsieur le baron Henri Lambert, no FT 
rant à Bruxelles, avenue Marnix, n° 24, propriétaire de 
trente actions de première série nominatives et de dix-huit 
cent cinquante actions de deuxième série . . . . . . . . 


40 


30 


30 


5.000 


3.000 


238 


214 


O8x 


836 


3.830 


1.830 


1.166 


330 


1.850 
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Ici représenté par Monsieur André Landeghem, 
ci-après nommé, suivant procuration en date du vingt- 
quatre avril courant mois. 


12. l, Association Cotonnière de Belgique, société Coopé- 
rative, établie à Gand, rue Savaen, n° 56, propriétaire de 
mille soixante actions de première série au porteur et de 
quatre cent soixante actions de deuxième série 

Ici représentée par Monsieur le baron Emile- jai 
Braun, ci-après nommé, suivant procuration en date 
du vingt-quatre avril courant mois. 

13. La Société Anonyme Iwan Simonis, établie à Ver- 
viers, propriétaire de trois cent trente actions de deuxième 
série nn ie D De 0 Dr de ro eE 

Ici représentée par Monsieur André Landeghem, 
ci-après nommé, suivant procuration en date du vingt- 
trois avril courant mois. 


14. Le Crédit Général du Congo, société anonyme, établie 
à Bruxelles, rue Royale, n° 66, propriétaire de six mille sept 
cent cinquante-trois actions de première série au porteur 
et de six mille quatre cent ne vingt-dix actions de deu- 
xième série | LÀ : | A 
Ici Re pat Moins ftiatole De rl 
administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue 
Defré, n° 107, suivant procuration en date du vingt 
avril courant mois. 


15. Les Usines Cotonnières d’'Erembodegem, établie à 
Erembodegem-Alost, NS de trente actions de 
deuxième série : os 

Ici représentée par Moi Aide moe 
ci-après nommé, suivant procuration en date du neuf 
avril courant mois. 


16. L'Intertropical Comfina, société anonyme, établie 
à Bruxelles, rue du Commerce, n° 66, propriétaire de trente 
actions première série nominatives, Cinq cent dix actions 
de première série au porteur et de trois cent trente actions 
de deuxième série ER 
Ici représentée par Mo ee Con Poe C1-après 
nommé, suivant procuration en date du sept avril 
courant mois. 


17. La Filature du Canal, société anonyme, établie à 
Alost, propriétaire de trente actions de deuxième série . 
Ici représentée par Monsieur le comte Renaud de 
Briey, ci-après nommé, suivant procuration en date 
du premier avril courant mois. 


18. Monsieur Firmin Van Brée, directeur de la Société 
Générale de Belgique, demeurant à Bruxelles, rue de 
l'Ecuyer, n° 48, propriétaire de dix actions de première 
série nominatives et de cent actions de deuxième série. 
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19. Monsieur Gaston Périer, avocat honoraire, demeu- 
rant à Bruxelles, avenue Louise, n° 573, propriétaire de 
trente actions de première série nominatives Là 

20. Monsieur le comte Renaud de Briey, propriétaire, 
demeurant à Coq-sur-Mer, Villa Miami, propriétaire de 
cent et deux actions de première série au porteur et de 
soixante actions de deuxième série : 

21. Monsieur Franz Martin, industriel, cd à 
Verviers, tüe de France, n° I, a de trois cents 
actions de deuxième série. RE 

22. Monsieur André Dandens administrateur de 
sociétés, demeurant à Etterbeek, rüe Baron de Castro, n° 16, 
propriétaire de sept actions de première série nominatives, 
deux cent et deux actions de première série au porteur et 
cent quinze actions de deuxième série 

23. Messieurs À. Gevaert et Cie., société en nom collectif, 
établie à Audenaerde, propriétaire de cent cinquante deux 
actions de première série au porteur et deux cent soixante 
actions de deuxième série : 

Ici représentée par Mércieur de andere 


prénommé, suivant procuration en date du quatorze 


avril Courant mois. 

24. Monsieur Octave Jadot, ingénieur civil des Mines, 
demeurant à Uccle, avenue Montjoie, n° 102, propriétaire 
de vingt actions de première série au porteur . ei 

Ici représenté par Monsieur Firmin Van Brée, pré- 
nommé, suivant procuration en date du dix-neuf avril 
courant mois. 

25. Monsieur Baudouin De Broux, propriétaire, demeu- 
rant à Court-Saint-Etienne, propriétaire de quarante actions 
de première série au porteur . RER 

Ici représenté par Monsieur Re Van be. pré- 
nommé, suivant procuration en date du quinze avril 
courant mois. 

26. Mademoiselle Rose Roussier, sans profession, demeu- 
rant à Ixelles, avenue Molière, n° 250, propriétaire de dix- 
huit actions de première série au porteur . eo US 

Ici représentée par Monsieur Firmin Van Brée, pré- 


nommé, suivant procuration en date du quinze avril 


courant mois. 

27, Monsieur Eugène Héla, notaire, demeurant à Moha, 
propriétaire de os actions de première série au 
porteur . , ‘ 
Ici FDiédene pat Moiets Hoi Van Brée. pré- 

nommé, suivant procuration en date du quatorze avril 
courant mois. 

28. Monsieur Désiré Kimpe, propriétaire, demeurant à 
Ixelles, rue Alfred Giron, N° 25, propriétaire de trente ac- 
tions de première série . . . . , . . , , , . . . . . . 
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Ici représenté par Monsieur Firmin Van Brée, pré- 
nommé, suivant procuration en date du quinze avril 
couratit mois. 


29. Monsieur Léon Vandewinckele, propriétaire, demeu- 
rant à Rixensart, rue de l'Escalier, n° 8, propriétaire de 
vingt actions de première série au porteur . .: . . . : 

Ici représenté par Monsieur Firmin Van Brée, Die 
nommé, suivant procuration en date du quatorze avril 
courant mois. 


30. Mademoiselle Irma Broden, sans profession, demert- 
rant à Diest, rue du Roi Albert, n° 4, propriétaire de vingt 
actions de première série au porteur . | 

Ici représentée par Monsieur Firmin Von rés: pré- 
nommé, suivant procuration en date du dix-huit avril 
courant nlois. 


31. Monsieur Camille De Saedeleer, administrateur de 
sociétés, demeurant à Erembodegem, propriétaire de cin- 
quante-six actions de première série au porteur . 

1c1 représenté par Monsieur André Landeghem, pré- 
nommé, suivant procuration en date du neuf avril 
courant mois. 


32. Messieurs Wolfers Frères, orfèvres, joailliers, société 
en nom collectif, établie à Bruxelles, rue d’Aremberg, n°5 
11/13, propriétaire de quatre vingts actions de Un. 
série au porteur . . . . . . : Ua : 

Ici représentés par Med nn de Brée, pré- 
nommé, suivant procuration en date du vingt avril 
courant mois. 


.33. Monsieur Pierre Laigneil, ingénieur, demeurant à 
Uccle, Place Gui d’Arezzo, n° 16, propriétaire de trente 
actions de première série au porteur . . . . . . . . . . 
Ici représenté par Monsieur Firmin Van rés: pré- 
nommé, suivant procuration en date du seize avril 
courant mois. 


34. Madame Marie Bultot, veuve de Monsieur Fernand 
Perinne, propriétaire, demeurant à Paris, rue Benjamin 
Godart, n° 9, propriétaire de dix-neuf actions de première 
série au porteur . . . . de RCE 4e. 

Ici représentée par Monsieur Fe Van Brée, pré- 
nommé, suivant procuration en date du quinze avril 
courant mois. 


35. Monsieur Arthur Milis, propriétaire, demeurant à 
Crainhem, rue Alphonse Lenaerts, n° 76, propriétaire de 
vingt actions de première série au porteur . . . . . . . 

Ici représenté par Monsieur Firmin Van Brée, pré- 
nommé, suivant procuration en date du seize avril 
courant mois. | 
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36. Monsieur Louis Burgeon, propriétaire, demeurant à 
Tervueren, rue de Wesembeek, n° 215, En de 
trente actions de première série au porteur . | 

Ici représenté par Monsieur Firmin Van Brée, pré- 
nommé, suivant procuration en date du quinze avril 
courant mois. 


37. Monsieur le baron Henri de Traux de Wardin, secré- 
taire de Sa Majesté la Reine, demeurant à Biuxelles, rue 
Belliard, n° 117, propriétaire de cent soixante-trois actions 
de première série au porteur . . . . . . : 

Ici représenté par Monsieur le Soon Albert Poe 
prénommé, suivant procuration en date du quinze 
avril courant mois. 


38. Monsieur Paul Nagelmackers, banquier, demeurant 
à Bruxelles, avenue Emile De Mot, n° 18, propriétaire de 
trente actions de première série nominatives et de cent 
vingt-deux actions de deuxième série . . . 

Ici représenté par Monsieur le colonel AIDE Paule 
prénommé, suivant procuration en date du vingt-sept 
avril courant mois. 

39. Monsieur le baron Léon de Steenhault, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Bruxelles, place de l'Industrie, 
n° 19, propriétaire de cent soixante-six actions de deuxième 
SÉRIE LS Aie SN ANR ES SR S ane 2 

Ici représenté par Monsieur le colonel Albert Paulis, 
prénommé, suivant procuration en date du cinq avril 
courant mois. 


40. Monsieur Georges Stappers, propriétaire, demeurant 
à Anvers, Longue rue des Claires, n° 18, on de 
cent soixante-six actions de deuxième série . . . . . 


Ici représenté par Monsieur André Landeghem pré- 


nommé, suivant procuration en date du premier avril 
courant mois. 


41. Monsieur le comte Jean de Hemptinne, administra- - 


teur de sociétés, demeurant à Gand, quai du Bas Escaut, 
n° 5, propriétaire de cent-cinquante actions de deuxième 
DÉMO D LUE ON de dec Ni Set Aie 


42. Monsieur le baron Emile-Jean Braun, industriel, 
demeurant au Château de Gentbrugge, propriétaire de 
cinquante actions de deuxième série . . . . . . . . . . 


43. Monsieur Vincent Dierickx, administrateur de socié- 
tés, demeurant à Grammont, rue d'Audenaerde, n° 24, 
propriétaire de une action de première série nominative 
et de quarante-cinq actions de deuxième série . . . . . . 


44. Monsieur Frans Thys, ingénieur, demeurant à Ixelles, 
avenue Molière, n° 225, propriétaire de dix actions de pre- 
mière série nominatives . . . . , , , . . « . . . . 
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45. Monsieur Maurice Courbeil, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue du Siam, n° 8, propriétaire de cent actions de 
première série au porteut . : . . . 4 . 4 . 4 . . . . . 

Ici représenté par Monsieur André Landeghem, pré- 
nomtmé, suivant procuration en date du vingt et un 
avril courant mois. 

Ensemble : deux mille neuf cent quatre vingt-six actions 
de première série nominatives, cinquante-quatre mille deux 
cent trente-quatre actions de première série au porteur, et ———— —— ——— 
trente-cinq mille deux cent cinq actions de deuxième série. 2.986 54.234 35.205 


100 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-an- 
nexées. | 

Conformément à l'aiticle -trente-quatre des statuts, l'assemblée est présidée par 
Monsieur Firmin Van Brée, président du conseil d'administration. | 

Monsieur le président désigne comime secrétaire Monsieur Anatole De Bauw et 
l'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Jean (Claessens, et le lieutenant 
colonel Alphonse Van Gèle. 

Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 

19 Augmentation du capital social à concurrence de douze millions de francs, pour 
le porter de soixante nullions à soixante-douze millions de francs par la création de 
vingt-quatre mille actions de capital de première série de cina cents francs chacune, 
jouissance premier juilct nul neuf cent trente et un, et pour le surplus, du même type 
que les actions première série anciennes. 

29 Attribution des actions nouvelles, entièrement libérées à la Société Textile Afri- 
caine, société congolaise à responsabilité limitée, contre l'apport à faire par cette 
société de celles de ses exploitations au Congo-Belge, consacrées à l'achat et à l’usinage 
du coton brut, comprenant les zones cotonnières lui accordées, le bénéfice des demandes 
de zones qu'elle à faites, l'équipement des zones apportées, constructions et ter- 
rains à l'exception des immeubles situés dans les centres urbains de Lusambo, Kongolo, 
Kabalo et Kasongo et des terrains et bâtiments de son département agricole, Mukunga, 
Bena Makona et Runingo. 

3° Modifications aux statuts en conséquence de ce qui précède (articles cinq, six 
et sept). 

4° Nomination d'administrateurs et d’un commissaire. 

IT. Que les convocations contenant l’ordre du Jour ont été insérées, conformément 
à l’article trente et un des statuts, dans les journaux suivants : 

L/Annexe au Bulletin Officiel du Congo-Belge, numéro du trente mars mil neuf 
cent trente et un. 

Le Moniteur Belge, numéro du trente/trente et un mars mil neuf cent trente et un. 

L'Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles, numéro du vint-neuf/trente mars 
mil neuf cent trente et un. 

L'Echo du Soir, journal publié à Anvers, numéro du trente et un mars mil neuf 
cent trente-et-un. 

Que les actionnaires en nom ont été convoqués en outre, par lettres recommandées 
à la poste le trente mars mil neuf cent trente et un. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs des journaux, 
ainsi que le récépissé délivré par l’administration des postes. 


IIÏ. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou représentés se sont 
conformés aux prescriptions des articles vingt-huit et trente-deux des statuts. 

IV. Que sur les cent douze mille actions de première série de cinq cents francs ct 
les quarante mille actions de deuxième série de cent francs, la présente assemblée 
réunit deux mille neuf cent quatre vingt-six actions de première série nominatives, 
cinquante-quatre mille deux cent trente-quatre actions de première série au porteur 
et trente-cinq mille deux cent cinq actions de deuxième série, soit plus de la moitié 
de chaque catégorie. | | 

Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-c1 constate qu'elle est 
valablement constituée pour délibérer sur son ordre du jour. 

Après un exposé de Monsieur le président au nom du conseil d'administration, 
l'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide : 

d'augmenter le capital à concurrence de douze imillions de francs pour le porter de 
soixante millions à soixante-douze millions de francs par la création de vingt-quatre 
mille actions de capital de première série de cinq cents francs chacune, qui donneront 
droit à la moitié du dividende éventuel de l'exercice en cours ct Jou'ront pour le sur- 
plus des mêmes droits et avantages que les actions de première séric anciennes : 

d'attribuer ces vingt-quatre mille actions nouvelles entièrement lil érées à la Société 
Textile Africaine (Texaf), société congolaise à rasnonsibilité limitée, en rémunération 
de l’appoit à faire, séance tenante, par cette société de ses exploitations au Congo 
Belge, consacrées à l’achat et à l’usinage du coton brut, comprenant les zones coton- 
nières lui accordées, le bénéfice des demandes de zones qu’elle a faites, l'équipement 
des zones comprises dans l’appoit, constructions et matériel et droit aux baux des 
terrains, à l'exception de tous terrains et immeubles situés dans les centres urbains 
de Lusambo, Kongolo, Kabalo et Kasongo et des terrains et bâtiments de son dépar- 
tement agricole Mukunga, Bena Makona et Runingo, le tout plus complètement décrit 
ci-après. 

Elle constate que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous 
quelque forme que ce soit, qui incombent à la société où qui sont mis à sa charge à 
raison de cette augmentation du capital, s'élève à cent soixante-dix mille francs. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix dans chaque caté- 
gorie de titres. | 


Intervention. — Souscription. 


Et à l'instant sont ici intervenus : 
Monsieur Fernand Vigneron, administrateur-délégué du Crédit Anversois, demeu- 
rant à Anvers, avenue Van Put, n° 39; 

et Monsieur Léon Lagache, ingénieur À. I. G., demeurant à Uccle, avenue du Long- 
champs, n° 157. 

Agissant en leur qualité d’administrateurs de la Société Textile Africaine (Texaf), 
société congolaise à responsabilité limitée, établie à Léopoldville (Congo-Belge), con- 
formément à l’article vingt-six des statuts de la dite société. 

Lesquels, après avoir entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu qu'ils ont 
connaissance des statuts de la Compagnie Cotonnière Congolaise, société congolaise 


Le DO: 


à responsabilité limitée, établie à Kinshasa, ont déclaré faire apport à la présente 
société qui accepte, de la totalité de son fonds de commerce en ce qui concerne ses 
exploitations au Congo Belge consacrées à l’achat et à l'usinage du coton brut, savoir : 

I. Les zones suivantes accordées aux dates ci-après en vertu du décret cotonnier 
du premier août nl neuf cent vingt et un. 


Dastrict de l’Uele. 


Bongia (Lengo) le dix-huit janvier mil neuf cent vingt-six. 

Gapia (Mozula) le dix-sept décembre nul neuf cent vingt-six. 

Deso (Buza, Bili-Banzali) treize novembre mil neuf cent vingt-cinq. 
Bondo-Bomu (M’ Bolis) le dix-sept novembre mil neuf cent vingt-cinq. 
lakati-Nord (Djete) le vingt-six juillet mil neuf cent vingt-sept. 


District de L'Ubangt. 


Mogalo (Uélé) le dix février nul neuf cent vingt-six. 
Posagbwa, le neuf décembre mil neuf cent vingt-six. 
Vango (Badalangi), le onze juin mil neuf cent vingt-huit. 
Businga, le vingt-huit juillet mil neuf cent vingt-cinq. 
Bokongo, le neuf décembre mil neuf cent vingt-six. 
Bosua, à la même date. 

Bosanga, le onze juin mil neuf cent vingt-huit. 

Bopili, le neuf juin mil neuf cent vingt-huit. 

Babai, à la même date. 

Karawa, le dix février mil neuf cent vingt-huit. 


District du Lomami. 


Bushimaie (Bena Kakona) le seize février mil neuf cent vingt-sept. 
Luboya, le trente juin mil neuf cent vingt-six. 

Bingiri (cédée par Colocoton). 

Lualaba, le trente juin mil neuf cent vingt-six. 

Kabao (Mukungu) le quatorze mai mil neuf cent vingt-six. 
Kisapo, le trente juin mil neuf cent vingt-six. 

Mulumbu, à la même date. 

Ekungu, le trente septembre mil neuf cent vingt-six. 


District du Sankuru. 


Pondo Katshabala. 
Katende. 

Ukanga. 

Lupungu. 

Onema. 

Tsheko. 

Lonkala. 

Tungu. 

Okende. 

Kinumbi. 


Tshibala. 

Ffunda. 

Toutes le huit mai mil neuf cent vingt-cinq. 

Kalimashi. 

Bakokele. 

Utamba. 

Musadi. ; 

Ces quatre dernières le vingt-huit octobre mil neuf cent vingt-cinq. 

Telles que ces zones du district de Sankuru ont été regroupées le douze juin mil 
neuf cent trente en quatre zones, savoir : 

Lunda,. 

Tente, 

Musadi, 

et Mukendji — Koto — Bena Tshadi. 


District du Kasaï. 
Luebo. 
Nueke. 
Bokulo. 
Mushenge. 
Kapula. 
Lodi. 
Mutoto. 
Kashama. 
Demba. 
Luisa. 
Kilembe. 
Niekongo. 
Idiofa. 
Tshitadi. 
Merode Salvator. 
Dibaya. 
Bena Makima. 
Le huit mai mil neuf cent vingt-cinq. 


District du Maniema. 


Utanga (Mokata) Difuma, Lusuna, Lumuna et Kapita (Lumuna). 

Toutes le cinq août mil neuf cent vingt-cinq, modifié le vingt-quatre février mil 
neuf cent vingt-sept. 

Turungu (Venga-Venga ou Vamba-Vamba) le seize août mil neuf cent vingt- 
cinq. | 

Kalambare, le vingt-huit août mil neuf cent vingt-cinq, modifié le vingt-cinq février 
mil neuf cent vingt-sept. 

Kihembwe, le vingt-huit août mil neuf cent vingt-cinq, modifié le vingt-six février 
mil neuf cent vingt-sept. 

Ingiri, le cinq août mil neuf cent vingt-cinq, modifié le vingt-cinq février mil neuf 
cent vingt-sept. 


Re 


Risasi, le seize février mil neuf cerit vingt-six, modifié le vingt-cinq février mil neuf 
cent vingt-sept. 

Kitete, le vingt-quatre février nil neuf cent vingt-sept. 

Niembo, le neuf août mil neuf ceut vingt-cinq. 

Kibangula. 


District du Kivu. 
Uvira. ns. L? 
Baraka. 
Luvungi. 
Toutes le dix-sept décembre mil neuf cent vingt-six. 

2. Le bénéfice des demandes faites pour l’obtention de zones cotonnières. 

3. L'équipement des zones cotonnières comprises dans le présent apport. 

Cet équipement comprend notamment : | 

Le matériel d'usine, le matériel roulant, navigant, agricole, scientifique et en général 
tout le immatériel servant à l'exploitation et à la mise en valeur des zônes cotonnières 
précitées se trouvant en Afrique où en cours de transpoit, à l'exception du matériel 
des fermes de sélection. 

Le bénéfice de tous travaux de mise en valeur des zones tels que les routes, ponts, 
passages d'eau. 

4. Tout:s les constructions, usines, magasins, hangars, garages, maison d’habita- 
tion, postes d'achat et de transit etc., servant à l'exploitation des dites zones 
à l'exception de tous terrains et immeubles situés dans les centres urbains de Lusambo, 
Kongolo, Kabalo et Kasongo et des terrains et bâtiments du département agricole de 
la société apporteuse, Mukunga, Bena Makona et Runingo et des stations d'élevage 
d'éléphants. 

5. Le droit de reprendre, sous réserve d'autorisation par les autorités compétentes, 
tous baux de terrains compris dans les zones cotonnières précitées. 

Les comparants déclarent avoir parfaite connaissance des apports qui précèdent 
et ne pas en désirer de description plus étendue. 


Conditions des apports. 


Les apports qui précèdent sont faits aux clauses et conditions suivantes : 
I. La présente société aura, à partir du premier mai mil neuf cent trente et un, la 
propriété et la jouissance des biens apportés à charge de supporter, à dater de la même 


époque, tous impôts, taxes et contributions de toute nature mis où à mettre sur les 


dits biens. 

2. Les biens et bâtiments compris dans les apports sont apportés dans l’état où ils 
se trouvent avec toutes les servitudes actives et passives, continues où discontinues, 
apparentes où occultes, dont ils pourraient être avantagés ou grevés, sauf à la présente 
société à jouir des unes et à se défendre des autres, à ses risques et périls. 

3. En cas de liquidation de la présente société, celle-ci devra rétrocéder par préfé- 
rence à la Société Textile Africaine (Texaf) et au prix à déterminer par experts, les 
zones apportées ci-dessus ainsi que leur équipement tel qu'il est défini dans les apports 
précités ; cette disposition ne préjudicie pas au droit pour la présente société de, en 
tout temps, céder ou échanger, où abandonner les zones reprises, l'engagement ne 


portant que sur les zones que posséderait encore la présente société au moment de sa. 


mise en liquidation. 
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Rémunération des apports. 


En rémunération de ces apports, il est attribué à la société appoiteuse les vingt- 
quatre mille actions de première série de cinq cents francs Hate, créées par la pre- 
mière résolution qui précède, entièrement libérées. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 

L'article cinq des statuts est supprimé et remplacé par la disposition ci-après : 

« Le capital social est fixé à soixante-douze millions de francs représenté par cent 
«trente-six mille actions de première série de cinq cents francs chacune et quarante 
«mille actions de deuxième série de cent francs chacune ». 

Le premier alinéa de l’article six est supprimé et remplacé par la disposition ci-après : 

«I. Lors de la constitution de la société, l'Etat à fait appoit : » 

Au même article six sont ajoutées les dispositions ci-après : 


«II. Suivant procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires, 
«dressé par Maître Hubeit Scheyven, notaire à Bruxelles, le trente avril mil neuf cent 
«trente et un, {a Société Textile Africaine (lexaf) société congolaise à responsabilité 
«limitée, établie à Léopoldville, a fait apport de la totalité de son fonds de commerce 
«et ce qui concerne ses exploitations au Congo Belge, consacrées à l'achat et à l’usi- 
«nage du coton brut, comprenant les zones cotonnières lui concédées, le bénéfice des 
«demandes faites pour l’obtention de zones cotonnières l'équipement des zunes coton- 
«nières apportées comprenant : le matériel et le bénéfice de tous travaux de mise en 
«valeur, le droit de reprendre, sous réserve d'autorisations à donner par les autorités 
«compétentes tous baux de terrains compris dans les zones précitées, toutes les cons- 
«tructions servant à l'exploitation des dites zones à l'exception de tous terrains et 
«immeubles situés dans les centres urbains de Lusambo, Kongolo, Kabalo et Kasongo 
«et des terrains et bâtiments du département agricole de la société apporteuse, Mu- 
«kunga, Bena Makona et Rumingo et des stations d'élevage d’éléphants. 


« En rémunération de ces apports, il est attribué à la Société Textile Africaine (Texaf) 
«vingt-quatre mille actions de première série de cinq cents francs chacune, entière- 
«ment libérées ». 

A l’article sept des statuts est ajouté un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Suivant le procès-verbal précité en date du trente avril mil neuf cent trente et un, 
«il a été créé vingt-quatre mille actions de première série de cinq cents francs chacune, 
«attribuées en rémunération d’apports ainsi qu'il est dit à l’ « article six ». 

Cette résolution est prise à l'unanimité des voix dans chaque catégorie de titres. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de porter le nombre des administrateurs de dix-huit à vingt et 
un, et celui des commissaires de six à sept. 

Elle appelle aux fonctions d’administrateurs : 

Monsieur Fernand Vigneron, administrateur-délégué du Crédit Anversois, demeu- 
rant à Anvers, avenue Van Put, n° 30. 

Monsieur Léon Lagache, ingénieur, A. I. G., demeurant à Uccle, avenue du Long- 
champ, n° 157, 


et Monsieur Joseph Rhodius, industriel, demeurant à Namur, Castel Bel Air, Cita- 
delle, 

et aux fonctions de commissaire : 
. Monsieur Robert Pîlieger, négociant en coton, demeurant à Gand, boulevard du 
Château, n° 60. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 

La séance est levée à midi. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée, les apporteurs et les membres présents 
du conseil d'administration, ont signé avec Nous, notaire. 

(S.) F. Van Brée ; À. De Bauw ; J. Claessens ; A. Van Gêle ; F. Vigneron ; L. Lagache ; 
comte J. de Hemptinne ; Diericx ; G. Périer ; À. Paulis ; À. Landeghem ; baron Braun ; 
Philippson ; comte KR. de Briey ; F. Maitin ; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2Me bureau, le 8 mai 1931, volume 1240, folio 80, case 2, 
onze rôles, quatre renvois. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 

(S.) COLLIGNON. 
| Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) HUBERT SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1T€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de Maître Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 28 mai 1931. 
Sceau. (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 


Bruxelles, le 29 mai 1931. 
| Pour le Directeur : 
Sceau. (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Van Nylen, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 29 mai 1931. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau-délégue, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 10. 


SES 5 T es 


Compagnie Cotonnière Congolaise. 
(Société congolaise À responsabilité limitée). 


MODIFICATION AUX STATUTS. 
(Ayrété royal du 25 décembre 1031). 


L'an mil neuf cent trente et un, le deux novembre, à onze heures et demie du matin. 

A la Société Générale de Belgique, à Bruxelles, rue Royale, numéro 36. 

Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. | 

S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie 
Cotonnière Congolaise, société congolaise à responsabilité limitée, soumise aux lois 
et décrets en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, établie à Kinshasa (Congo 
Belge), avec siège administratif à Bruxelles, rue du Trône, numéro 27, autorisée par 


décret du dix février mil neuf cent vingt et dont les statuts ont été modifiés : 


19 par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du sept novembre mil 
neuf cent vingt et un, avec autorisation donnée par arrêté royal du vingt-cinq du 
même mois, dont le procès-verbal enregistré à Bruxelles (A. $. $S. P.) le sept janvier 
mil neuf cent vingt-cinq, volume 648, folio 24, case 11, a été publié à l'annexe au Moni- 
teur Belge du onze février mil neuf cent vingt-cinq, numéro 475 ; 


20 par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du trois novembre mil 
neuf cent vingt-quatre, avec autorisation donnée par arrêté royal du cinq du même 
mois, dont le procès-verbal, enregistré à Bruxelles (A. $. $. P.) le dix janvier mil neuf 
cent vingt-cinq, volume 640, folio 30, case 15, a été publié à l’annexe au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge du quinze janvier mil neuf cent vingt-cinq et à l'annexe au Moni- 
teur Belge du seize janvier mil neuf cent vingt-cinq, numéro 623 : 


3° par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du trente janvier mil 
neuf cent vingt-huit, avec autorisation donnée par arrêté royal du trois mars mil neuf 
cent vingt-huit, dont le procès-verbal dressé par Maître Victor Scheyven, notaire à 
Bruxelles, a été publié à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, le quinze avril 
mil neuf cent vingt-huit, et à l’annexe au Moniteur Belge du dix-huit février mil neuf 
cent vingt-huit, numéro 1781 ; | 

4° par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du vingt-neuf mai mil 
neuf cent vinget-neuf, avec autorisation donnée par arrêté royal du vingt-huit juin 
suivant, dont le procès-verbal dressé par Maître Hubeit Scheyven, notaire à Bruxelles, 
a été publié à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf 
cent vingt-neuf et à l’annexe au Moniteur Belge du dix juillet mil neuf cent vingt-neuf, 
numéro 11.498. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 

I. La Société Générale de Belgique, société anonyme, 

- établie à Bruxelles, Montagne du Parc, n° 3, propriétaire 
de neuf mille cinq cent quatre vingt-quinze actions de deu- | 
HIÈME SÉTE, 5/2 du es 8 éeaee Dane a 9.595 
Ici représentée par Monsieur Firmin Van Brée, 
Ci-après nommé, suivant procuration du vingt-hut 
octobre dernier. 
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2. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’In- 
dustrie, société anonyme, établie à Bruxelles, rue de Bré- 
derode, n° 13, propriétaire de deux mille sept cent cin- 
quante-huit actions de première série nominatives, vingt- 
quatre mille six cent quarante-cinq actions de première 
série au porteur et deux mille deux cents actions de deu- 
xième série a 

Ici représentée par Moiioue Cton Peues ci-après 
nommé, suivant procuration du treize octobre der- 
nier. 


3. La Société Internationale Forestière et Minière du 
Congo, société anonyme, établie à Bruxelles, rue Royale, 
n° 42, propriétaire de dix actions de première série nomi- 
natives, douze cent cinquante actions de première série au 
porteur et douze cents actions de deuxième série . . 

Ici représentée par Monsieur Firmin Van Brée ci- 


après nommé, suivant procuration du six octobre 


dernier. 


4. L'Intertropical Comfina, société anonyme, établie à 
Bruxelles, rue du Commerce, n° 66, propriétaire de trente 
actions de première série nominatives, de quatre cent qua- 
tre vingts actions de première série au porteur et de trois 
cent trente actions de deuxième série 

Ici représentée par Monsieur Anatole De an. 
administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue 
Defré, n° 107, suivant procuration du trente septembre 
dernier. 


5. La Colonie du Congo Belge, propriétaire de huit mille 
six cent vingt actions de première série au porteur et 
quatre mille actions de deuxième série . | 

Ici représentée par Monsieur don Toi 
directeur général au Ministère des Colonies, demet- 
rant à Louvain, rue Léopold, n° 18, suivant procura- 
tion du treize octobre dernier. 


6. La Société Textile Africaine, société congolaise à 
responsabilité limitée, établie à Bruxelles, rue de la Ré- 
gence, n° I, propriétaire de cent actions de première série 
nominatives et de vingt-trois mille neuf cents actions de 
première série au porteur . : : 

Ici représentée par Monaieas Toi Tassole, ingé- 
nieur À. I. G., demeurant à Uccle, avenue du Long- 
champs, n° 157, suivant procuration du vingt-six 
octobre dernier. 


7. Le Crédit Général du Congo, société anonyme, établie 
à Bruxelles, rue du Commerce, n° 112, propriétaire de six 
mille actions de première série au porteur et six mille quatre 
cent quatre vingt-dix actions de deuxième série . . . . 
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Ici représentée par Monsieur Pierre Clynans, admi- 
nistrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue du 
Commerce, n° 23, suivant procuration du vingt-deux 
octobre dernier. 


8. Monsieur le baron Henri Lambert, banquier, demeu- 
rant à Bruxelles, avenue Marnix, n° 24, propriétaire de 
trente actions de première série nominatives, sept cent 
soixante-dix actions de première série au porteur et dix- 
huit cent cinquante actions de deuxième série . . . . 30 770. I.850 
9. La Banque Josse Allard, société anonyme, “bte à 
Bruxelles, rue Guimard,n° 8, propriétaire de soixante- 
dix actions de première série nominatives, trois mille 
actions de première série au porteur et dix-huit cent trente | 
actions de deuxième série . . . . . . 70 3.000 1.830 
Ici représentée par Mon fe baroë fossé Allard, 
banquier, demeurant à Bruxelles, rue Guimard, n°-10, 
suivant procuration du trente octobre dernier. 


10. La Société Commerciale et Minière du Congo, société 
anonyme, établie à Bruxelles, place de Louvain, n° 18, 
propriétaire de cinq mille cent soixante-neuf actions de 
première série au porteur et trois mille six cent quatre 
vingts actions de deuxième série . . . . 5.109 3 .680 
Ici représentée par Monsieur le sénéal Adolphe de 
Meulemeester, demeurant à Etterbeek, avenue de 
Tervueren, n° 177, suivant procuration du treize octo- 
bre dernier. 
11. Messieurs F, M. Philippson et C°, banquiers, société 
en nom collectif, établie à Bruxelles, rue de l'Industrie, 
n° 44, propriétaire de trente actions de première série nomi- 
natives, huit cent trente-six actions de première série au 
porteur et trois cent trente actions de deuxième série . . . 30 836 330 
Ici représentée par Monsieur Jules Philippson, ban- 
quier, demeurant à Bruxelles, rue de la Loi, n° 20, 
suivant procuration du vingt-deux octobre dernier. 
12. Messieurs Nagelmackers Fils et Cie, société en nom 
collectif, établie à Liége, rue des Dominicains, n° 32, pro- 
priétaire de quatre cents actions de première série at por- 
teur et onze cent soixante-six actions de deuxième série . 400 1,166 
13. La Société Générale de Cuiture, société anonyme, 
établie à Bruxelles, rue Royale, n° 146, propriétaire de deux 
cent trente-huit actions de première série au porteur . . . . 238 
Ici représentée par Monsieur le baron Josse Allard, 
prénommé, suivant procuration du vingt-trois octobre 
dernier. | 
14. L//Association Cotonnière de Belgique, société coopé- 
rative, établie à Gand, rue Savaen, n° 58, propriétaire de 
mille soixante actions de première série au porteur et de 
quatre cent soixante actions de deuxième série . . . . . | 1.060 460 


mo oo 


Ici représentée par Monsieur le baron Emile-Jean 
Braun, ci-après nominé, suivant procuration du six 
octobre dernier. 

15. Messieurs À. Gevaert et Cie, société en nom collectif, 
établie à Auderarde, propriétaire de cent soixante actions 
de deuxième série RE 

Ici représentée par Monsieur Joseph Verschraeghen, 
industriel, demeurant à Audenarde, rue Haute, n° 16, 
suivant procuration du premier octobre dernier. 

16. Les Usines Cotonnières d'Erembodegem, société ano- 
nyme, établie à Hrembodegem-lez-Alost, propriétane de 
trente actions de deuxième série . DU à dre es 

Ici représentée par Mossieur Gaston Périer, ci-après 
nommé, suivant procuration du douze octobre dertiter. 

17. Monsieur Pierre Gilliceaux, industriel, demeurant à 


Saint Gilles-lez-Bruxelles, rue Jean Robie, n° 8, propriétaire 


de cent soixante-six actions de première série au porteur . 

18. Monsieur Serge Nagelimackers, banquier, demeurant 
à Rochefort, propriétaire de cinquante-cinq actions de 
HER ICITS Sté 2 2 Se RO SR NT RL 

Ici représerté par Monsieur Paul Nagelmackers, 
ci-après nomtmé, suivant procuration du seize octobre 
dernier. 

19. Morsieur le Baton H:nri de Traux de Wardin, secré- 
taire de Sa Majesté la Reine, demeurant à Bruxelles, rue 
Belliard, n° 117, propriétaire de cent sixante-trois actions 
de première série au poitiur ct cent sixantc-six actions de 
deuxième série RE 
part Mossisur Paul Nagelmarkers, 

ci-après nommé, suivant procuration du premier octo- 
bre dermier. 

20. Monsieur le baron Léon de Steenhauit, admifistra- 
teur de sociétés, demcurant à Bruxelles, Place de l'Industrie, 
n° 19, propriétaire de trois cents actions de première série 
au poiteur et de cent quatre vingt-huit actions de deuxième 
série | 


Ici représer sé 


Ici représenté par Monsieur Paul Nagelmackers, 
ci-après nommé, suivant procuration du seize octobre 
dernier. 

21. Monsieur Paul Nagelmackers, banquier, demeurant 
à Bruxelles, avenue Emile De Mot, n° 18, propriétaire de 
trente actions de première série nominatives, quatre vingt- 
dix actions de première série au porteur et cent vingt-deux 
actions de deuxième série PR SN 

22. Monsieur Camille De Saedeleer, administrateur de 
sociétés, demeurant à KErembodegem, propriétaire de cin- 
quante-six actions de première série au porteur . à 

Ic1 représenté par Monsieur Gaston Périer, ci-après 
nommé, suivant procuration du douze octobre dernier. 
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23. Monsieur Arthur Hollevoet, docteur en médecine, 
demeurant à Alost, tue Albert Liénait, propriétaire de 
vingt-huit actions de première série au porteur .- 

Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, ci-après 
nommé, suivant procuration du dix-neuf octobre der- 
nier. 

24. Monsieur Raymond Van Landuvt, industriel, demeu- 
rant à Nieuwerkerken-lez-Alost, propriétaire de douze 
actions de première série au poiteur PER 

Ici représenté par Monsieur Gaston Pétiee C1-après 
nommé, suivant procuration du dix-huit octobre der- 
nier. 

25. Monsieur Kugène Héla, rotaire, demeurant à Mobha, 
propriétaire de trente actions de première série au poiteur . 

Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, ci-après 
nommé, suivant procuration du dix octobre dernier. 

26. Monsieur Désiré Kimipe, propriétaire, demeurant à 
Ixelles, rue Alfred Giron, n° 25, propriétaire de trente actions 
de première série au porteur . . nn 

Ici représenté par Monsieur Ce Dénies ci-après 
nommé, suivant procuration du sept octobre dernier. 


27. Monsieur Firmin Van Brée, directeur de la Société 
Générale de Belgique, demeurant à Bruxelles, rue de l’E- 
cuyer, n° 48, propriétaire de dix actions de première série 
nominatives et de cent actions de deuxième série . 

28. Monsieur Gaston Périer, avocat honoraire, demeurant 
à Bruxelles, avenue Louise, n° 573, propriétaire de trente 
actions de première série nominatives et trois cent (rente 
actions de prennère série au porteur . . . . . . . . . . 

29. Monsieur Vincent Diericx, proprietaire, demeurant 
à Grammont, rue d'Audenarde, n° 24, propriétaire de une 
action de première série nominative et quarante-cinq 
actions de deuxième série . . . . . . . . . . . . , . . 

30. Monsieur Franz Maitin, industriel, demeurant à Ver- 
viers, rue de Lrance, n° 3, propriétaire de trois cents actions 
de deuxième série . . . . . . . . + . . . . . à . . 

31. Monsieur le comt: Renaud d° Briev, administrateur 
de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de 
Tervueren, n° 232, propriétaire de soixante actions de 
deuxième série 

32. Monsieur le baron Emile-Jean Braun, industriel, 
demeurant au château de Gentbrugge, à Gentbrugge, pro- 
priétaire de cinquante actions de deuxième série . 

33. Monsieur Pierre-Joseph Laigneil, ingénieur, demeu- 
rant à Uccle, Place Gui d’'Arezzo, n° 16, propriétaire de 
trente actions de première série au porteur : 

Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, prénommé, 
suivant procuration du huit octobre dernier. 
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34. Madame Hélène Hanssens, épouse de Monsieur Willy 
Dubois, propriétaires, demeurant ensemble à Uccle, avenue 
du Longchamp, n° 110, propriétaire de quarante actions de 
première série au porteur du 

Ici représentée par Mae tn re pré- 
nommé, suivant procuration du sept octobre dernier. 

35. Messieurs Wolfers frères, orfèvres-joailliers, société 

en nom collectif, établie à Bruxelles, rue d’Arenberg, n° 11 
et 13, propriétaires de quatre vingts actions de première 
série au porteur . Le. 
Ici représentés par Mn ee Éadtes Déties pré- 
nommé, suivant procuration du sept octobre dernier. 

36. Monsieur Baudouin De Broux, propriétaire, demeu- 
rant à Noirhat-Cowt-Saint-Etienne, propriétaire de qua- 
rante actions de première série au porteur . 


Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, prénommié, 


suivant procuration du sept octobre dermier. 

37. Monsieur  Jules-Maurice Gourbeïil, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue de Siam, n° 8, propriétaire de cent 
actions de première série au porteur . + 

Ici représenté par Monsieur Gaston Doc, pré- 
nommé, suivant procuration du onze octobre dernier. 


38. La Banque Arlonnaise, société anonvme, établie à 
Arlon, rue des Faubourgs, n° 1, propriétaire de trente- -cinq 
actions de première série au porteur . ee. 

Ici représentée par Monsieur Con Peer. pré- 
nommé, suivant procuration du sept octobre dernier. 

39. Monsieur Eugène Demol, agent de change, demeurant 
à Bruxelles, rue Watteau, n° 27, propriétaire de cinq actions 
de première série au porteur — ue 

40. Monsieur Frans Peeters, agent de ae Hnebans 
à Bruxelles, rue de la Montagne, n° 44, propriétaire de dix 
actions de première série au porteur . 


41. Les Usines Roos, Geerinckx et De Naeyer, société 
anonyme, établie à Alost, rue de Bruxellef, n° 34, proprié- 
taire de cent trente actions de deuxième série . à 

Ici représentée par Monsieur Gaston Périer, pré- 
nommé, suivant procuration du trente septembre 
dernier. 


42. Monsieur Étienne de Saedeleer, industriel, demeurant 
à Frembodegem, rue d’Alost, n° 16, propriétaire de onze 
actions de première série au porteur . D re à 
Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, prénommié, 
suivant procuration du trente octobre dernier. 
Ensemble : trois mille quatre vingt-dix-neuf actions de 
première série nominatives, soixante-dix sept mille neuf 
cent vingt-quatre actions de première série au porteur et 
trente-quatre mille cinq cent trente-sept actions de deu- 
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Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées. 

Conformément à l’article trente-quatre des statuts, l'assemblée est présidée par 
Monsieur Firmin Van Brée, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Anatole de Bauw et l’as- 
semblée choisit comme scrutateurs Messieurs Gaston Périer et Edmond Leplae, tous 
prénomtmés. 

Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 

Modifications aux statuts pour y comprendre les dispositions des articles quarante- 
sept, quarante-huit et cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés commercia- 
les relatives à la cession des titres représentatifs d'apports (article onze bis) ; ajouter 
au dernier alinéa de l’article treize les mots : « sous réserve de ce qui est dit à l’article 
onze bis concernant les titres d’apports » ; fixer la date de l’assemblée générale ordinaire 
au deuxième lundi du mois de septembre (article trente) ; et ramener de un mois à quinze 
jours francs le délai de convocation des assemblées générales (article trente et un). 


IT. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été insérées, conformément 
à l’article trente et un des statuts, dans les journaux suivants : 

L'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du premier octobre mil neuf 
cent trente et un. 

L/annexe au Moniteur Belge, n° du premier octobre mil neuf cent trente et un. 

L'Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles, n° du premier octobre mil neuf cent 
trente et un. 

L'Echo du Soir, journal publié à Anvers, numéro du premier octobre mil neuf cent 
trente et un. 

Que les actionnaires en nom ont été convoqués en outre par lettres recommandées 
déposées à la poste, le vingt-neuf septembre mil neuf cent trente et un. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs des journaux, 
ainsi qu'un exemplaire de la lettre de convocation et Île récépissé des lettres recomman- 
dées délivré par l'administration des postes. 


III. Que, pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou représentés se 
sont conformés aux prescriptions des articles vingt-huit et trente-deux des statuts. 


IV. Que sur les cent douze mille actions de première série de cinq cents francs et 
les quarante mille actions de deuxième série de cent francs, la présente assemblée 
réunit trois mille quatre vingt-dix-neuf actions de première série nominatives, soixante- 
dix-sept mille neuf cent vingt-quatre actions de première série au porteur et trente- 
quatre mille cinq cent trente-sept actions de deuxième série, soit plus de la moitié 
de chaque catégorie. 

Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle ci constate qu'elle est 
valablement constituée pour délibérer sur son ordre du jour. | 

L'assemblée, après délibération, décide d'apporter aux statuts les modifications 
suivantes : 

Il est ajouté aux statuts un noûüvel article onze bis, ainsi conçu : 

« Article onze bis. Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, 
» les actions représentatives d’apports ne consistant pas en nutméraïre, de même que 
» tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, 


» sont soutuis aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges 
» coordonnées sur les sociétés commerciales. 

» Pourront, toutefois, être exceptées de l'application des dispositions de ces articles, 
» les actions prévues à l’aiticle quaranite-huit des mêmes lois. » 

Au troisième alinéa de l’aiticle treize sont ajoutés les mots « sous réserve de ce qui 
est dit à l'aiticle onze bis pour les titres d’apports ». 

Dans le premier alinéa de l'article trente, les mots : « Chaque année, à partir de 
l’année dix-neuf cent vingt et un, le premier lundi de novembre » sont supprimés 
et remplacés par les mots : « Chaque année, 1e deuxième Jluudi du mois de septembre ». 

Dans l’article trente et un, les mots «un imois » répétés deux fois, sont supp:iiués 
et remplacés par les mots « quinze jours francs ». 

Ces modifications aux statuts sont adoptées par l'assemblée à l’unanimité des voix. 

La séance est levée à midi. 

Dont procès-verbal. 

Fait et passé, date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau et l'actionnaire qui en a exprimé le désir a 
signé avec nous, notaire. 

(Signé) F. Van Brée; À. de Bauw ; G. Périer ; Hd. Leplae ; P. Clynans ; Hubert 
Scheyven. : 


Enregistré à Bruxelles, 2Me bureau, le 12 novembre 1931, volume 1244, folio 49, 
case 13, huit rôles, un renvoi. 
Recu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.)-COLLIGNON. 
Pour expédition conforme, 
Sceatt. (S.) HUBERT SCHEVVEN. 


Vu par nous, baron Gilson, président du Tribunal de 1'e Instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de fa signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 20 novembre 1931. 
Sceatl. (S.) B9n GILzsox. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
d'autre part. | 
Bruxelles, le 23 novembre 1931. 
Le Directeur. 
Sceau. - (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 24 novembre 1931. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau-délégué, 
Ministère (S.) PEEËTERS. 
des Colonies. Droit perçu: 1o frs. 


* 


Fo 


Compagnie de Linéa. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Linéa-Kivu (Congo Belge). 
Siège administratif, n° 46, iùe Montoyer, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 938. 


Statuts : annexes au Moniteur Belge du 28 août 1927 (n° 10989). 
Modifications : annexes au Moniteur Belge du 12 juillet 1928 (N° 10298), annexe 
au Moniteur Belge du 8 janvier 1930 (N° 265). 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 


En Europe : 
Frais de constitution, 
d'augmentation de ca- 
pital, et transforma- 
Tion:Titres. à. 4 & La 50.366,91 
Mobilier . . . . : 14.048,05 
Frais de premier able: 
sement . . . . - . 301.352,80 
———— Frs 365.767,76 
En Afrique : 
Plantations, bâtiments et matériel . . .  » 5.004.421,33 
A Frs  5.970.189,09 
Dispomi ble : 


Banquiers et caisse en Europe . . . . . Frs 478.115,76 
Banquiers, caisses en Afrique et inde 
en cours de route . . . . . . . . . » 657.452,01 
ni ————— © Frs 1.135.508,37 
Réalisa ble : | 


Portefeuille titres et participations diverses Frs  20.095.472,80 


Débiteurs divers Europe . . . . . . .  » 543 .292,02 
Débiteurs divers Afrique . . . . . . .  » 388.984,66 
Approvisionnements en Afrique . . . .  » 1.069.302,24 


hr re nn — Frs 22.097.051,72 
Comptes d'ordre : 


Cautionnements statutaires (Dépôts) . . . . . . . . . . . . pour mémoire. 
Frs  29.202.809,18 





— 40 — 
PASSIF. 
De la Société envers elle-même : 
ét —. parts sociales, sans désignation de valeur . . Frs 20.000.000,— 
Envers des tiers. Exigible : 


Versements restant à effectuer sur les 
participations  . . . . . . . . . . Frs 8.730.850,— 
Créditeurs Afrique . . . . . . . . . .  » 371.958,18 


Non exigrble : 


Créditeurs Europe . . . . . . . . . Frs I100.001,— 
—————-— rs 9.202.R800,18 
Comptes d'ordre : 


Cautionnements statutaires (Déposants) . . . . . . . . .. pour mémoire. 
Frs  29.202.809,18 


Note : Il n’y a pas lieu à publication du compte de profits et Pertes. 


Assemblée générale extraordinaire du 23 décembre 1937. 


L'assemblée générale à l'unanimité : 

1°) approuve le bilan au 31 décembre 1930. 

29) par vote spécial et en conformité de l’article 77 de la loi, donne décharge à Mes- 
sieurs les administrateurs et commissaires, pour l'exercice 1930. 

30) ratifie la nomination par cooptation. du baron Josse-Louis Allard, ingénieur 
civil des mines, en qualité d'administrateur en remplacement et pour achever le mandat 
de Monsieur le commandant A. Clairbois, décédé. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


S. A. Ernest-Louis-Tamoral, Prince de Ligne, d’Amblise et d’Epinoy, au château 
de Belœil, président. 

Le comte Henry de Iiedekerke de Pailhe, n° 47, rue du Commerce, à Bruxelles, 
administrateur. 

Le comte Eugène de Heiricourt de Grunne, au château de Wesembeek-Ophem, 
administrateur. 

Monsieur Clairbois, À. ÆE. M., à Linéa-Kivu, administrateur-directeur-général, 
(décédé le 21 avril 1931). 


COLLÈGÉ DÉS COMMISSAIRES. 


S. À. le Prince Albert de Ligne, ambassadeur de Belgique. 
Le comte Guillaume de Hemricourt de Grunne, n° 102, avenue Molière, à Bruxelles. 


DÉLÉGUÉ DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 
S. E. le baron Moncheur, ambassadeur de Belgique, Namêche-Namur. 


Pour copie conforme, 


Bruxelles, le 23 décembre 1931. 
Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) PRINCE DE LIGNE. 


Enregistré à Bruxelles A. $. S. P., le 24 décembre 1931, vol. 741, folio 08-13. Recu : 
douze francs cinquantes centimes. 
Le Receveur, 


prrmames comment Murrenté 


Compagnie des Huileries de la Maringa. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : n° 30, Longue rue de l'Hôpital, Anvers. 
Registre du Commerce : Anvers n° 11.327. 
Siège social : Lisafa (Congo Belge). 


Constituée le 25 mars 1926 suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge 
du 14-15 juin 1926, n° 7599, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 juin 1926. Arrêté royal du 8 mai 1926. 


BILAN ARRÊTÉ AU 30 JUIN 1031. 


ACTIF. 

Immo bilisé : 
Concessions et propriétés . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 13.728.822,46 
Bâtiments . . . . 0 Re US D M den D 4.925.650,64 
Machines et el D D A Che D Mr D ed AR 5-952.049,15 
PACA ee PNR MOT So a pret el) 952.217,00 
Mobilier . . . . D ee Den UE 0) 319.127,24 
Frais de Hadtton ét & nation PE pour mémoire. 

Disponible : 
Espèces en caisse . . . RE 53.547,87 
Banques et compte chèques-postaux RE 199.749,75 


Potiéleiilées Se SU See Rs D ) 500,— 


Réalisa ble : 
LIÉDIÉBUES LL LS Ce RENE NON AU M A RES 398.310,42 
Marchandises en magasin et en cours de route . . . . . . . . 1.374.200,82 
Produits en magasin et en cours de route . . . . . . . . . . 1.088.657, — 


Compte d'ordre : 


Dépôt de cautionnements . . . . 2. 4, 4 4 0 2 2 . pour inémoire. 
RÉEL LS D Dh an pet à dé Den Dot ) 5.277.352,30 
| Frs 34.270.280,7I 


To, 
RE 


PASSIF. 
Envers la Soctété : - 
CAPITAL ES RS Re NE UE OMS ES RUN rer EM DrS T0 000-000 
ATDOSTISSOMIEMES Er SMS DE Re a US UNE) 867.008,03 
Envers les tiers : 
CTÉTITEURS. 2 D AUS LAN LA UN OR RE Se es ne a Er 15.975.520,73 
Frais sur fûts et produits »  467.751,95 
Compte d'ordre : 
Déposants de cautionnements . . . . . . . . . . . . . . pour n.émoire. 
Fr 


s 34.270.280,7I 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
Réportdé 1029 30" 22 EUR ME SE RSS de TE 2.813.6086,84 
Résultats d'exploitation .… . . . . . . . . . . . . . . . . » 1.780.025,42 
CHarées ANARCIÈTÉS. 5 4 2 EN SAN SET ANR ER 9 683.640,04 
Frs 5.277.352,30 
RP Rs 
CRÉDIT. 
Solde déficitaire : 
Report de 1929/30 . . . . . . . . . Frs  2.813.686,84 
Pertes de l'exercice . . . . . . . . . » 2..463.665,40 


—— Frs 5.277.352,30 
Frs 5.277.352,30 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 8 décembre 1931. 


1°) Les rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires sont 
adoptés à l’unanimité. | 

20) Le bilan et le compte de profits et pertes au 30-6-31 sont adoptés à l'unanimité. 

3°) Par un vote spécial, l'assemblée donne aux administrateurs et commissaires 
décharge de leur gestion pendant l'exercice écoulé. 

49) Messieurs Laurent Meeus, Léon Becker, Charles Delbeke, Georges Geerts et Jules 
Van Lancker, avant posé leur candidature d’adininistrateur, et Messieurs Amaurv 

Carlier, Alfred Houtain, René Maurice et Joseph Verschueren leur AU de 
commissaire, l'assemblée les réélit à l'unanimité. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Laurent Meeus, administrateur de sociétés, atenue de Tervueren, n° 2$S5, Bru- 
xelles, président. 

M. Georges Geerts, ingénieur, rue des Aduatiques, n° 100 À, Etterbeek, adminis- 
trateur-délégué. 

M. Léon Becker, banquier, rue des Juifs, n° 3, Anvers, administrateur. 

M. Charles Delbeke, administrateur de sociétés, rue de l'Empereur, n° 9, Anvers 
administrateur. 

M. Jules Van Lancker, administrateur de sociétés, rue Timmermans, n° 46, Forest- 
Bruxelles, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Amaury Carlier, administrateur de sociétés, n° 77, rue de Bruxelles, à Namur. 
M. Alfred Houtain, agent de change, rue des Confédérés, n° 49, Bruxelles. 

M. René Maurice, agent de change, ru2 Dautzenberg, n° 60, Bruxelles. 

M. Joseph Verschueren, directeur de banque, place de Meir, n° 48, Anvers. 


Extraits et copies certifiés conforme : 
COMPAGNIE DES HUILERIES DE LA MARINGA. 


Deux Administrateurs : 
(S.) GEORGES GÉERTS. (S.) LÉON BECKER. 


Comptoirs Africains Antverpia « Cafria ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Léopoldville-Est. 


Siège administratif : Anvers, n° O, rue des Chênes. 


Constituée le 16 mars 1928, autorisée par arrêté royal du 20 avril 1928, et parue au 
Moniteur Belge du 11 mai 1928, acte n° 6780, et au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 mai 1928. 


BILAN AU 30 AVRIL 10931. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Immeubles et terrains . . . . . , . . . . . . . . . . . . Frs  6.200.044,62 
Matériel-Mobilier. . . . . . . . . . . Frs 736.527,42 
Amortissement . . . . . . . . . . . 264.797,44 
SR Rs 471.729,98 
Frais de premier établissement (après amortissement) . . . . > I,— 
Réalisable : 


Marchandises au Congo et en cours de route (après amortisse- 


INC NS ee RRQ UE  OE CR Ce26 AN Frs  7.836.891,93 
Produits au Congo et flottants . . . . . . . . . . . . . .  » 63.293,40 
Effets à recevoir . . . 4 à. Sn ) 100.672,80 
Débiteurs divers (après amortissement) . . . . . . . . . . » 1.601.053,89 

Disponible : 
Caisse et Banques. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . trs 562.864,32 


_ Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires sn +. 2 5 4 & 44 don de à 4h dus pour mémoire. 
Pertes et profits : 


Report de l'exercice 1929-30 . . . . . . Frs 1.305.575,88 
Perte de l'exercice 1930-31 . . . . . . » 3.630.639,20 
| ———— Frs  4.030.215,08 


— 2 


Frs 21.862.767,02 


PASSIF. 
Envers la Société : 
Capital ... 
Envers les tiers : 


Banques 


Créditeurs divers. . . . . . . . .. . . . . 
Effets à payer : … 2 à à à à à à 4 5 « à 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires . . . . . . . 7. . . . 


CE | 


COMPTES PERTES ET PROFITS. 


DÉBIT. 


Report de l'exercice 1929-30 . . 
Frais généraux : 


Frais d'exploitation et d'administration. Frs 
Frais bancaires . . . . . . . . . . . » 


Amortissements : 
Matériel et mobilier. . . . . . . . . . Krs 
Frais de premier établissement . . . . » 
Marchandises . . . . . . . . . . . . » 
Débiteurs divers. . . . . …. . . . . . » 


CRÉDIT. 


Frs 


Frs 


. Fts 


2.740.803,55 
499. 887,44 


CE 


204.797,44 
351.397,73 
1.639.308,63 
636.946,95 


Bénéfices sur marchandises et produits et commissions . 


Solde déficitaire at 30 avril 1930 . . . . Frs 
Perte de l'exercice 1930-31. . . . . . Frs 


1.305.575,88 


3.630.639,20 





Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


15.000.000,— 


2.140.709,45 
1.360.488,94 
3.353.508,03 


pour mémoire. 


21.862.767,02 


1.305.575,88 


3.246.690,99 


2.892.540,75 


7 -444.807,02 





2 508 2 592,54 


4.936.215,08 


7.444.807,02 


= 46 = 
CONSEII, D'ADMINISTRATION : 


M. le lieutenant général Alphonse Cabra, admi istrateur de sociétés, avenue Quinten 
Matsys, n° 9, à Anvers, président. | 
M. le comte Emile Le Grelle, banquier, à Cappellen-lez-Anvers, vice-président. 

M. Paul Osterrieth, administrateur de sociétés, n° 1, rue Bex, à Anvers, administra- 
teur-délégué. | 

M. Auguste Salmon, directeur de société, n° 64, avenue des Tilleuls, à Vieux-Dieu, 
administrateur-directeur. | 

M. Robert de Decker, agent de change, n°S21-23, Longue rue Neuve, à Anvers, adm1- 
nistateur. 

M. Charles Morisseaux, ingénieur, n°.48, rue d'Irlande, à Bruxelles, administrateur. 

M. Bernard de Jong van Lier, administrateur de sociétés, 1ue Royale, n° 66, à Bruxel- 
les, administrateur. 


COMMISSAIRES : 


M. Prosper Deniest, administrateur de sociétés, place de Meir, n° 68, à Anvers. 
M. Georges Janmart, directeur de banque, n° 40, avenue Brialmont, à Anvers. 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale des actionnaires, tenue le 12 décembre 1931. 
assemblée adopte, à l'unanimité, les comptes de l'exercice 1930-31, soldant par 
une perte de Ifrs 4.936.215,08. 

Elle donne décharge aux administrateurs et aux commissaires de leur mandat, et 
décide de ne pas remplacer provisoirement Monsieur Henri Laloux, décédé, et MM. Jac- 
ques Van Hoegaerden et Jean Speth, administrateurs dénuissionnaires. 

Certifié conforme : 
Deux Administrateurs, 


(S.) À. SALMON. | (S.) PAUL OSTERRIETH. 


Enregistré à Anvers, (actes adm.ets.s. p.)., le 17 déc. 1931, vol. 115, folio 42, case 3, 
deux rôles sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) HOUGARDY. 


Crédit Immobilier Belgo-Congolais (Credbelco), 
anciennement Société Congolaise des Etablissements Barman. 


h] 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif, Bruxelles, n° 11, rue de l’Esplanade. 


Registre de commerce, Biuxelles n° 28.849. 


… 


SUBDÉLÉCGCATION DES POUVOIRS DE L'ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ 
AVEC POUVOIR DE SUBSTITUTION. 


(Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration, 
tenue le o décembre 1931). 


Étaient présents. 

Madame Veuve $. D. Barman, née Régina Van Moppes. 

Messieurs G. Van Santen et A. Van den Broeck, administrateurs. 

Les pouvoirs de l’administrateur-délégué sont fixés comme suit : 

Expédier les affaires courantes, faire et passer tous contrats, marchés et entreprises, 
acquérir, vendre, échanger, prendre ét donner à bail, tous biens meubles et immeubles, 
consentir tous prêts, accepter tous dépôts ou autres garanties, conclure tous emprunts 
et consentir tous droits réels et toutes garanties mobilières où iinmobiiières, faire et 
recevoir tous paiements, en exiger ou fournir toutes quittances, renoncer à tous droits 
d'hypothèques ou de privilèges ainsi qu'à toutes actions résolutoires, donner mainlevée, 
consentir radiation de toutes inscriptions hvpothécaires, transcriptions, saisies, opposi- 
tions, nantissements et gages, avant comme après paiement, nommer et révoquer tous 
agents ou employés, fixer leurs attributions et traitements ; en cas de procès, plaider 
les jugements, sentences obtenues, transiger, acquiescer, compromettre. : 

Retirer de l'administration des postes, de toutes autres administrations ou entreprises 
de transports, messageries, roulages et autres, toutes lettres et correspondances chargées 
ou recommandées, colis, paquet:, groupes d'argent, valeurs ; signer tous reçus et déchar- 
ges, avec droit de donner procuration spéciale à cette effet à toute autre personne. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces, registres et autres documents 
quelconques, élire domicile, subdéléguer au besoin, avec pouvoir de substitution et généra- 
lement faire ce qui sera nécessaire ou utile. 

Madame Veuve $. D. Barman, administrateur-délégué (désigné en cette qualité en la 
réunion du conseil d'administration, tenue le 20 janvier 1931) «annexe au Moniteur 
Belge, du 1 février 1931 acte 068, folio 814 », aura la faculté de déléguer à toute 
personne, tout où partie des pouvoirs ci-dessus. | | 

Pour extrait conforme : ; | 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) G. VAN SANTEN. (S.) A. VANDENBROECK. 


sys ee 


Financière et Immobilière Belgo Congolaise. 


(Saciété congolaise à responsabilité limitée), 


à Léopoldville. 
Siège administratif, à Gand. 


Régistre du Commerce, Gand, 1301. 


DÉCISION D'AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAI. 


L'an mil neuf cent tiente et un, le neuf juillet, à onze heures du matin, à Gand, 
rue Haute, n° 22, en l’étude de Maître Jules Fobe, ci-après nommé. 

Par devant nous, Maître Jean-Pierre de Henau, substituant son collègue, Maître 
Jules Fobe, légalement empêché, tous deux notaires à la résidence de Gand. 


S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ia « Financière 
et Immobilière Belgo-Congolaise », société congolaise à responsabilité limitée, ayant 
son siège social à Léopoldville et son siège administratif à Gand, constituée suivant 
acte reçu par le ministère du notaire Joseph Iobe, alors de résidence à Gand, le sept 
mats mul neuf cent vingt-neuf, publié aux annexes du Moniteur Belge du dix-sept 
avril suivant sous le numéro 5357 et au Bulletin Officiel du Conge Belge du vingt-cinq 
mai mil neuf cent vingt-neuf, page 348. 

Sont présents ou représentés les actionnaires ci-après nommés sur la liste de présence 
écrite sur un timbre de dimension belge de cinq francs, qui demeurera annexé aux pré- 
sentes pour être soumise en même temps à la formalité de l'enregistrement. 

Font partie du bureau : 

Monsieur Léon Kobe, ci-après nommé, administrateur. 

Monsieur Julien Fol, administrateur de sociétés, demeurant à Gand, administrateur. 

Monsieur Julien De Clercq, administrateur de sociétés, demeurant à Louvain, admi- 
nistrateur. | 

Monsieur Constant Nvs, industriel, demeurant à Louvain, administrateur. 

Monsieur Pierre Helleputte, ingénieur, demeurant à Louvain, administrateur. 

Monsieur Joseph Spae, avocat près la Cour d'Appel de Gand, y demeurant, admi- 
nistrateur. 

Monsieur Hdouard d’Hanens, ci-après nommé, administrateur. 

Monsieur Léon Davin, ci-après nominé, demeurant à Ixelles, Bruxelles, commissaire, 

et Monsieur Pierre Fobe, industriel, demeurant à Mariakerke-lez-Gand, commissaire. 

L'assemblée est présidée par Monsieur Léon Fobe, docteur en droit, administrateur 
de sociétés, demeurant à Gand, rue Haute, n° 19 

Monsieur Edouard d’Hanens, industriel, demeurant à Gand, rue Saint Martin, n° 16, 
remplit les fonctions de secrétaire. 

L'assemblée élit comme scrutateurs : 

Monsieur Paul Vermeersch, docteur en droit, professeur à l’Université de Gand, 
demeurant à Gand, Vieux Quai des Violettes, 

et Monsieur Léon Davin, prénommé. 

L'assemblée constate que Îles actionnaires présents ou représentés se sont conformés 
aux dispositions de l’article 40 des statuts sociaux. 


Puis Monsieur le président expose : 

19 Que l'assemblée extraordinaire de ce jour a été régulièrement convoquée par 
avis publiés conformément à Ja loi, dans : | 

Le Bulletin Officiel du Congo Belge, édité à Bruxelles, numéro du vingt-trois juin 
dernier. 

Le Moniteur Belge, édité à Bruxelles, numéro du vingt-deux/vingt-trois juin mil 
_ neuf cent trente et un. 
= Le Bien Public, édité à"Gand, numéro du vingt-trois juin dernier. 
L'Echo de la Bourse, édité à Bruxelles, numéro du vingt-trois juin dernier. 
Dont les exemplaires justificatifs sont déposés sur le bureau. 


29 Que les avis de convocation portent comme ordre du jour : 


A. Augmentation du capital social pour le porter de trois nulHions trois cent mille 
francs à sept millions cinquante mille francs, par la création et l’énussion de sept 
mille cinq cents actions de capital de cinq cernits francs chacune, entièrement libérées, 
et de treize mille huit cents parts de fondateur, sans désigartion de valeur, qui jouiront 
des mêmes droits et avantages que les actions et parts de fondateur existantes à partir 
du premier août mil neuf cent treate et un et qui seront attribuées à la « Société Commer- 
ciale et Financière Congolaise», société congolaise À responsabilité fimitée en liquidation, 
dont le siège social est établi à Eéopoldville, ex rémunération de son avoir social. 


B. Eventuellement réalisation de l'augmentation de capital ci-dessus visée. 


C. Modifications aux statuts pour les metire eu concordance avec les décisions 
prises. 


D. Décision relative à la fixation des administrateurs et comnussaires et nominations 
éveatuelles. 


3° Que les actionnaires préseuts où représentés réurissert quatre nulle deux cents 
actions de capital et sept mille cent vingt-ciny parts de fondateurs sur six mille six 
cents actions de capital et trente mille six cents parts de fondateur émises et que l'as- 
semblée peut valablement délibérer. | 

Ces faits exposés ct constatés reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci déclare exptes- 
sément approuver l’ordre du jour énoncé ci-dessus et renonce formellement à tout 
recours ou action en nuilité qui pourraient être upposés du chef de défaut de publication 
de partie du texte du dit ordre du Jour. | 

Le président fait connaître les motifs qui ont armené les propositions figurant à l’ordre 
du jour de la présente assemblée. 

Ensuite l’assemblée, abordant l’ordre du jour, après délihétation, prend Îles décisions 
suivantes : 


PRÉMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social et de le porter de trois millions 
trois cent mille francs à sept millions cinquante nulle francs par la création et l’émuis- 
sion de sept mille cinq cents actions de capital de cinq cents francs chacune, entièrenient 
libérées, et treize mille huit cents parts de fondateur sans désignation de valeur, qui 
jouirout des mêmes droits et avantages que les actions et parts de fondateur actuel- 
lement existantes à partir du premier août nul neuf cent trente et un. 

Ces activns et parts de fondateur seront attribuées comme il sera établi ci-après, 
à la «Société Commerciale et Financière Congolaise », société congolaise à responsabilité 


4 


limitée en liquidation, dont le siège social est établi à Léopoldville, en rémunération 
de son avoir social. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des actionnaires présents. 

Et à l'instant sont ici intervenus : 

Monsieur Jean Vermeersch, industriel, demeurant à Termonde, 

Monsieur Edouard d'Hanens, industriel, demeurant à Gand. 

Agissant aux présentes en leur qualité de liquidateurs de la « Société Commerciale 
et Financière Congolaise » société congolaise à responsabilité limitée en liquidation, 
ayant son siège à Jéopoldville. 

A ce dûment autorisés aux fermes du procès-verbal de mise ea liquidation ci-après 
invoqué. 

Lesquels nous ont exposé : 

Que suivant procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la « Société Commerciale et Financière Congolaise », société congolaise à responsa- 
bilité limitée, ayant son siège à Léopoldville, dressé par le ministère du notaire Jean- 
Paul Englebert, de résidence à Bruxelles, en date du huit juiliet mil neuf cent trente 
et un, la dite société a été mise en liquidation. 

Qu'aux termes du procès-veibal de mise en liquidation susinvoqué, dont un extrait 
dûtnent légalisé demeurera ci-annexé, Messieurs Jean Vermeersch et Edouard d'Hanens, 
prénommés, furent nommés liquidateurs de la dite société, 

Qu'il fut donné mission aux liquidateurs ‘le la dite société de fusionner avec la 
« Financière et Immobilière Belgo-Congolaise », société congolaise à responsabilité 
limitée, ayant son siège social à Léopoldville et son siège administratif à Gand, par 
voie d'apport de tout l’avoit social de la « Société Commerciale et Financière Congo- 
laise » en liquidation. | 

En conséquence Messieurs Jean Vermeersch et Edouard d'Hanens, tous deux pré- 
nommés, agissant ès dites qualités, déclarent faire apport à la « Financière et Immo- 
bilière Beigo-Congolaise » de tout l’avoir social de la « Société Commerciale et Finan- 
cière Congolaise», ainsi que celui-ci est établi dans les livres sociaux, comprenant 
notamment et entre autres : 

Valeurs de portefeuille, évaluées net quatre cent scixante-neuf mille francs. 

Débiteurs divers, évalués net deux millions vingt-cinq mille six cents francs qua- 
rante-neuf centimes. 

Marchandises évaluées net deux millions cent ncnante-huit mille neuf cent treize 
francs huit centimes. 

Espèces Caisse Banque et Chèques postaux, huit cent quatre vingt-un mille huit 
cent cinquante-trois francs cinquante-trois centimes. 


Mobilier et divers, évalués cent cinquante-cinq mille sept cent quatre vingt-deux 
francs quinze centimes, 


Etant entendu que l’'énumération qui précède est purement énonciative et nou limi- 
tative. 


Les dits apports évalués nets en vue de la fusion, à la somime de quatre millions 
cinq cent mille francs. 

En rémunération de ces apports il est attribué à Îa « Société Commerciale et Finan- 
cière Congolaise » en liquidation, sept nulle cinq cents actions de capital de cinq cents 
francs chacune complètement libérées et treize mille huit cents parts de fondateur 
sans désignation de valeur de la « Financière et Immobilière Belgo-Congolaise », étant 
donné que la Société « Financière et Immobilière Belgo-Congolaise » renonce à inter- 
venir dans l'échange des titres à raison des deux mille actions de capital et sept cents 


parts de fondateur entières qu’elle détient actuellement en portefeuille de la Société 
absorbée. | 
Conformément à l'arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf cent vingt-six, les actions 
de capital et parts de fondateur remises comine il est dit ci-dessus à la « Société Commer- 
ciale et Financière Congolaise » en liquidation, seront soumises aux dispositions des 
articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 
En conséquence l’augmentation de capital se trouve complètement réalisée. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 
Voir les modifications aux statuts dans l’acte modificatif ci-après. 
TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L,/Assemblée fixe à onze le nombre des administrateurs, confie les mandats d’admi- 
istrateurs nouvellement créés, à : | 

Monsieur Jean Vermeersch, industriel, demeurant à Termonde, rue de la Biloque, 
numéro 3. 

Ici présent et acceptant. 

Les deux autres places d’administrateurs demeurant provisoirement sans titulaire. 

L'assemblée fixe à quatre le nombre des commissaires, confie le mandat de commis- 
saire nouvellement créé, à : 

Monsieur Amédée François, expert-comptable, demeurant à Ixelles, rue Gachatt. 


FRAIS. 


Les frais et charges résultant des présentes, sont évalués à la somme de soixante- 
cinq mille francs. 

La séance est levée. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Fait et passé date et lieu que dessus. 

Et lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 

(Suivent les signatures). 


Enregistré à Gand A. C. II, le seize juillet mil neuf cent trente et un. 


Trois rôles, quatre renvois, volume 15, folio 23, case 12. Reçu trente-sept francs 


50 centimes. 
Le Receveur, 
(S.) BROEKAERT. 


Pièces annexées. 
«FINANCIÈRE ET IMMOBILIÈRE BELGO-CONCOLAISE » 
Société congolaise à responsabilité limitée, à Léopoldville. 
Siège administratif à Gand. 


Registre du Commerce : Gand 1301. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 9 JUILLET 1931. 


LISTE DE PRÉSENCE. 


Actionnaires 
de 


d'actions de parts 


Nombre 


Re Signatutes 


capital  dateur 


Monsieur Pierre Helleputte, ingénieur, demeu- 
Tab  LULOUVALE Se SE AUS SE ne Su O6 


Monsieur Julien De Clercq, administrateur de 


sociétés, demeurant à Louvain . . . . . . . . . 500 
Monsieur Julien Foi, administrateur de sociétés, 
demeurant à Gand . . . . . . . . . . . . . . 500 


Monsieur Constant Nys, industriel, demeurant 
À LOUNVAIL La Su DANS RNe res eat (SOÛ 
Monsieur Paul Vermeersch, docteur en droit, 
professeur à l’Université de Gand, y demeurant . . 500 
Monsieur Léon Fobe, administrateur de sociétés, 
demeurant à Gand . . Med nr nn OT) 
Monsieur Léon Davin, expert-comptable, de- 
meurant à Ixelles, Bruxelies 
Monsieur Edouard d'Hanens, industriel, demeu- 
tante Cat: +. … + Are ARE s Sas x 06 
Mademoisciie Isabelle d'Hanens, propriétaire, 
sans profession, demeurant à Gand | 
Ici représentée par Monsieur Edouard 
d'Hanens, prénommeé. 


Monsieur Joseph Spae, avocat près ia Cour 


d'Appel de Gand, y demeurant. . . . . . . . 250 
Monsieur Alfred Raport, avocat, demeurant à 
COUVAR, : L'rs Des 250 
Ici représenté par Morse ee are Nys, 
prénommié. 

Monsieur Franz Peeters, propriétaire, sans 
profession, demeurant à Zele. . . . . RE 20 
Ici représenté par Monsieur éoË Davin, 

prénommé. 


Monsieur Edmond Van Bogaert, industriel, 


demeurant à Hamme. . . . . . . Lo 20 : 


Ici représenté par Monsieur Léa Davin, 
prénommé 


Monsieur Emile Danneboom, notaire, demeu- 
rant à Waesmunster . . . . . . .  I40 
Ici représenté par its Joseph She 
prénommé. 


500  P. Helleputte. 


500  J. De Clercq. 


500 Julien Fol. 
500 Constant Nys. 
500  P. Vermeersch. 
1.025 Léon Fobe. 
50 Léon Davin. 


1.025 Ed. d'Hanens. 


I.425 

Ed. d'Hanens. 
250 J. Spae. 
250 

Constant Nys. 
20 

Léon Davin. 
20 

Léon Davin. 
140 


J. Spae. 


133 + 


Nombre 
Actionnaires d'actions de parts. Signatures 
de de fon- 
capital dateur 
Mademoiselle Julia Peeters, sans profession, 
demeurant à Zele. . . . . . . . . . . . . .. 20 20 
Ici représentée par Monsieur Joseph Spae, 
prénommé. J. Spae. 
Monsieur Pierre Fobe, industriel, demeurant à 
Mariakerke-lez-Gand . . . . . . . . . . . . . 50 Pierre Fobe. 
Ensemble . . . . . 4.200 7.125 


Enregistré à Gand, A. C. II, le seize juillet mil neuf cent trente et un, un rôle, sans 
renvoi, vol. 2, fol. 18, case 4. Recu : douze francs 50 centimes. 
Le Receveur, 
(S.) BROEKAERT. 


Suivent les procurations et l’extrait annexés. 
3 Pour expédition conforme, 
Sceau. (S.) J. DE HEXNAU. 


Déposé au Greffe du Tribunal de Commerce de Gand, le 18 juillet 1937. 
Publié aux Ann2xes du Moniteur Belge du 27-28 juillet 1931, sous le numéro 11.630. 


Vu par Nous, H. Smetrvns, Juge ff. de Président du Tribunal de 1'e Instance de 
Gand, pour légalisation de la signature de Monsieur de Henau, qualifié ci-dessus. 


Gand, le 6 août 193r. 
Sceaul. (S.) SMETRYNS. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de Monsieur Smetryns, 
apposée d'autre part. 
Bruxelles, le"11 août 1937. 
Le Sous-directeur, 
sceau. | ‘ (S.) M. VANDE WOESTYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Vande Woestyne, apposée ci-desstts. 


Bruxelles, le I1 août 1931. 
Pour le Ministre : 
_Sceau du | Le Chef de Bureau-délégué, 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 10. 


D 


Financière et Immobilière Belgo Congolaise. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


à Léopoldville. 
Siège administratif, à Gand. 
Registre du commerce, Gand, n° 1301. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 23 décembre 1931). 


L'an mil neuf cent trente et un, le vingt-neuf octobre, à onze heures du matin, 
à Gand, rue Haute, n° 22, en l’étude de maître Jules Fobe, ci-après nommé. 

Par devant nous, maître Jean Pierre De Henau, substituant son collègue maître 
Jules Fobe, légalement empêché, tous deux notaires de résidence à Gand. 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la « Financière 
et Immobilière Belgo-Congolaise », société congolaise à responsabilité limitée, avant son 
siège social à Léocpoldville et son siège administratif à Gand, constituée suivant acte 
reçu par le ministère du notaire Joseph Fobe, alors de résidence à Gand, le sept mars 
mil neuf cent vingt neuf, publié aux annexes du Moniteur Belge du dix-sept avril 
suivant, sous le n° 5357, et au Bulletin Officiel du Congo Belge du vingt-cinq mai 
mil neuf cent vingt-neuf, page 548, et dont le capital social a été augmenté et les statuts 
modifiés suivant acte reçu par le ministère de maître Jean-Pierre De Henau, substituant 
son collègue maître Jules Kobe, légalement empêché, tous deux notaires de résidence 
à Gand, en date du neuf juillet mil neuf cent trente et un, publié aux annexes du Moni- 
teur Belge du vingt-sept/vingt-huit juillet suivant sous le n° 11630. 

Sont présents ou représentés, les actionnaires ci-après nommés sur la liste de pré- 
sence, écrite sut un timbre de dimension belge de cinq francs, qui demeurera annexée 
aux présentes, pour être soumise en même temps à la formalité de l'enregistrement. 

Font partie du bureau : 

Monsieur Léon Fobe, administrateur de sociétés, demeurant à Gand, rue Haute, 
n° 19, président du conseil d'administration. 

Monsieur Auguste-Edouard d'Hanens, industriel, demeurant à Gand, rue Saint- 
Martin, n° 16, administrateur-délégué. 

Monsieur Julien Fol, administrateur de sociétés, demeurant à Gand, rue des Domi- 
micains, adininistrateur. 


Monsieur I,éon Davin, expert comptable, demeurant à Ixelles-Biuxelles, commissaire. 

Monsieur Amédé François, adnunistrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
Commissaire. 

Monsieur Pierre Fobe, industriel, demeurant à Mariakerke-lez-Gand, commissaire. 

L'assemhlée est présidée par Monsieur Léon Fobe, docteur en droit, administrateur 
de sociétés, demeurant à Gand. 

Monsieur Auguste-Fdeuard d'Hanens, industriel, demeurant à Gand, remplit les 
fonctions de secrétaire. 

L'assemblée élit comme scrutateurs : 

Monsieur I,éon Davis, expert comptable, demeurant à Ixelles-Bruxelles, et Monsieur 
Amédé François, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles. 


L'assemblée constate que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés 
aux dispositions de l’article quarante des statuts sociaux. 
Puis Monsieur le président expose : 


19 Que l'assemblée extraordinaire de ce jour a été régulièrement convoquée par 
avis publiés, conformément à Îa loi, dans: 

Ie Bulletin Officiel du Congo Belge, édité à Bruxelles, numéro du treize octobre 
mil neuf cent trente et un. | 

Le Moniteur Belge, édité à Bruxelles, numéro du douze-treize octohre mil neuf 
cent trente et un. 

Le Bien Public, édité à Gand, numéro du treize octobre mil neuf cerit trente et un. 

L'Echo de la Bourse, édité à Bruxelles, numéro du treize octobre mil neuf cent 
trente et un. 

Dont les exemplaires justificatifs sont déposés sur le bureau, 


29 Que les avis de convocation portent comme ordre du jour : 

Mise en concordance des statuts sociaux avec les délibérations prises en vertu de 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société, en date du neuf 
juillet mil neuf cent trente et un. 


3° Que les actionnaires présents ou représentés réunissent sept mille deux cent 
vingt-quatre actions de capital et treize mille neuf cent huit parts de fondateur, sur 
quatorze mille cent actions de capital et deux mille sept cents parts de fondateur émises 
et que l'assemblée peut valablement délibérer. 

Ces faits exposés et constatés reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci déclare expres- 
sément approuver l’ordre du jour énoncé ci-dessus et renonce formellement à tout 
recours ou action en nullité qui pourraient être opposés du chef de défaut de publication 
de partie du texte du dit ordre du jour. 

Le président fait connaître les motifs qui ont amené les propositions figurant à l’ordre 
du jour de la présente assemblée. 

Ensuite, l'assemblée abordant l’ordre du i jour, après délibération, prend, à l’unani- 
mité, les décisions suivantes : 


En vertu des décisions prises par l'assemblée générale extraordinaire des action- 
naires, en date du neuf juillet mil neuf cent trente et un, les articles six, huit et quinze 
des statuts sociaux sont modifiés ainsi qu'il suit : 

À ajouter à l’article six : 

Le capital social est porté de trois millions trois cent mille francs à sept millions cin- 
quante nulle francs, par la création et l'émission de sept mille cinq cents actions de 
capital de cinq cents francs chacune, entièrement libérées et de treize mille huit cents 
parts de fondateur sans désignation de valeur, qui jouiront des mêmes droits et avan- 
tages que les actions et parts de fondateur existantes, à PRE du premier août mil 
neuf cent trente et un. 

À ajouter à l’article huit : 

Les actions de capital et parts de fondateur nouvellement créées ont été attribuées 
à la Société Commerciale et Financière Congolaise, société congolaise à responsabilité 
limitée, en liquidation, dont le siège social est établi à Léopoldville, en rémunération 
de son avoir social. 

À ajouter à l’article quinze : 

Les actions de capital et parts de fondateur remises comme il est dit ci-dessus, à 
la « Société Commerciale et Financière Congolaise », en liquidation, seront soumises 
aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées 
sut les sociétés commerciales, 


FRAIS. 


Les frais et charges résultant des présentes, sont évalués à la somme de sept mille 
francs. 


La séance est levée. 


- De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, fait et passé date et lieu 
que dessus. 


Et lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 
«r(Suivent les signatures. 


” Enregistré à Gand {A. €. II) le 9 novembre 1031, denx rôles, trois renvois, velume 17, 
folio 42, case 14. Reçu : 12 fr. 50 €. 


Le Receveur, 
(S.) BROEKAERT. 


Pièces ahaexees. 
«FINANCIÈRE ET IMMOBILIÈRE BELGO-CONGOLAISE ; 
Société congolaise à responsabilité lirmitée, à Jéopoldville. 
Siège admimstren] à (rund. 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 29 OCTOBRE 1037. 


LISTE DE PRÉSENCE. 


Nontbre 
Actionnaires d'actions: dé parts Signatures 
de de fon- 
| capital  dateur 
M. Iéon Fobhe, administrateur de sociétés, Ge- : 
meurant à Gand, rue Haute, n°019, . . , . . . . 537 1.035  I.éon Foke. 
Agissant en nom personnel ct en sa qualité &c 
matdataire de M. Jean Vermeersch adnurnistre- 
teur de sociétés, deieurant à Bruxelles . . . . | 204 70 
Monsieur Joseph Kobe, notaire honcraire €e- 
meurant à Gand, quai des Violettes, n° 30. . . . 3CO 500 Joseph Fobe, 
not. Ro. 
M. Iéon Davin, expert comptable, demeurant 
à Ixelles, Bruxelles de de Te GT A 2 — 50 I, L'avin. 
M. Amédé François, administrateur de sociétés, 
demeurant à Pruxelles, n° 65, rue Gachart . . 20 — A. François. 
M. Julien Fol, adiministratenur de société, 
dereurant à Gand . Bo de 0 de UE OU) co  Juliesi Fol. 
M. Pierie F'obe, industriel, demeurant à Meria- 
kerke-lez-Gand, | 50 Pierre Fobhe. 


La Société Anonyme Hilatures et Tissages | 
Colotia.à Gand + 4 sus de she du vw 486 T1:324 Léon Foñe, 
Tci représentée par deux administritenrs Edotiard d'Hanens 
M. Léon Fobe, prénomimé &t M. Hdouard a 
d'Harens, ci-apres nommé. 


Nombre 
Actionnaires d'actions de parts Signatures 
de de fon- 
, capital  dateur 
M. Edouard d'Hanens, admimstrateur de 
sociétés, demeurant à Gand . . . . . ... . 517 1.035 Ed. d’'Hanens. 
M. Constant Nys, industriel, dant à Lou- 
A 510 Ed. d'Hanens. 
Ici représenté par M. Edouard d'Hanens, 
prénommé, 
M. Julien De Clercq,administrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles . . . . . 500 500 Ed. d’Hanens. 
Ici représenté par M. Hdotard d Haneis 
prénomtmé. 
M. Paul Vermeersch, docteur en droit, pro- 
fesseur à l'Université de Gand, y demeurant . . . 500 500 JIéon Fobe, 


Jc1 représenté par M. Iéon Fobe, prénommé. 

M. Joseph Spae, avocat près la Cour d'Appel de 
Gand, y demeurant. . . . . 287 510 Léon Fobe. 

Ici représenté par M. Lee Fobe, D Rénoteme 

M. Pierre ne ingénieur, demeurant 


à Louvain . . .. . 500 500 Julien Fol. 
Ici représenté par M. ee Fo, nt 

M. Alfred Raport, avocat, demeurant à Louvain. 250 250 Julien Fol. 
Ici représeaté par M. Julien Fol, prénonimé. 

M. Emile Danneboom, notaire à Waesmunster . 140 140 Julien Fol. 


Ici représenté par M. Julien Fol, prenommié. 
Mie Julia Peeters, sans profession, demeurant à 


POS DUT RS ET CON mate. 20 20 Pierre Fobe. 
Ici représentée par M. Pierre Kobe, prénon - 
mé. 
M. Franz Peeters, sans profession, demeurant à 
DO ee DES DE 06 Eten die EU 20 20 Pierre Kobe. 
Ici représenté par M. Pierre Kobe, prénom- 
mé. 
Me Isabelle d'Hanens, sans profession, demeu- 
rant à Gand . . . . . . Lee — 2.500 Pierre Fobe. 
Ici représentée par M. Pieire robe: Drenore 
mé. 
La société anonyme « Laminoirs de Thiméon », 
à Thiméon . . . .…. 225 368 A. François. 


Ici représentée par M. Amédée ÉrAnLOIS sd 
ministrateur de société, demeurant à 


Bruxelles. pe 
M. Franz Brasseur, ingénieur, demeurant à 
Décle : à 2 4 4 mu notes hs « 297 24% À François. 
Ici représenté par M. Amédé François, 
prénommé. 


M. Joseph Vlieghe, licencié en sciences commer- | 
ciales, demeurant à Saint-Gilles. . . . . . . . . 3 1 A. François. 


Nombre 
; : d'actions de parts : 
Actionnaires Signatures 
de de fon- ca 
capital dateur 


Ici représenté par M. Amédé François, pré- 


nomimé. 
M. Fugène Cumont, industriel, demeurant à 
Pitxellés ass SR RiL SSL RL A A0 86 A, François. 
Yci représenté pat M. Amédé François, pré- 
nommé. 
M. Maurice Van der Rest, ingénieur, demeurant 
ABEUSOIIÉS SL ARS LM E AMNÉERNS qa 19 1. Davin. 
Ici représenté par M. Léon Davin, prénom- 
mé. 
M. Robert Cumont, industriel, demeurant à Bru- 
RO dan à de ation one 74 a L. Davin. 
Ici représenté par M. Léon Davin, prénom- 
mé. 
M. Paul Van der Rest, ingénieur, demeurant à 
DCcle BHHRCNÉS" 2 LU SON GRR AE SUR 72 18  L. Davin. 
Ici représenté par M. Léon Davin, pré- 
noinmé,. 


M. Marcel Jacques, adnrinistrateur de sociétés, 
démétranté FOIS Es ose sh eme di 75 —  L. Davin. 
Ici représenté par M. Léon Davin, prénommé. 
Ia société anonyme « Union», à Saint-Gilles- 


Lernondee et LM EN Ne MURS Due OPA 432 Joseph Fobe, 
not. hon. 
Ici représentée par Monsietir Joseph Fobe, 
prénotr mé, 
Madame Gabrielle Van der Rest, épouse de 
M. Mourlon Beernaerts, demeurant à Saint-Gilles . 72 18 Joseph Fobe, not. 
Ici représentée par Monsieur Joseph Fobe, . hon. 
prénonumé. 


Madame Hélène Van der Rest, sans profession, 
épouse de Monsieur Georges Taymans, demeurant 


MÉOTURCIES Ars LR MULREN SES 22 18 Joseph, Fobe 
not. hon. 
Ici représentée par Monsieur Josepli Fobe, 
prénommé, | — ——— — 
Ensemble : 7.224 13.008 


Enregistré à Gand (A. C. IX), le o novembre 1931, volume 2, folio 37, case 12. Un rôle, 
sans renvoi. Reçu : 12 fr. 50 .c. : 
Le Receveur, 
| | (S.) BROEKAERT. 
Suivent les procurations annexées, 
Pour expédition conforme. 


(S.) JEAN DE HENAU. 


Vu par Nous, De Ruvck, G., président du Tribunal de 1'€ instance de Gand, pour 
légalisation de 1a signature de Monsieur de Henau, qualifié ci-dessus. 


Gard, le 27 novembre 1931. 
(S.} DE Ruver. 


Déposé au greffe du tribunal de commerce de Gand, le 12 novembre 1031. 


Publié aux Annexes du Moniteur Belge, du 19 novembre 1931, sous le numéro 15.336. 


Industries & Transports Automobiles au Congo « Itac ». 
{Société congolaise à responsa'ttité liruitée 


à Bruxelles. 
n° 112, rue du Commerce. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 3006. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 
Le siège administratif de la société Industries et Transports Automobiles au Congo 


(I. T. À. C.) est transféré de la rue Royale, n° 66, à Bruxelles, à la rue du Commerce, 
n° 112, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 12 mars 1920. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) G. TRENTELS. (S.) ED. BIÉVEZ. 


DÉMISSION ET NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR. 
Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 10 octobre 1920. 
3. M. le président ayant fait part de la démission de M. Notté, administrateur, 
l'assemblée ratifie la nomination de M. Valère Segard, en remplacement de M. Notté, 
pour un terme expirant à l'assemblée générale de 1934. 


Bruxelles, le 10 octobre 1920. 


L'Administrateur-délégué, Le Président, 
(S.) G. TRENTELS. (S.) G. MOULAERT. 


— 60 — 


DÉMISSION ET NOMINATION D’'ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ.. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration, 
tenue le mardi 10 juin 1930. 


Le conseil prend acte de la démission de ses fonctions spéciales d’administrateur- 
délégué, offerte par Monsieur Guillaume Trentels et décide d'appeler M. Edmond 
Biévez aux fonctions d'’administrateur-délégué et, à cette fin, lui délègue tous pouvoirs 
en vue de la gestion de la Société. 


Signatures. 


Le conseil décide que dorénavant tous actes, lettres et autres pièces de la société 
devront porter deux signatures, soit celles de deux administrat:urs où celle d’un admi- 
nistrateur et d’un directeur ou celles de deux directeurs ou encore celles d’un adminis- 
trateur ou d’un directeur conjointement avec celle du chef-comptable pour les actes 
habituels de la gestion journalière. 

Le cons?il décide de retirer les pouvoirs accordés précédemment à M. Edmond 
Gendarme, démissionnaire de ses fonctions. 


Bruxelles, le 30 juin 1930. 


Administrateur, | Administrateur-délégué, 
(S.) G. TRENTELS. (S.) E. BIÉVEZz. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du Q octobre 1930. 


DÉMISSION ET NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR ET 
D'UN COMMISSAIRE. 


3. M. le président ayant fait part des démissions de MM. Ed. Warnant, administra- 
teur, et L. Van Roechoudt, commissaire, l’assemblée ratifie la nomination de M. Île 
colonel H. Pieren en remplacement de M. Ed. Warnant et celle de M. N. Delplancq, 
en remplacement de M. L. Van Roechoudt, pour un terme expirant à l'assemblée 
générale de 1934. 

Bruxelles, le 13 octobre 1930. 


Administrateur-délégué, Président, 
(S.) E. BIÉVEZ. (S.) G. MOULAERT. 


Or — 
Procès-verbal de la séance du conseil général lenue le À mars 1931. 
 DÉMISSION ET NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR. 


Le conseil général prend note de la démission de ses fonctions qui a été présentée 
par M. Clynans, administrateur, et désigne pour achever le mandat de celui-ci, M. Pierre 
Orts, vice-président du Crédit Général du Congo. 

Bruxelles, le 4 mars 1931. 
Administrateur, Administrateur, 
(S.) H. PIEREN. (S.) V. SEGARD. 


Pour copie certifiée conforme, 
Bruxelles, le 10 septembre 1931. 


Un Administrateur, Administraieur-délégué, 
(S.) H. PIEREN. (S.) E. BrÉVEZz. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. H. Pieren et E. Biévez, apposées ci-contre. 


Bruxelles, le 11 septembre 1931. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur-Délégué, 
Ministère (S.) E. GORLIA. 
des Colonies. | Droit perçu : frs. 10. 


Vu pour légalisation de la signature de M. E. Gorlia. 


Sceau du Léopoldville, le 14 octobre 1931. 
Service Administratif Le Chef du S. À. J. 
de la Justice. (S.) RAË. 
Province du Congo-Kasaï. Droit perçu: dix frs. 


Collationné par Nous, soussigné, notaire à Léopoldville, ce quatorze octobre mil neuf 
cent trente et un sur l'original nous remis et à l'instant rendu. | 


Le Notaire, 
(S.) BERNIER. 
Dont coût: cinquante francs. 
A. S$. 403. — Reçu en dépôt au Greffe de 17€ Instance de Léopoldville, ce vingt-trois 
octobre 1900 trente et un. 
Coût 100 frs. ; Dont acte, 
| Le Greffier, 
(S.) Illisible. 
Sceau du . Pour copie certifiée conforme, 
Notariat Le Greffier de 17e Instance. 
de Léopoldville, (S.) Hlisible. 
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Société Coloniale Belge du Congo-Oriental « C.B.C.O. ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège adnunistratif : n° 92, rue du Trône, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles, N° 29927. 


Constituée le 17 avril 1928, statuts approuvés par arrêté royal du 7 mai 1928, actes 
publiés aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1928, folios 909 
à 928, acte numéro 6575. 


BILAN DE L'EXERCICE 1930-1031. 


ACTIF. 
| Immobilisé . . ... . . . . . . . . . . . . . . . Frs 10.327.440,15 
ÉeRIAINS à LS SR MU SRE RMS MIS 25902100: 
Constructions RE, 7.133 047,32 
Matériel et mcbilier . . . G91.332,83 


Amortissement : 
Réserve pour atnottisse- 
ment et risques non cou- 


verts par les assureurs . 500.000, 
— ——— — Frs 491.332,83 
Réalisa ble et disponible . . . . . . . . . . . . . . Frs 12.296.018,33 
Fonds en caisse et en banques à Bruxelles 
et au Congo . . . . . ss. FS 82.894,13 
Marchandises en magasin au Conéo De ur 7.502.340,70 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . 560.283,50 
Poftétémle. Es SLR Less » à 3.728.500,—- 
ACTIONS see eee 44e 5 -- 
Perte de l'exercice . . . . . . .« Frs  1.108.647,26 
Compte d'ordre (e orne de nan et comImis- 
SUIEOS) dd EH à SR NE NO D RE DR A SO pour mémoire. 
Frs 23.822.105,74 
EE 
PASSIF. 
Dettes de la Société envers elle-même . . . . . . . . . Frs 20.100.000, — 
Capital: 4 5.2 . Fts  20.000.000—- 


20.000 actions À. de I00 + te 
36.000 actions B. de 500 frs. chacune. 
20.000 parts de fondateur sans désigna- 
tion de valeur. | 
Réserve pour caisse de secours en faveur 
QUE DETSONNEL: 415 SA du Le Ge FE 100 .000— 


— 63 — 
Dettes de la Société envers des tiers (Créditeurs divers) . . Frs  3.722.105,74 


ds ? , 
CORLHIECEUNÉÉ SR NE LT ue pour mémoire, 


——+ 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


AVOIR. 
Bénéfice brut d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . Frs 470 .941I,04 
Solde reporté de l'exercice 1929-1930 . . . . . . . . . . . . » 26.144,68 
Perte de lexereice LH LAS SDS REMRe ss à 1.1098.647,26 
Frs  1.695.732,98 

DOIT 


Frais généraux d'administration en Afrique et en Europe . . . Frs  1.605.732,08 


Les résolutions suivantes sont prises à l’unanimité : 

19 Le bilan et le compte de profits et pertes sont adoptés. 

20 Décharge de leur gestion est donnée au conseil d'administration et au collège 
des commissaires. 

3° L'assemblée décide la restitution des cautionnements de feu Monsieur le Général 
Henry et de Messieurs Emilien Auger et André Philippart. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Benoït Gravez, directeur gérant honoraire du Crédit Communal de Belgique, 
n° 13, rue de la Banque, à Bruxelles, président. 

M. le colonel Louis Chaïtin, inspecteur d'Etat à l'Etat Indépendant du Congo, 
administrateur de sociétés, n° Ir, avenue de Wolvendael, à Uccle, vice-président. 

M. Jean-Pierre Buzon, administrateur de sociétés, n° 4, place Jamblinne de Meux, 
à Bruxelles, adminmistrateur-délégué. 

M. Gustave Jonas, sans profession, à Romagny par Annemasse (Haute Savoie). 

M. Louis Roelants, administrateur de sociétés, n° 37, rue du Lombard, à Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Adolphe Lepreux, administrateur de société, n° 22, rue Maurice Liétart, à Woluüuwe- 
Saint-Pierre, président. 

Mme Marie Buntinx, secrétaire de sociétés, n° 02, rue du Trône, à Bruxelles. 

M. Charley Coene, expert comptable, n° 19, avenue Ge Cortenberg, à Bruxelles. 


SITUATION DU CAPITAI, SOCIAI. 


20.000 actions de 100 francs chacune . . . . . . . . . . . Frs 2.000 .000,-—— 
36.000 actions de 500 francs chacune . . . . . . . . . . . rs 18.000.000, 


en — 


20.000 actions de 100 francs sont entiè- 


tement libérées . . . . Frs 2.000 .,000,— 

34.340 actions de 500 francs on Pere 
rement libérées . . . . » 17.170.000, —- 

1.380 actions de 500 francs . tibé- 
rées de 60%, . . . . D AI4.000,—- 

260 actions de 200 francs on libé- 
rées de 40% . … . . . D) 52.000, 

20 actions de 500 fraacs sont tibé- 
rées de 20%, . . . . . . . . .  » 2.000, 
Montant restant à verser . . . . . . . . » 362.000, — 

Frs 20.000.000,— Frs  20.000.000,—- 


LISTE DES ACTIONNAIRES QUI N'ONT PAS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ LEURS 





ACTIONS. 
Nos Nombre Versetients 
titres à effectuer 
AMAR SR dd RM da as à 100 Frs 20 .000,— 
Dabbelaere, Ch. . . . . . : . . . . . . . . . 20 » 4.000, —- 
De Reighere, M . . . . . .. . . . . . . . .. 20 » 8.000, — : 
D DT 02 Ce 6 OS 100 » 20.000, -- 
ÉAYVAUS Ve Sun LS sk demon sd 120 » 24 .000,— 
Feyaerts, A. &F. . . . . . . . . . . . . . . 1.000 » 88.000, —-- 
FUVEHEN, SAS à ge da DUR mi 0h de à 40 » 12.000, —- 
NANECS PAS SA LAN SR ER ET 2 D. 60 » 19.000, —- 
Verdonck Ji SL SR pes ee 160 » 48.000 ,—- 
Vérstiabteé, Le Sas se SR Lee CS 600 ÿ 120.000, - 
Frs 302.000,— 


Certifié conforme : 
L'Adnunnistralteur-L'élégué, 
(S.) J. P. Buzox. 


Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée): 
ayant son siège social à Léopoldville (Congo Belge). 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 23 décembre 1931). 


L'an mil neuf cent trente-un, le treize novembre, à onze heures à Bruxelles, place de 
Louvain, n° 18. 

Devant Maître Robert De Leener, notaire, résidant à Saint-Gilles-Bruxelles. 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société des 
Chemins de Fer Vicinaux du Congo, société congolaise à responsabilité limitée, ayant 


son siège social à Léopoldville (Congo Belge), constituée par acte reçu par le notaire 

De Leener à Saint-Gilles-Bruxelles, le sept mai mil neuf cent vingt-quatre, publié au 

Moniteur Belge, le seize/dix-neuf août suivant, sous le n° 9.080, et dont les statuts ont 

été modifiés en dernier lieu suivant acte du même notaire, le vingt-huit décembre mil 

neuf cent vingt-six, publié au Moniteur Belge, le quinze janvier suivant, sous le n° 590. 
Sont présents ou représentés : 


I. La Société Commerciale et Minière du Congo, société A. cap. A.priv. A. div. 
anonyme, ayant son siège à Bruxelles, place de Louvain, 
n° 18, possesseur de huit mille trois cents actions de capital . 8.300 
Et de onze mille deux cents actions de dividende . . . 11.200 
Ici représentée par M. Alfred Liénart, ingénieur, 
demeurant à Bruxelles, boulevard de Ia Cambre, n° 51, 
suivant procuration annexée. 


2. La Colonie du Congo Belge, possesseur de quarante- 
quatre mille huit cents actions de dividende . . . . . 44.800 
Ici représentée par M. Victor Leroy, directeur au 
Ministère des Colonies, demeurant à Etterbeek, rue des 
Bollandistes, n° 10, suivant procuration annexée. 
Ensemble : huit mille trois cents actions de capital. 8.300 
Et cinquante-six mille actions de dividende. . . . . . 56.000 


La séance est ouverte sous la présidence de M. le Général Adolphe de Meulemeester, 
gouverneur honoraire du Congo Belge, demeurant à Etterbeek, avenue de Tervueren, 
n° 72, qui désigne comme secrétaire M. Jules Gustin, chef de comptabilité, demeurant 
à Uccle, chaussée de Waterloo, n° 2056 et l'assemblée choisit comme scrutateurs 
MM. Victor Leroy et Alfred Liénart, prénommés. 


M. le président expose : 


À. Que l'assemblée a pour ordre du jour : 
Modifications aux statuts : 


Article 1. — Remplacer le deuxième paragraphe par le texte suivant : 

« Elle est régie par les présents statuts, par la convention du dix-neuf décembre mil 
neuf cent vingt-trois, approuvée par décret du vingt-deux février mil neuf cent vingt- 
quatre et modifié par celle du dix juin mil neuf cent vingt-neuf, approuvée par décret 
du dix-sept janvier mil neuf cent trente, conventions annexées aux statuts et dont les 
termes sont tenus ici pour répétés. » 


Article 2. — Paragraphe 1°: substituer le mot «réseaux » au mot «lignes » ; faire 
précéder les mots «leur prolongement » de la particule « de ». 

Paragraphe 3° : substituer les mots « réseaux ou de lignes » au mot « lignes ». 

Article 3. — Remplacer « Léopoldville » par « Aketi ». 


Article 6. — Après les mots «convention passée le dix-neuf décembre mil neuf cent 
vingt-trois » ajouter les mots « modifiée par celle du dix juin mil neuf cent vingt-neuf ». 

Remplacer les mots « cette convention » par «ces conventions ». 

Remplacer la phrase « Cette convention ayant été approuvée par décret du vingt-deux 
juin mil neuf cent vingt-quatre » par « Ces conventions ayant été approuvées par décret 
du vingt-deux février mil neuf cent vingt-quatre et décret du dix-sept janvier mil 
neuf cent trente. (Bulletins Officiels des quinze mars mil neuf cent vingt-quatre et 
quinze février mil neuf cent trente.) ». | on & 
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Remplacer le paragraphe « Les comparants de l’acte déclarent avoir pleine et entière 
connaissance de la convention du dix-neuf décembre mil neuf cent vingt-trois », par ce 
qui suit : «Les comparants de l'acte déclarent avoir pleine et entière connaissance de la 
convention du dix-neuf décembre mil neuf cent vingt-trois et de celle du dix juin mil 
neuf cent vingt-neuf, qui la modifie ». 


Article 7. — In fine du paragraphe 4° ajouter ce qui suit : « Un droit de préférence à la 
souscription des nouvelles actions privilégiées pourra, avec l’assentiment du Ministre 
des Colonies, être accordé aux actions privilégiées existantes ». 


Article 14. —- In fine : ajouter au texte les mots suivants : « Les actions au porteur 
seront signées par deux administrateurs ; l’une des deux signatures pourra être rem- 
placée par une griffe ». | 

Article 15. — À compléter in fine par ce qui suit : « Les titres ou parts bénéficiaires, 
quelle que soit leur dénomination, les actions représentatives d’apports ne consistant 
pas en numéraire, de même que tous titres conférant directement ou indirectement 
droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles 47 et 50 
des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales ». 


« Pourront toutefois être exceptées de l’application des dispositions de ces articles, 
les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois ». 


Article 19. — À la fin du premier paragraphe : remplacer les mots «du dix-neuf 
décembre mil neuf cent vingt-trois » par « du dix juin mil neuf cent vingt-neuf ». 


Au paragraphe 2 : après le mot « convention » remplacer le texte existant par le sui- 
vant : «du dix juin mil neuf cent vingt-neuf, aux frais d’études et de constructions, 
intérêts intercalaires compris s'il y a lieu, de chacun des réseaux dont la concession sera 
accordée par le Gouvernemerit de la Colonie et à couvrir les déficits éventuels d’exploi- 
tation, pendant les deux premières années d'exploitation, d'un réseau ou d’une première 
ligne faisant partie de ce réseau ». 

Au paragraphe 3° : remplacer le texte actuel par le suivant : 

« Au cas où l'exploitation de chacun des réseaux, comme 11 est dit à l’article 15 de la 
convention du dix juin nul neuf cent vingt-neuf, laisserait un excédent après que le 
service financier de toutes les obligations ou actions privilégiées émises, sans distinction 
entre les réseaux et le remboursement des sommes affectées antérieurement par la colo- 
nie au service des obligations ou des actions privilégiées et à leur amortissement, la 
moitié de l'excédent sera versée à la société et l’autre moitié sera affectée à une partici- 
pation des obligations, des actions privilégiées ou des actions de jouissance série B, 
dans les bénéfices ». 

A l'avant dernier paragraphe, remplacer les mots «dix-neuf décembre mil neuf cent 
vingt-trois » par les suivants : « dix juin mil neuf cent vingt-neuf ». 


Article 53. — Au paragraphe 4° : remplacer les mots « dix-neuf décembre mil neuf 
cent vingt-trois, approuvée par décret du vingt-trois février mil neuf cent vingt-quatre » 
par les suivants « dix juin mil neuf cent vingt-neuf, approuvée par décret du dix-sept 
janvier mil neuf cent trente ». 

Remplacer les mots « de chaque ligne » par « de chaque réseau ». 

Apres le mot «assuré », biffer le texte existant et le remplacer par le suivant : «la 
moitié de cet excédent sera versée à la société et l’autre moitié sera affectée à une parti- 
cipation dans les bénéfices des obligations qui seraient créées conformément à l’article 
10, alinéas I à 4 des statuts, ainsi que des actions privilégiées et des actions de jouissance 
série B ». 


Article 59. — Remplacer les mots « de ctaque ligne » par les mots « de chaque réseau ». 


- Remplacer les phrases « Vingt-cinq pour cent aux actions de capital et de jouissance, 
série À » — « Vingt-cinq pour cent aux actions privilégiées et de jouissance, série B » et 
« Cinquante pour cent aux actions de dividende» par le texte suivant : « Cinquante 
pour cent aux actions de capital» — «Cinquante pour cent aux actions de dividende ». 


B. — Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, conformément 
aux statuts, pour les actionnaires en nom, par lettre recommandée à la poste, et pour 
les actionnaires de titres au porteur, dans les journaux suivants, dont les numéros 
justificatifs sont déposés sur le bureau. | | 

Le Moniteur Belge, numéro du vingt-huit octobre dernier ; 

Le Bulletin Officiel du Congo et l'Indépendance, même date. 


C.— Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou représentés se sont 
conformés aux prescriptions de l'article 40 des statuts. 


D. — Que sur les trente mille actions de capital, les trente-six mille actions privilé- 
giées et les cinquante-six mille actions de dividende il est représenté huit mille trois 
cents actions de capital, pas d'actions privilégiées et les cinquante-six mille actions 
de dividende. 

En conséquence M. le président constate et l’assemblée reconnaît qu'elle n’est pas 
valablement constituée pour délibérer sur les objets portés à l'ordre du jour. 

Il a été annoncé qu'une seconde assemblée sera convoquée avec le même ordre du 
jour au jeudi trois décembre prochaïin, à onze heures. 


Dont procès-verbal, clos date et lieu que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré quatre rôles, ur renvoi à Saint-Gilles, le seize novembre mil neuf cent 
trente-un. Volume 598, folio 36, case 13. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DE VRIES. 


DEUXIÈME ASSEMBLÉE. 


L'an mil neuf cent trente-un, le trois décembre à onze heures, à Bruxelles, place 
de Louvain, n° 18. | 
Devant maître Robert De Leener, notaire, résidant à Saint-Gilles-Bruxelles. 


S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société des 
Chemins de fer Vicinaux du Congo, société congolaise à responsabilité limitée, ayant 
son siège social à Léopoldville (Congo Belge), constituée par acte reçu par le notaire 
De Leener à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, le sept mai mil neuf cent vingt-quatre, publié 
au Moniteur Belge, le seize/dix-neuf août suivant, sous le n° 9.980 et dont les statuts 
ont été modifiés en dernier lieu suivant acte du même notaire De Leener, le vingt-huit 
décembre mil neuf cent vingt-six. publié au Moniteur Belge le quinze janvier suivant, 
sous le n° 590. 


Te 


Sont présents où représentés : 


r. La Société Commerciale et Minière du Congo, société  A.c  A.priv. A. div. 
anonyme, ayant son siège à Bruxelles, place de Louvain, 
n° 18, possesseur de huit mille trois cents actions de capital. 8.300 
Et de onze mille deux cents actions de Gividende . . . I1.200 
Représentée par M. Alfred Liénart, ingénieur, demeu- 
rant à Bruxelles, boulevard de la Cambre, n° 51, sui- 
vant procuration annexée au procès-verbal de première 
assemblée indiqué ci-après. 
2. La Colonie du Congo Belge possesseur de quarante- 
quatre mille huit cents actions de dividende . . . . . . | 44.800 
Représentée par M. Victor Leroy, directeur au dns: 
tère des Colonies, demeurant à Etterbeek, rue des Bol- 
landistes, n° 10, suivant procuration annexée au procès- 
verbal de première assemblée indiqué ci-après. 


— 


Ensemble : huit mille {rois cents actions de capital . . . 8.300 
Et cinquante-six mille actions de dividende . . . . . . 56.000 





La séance est ouverte sous la présidence de M. Aïbert Paulis, ingénieur, demeurant 
à Bruxelles, rue de Spa, n° 18, qui désigne comme secrétaire M. Jules Gustin, chef 
de comptabilité, demeurant à Uccle, chaussée de Waterloo, n° 2.056, et l'assemblée 
désigne comme scrutateurs MM. Victor Leroy et Alfred Liénart, prénommés. 

M. le président expose : 


A. — Que l'assemblée à pour ordre du jour : 
Modifications aux statuts ; 


Ayticle 1. — Remplacer le deuxième paragraphe par le texte suivant : 

« Elle est régie par les présents statuts, par {a convention du dix-neuf décembre 
mil neuf cent vingt-trois, approuvée par décret du vingt-deux février mil neuf cent 
vingt-quatre et modifiée par celle du dix juin mil reuf cent vingt-neuf, approuvée 
par décret du dix-sept janvier mil neuf cent trente, conventions annexées aux statuts 
et dont les termes sont tenus ici pour répétés. » 


Article 2. —- Paragraphe 1°, substituer le mot «réseau » au mot « lignes » ; faire pré- 
céder les mots « leur prolongement » de la particule « de ». 


Paragraphe 30. — Substituer les mots « réseaux ou de lignes » au mot « lignes ». 
Article 3. — Remplacer « Léopoldville » par « Aketi ». | 


Arhcle 6. — Après les mots « convention passée le dix-neuf décembre mil neuf cent 
vingt-trois » ajouter les mots « modifié par celle du dix juin mil neuf cent vingt-neuf. » 
Remplacer la mots « cette convention » par « ces conventions », 


Remplacer la phrase « Cette convention ayant été approuvée par décret du vingt-deux 
février mil neuf cent vingt-quatre » par « Ces conventions ayant été approuvées par 
décret du vingt-deux février mil neuf cent vingt-quatre et décret du dix-sept janvier 
mil neuf cent trente » (Bulletins Officiels des quinze mars nil neuf cent vingt-quatre 
et quinze février mul neuf cent trente). | 

Remplacer le paragraphe « Les comparants de l’acte déclarent avoir pleine et entière 
connaissance de la convention du dix-neuf décembre mil neuf cent vingt-trois » par 
. ce qui suit : « Les comparants de l'acte déclarent avoir pleine et entière connaissance 
de la convention du dix-neuf décembre mil neuf cent vingt-trois et de celle du dix 
juin mil neuf cent vingt-neuf qui la modifie ». 


Article 7. — XYn fine du paragraphe 4, ajouter ce qui suit : « Un droit de préférence 
à la souscription des nouvelles actions privilégiées pourra avec l’assentiment du Ministre 
des Colonies, être accordé aux actions privilégiées existantes. » 


Article 1x4. —- In fine, ajouter au texte les mots suivants : « Les actions au porteur 
seront signées par deux administrateurs; l’une des deux signatures pourra être rem- 
placée par une griffe ». 


Article 15. -— À compléter, in fine, par ce qui suit : 

« Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur don les actions 
représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres 
conférant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis 
aux dispositions des articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés com- 
merciales. » 

« Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles, 
les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. » 


Article 10. — A la fin du premier paragraphe, remplacer les mots « du dix-neuf 
décembre mil neuf cent vingt-trois » par « du dix juin mil neuf cent vingt-neuf ». 


Au paragraphe 2,après le mot convention, remplacer le texte existant par le suivant: 
« du dix juin mil neuf cent vingt-neuf, aux frais d’études et de coastructions, intérêts 
intercalaires compris s’il y a lieu, de chacun des réseaux dont la concession sera accordée 
par le Gouvernement de la Colonie et à couvrir les déficits éventuels d'exploitation 
pendant les deux premières années d'exploitation d’un réseau ou d’une première 
ligne faisant partie de ce réseau. » 

Au paragraphe 3, remplacer le texte actuel par le suivant : 

« Au cas où l'exploitation de chacun des réseaux, comme il est dit à l’article 15 de 
la convention du dix juin mil neuf cent vingt-neuf, laisserait un excédent après le 
service financier de toutes les obligations ou actions privilégiées émises, sans distinction 
entre les réseaux et le remboursement des sontmes affectées antérieurement par la 
Colonie aux services des obligations ou des actions privilégiées et à leur amortissement, 
la moitié de l'excédent sera versé à la société et l’autre moitié sera affecté à une parti- 
cipation des >bligations, des actions privilégiées ou des actions de jouissance série B 
dans les bénéfices. » 


A l'avant dernier paragraphe, remplacer les mots « dix neuf décembre mil neuf 
cent vingt-trois » pat les suivants : « dix juia1 mil neuf cent vingt-neuf ». 

Arhcle 53. — Au paragraphe 4° remplacer les mots « dix-neuf décembre mil neuf cent 
vingt-trois, approuvée par décret du vingt-trois février mul neuf cent vingt-quatre » 
par les suivants : «dix juin mil neuf cent vingt-neuf, approuvée par décret du dix-sept 
janvier mil neuf cent trente ». 

Remplacer les mots « de chaque ligne » par « de chaque réseau ». 

Après le mot « assuré », biffer le texte existant et le remplacer par le suivant : «la 
moitié de cet excédent sera versée à la société et l’autre moitié sera affectée à une 
participation dans les bénéfices des obligations qui seraient créées conformément à 
l’article 19, alinéas 1 à 4 des statuts, ainsi que nes actions privilégiées et des actions 
de jouissance série B ». 

Article 59. —- Remplacer les mots « de chaque ligne » par les mots « de chaque réseau ». 

Remplacer les phrases « vingt-cinq pour cent aux actions de capital et de jouissance 
série À », vingt-cinq pour cent aux actions privilégiées et de jouissance série B », 
« cinquante pour cent aux actions de dividende » par le texte suivant : « cinquante 
pour cent aux actions de capital », « cinquante pour cent aux actions de dividende », 


B. — Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, conformément 
aux statuts, pour les actionnaires en nom, par lettre recommandée à la poste et pour 
les actionnaires de titres au porteur, dans les journaux suivants, dont les numéros 
justificatifs sont déposés sur le bureau : 

Le Moniteur Belge, numéro du seize/dix-sept novembre dernier. 

Le Bulletin Officiel du Congo et l'Indépendance, même date. 


C. — Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou représentés 
se sont conformés aux prescriptions de l’article 40 des statuts. 
D. — Que sur les trente mille actions de capital, les trente-six mille actions privi- 


légiées et les cinquante-six mille actions de dividende, il est représenté huit mille 


trois cents actions de capital, pas d'actions privilégiées et les cinquante-six mille actirs 
de dividende. 


E. — Q'une première assemblée générale extraordinaire, ayant le mêmie ordre du 
jour que la présente assemblée, et qui n’a pu valablement délibérer, la moitié des 
titres de chacune des catégories n’étant pas représentés, s'est tenue le treize novembre 
dernier, suivant procès-verbal dressé par le notaire soussigné. 

Que la présente assemblée peut donc valablement délibérer quelque soit le noinbre 
des titres représentés dans chaque catégorie. 

Ces faits constatés et reconnus exacts par l’assemblée, M. le président fait connaître les 
motifs qui ont amené les propositions figurant à l’ordre du jour. 


Abordant cet ordre du jour, l'assemblée, après avoir délibéré, prend les résolutions 
suivantes : 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'assemblée décide de modifier les statuts comme suit : 


Article 1. — Le deuxième paragraphe est remplacé par le texte suivant : 

«Elle est régie par les présents statuts, par la convention du dix-neuf décembre mil 
neuf cent vingt-trois, approuvée par décret du vingt-deux février mil neuf cent vingt- 
quatre et modifié par celle du dix juin mil neuf cent vingt-neuf, approuvée par décret 
du dix-sept janvier mil neuf cent trente, conventions annexées aux statuts et dont les 
termes sont tenus ici pour répétés ». 

Article 2. — Âu premier paragraphe le mot « lignes » est remplacé par le mot « réseaux » 
et les mots «leur prolongement » sont précédés de la particule « de ». 

Au troisième paragraphe le mot «lignes» est remplacé par les mots « réseaux ou lignes ». 

Article 3. — 1//assemblée décide de transférer le siège social de Léopoldville à Aketi. 

En conséquence le mot « Léopoldville » est remplacé par le mot « Aketi ». 

Article 6. — Après les mots « Convention passée le dix-neuf décembre mil neuf cent 
vingt-trois » 1l est ajouté les mots « modifiée par celle du dix juin mil neuf cent vingt- 
neuf ». 

Les mots « cette convention » sont remplacés par les mots «ces conventions ». 

La phrase « cette convention ayant été approuvée par décret du vingt-deux février 
mil neuf cent vingt-quatre » est remplacée par la phrase suivante : «Ces conventions 
ayant été approuvées par décret du vingt-deux février mil neuf cent vingt-quatre 
et décret du dix-sept janvier mil neuf cent trente (Bulletins Officiels des quinze mars 
mil neuf cent vingt-quatre et quinze février mil neuf cent trente) ». 

Le paragraphe « Les comparants de l’acte déclarent avoir pleine et entière connais- 
sance de la convention du dix-neuf décembre mil neuf cent vingt-trois » est remplacé 
par le paragraphe suivant : « Les comparants de l’acte déclarent avoir pleine et entière 


connaissance de la convention du dix-neuf décembre mil neuf cent vingt-trois et de 
celle du dix juin mil neuf cent vingt-neuf, qui la modifie ». 

Article 7. — À la fin du quatrième paragraphe il est ajouté ce qui suit : « Un droit de 
préférence à la souscription des nouvelles actions privilégiées pourra, avec l’assentiment 
du Ministre des Colonies, être accordé aux actions privilégiées existantes ». 

Article 14. — À Ïa fin de cet article il est ajouté ce qui suit : « l’une des deux signatures 
pourra être remplacée par une griffe ». 


Article 15. — Cet article est complété, in fine, par ce qui suit : 

«Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres conférant 
directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis aux dis- 
positions des articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales » 

« Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles, les 
actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. » 


Article 19. — A Îa fin du premier paragraphe les mots « du dix-neuf décembre mil 
neuf cent vingt-trois » sont remplacés par les mots « du dix juin mil neuf cent vingt- 
neuf». | 

Au deuxième paragraphe : après le mot « convention » le texte existant est remplacé 
par le suivant « du dix juin mil neuf cent vingt-neuf, aux frais d’études et de construc- 
tions, intérêts intercalaires compris, s’il y a lieu, de chacun des réseaux dont la conces- 
sion sera accordée par le Gouvernement de la Colonte et à couvrir les déficits éventuels 
d'exploitation pendant les deux premières années d'exploitation d’un réseau ou d’une 
première ligne faisant partie de ce réseau ». 

Au troisième paragraphe : le texte actuel est remplacé par Île suivant : 

«Au cas où l'exploitation de chacun des réseaux, comme il est dit à l’article 15 de la 
convention du dix juin mil neuf cent vingt-neuf, laisserait un excédent après que le 
service financier de toutes les obligations ou actions privilégiées émises, sans distinction 
entre les réseaux et le remboursement des sommes affectées antérieurement par la 
Colonie aux services des obligations ou des actions privilégiées et à leur amortissement, 
la moitié de l’excédent sera versée à la société et l’autre moitié sera affectée à une parti- 
cipation des obligations, des actions privilégiées ou des actions de jouissance série B, 
dans les bénéfices. » 

A l'avant dernier paragraphe : les mots « dix-neuf décembre mil neuf cent vingt-trois » 
sont remplacés par les mots « dix juin mil neuf cent vingt-neuf ». 


Article 53. — Au quatrième paragraphe les mots « dix-neuf décembre mil neuf cent 
vingt-trois, approuvée par décret du vingt-trois février mil neuf cent vingt-quatre », 
sont remplacés par les mots « dix juin mil neuf cent vingt-neuf, approuvée par décret 
du dix-sept janvier mil neuf cent trente ». 

Dans ce même paragraphe les mots « de chaque ligne » sont remplacés par les mots 
«de chaque réseau ». 

Dans ce même paragraphe encore, après le mot « assuré », le texte existant est suppri- 
mé et remplacé par le suivant : «la moitié de cet excédent sera versée à la société et 
l'autre moitié sera affectée à une participation dans les bénéfices des obligations qui 
seraient créées conformément à l’article 19, alinéas 1 à 4 des statuts, ainsi que des 
actions privilégiées et des actions de jouissance, série B. ». 

Article 59. — Les mots « de chaque ligne » sont remplacés par les mots « de chaque 
réseau ». 

Dans ce même article les ru suivantes ; 

« Vingt-cinq pour cent aux actions de capital et de jouissance, série A. », « vingt-cinq 


pour cent aux actions privilégiées et de jouissance, série B. », « Cinquante pour cent aux 
actions de dividende ». 


Sont remplacés par le texte suivant : 

« Cinquante pour cent aux actions de capital», «cinquante pour cent aux actions de 
dividende ». 

Toutes ces modifications, mises aux voix séparément sont adoptées à l'unanimité 
des voix dans chaque catégorie des titres. 


La séance est levée. 
Dont procès-verbal, clos date et lieu que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré six rôles, deux renvois, à Saint-Gilles, le décembre mil neuf cent 
trente-un. Volume 59, folio , case . Reçu 
Le Receveur, 
(S.) De Fes. 
Suivent les procurations. 
Pour expédition conforme : 
Sceat. (S.) R. DE LEENER. 


Vu par nous, baron Gilson, président du Tribunal de 1re Instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de Me De Leener, notaire à St-Gilles. 


Bruxelles, le 8 décembre 1931. 
Sceau. (S.) B92 GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 9 décembre 1931. 
Le Directeur, 
Sceatl. | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 9 décembre 1931. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de Bureau délégué, 
Ministère PEËTERS. 
des Colonies. Droit perçu : 10 fr. 


Société Financière des Cafés. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


à Bunia (district Kïibali Ituri) Congo Belge. 


Registre de Commerce, Bruxelles, n° 35.524. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 
(Extrait du procès-ver bal du conseil d'administration, en date du 2 décembre 1931). 


Le siège administratif sera transféré, le 4 décembre 1931 au n° 4, rue Crespel, à 
Bruxelles. 
Bruxelles, le 4 décembre 1931. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) Illisible. (S.) Illisible. 


Société Minière de Bafwaboli. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


tt 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 23 décembre 1931.) 


L'an mil neuf cent trente-un, le vingt octobre. 
Devant nous, Léon Coenen, notaire, résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


19 La société anonyme « Compagnie Générale de Mines », ayant son siège social 
à Bruxelles, rue Montagne du Pare, n° 4. | 
Ici représentée aux termes de l’article vingt-un de ses statuts par Messieurs 
Paul van den Ven et Etienne Asselberghs, ci-après nommé, tous deux administra- 
teurs de la dite société. 
2° Monsieur Etienne Asselberghs, géologie, demeurant à Louvain, avenue des 
Alliés, n° 217. 
32 Monsieur Paul Seigneur, ingénieur des Mines, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, 
avenue Brugmann, n° 174. 
4° Monsieur Georges Ugeux, administrateur de société, demeurant à Uccle, avenue 
Longchamps, n° r87. 
5° Monsieur Paul Van Den Ven, administrateur de de à Woluwe- 
Saint-Lambert, boulevard Brand Whitiock, n° 16. 
6° Monsieur René d’'Andrimont, ingénieur EE des Mines, demeurant à Bruxelles, 
rue Joseph Dupont, n° 6. | 


Agissant : 

a) en nom personnel. 

b) et comme se portant fort pour : 

1. Monsieur Auguste Aerts, At en droit, demeurant à Liége, rue Hors-Château, 
n° 20. 

2. Monsieur Léon Albert, industriel, demeurant à Liége, avenue des Thermes, 19 74 
(chemin Cèdres). 

3. Monsieur Marcel Baelde, agent de change, demeurant à Anvers, avenue Reine 
Elisabeth, n° 20. 

4. Monsieur Léon Bureau, lieutenant général, Vice-Gouverneut Général Honoraire 
du Congo, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, boulevard Guillaume Van Haelen, n° 121. 


5. Monsieur Paul Capelle, rentier, demeurant à Bruxelles, rue Philippe le Bon, n° 52. 

6. Monsieur Gaspard Coune, ingénieur, demeurant à Etterbeek, avenue de la Chasse, 
n° 138. 

7. Monsieur le comte Marie-Fortune-Ernest-Alexandre-Jean d’Andigne, propriétaire, 
demeurant à Franc-Waret, au domaine du même nom. 


8. Monsieur le Chevalier Herman de Harenne, demeurant à Liége, rue Lebeau, n° 6. 

9. Monsieur Ernest Delacuvellerie, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Kilau- 
waetts, n° 26. 

10. Monsieur Victor Demollin, ingénieur, demeurant à Uccle, avenue Messidor, n° 16. 

11. Monsieur le baron Christian de Préville, propriétaire, demeurant à Paris, Square 
Debussy, n° 6. 


12. Monsieur Jean Tourangin, ingénieur, demeurant à Paris, rue Greuze, n° 36. 

13. Monsieur Jacques Le Bon, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue Gachard, n° 2. 

14. Monsieur Arthur Vanderplancke, rentier, demeurant à Boitsfort, drève des 
Laibellules, n° 3. 

15. Monsieur Emmanuel de Beer de Laer, docteur en Ho demeurant à Etterbeek, 
avenue de l’Armée, n° 40. 

16. Monsieur René de Beer de Laer, industriel, demeurant à Pepinster, rue Alfred 
Drèze, n° I. 

17. Monsieur Jacques Kervyn de Meerendré, industriel, demeurant à Uccle, Square 
Brugmann, n° 5. 

18. Mademoiselle Louise Ruytens, comptable, demeurant à Ottignies, avenue des 
Combattants, n°9 77. 

19. Mademoiselle Victorine Ruytens, comptable, demeurant à Ottignies, avenue 
des Combattants, n° 77. 


20. Le Syndicat Minier de la Côte d'Ivoire, ayant son siège social à Paris, rue de 
Lisbonne, n° 44. 

21. Monsieur Jacques Van Ackere, avocat près la Cour d'Appel, demeurant à Bru- 
xelles, rue Defacqz, n° 142. 

22. Monsieur Jules Deprez, ingénieur, demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, avenue 
de l’Astronomie, n° 27. 

7° Monsieur Paul de Mathelin de Papigny, industriel, demeurant à Lincé- Sprimont. 

Agissant : 

a) en nom personnel. 

b) en qualité de mandataire de Monsieur Hippolite de Mathelin de Papigny, ingé- 
nieur civil des Mines, demeurant à Lincé Sprimont, aux termes d’une procuration 
en date du dix-huit octobre mil neuf cent trente-un. 


Cette procuration faite par acte sous seing privé demeurera ci-annexée et sera enre- 
gistrée en même temps que les présentes. | 

Lesquels nous ont requis de dresser l’acte des statuts d’une Société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, qu'ils déclarent former comme suit : 


TITRE PREMIER. 
ARTICLE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 


Il est créé par les présentes, sous le régime de la législation en vigueur dans la Colonie 
du Congo Belge, une société commerciale à responsabilité limitée sous la dénonunation 
« Société Minière de Bafwaboli (Somiba) ». 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Stanleyville (Congo Belge) ; 11 pourra être établi ultérieu- 
rement dans toute autre localité du Congo Belge qui sera désignée par le conseil d’ad- 
ministration sous réserve d'approbation par arrêté royal. 

Le siège administratif est à Bruxelles, cette expression comprenant toutes les com- 
munes de l’agglomération Bruxelloise ; il pourra être établi ultérieurement dans toute 
autre localité belge à désigner par le conseil d'administration. 

La Société peut établir, par décision du conseil d'administration, des succursales, 
agences ou comptoirs, en Belgique, dans la Colonie du Congo Belge ou à l’Étranger. 


ART. 3. 


La société a pour objet : 

19 la recherche, l'étude et l'exploitation des gisements miniers se rapportant aux 
divers permis dont elle a, conformément à l’article huit ci-dessous, acquis le bénéfice 
et aux permis qui lui seraient ultérieurement délivrés par la Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, ainsi qu'aux conventions spé- 
ciales qu’elle serait amenée à conclure avec la susdite Compagnie. 

Les permis dont 1! s’agit sont ceux qui ont été acquis ou qui pourraient être 
acquis, soit directement, soit par l'intermédiaire des tiers dans les régions définies 
CI-après. | 

Au nord par la route de Stanlevville Bafwaboli-Bafwasende, à l'Est par le cours 
de la Lindi et la limite actuelle de la concession du Comité National du Kivu, au Sud 
par cette même limite et la rive gauche de la Lowa, à l'Ouest par le Lualaba. 

29 Le traitement mécanique et métallurgique des substances minérales à provenir 
des dits gisements. 

3° La vente de ces substances tant à l'état brut qu'après traitement. 

49 Toutes opérations accessoires aux primo, secundo et tertio ci-dessus. 

La Société pourra notamment, dans les limites de la législation minière : 

a) étudier et éventuellement construire et exploiter toutes voies de communication 
terrestres, fluviales et autres, organiser de toutes manières toutes opérations ou entre- 
prises de transport, pour autant qu'elles servent principalement à lui faciliter ses appro- 
visionnements et l'écoulement de ses produits ; faire dans le même but, toutes opéra- 


Ge 


tions relatives à la métallurgie, à la chimie industrielle, à l’exploitation forestière et 
à l'utilisation de ses forces mécaniques, hydrauliques ou électriques, dont elle pourrait 
disposer ; | 

b) moyennant l'autorisation préalable et écrite de la Compagnie des Chemins de 
l'er du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, s'intéresser par voie d'apport, 
de fusion, de souscription, de participation, d'intervention financière ou autrement 
dans toutes sociétés on entreprises congolaises, belges ou étrangères, existantes ou à 
. créer, dont l'objet, soit directement, soit indirectement, serait similaire, analogue ou 
conuexe au sien ou dont le concours serait utile pour lui procurer un avantage quel- 
conque au point de vue de la réalisation de son objet social ou de l'écoulement de ses 
produits ; 

c) moyennant l'autorisation de la Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supé- 
rieur aux Grands Lacs Africains, faire toutes opérations commerciales, industrielles, 
foncières, agricoles, minières ou financières de nature à favoriser son objet principal. 


ART, 4. 


Le Gouvernement de la Colomie et, à son défaut, le Gouvernement Belge, pourra 
acquérir par préférence, à prix égal, tout où partie de la production d’or de la Société. 

51 la colonie crée un organisme aux fins de réaliser sans bénéfice pour elle, la centra- 
lisation de la vente ou de l'exploitation des diamants, la société remettra à cet organisme, 
l'exploitation de ses mines de diamant, ainsi que la vente de leur production. 

Les recherches et exploitations minières seront faites conformément aux dispositions 
de la législation minière du Katanga, sauf les modifications particulières stipulées 
dans les permis délivrés, la Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains remplaçant le Comité Spécial du Katanga pour l'exécution 
de ces dispositions. 


ART. 5. 


La durée de la société est déterminée par la durée des concessions d'exploitations 
des mines, résultant des permis et des conventions dont il est question à l’article trois, 
sauf convention contraire avec la colonie, cette durée ne peut excéder le premier janvier 
deux mil douze, date à laquelle la Colonie sera subrogée de plein droit à tous les droits 
détenus par la Société comme titulaire de permis d'exploitation et entrera en posses- 
sion des exploitations et du matériel d'exploitation. 

La Société peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativement, dans les 
conditions indiquées à l’article cinquante ci-après et moyennant l'autorisation préala- 
ble et écrite de la Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains. 

Elle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


TITRE II. 
Capital. — Actions. — Apports. — Obligations. 
ART. 6. 


Le capital social est fixé à treize millions de francs, représenté par vingt-six mille 
actions de capital dites série À, de cinq cents francs chacune. 


. 


Il est créé également neuf mille actions sans désignation de valeur, dites série B, qui 
seront remises, dès leur création, à la Compagnie des Chemins de ler du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains en un ou plusieurs titres nominatifs ou au porteur, au gré de 
cette dernière. | 

Ces actions série B, participeront à la répartition des bénéfices, dans les conditions 
fixées à l’article cinquante-sept ci-après. | 

En cas de création ultérieure d'actions de capital, la Société remettra gratuitement à 
la Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, des 
actions série B, en nombre suffisant pour assurer à la dite Compagnie vingt pour cent 
du total des droits de vote afférents aux titres de toutes catégories. 

Ii est créé en outre dix mille parts de fondateur, sans désignation de valeur. Ces parts 
de fondateur seront attribuées à la Compagnie Générale des Mines, qui les répartira 
suivant ses conventions particulières. 


Le nombre des parts de fondateur ne pourra être ni augmenté ni réduit, même par 
voie de modifications aux statuts. 

Les actions de capital seront divisées en coupures d’un cinquième qui, réunies en 
nombre suffisant, confèrent les mêmes droits que l’action. 

Les parts de fondateur pourront être divisées en coupures, par décision du conseil 
d'administration, qui règlera les modalités de cette opération. Ces coupures réunies 
en nombre suffisant confèreront les mêmes droits que la part de fondateur. 


ART. 7. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l’assemblée générale 
statuant avec la majorité de présence et de vote requise pour les modifications aux 
statuts. Toute réduction et toute augmentation de capital sont subordonnées à l’autori- 
sation de la Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains. 


De toutes les augmentations de capital, la Compagnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains, aura le droit de souscrire vingt pour cent ; droit 
qu'elle ne peut céder qu’au Gouvernement du Congo Belge. 

Le conseil d'administration peut également accorder aux propriétaires d'actions 
anciennes un droit de préférence pour la souscription des actions nouvelles, ce, au pro- 
rata du nombre d'actions anciennes qu'ils possèderont lors de l'augmentation, cette clau- 
se ne constitue pas un droit à l’égard de ces propriétaires. 


Le conseil d'administration a délégation pour régler toutes les autres modalités 
d'émission d'actions de capital nouvelles, toutefois, aucune action ne peut être émise 
au-dessous du pair. 


ART. 8. 


Monsieur Hippolyte de Mathelin de Papigny, ingénieur civil des Mines, domicilié à 
Lincé-Sprimont, dûment autorisé par la Compagnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains, et agissant pour lui-même et un groupe pour 
lequel il se porte fort, fait apport à la sociétf présentement constituée, de tous les droits, 
facultés et avantages résultant de tous Îles permis de recherches et d'exploitation en sa 
possession et relatifs à des gisements situés dans la partie décrite à l’article trois ci-dessu, 
du territoire constitutif du domaine de la Compagnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains. 
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Monsieur Hippolyte de Mathelin de Papigny précité, s'engage à apporter également 
tous les permis de recherches et d'exploitation qu'il pourrait ultérieurement acquérir 
dans la région décrite à l’article trois ci-dessus, 

Cet apport est fait et accepte sous les conditions et obligatiors fixées par le décret du 
. seize avril mil neuf cent dix-neuf, sur la recherche et l'exploitation des substances miné- 
rales au Katanga, modifié par les décrets du neuf août mil neuf cent vingt-trois et du 
quacorze août mil neuf cent vingt-sept, conditions et obligations que les comparants 
déclarent parfaitement connaître et accepter. 

En rémunération de cet apport de même qu'en rémunération des frais de mission 
supportés jusqu’à présent par la Compagnie Générale des Mines et effectués à ce jour, 
concernant les permis dont il est question ci-dessus, montant dont Îles comiparants décla- 
rent avoir une connaissance suffisante et qui s'élève à huit mnillions quatre cent mille 
fraacs, il est attribué en commun à la Compagnie Générale des Mines et à Monsieur de 
Mathelin de Papigny et son groupe, seize mille huit cents actions de capital de cinq cents 
francs, série À, entièrement libérées. 


ART 0. 


Des vingt-six mille actions de capital de cinq cents francs, chacure, série À, seize mille 
huit cents sont attribuées comme il esc dit à l’article précédent et les neuf mille deux 
cents actions restantes sont souscrites conime suit : 

La société anonyme « Compagnie Générale de Mines», quatre mille huit 


cent soixante-huit actions . . . . - 4.808 
Monsieur RIRPÈRE de Mathelin de Papieay oi cn dora 
cinq actions . . . RE 
Monsieur Etienne A bat pour ue même que pour un groupe 
deux cent tre ite actions. . . . D de tee D Ru a Le à 230 
Mo isieur Paul Seigneur, tant pour For même que pour un groupe : deux cent 
trente actions . . . | ee en Se D UE ee. 230 
Monsieur Paul de Mathelin de Pa niEns HU ACTION, LE D NN DS Nos Ne 
Monsieur Georges Ugeux, tant pour lui-même que pour un groupe, deux 
cent trente acticns . . . . dt IN ND ne SC .. 230 
Monsieur Paul van den Ven. tant pour lui-même que pour un groupe, dede 
deux cent trente actions . . . . . . . ET 230 
Monsieur René d’Andrimiont, Hate ot Caen cinq actions . . . . 455 
Monsieur Auguste Aerts, cinq actions . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 
Monsieur Léon Albert, cinq actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 
Monsieur Marcel Baelde, quarante actions . . . . . . . . . . . . . .. 40 
Monsieur Léon Bureau, dix actions . . . . , . . . . . 4 . . .., . . 10 
Monsieur Paul Capelle, cinq actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 
Monsieur Gaspard Coune, cinq actions. . . . 5 
Monsieur le comte Marie Fortune-Ernest- ne re- ee d de ut 
pour lui-même que pour un groupe, dix actions . . . . . . . . . . . . . . . IC 
Monsieur le chevalier Hermann de Harenne, trente actions . . . . . . . 30 
Monsieur Ernest Delacuvellerie, soixante-dix actions. . . . . . . . . . 70 
Monsieur Victor Demollin, vingt actions . . . . D ra D 00 don 20 
Monsieur le baron Christian de Préville, tant pour Mi même que pour un 
sroupe, soixante-sept actions. . . . RE 67 
Monsieur Jean Tourangin, soixante- sept che EU Sens 77 


Monsieur Jacques Le Bcn, dix actions . . . . . . . . . . . . . . . . 10 


Monsieur Arhur Vanderplancke, dix actions . . . . . . . . . . . . . 10 
Monsieur Emmanuel de Beer de Laer, cent cinquante actions . . . . . . 150 
Monsieur René de Beer de Laer, cent cinquante actions. . . . . . . . . 150 
Monsieur Jacques Kervyn de Meerendré, cent actions. . . . . . . . . . 100 
Mademoiselle Louise Ruytens, cent cinquante actions . . . . . . . . . 150 
Mademoiselle Victorine Ruytens, cent actions . . . . EE 100 
Syndicat Minier de la Côte d'Ivoire, trois cent trente-sept Line NES 337 
Monsieur Jacques van Ackere, cent actions . . . . . . . . . . . . . 100 
Monsieur Jules Deprez, cinquante actions . . . . . . . . . . . . .:. 50 
Ensemble : neuf mille deux cents actions . . . . . . . . . . . . . . . 9.200 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune de ces neuf mille deux cents 
actions de capital série À, a été libérée de vingt pour cent en espèces et que le montant 
de cette libération, s’élevant à la somme de neuf cent vingt mille francs se trouve à la 
libre disposition de la société présentement constituée. 


ART. IO. 


Pour la libération des actions souscrites ci-dessus ou qui viendraient a être créées en 
suite d’une augmentation de capital, le conseil d'administration fera les appels de fonds, 
fixera les époques de versement dans un avis envoyé par lettre recommandée aux action- 
naires au moins quinze Jours avant l’époque fixée pour les versements et déterminera 
l'affectation de ces versements au prorata de la participation nominale de chaque 
actionnaire dans le capital social. 


Tout versement qui n’a pas été effectué à l'échéance porte intérêt aux taux de huit 
pour cent l'an. 


En cas de non paiement à la date fixée par le conseil d'administration, celui-ci est 
en droit un mois après l'envoi d’une mise en demeure par lettre recommandée ou par 
exploit adressé à l'actionnaire défaillant, de faire vendre, sans autre procédure, les titres 
de ce dernier à la Bourse de Bruxelles, par le Ministère d’un agent de change, cette vente 
se fait pour compte et aux risques du retardataire et la somme en provenant, déduction 
faite des frais, appartient à la société jusqu’à concurrence de ce qui lui est dû par l’action- 
naire exécuté ; celui-ci reste passible de la différence en moins, comme il profite de l’excé- 
dent éventuel. 


Les certificats représentant les actions exécutées n'auront plus aucune valeur, le tout 
sans préjudice à l'exercice, même simultané, de tous autres moyens de droit. 

Les actions ne peuvent être libérées anticipativement, que dans les conditions déter- 
minées par le conseil d'administration. 


ART. II. 


Il est tenu au siège administratif, un registre des actions nominatives, dont tout 
actionnaire pourra prendre connaissance ; ce registre contient : 

a) La désignation précise de chaque actionnaire et l’indication du nombre de ses 
actions ; 

b) L'indication des versements effectués ; 

c) Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au porteur. 


— 
ART. I2. 


La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur le registre prescrit 
par l’article précédent. 


Des certificats constatant ces inscriptions seront délivrés aux actionnaires. 


La cession s'opère par déclaration de transfert inscrite sur le même registre, datée 
et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leur fondé de pouvoirs, ainsi que suivant 
les règles sur le transport des créances établies par l’article trois cent cinquante-trois 
du livre trois du Code Civil Congolais. | 


Il est loisible à la Société d'accepter et d'inscrire sur le registre un transfert qui serait 
constaté par la correspondance ou d’autres documents établissant l'accord du cédant 
et du cessionnaire. 


ART. 13. 


L'action au porteur poite un numéro d'ordre et est signée par deux administrateurs 
au moins. Une des signatures peut être apposée au moyen d’une griffe. 


L'action mentionne : 

La date de l'acte constitutif de la Société et de sa publication ; 

La durée de la Société ; 

Le nombre et la nature des actions ainsi que la valeur nominale des titres ; 
La consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils sont faits ; 
La répartition des bénéfices ; 

Le jour ét l’heure de l'assemblée générale annuelle. 


ART. 14. 


La cession de l’action au porteur s’opère par la seule tradition du titre. 


ART. 15. 


Les cessions d'actions ne sont valables qu'après la date de l'arrêté royal autorisant 
a fondation de la Société. 


Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d'apport ne consistant pas en numéraire, de même que tout titre conférant 
directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, ne sont négociables 
que dix jours après la publication du deuxième bilan annuel qui suit leur création. 
Jusqu'à l'expiration de ce délai, leur cession ne peut être faite que par acte public 
ou par écrit sous seing privé signifié à la Société dans le mois de la cession, le tout à 
peine de nullité. 


Les actes relatifs à la cession de ces titres mentionneront leur nature, la date de la 
création et les conditions prescrites pour leur cession. | 


Si ces titres sont nominatifs, mention de leur nature, de la date de leur création 
et des conditions prescrites pour leur cession est faite sur le registre et les certificats 
d'inscription. S'ils sont au porteur, ils doivent rester déposés dans la caisse de fa 
Société jusqu'à l'expiration du délai prévu à l'alinéa deux du présent article et porter la 
mention de leur nature,de la date de leur création et des conditions prescrites pour leur 
. cession. 


ya 


Les mêmes mentions doivent être transcrites sur les certificats de dépôt qui en 
sont délivrés. 


ART. 16. 


Les actions de capital sont nominatives Jusqu'à leur entière libération. Les actions 
de capital non entièrement libérées ne peuvent être cédées sans l'autorisation du conseil 
d'adnunistration qui n'aura jamais à faire connaître les raisons d’un refus éventuel. 


ART. 17. 


Les porteurs d'actions de capital entièrement libérées peuvent, à toute époque et 
à leurs frais, demander la conversion de leurs titres au porteur en titres nominatifs 
ou de leurs titres nominatifs en titres au porteur. 


AR'E. IS. 


La Société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par action. S'il y a plusieurs proprié- 
taires pour une seule action, l'exercice du droit y afférent est suspendu jusqu’à ce que 
les propriétaires de cette action se soient entendus pour désigner l’un d'entre eux 
comine étant à l'égard de la société propriétaires de l’action. 


ART. 19. 


Les héritiers, créanciers où ayants-cause d’un actionnaire ne peuvent, pour quelque 
motif que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les livres,les biens ou les valeurs 
de la Société, frapper ces derniers d’oppositions,'en demander le partage et la licitation, 
ni s’immiscer d'aucune manière dans l’adiministration. Ils doivent pour l'exercice 
de leurs droits s’en rappoiter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l’assem- 
blée générale. 


AR. 20. 


La Société peut, en tout temps,créer et émettre des bons où obligations hypothé- 
caires otautres, par décision du conseil d'administration ; celui-ci détermine le type, 
les conditions d'émission, le taux de l'intérêt fixe ou variable, le mode et l’époque du 
remboursement des bons où obligations. Fin cas d'attribution d'un intérêt variable, 
il ne pourra être payé qu'après le paiement des redevances, à la Compagnie des Cheinins 
de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains. 

Toutefois, sans l’assentiment de la dite Compagnie, la Société ne pourra faire aucune 
émission d'obligations, ni contracter aucune dette dont la charge annuelle excéderait 
sept pour cent des sommes effectivement reçues par elle. Cette charge s'entend des inté- 
rêts, primes de remboursement et de tous autres bénéfices accordés soit aux obligataires, 
soit aux banquiers où autres intermédiaires chargés de l'émission. 

Les bons ou obligations au porteur sont valablement signés par deux administrateurs ; 
une de ces signatures peut être apposée au moyen d’une griffe. 6 
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TITRE III. 


Administration. — Direction. — Surveillance. 
ART. 21. 


La Société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, associés 
ou non, élus par l'assemblée générale des actionnaires et en tout temps révocables 
par celle-ci. 

Le président et la moitié au moins des administrateurs seront de nationalité belge. 

Sont nommés pour la première fois en qualité d'administrateurs, dont le nombre 
est actuellement fixé à cinq, les personnes ci-après désignées : Messieurs Etienne Assel- 
berghs, René d’'Andrimont, Hippolyte de Mathelin de Papigny, Paul Van den Ven 
et Gaston Hausser, ingénieur, demeurant à Paris, rue Rosa Bonheur, n° 14, tous ici 
présents et acceptant, à l'exception de Monsieur Hippolyte de Mathelin de Papigny, 
pour lequel est ic1 présent et accepte Monsieur Paul de Mathelin de Papigny et Monsieur 
Gaston Hausser, pour lequel est ici présent et accepte Monsieur Paul Van den Ven. 


ART. 22. 


Le mandat du premier conseil d'administration expirera à l’assemblée générale 
ordinaire annuelle de mil neuf cent trente-sept. 


A cette assemblée, le conseil sera renouvelé en entier et par la suite, chaque année, 
un administrateur au moins sera soumis à réélection d’après un roulement déterminé 
par un tirage au sort. Ce roulement sera établi de manière que la durée d'aucun mandat 
n'excède six années. Les administrateurs sortant cessent leurs fonctions lors de l’assem- 
blée générale annuelle ; ils sont rééligibles. 


ART. 23. 


Un délégué nommé par la Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains aura sur les opérations de la Société tous les droits de contrôle 
et de surveillance qui appartiennent aux administrateurs ou aux commissaires; il sera 
notamment convoqué à toutes les réunions du conseil d'administration et du collège 
des commissaires ainsi que du Comité de Direction, s’il en existe un, aura voix consul- 
tative, recevra copie des procès-verbaux des séances et toutes les communications 
adressées aux administrateurs ou aux commissaires et éventuellement aux membres 
du Comité de Direction. 

Ce délégué aura droit à une indemnité ou à des jetons de présence, qui seront fixés 
d'accord avec la Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains. 


ART. 24. 
En cas de vacance d'une place d'administrateur, les administrateurs restants et 


les commissaires réunis ont le droit d’y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l'assemblée 
générale lors de sa première réunion procède à l'élection définitive. 


ART. 25. 


Le conseil d'administration peut élire parmi ses membres, un président et, éventuel- 
lement, un vice-président. 

Le conseil peut choisir un Comité de Direction dont il détermine la composition 
et les pouvoirs. 

Le conseil peut, en outre, soit déléguer la gestion journalière de la Société à un ou 
plusieurs adnunistrateurs-délégués, chargés également de l'exécution des décisions 
du conseil, soit confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou de telle branche 
spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs choisis dans ou hors de son 
sein, associés ou non, soit déléguer des pouvoirs spéciaux à tout mandataire. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements où indemnités des 
personnes mentionnées aux alinéas qui précèdent. 

Il peut les révoquer en tout temps. 


ART. 26. 


Pour les opérations dans Îa colonie du Congo Belge et en pays étrangers, la Société 
pourra sur décision du conseil d'administration, être représentée par un administrateur- 
délégué, un administrateur, un directeur ou un fondé de pouvoirs qui seront munis 
d'une procuration à cet effet. 


ART. 27. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président, du vice-président 
ou d’un administrateur-délégué aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. I doit 
être convoqué lorsque trois administrateurs le demandent. 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué par la convocation, sous la présidence du 
président du conseil d'administration où en cas d'empêchement de celui-ci, d’un vice- 
président ou, à leur défaut, d’un administrateur désigné par ses collègues. 


ART. 28. 


Le conseil ne peut délibérer et statuer que si la majorité de ses membres est présente 
ou représentée. Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégramme, 
donner à l’un de ses collègues, pouvoir de le représenter à une séance du conseil et d’y 
voter en ses lieu et place ; ces procurations sont conservées au siège social et transcrites 
à la suite du procès-verbal. Aucun mandataire ne peut représenter ainsi plus d’un 
administrateur. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, celle du président 
de la réunion est prépondérante. 

L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la Société, dans une opération sou- 
mise à l'approbation du conseil d'administration est tenu d’en prévenir le conseil et de 
faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de la séance. Il ne peut prendre part 
à cette délibération. 

Si, dans une séance du conseil réunissant la majorité requise pour délibérer valable- 
ment, un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent conformément à l'alinéa précé- 
dent,les résolutions sont valablement prises àla majorité des autres membres du conseil 
présents ou représentés. 


Les délibérations du conseil d’administration sont constatées par des procès-verbaux 
qui sont consignés dans un registre spécial et signés par la majorité au moins des mem- 
bres qui ont pris part à la délibération. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou aïlleurs, sont 
signés par le président, par l’administrateur-délégué ou par deux administrateurs, 


ART: 20: 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour faire tous actes d’ad- 
ministration et de disposition qui rentrent dans l'objet social, à la seule exception de 
ceux réservés par la loi ou par les présents statuts à l'assemblée générale. 

IT peut notamment décider toutes les opérations qui se rapportent à l’objet social, 
acquérir, aliéner ou échanger tous biens meubles et immeubles, emprunter même par 
voie d'émission d'obligations participantes ou non aux bénéfices, mais dans les condi- 
tions fixées par l’article vingt, hypothéquer les biens sociaux, constituer toutes garan- 
ties, renoncer à tous droits réels et à l’action résolutoire, consentir mainlevée de toutes 
inscriptions hypothécaires ou autres transcriptions, oppositions et saisies, le tout avec 
où Sans paiement, plaider devant toute juridiction, tant en demandant qu’en défendant, 
obtenir toutes décisions, sentences, jugements et arrêts, et les exécuter, acquiescer, se 
désister, compromettre où transiger sur tous intérêts sociaux. L'énumération qui pré- 
cède est énonciative et non limitative. 


Le conseil d'administration nomme et révoque les agents de la Société, détermine leurs 
attributions, fixe leurs traitements et leurs émoluments, ainsi que leurs cautionnements, 
s'il y a lieu. 


ART. 30. 


Sauf le cas de délégation spéciale prévue aux articles vingt-cinq et trente-deux, tous 
actes qui engagent la société sont signés soit par deux administrateurs, qui n'auront pas 
à justifier à l'égard des tiers d'une délégation spéciale du conseil, soit par une personne 
autorisée spécialement à cette fin par le conseil d'administration. 


ART. 31. 


Les administrateurs et les commissaires ne sont que les mandataires de la Société. 
Is ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engagements de la 
Société. Ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat et des fautes commises 
dans leur gestion ou leur contrôle. 


ART. 32. 


Au Congo-Belge, sauf dans le cas où le conseil d'administration donne expressément 
pouvoir de signer seul à un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les actes 
constatant libération ou obligation sont signés par un directeur et un fondé de pouvoirs 
ou par deux fondés de pouvoirs. | | 

Cependant, il suffira de Îa signature d’un des administrateurs ou fondés de pouvoirs 
lorsqu'il s'agira de pièces de décharge pour les postes, chemins de fer, téléphones et 
télégraphes. 
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ART. 33. 

Chaque adnunistrateur doit affecter ou faire affecter par un tiers, cinquante actions de 
capital, série À, de la Société à la garantie de sa gestion. Le cautionnement ne peut être 
restitué qu'après approbation du bilan du dernier exercice pendant lequel les fonctions 
d'administrateur ont été exercées et après que l'assemblée générale aura, par un vote 
spécial, accordé décharge. Si les actions n’appartiennent pas à l'administrateur dont 
elles garantissent la gestion, le nm du propriétaire doit être indiqué, lors du dépôt. 
Il en est donné connaissance à la première assemblée générale. 


ART. 34. 


A défaut d’avoir constitué son cautionnement dans le mois de sa nomination ou de la 
notification qui lui en a été faite, si elle a lieu en son absence, tout administrateur sera 
réputé démissionnaire et 1l sera pourvu à son remplacement par l'assemblée générale. 


ART. 35. 


Les opérations de la Société sont surveïllées par deux commissaires au moins, nommés 
par l'assemblée générale des actionnaires et en tout temps révocables par celle-ci. 

51 le nombre des commissaires est réduit par suite de décès où autrement, de plus de 
moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée générale 
pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 

Les premiers commissaires resteront en fonctions jusqu’à l'assemblée générale ordi- 
naire annuelle de mul neuf cent trente-sept. À cette assemblée, le collège des commis- 
saires sera renouveléet, par la suite, les commissaires seront soumis à réélection en vertu 
d’un roulement déterminé par un tirage au sort. Ce roulement sera établi de manière 
que la durée d'aucun mandat n'excède six ans. 

Les mandats des commissaires sortants non réélus cessent immédiatement après l’as- 
semblée générale ordinaire annuelle. | 

Les commissaires peuvent prendre connaissance des documents, des livres, des procès- 
verbaux, et généralement de toutes les écritures de la Société. Ils doivent soumettre 
à l'assemblée générale des actionnaires, le résultat de leur mission avec les propositions 
qu'ils croient convenables et lui faire connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé 
les affaires. | | 


ART. 306. 


Les commissaires doivent affecter chacun ou faire affecter par un tiers, vingt actions 
de capital série A de la Société, à la garantie de l'exécution de leur mandat. Le cautionne- 
ment ne peut être restitué que comme il est dit à l’article trente-trois. 

Le défaut de cautionnement entraînera la même conséquence que celle prévue par 
l’article trente-quatre, pour l'administrateur. 


ART. 37. 


I est porté annuellement aux frais généraux une allocation de six mille francs par 
administrateur et de deux mille francs par commissaire, indépendamment des tantièmes 
à prélever au profit des administrateurs sur le bénéfice ainsi qu'il est dit aux articles 
cinquante-sept et cinquante-neuf. | 


SO 
ART. 38, 


Les actions judiciaires,tant en demandant qu'en défendant, sont suivies, au nom de la 
société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences de son président, où d’un 
administrateur-délégué ou de deux administrateurs. | | | 

Dans la colonie du Congo Belze et en pays étranger où la Société a un représentant 
officiel, les actions judiciaires sont suivies par ou contre celui-ci. 


TITRE IV. 
Assemblées générales. 
ART. 30. 


L'assemblée générale régulièrement convoquée et constituée représente l’universalité 
des actions et des parts de fondateur ; elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou 
ratifier les actes qui intéressent la Société. Ses décisions sont obligatoires pour tous, même 
pour les absents, les incapables, les dissidents. 


ART. 40. 


Les assemblées générales se réunissent à Bruxelles, ou dans l’agglomération bruxel- 
loise, au siège adnunistratif ou en tout autre endroit désigné par le conseil d’administra- 
tion et indiqué dans les avis de convocation. 


ART. 4T. 


L'assemblée générale se réunit de plein droit chaque année, le troisième mardi d’oc- 
tobre, à quinze heures et pour la première fois en mil neuf cent trente-deux. 

Si ce jour est un jour férié, l'assemblée se tient de droit le lendemain à la même heure” 

Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des commissaires, statue 
sur le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi que sur la décharge des administra- 
teurs et commissaires, procède à fa réélection où au remplacement des administrateurs 
et des commissaires sortants, décédés ou démissionnaires et délibère sur tous autres 
objets à l’ordre du jour. | 

Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l'assemblée gér érale 
‘autant de fois que l'intérêt social l'exige ; il doit la convoquer s’il en est requis par le 
collège des commissaires ou si un nombre d'actionnaires représentant le cinquième du 
capital ou du nombre total des actions et des parts de fondateur le requiert en formulant 
l'objet de la réunion. | 


ART, 42. 


Les convocations pour toutes assemblées générales contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois, à huit jours d'intervalle au moins et huit jours 
avant l'assemblée, dans le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans le Moniteur Belge. 

Des lettres missives sont adressées à tous Îles associés en rom huit jours au moins 
avant la réunion, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette 
formalité. 


Re 


Lorsque tous les titres sont nominatifs, les convocations peuvent être faites unique- 
ment par lettres recommandées. 


ART. 43. 


L'assemblée générale se compose de tous les associés ayant observé l'article quarante- 
quatre des statuts. 
Chaque action ainsi que chaque part de fondateur donnent droit à une voix. 


ART. 44. 


Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les propriétaires d'actions nominatives 
doivent, cinq jours francs avant la date fixée pour l'assemblée, avoir fait parvenir au 
siège administratif, l'indication du nombre et des numéros des actions pour lesquelles 
ils entendent prendre part au vote ; les propriétaires d'actions au porteur doivent, en 
observant le même délai, avoir ee leurs titres au siège administratif ou dans un des 
établissements désignés dans l’avis de convocation. 


ART. 45. 


Fout actionnaire ou propriétaire de parts de fondateur peut se faire représenter à 
l'assemblée générale par un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit Iui-même 
actionnaire et qu'il ait le droit d'assister à l'assemblée. 

Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles, les sociétés commerciales 
qui ont le droit d'assister à l’assemblée, peuvent être représentés par un mandataire 
non actionnaire et la femme mariée par son mari. Le conseil d'administration peut 
arrêter les formules de procuration et exiger que celles-ci soient déposées cinq jours 
au moins avant l'assemblée. Les co-propriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, 
créanciers et débiteurs-gagistes, doivent respectivement se faire représenter par une 
seule et même personne. 

Il est dressé par les soins du conseil d'administration, une liste de présence que tout 
associé ou mandataire est tenu de signer avant d'entrer à l'assemblée. 


ART. 46. 


L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration ou, à son défaut, 
par le vice-président ou un administrateur désigné par ses collègues ; le président de 
l’assemblée nomme un secrétaire qui peut ne pas être associé ; il désigne comme scru- 
tateurs deux des plus forts actionnaires, présents et acceptant. 


ART. 47. 


Le président de l’assemblée générale a le droit de proroger, pour un délai n’excédant 
pas deux mois, toute assemblée générale, alors même qu'elle n'aurait pas pour objet 
de statuer sur le bilan. 

En cas de prorogation, tout associé a le droit de remplir les formalités nécessaires, 
pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les avait pas faites en vue de l’assem- 
blée primitive. 

Cette prorogation ile toute décision prise. 


SN 


ART, 48. 


L'assemblée ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. Aucune 
proposition faite par les actionnaires n'est mise en délibération si elle n’est pas signée 
par des actionnaires représentant ait moins un cinquième de l’ensemble des actions 
et paits de fondateur et si elle ia été communiquée au conseil d'administration en 
temps utile pour être insérée dans la convocation. 


ART. 49. 


les décisions prises en assemblée générale sont consignées dans [es procès-verbaux 
signés par le président, par le secrétaire, par les scrutateurs et par les associés qui le 
demandent. 

Les copies où extraits de ces procès-verbaux sont certifiés conformes et signés par 
ie président du conseil, par un adiministrateur-délégué où par deux administrateurs. 


ART. 50. 


Lorsque l'assemblée générale doit délibérer sur des questions de modifications aux 
statuts, de prorogation où de dissolution de la Société, d'augmentation ou de réduction 
du capital social, de fusion avec d’autres sociétés, l'assemblée ne peut valablement 
délibérer que si l’objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans les 
convocations et si ceux qui assistent à la réunion représentent au moins la moitié de 
l’ensemble des actions et des parts de fondateur. 

Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire 
et la seconde assemblée statue valablement quelle que soit Ia proportion du capital 
représenté par les actionnaires. 


Dans l’un et l’autre cas, aucune résolution n’est valablement prise que si elle réunit 
au inoins les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote et sous réserve 
de ratification prévue à l’article sept ci-dessus. Cette proportion sera des quatre cin- 
quièmes des voix s1 la délibération porte sur un projet de fusion avec d’autres sociétés. 

Lorsque la délibération de l'assemblée générale est de nature à modifier les droits 
respectifs des diverses catégories de titres, elle doit, pour être valable, réunir, dans 
chaque catégorie, les conditions de présence et de majorité requises ci-dessus. 


ART. 51. 


Sauf pour les cas prévus à l'article cinquante, les décisions sont prises, quel que 
soit le nombre d'actions et de parts de fondateur réunies à l'assemblée générale, à la 
majorité absolue des voix présentes où représentées pour lesquelles il est pris part 
au vote. 


«“ 


Les votes se font par main levée ou par appel nominal, à moins que l'assemblée 
générale n’en décide autrement à la majorité des voix. | | 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas 
d'égalité de suffrage à ce scrutin de ballottage, le plus âgé des candidats est élu. 


— 89 —- 
AR, 52. 


Sont réservés à l'assemblée générale, les questions relatives aux points suivants : 

1° Approbation annuelle des bilans et compte de profits et pertes, sur les rapports 
du conseil d'administration et du collège des commissaires : | 

29 Décharge à donner aux administrateurs et commissaires ; 

3 Détermination des dividendes à répartir et des amortissements à effectuer ; 

49 Fixation du nombre et nomination des membres du conseil d'administration 
et du collège des commissaires ; 

59 Augmentation où réduction du capital : 

6° Modifications aux statuts ; 

79 Fusion avec d’autres sociétés et cession totale de l’avoir social ; 

8° Dissolution anticipée de la société ; 

99 Nomination des liquidateurs et détermination de leurs pouvoirs. 


TT TRE V. 
Inventaire. — Bilan. — Répartition. 
ART. 53. 
L'année sociale commence le prenrier juillet et finit le trente juin. 
ART, 54. 


Le trente juin de chaque année et pour la première fois le trente juin mil neuf cent 
trente-deux, les écritures de Îa Société sont arrêtées et le conseil d'administration 
dresse l'inventaire et forme le bilan et le compte de profits et pertes. 

Le conseil d'administration évalue l'actif et le passif de la Société. 


ART. 55. 


Trente jours au moins avant l'assemblée générale annuelle, le bilan, le compte de 
profits et pertes, l'inventaire général de l'actif et du passif de la société ainsi que le 
rapport du conseil d'administration à l'assemblée générale, sont soumis au siège admi- 
mistratif, aux commissaires qui devront déposer leur rapport au moins quinze jours 
avant la date de l’assemblée. l'assemblée générale entend les rapports des administra- 
teurs et des commissaires et approuve le bilan. Après l’adoption du bilan, l’assemblée 
générale se prononce par un vote sur la décharge des administrateurs et commissaires. 


ART. 50. 


Quinze jours avant l'assemblée générale ordinaire, les associés peuvent prendre 
connaissance at siège administratif, du bilan et du compte de profits et pertes, de la 
liste des titres. qui composent le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires 
qui n’ont pas libéré leurs actions, avec l'indication de leur domicile, du nombre de leurs 
actions, ainsi que du rapport des commissaires. 


ART. 57. 


L'excédent favorable du bilan, après déduction des charges sociales, des amottisse- 
ments et des prévisions à déterminer par le conseil d'administration constitue le béné- 
fice net de la Société. 

Sur ce bénéfice annuel il est prélevé : 

1° Cinq pour cent au fonds de réserve sociale, ce prélèvement cessera d’être obliga- 
toire lorsque ce fonds atteindra dix pour cent du montant du capital ; 

20 Dix pour cent au conseil d'administration à répartir entre ses membres, suivant 
un règlement d'ordre intérieur. Toutefois, ce tantième, ne peut être distribué que pour 
autant que les bénéfices à répartir dépassent sept pour cent du capital social. 

39 Ja somme nécessaire pour verser aux actions série B, appartenant à la Compagnie 
des Chemins de Kfer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, la participation 
bénéficiaire telle quelle est prévue par l’article soixante et un du décret du seize avril 
mil neuf cent dix-neuf, sur la recherche et l’exploitation des substances minérales au 
Katanga. : | 

4° La somme nécessaire pour distribuer aux actions de capital, série À, un premier 
dividende de six pour cent du montant dont elles sont libérées. 

Le solde sera réparti à raison de cinquante pour cent entre les actions de capital, 
série À, entièrement libérées et cinquante pour cent entre les parts de fondateur. 


Toutefois, le conseil d'administration pourra proposer à l’assemblée générale d’affec- 
ter tout où partie de la totalité du bénéfice, soit à un report à nouveau, soit à la forma- 
tion de fonds spéciaux de réserve, de prévision ou d’amortissements. Cette proposition 
émanant du conseil ne pourra être rejetée ou amendée que par un vote de l'assemblée 
générale réunissant au moins ses trois-quarts des voix pour lesquelles il est pris part au 
vote. 

Chaque année, dans le mois qui suivra l'approbation du bilan par l'assemblée générale, 
la société paiera à la Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains, suivant le mode que celle-ci fixera, la part des bénéfices lui revenant en 
vertu du dit bilan. 


ART. 58. 
Je bilan et le compte de profits et pertes sont dans le mois de leur approbation publiés 
au Bulletin Officiel du Congo Belge et dans le Moniteur Belge. 
LITRE VI. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 59. 
La Société peut étre dissoute en tout temps par décision de l'assemblée générale, 
conformément à l'article cinquante. 
En cas de dissolution de la Société, pour quelque cause à quelque moment que ce 


soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine 
leurs pouvoirs et leurs émoluments et fixe le mode de liquidation. 


. O1 sus 


Sauf en cas de fusion ou de transport contre titres, le produit net de la liquidation 
servira d’abord à rembourser à leur valeur nominale, en espèce ou en titres, le montant 
libéré et non amorti des actions de capital. | 

Si les actions de capital ne se trouvent pas toutes libérées dans une égale proportion, 
le ou les liquidateurs, avant de procéder à fa répartition prévue à l'alinéa qui précède, 
mettront les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds complé- 
mentaires à charge des titres insuffisamment libérées, soit par des remboursements 
préalables, en espèces ou en titres, au profit des titres libérés, dans une proportion 
supérieure. | 

Le surplus disponible sera réparti entre la Compagnie des Chemins de Ier du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains, les membres du conseil d'administration, les 
actions de capital et les parts de fondateur, conformément à l’article cinquante-sept. 


TITRE VII. 
Dispositions générales. 


ART, 60. 


Tout associé domicilié dans la colonie ou à l'étranger est tenu d’élire domicile dans 
l’arrondissement du lieu au siège administratif de la Société pour tout ce qui concerne 
l'exécution des présents statuts. Faute de ce faire, il est censé, de plein droit, avoir élu 
domicile au siège administratif, où toutes les convocations, Sommations, assignations, 
significations et notifications quelconques, même celles qui concernent la responsabilité 
et le contrôle des administrateurs et conumissaires, Iui seront valablement faites, 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés dans la Colonie où à 
l'étranger, sont censés, pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège 
adurinistratif de la Société, où toutes assignations et notifications peuvent être données 
relativement aux affaires de la Société et à la responsabilité de leur gestion et de leur 
contrôle. 


Le conseil d'administration et, en cas de liquidation, le ou les liquidateurs sont auto- 
risés pour les litiges, qui intéressent les succursales de Ia Société, à se soumettre à une 
juridiction étrangère. 


ART. 67. 


Toutes contestations entre la Société et les associés comme tels, sont portés devant 
les juridictions compétentes du lieu du siège administratif de la Société. 


ART. 62: 


La Société faisant l’objet des présents statuts est constituée sous condition de son 
autorisation par arrêté royal, 
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TITRE VIII. 
Dispositions transitoires. 
ART. 063. 


Immédiatement après la constitution de la Société, les associés sans autre convocation, 
se réuniront en assemblée générale extraordinaire pour procéder à la ncmination des 
prenriers commissaires et statuer sur tous autres objets sociaux. 


ART. 64. 


Par dérogation à l’article cinquante-quatre, le premier exercice social comprendra 
la période de temps à courir depuis la fondation de la Société jusqu'au trente juin mil 
neuf cent trente-deux, 


AR, 65. 
Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce 
soit, qui incembent à la Société ou qui sont mis à charge à raison de sa constitution, 
s'élève ap proximativement à la scmme de deux cent trente-cinq mille francs. 


Dont ucle. 
Fait et passé à Bruxelles. 


Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 
(Signé) P. van den Ven, EH. Asselberghs, G. Ugeux, Paul de Mathelin de Papigny, 
P. Seigreur, R. d’'Andrimont, Léon Coenen. 


Enregistré à Bruxelles, 42 bureau, le vingt-sept octobre mil reuf cent trente-un, 
volume 60, folio 8o, case 7, quinze rôles, huit renvois. Reçu douze francs cinquante 


centimes. 
Le Receveur, 


(S.) LAENEN. 
Suit la procuration. 
Pour expédition conforme : 
Sceat. (S.) COENEN. 


Vu par nous, baron Gilson, président du Tribunal de 1'€ Instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de {a signature de M. Coenen, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 20 novembre 1931. 
Sceall . (S.) B°92 GIT SON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 23 novembre 1931. 
Le Tüirecteur, 
Sceau. ($S.) FERNAND TOUSSAINT. 


EL = (3 ET 
Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 23 novembre 1931. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Chef de Fureau délégué, 
Ministère PEETERS, 
des Colonies. Droit perçu : 10 frs. 


« Symor ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). | 


Siège social : Albertville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
( Ayrêlé royal du 4 décembre 1931.) 


L'an mul neuf cent trente et un. 

Le sept octobre. 

Devant maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, n° 77, boulevard de Waterloo. 

À Bruxelles, n° 18, place Stéphanie. ‘ 

S'est tenue l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée « Symor », ayant son siège social à Albertville, 
Congo Belge, et un siège administratif à Bruxelles, n° 18, place Stéphanie, constituée 
par acte reçu par le notaire Richir, soussigné, le vingt-trois avril mil neuf cent trente 
et un, approuvé par arrêté royal du vingt-six septembre mil neuf cent trente et un. 

La séance est ouverte à neuf heures et demie, sous la présidence de Monsieur Georges 
Moulaert, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, n° 47, avenue de l’'Observa- 
toire, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Georges de Bournonville, 
avocat honoraire, demeurant à Ixelles, n° 30, avenue Jeanne. 

T1 choisit et propose à l'assemblée pour remplir les fonctions de scrutateurs, Messieurs 
Albert Paulis, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, n° 18, rue de Spa, 
et Frans limmermans, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, n° 44, tue de 
Turin. | 

Ce choix est accepté et ratifié par l'assemblée. 

Messieurs Raymond Anthoine, ingénieur des mines, demeurant à Ixelles, n° 32, 
avenue Maurice et Maurice Sluys, ingénieur, demeurant à Ixelles, n° 13, place Raymond 
Blyckaerts, administrateurs présents, complètent le bureau. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, déclarant posséder le nombre 
d'actions ci-après indiqué : 

1. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Symaf » (Syndicat 
Minier Africain) ayant son siège social à Albertville et son siège administratif à Bruxelles, 
possesseur de vingt-neuf mille neuf cent cinquante-six actions . . . . . . . 29.950 

Ici représentée par deux administrateurs : Messieurs Georges Moulaert, 
et Georges de Bournonville, tous deux préqualifiés. mn 
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2. Monsieur Raymond Anthoine, préqualifié, possesseur d’une action . . I 
3. Monsieur Fernand Carrière, licencié en sciences commerciales, demeurant 


à Etterbeek, n° 54, avenue des Celtes, possesseur de cinq actions . 5 
Ici représenté par Monsieur Frans Timmermans, préqualifié, son man- | 
dataire, en vertu d'une procuration sous seing privé, datée du trois sep- 
tembre mil neuf cent trente et un. 
4. Monsieur Georges de Bournonville, préqualifié, possesseur de dix actions. 10 
5. Monsieur Désiré De Schocnen, administrateur de sociétés, demeurant 
à Uccle, n° 81, avenue du Longchamp, possesseur d’une action . . . . . . I 


Ic1 représenté par Monsieur Georges de Bournonville, préqualifié, 
son imandataire, en veitu d’une procuration sous seing privé, datée du 
trente septembre nul neuf cent trente et un. 
6. Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, demeurant à Ixelles, n°1, rue 
Forestière, possesseur de dix actions . . . Fe. , 10 
Ici représenté par Monsieur Georges de Dents ae son 
mandataire en vertu d'une procuration sous seing privé, datée du vingt- 
neuf septembre mil neuf cent trente et un. 


7. Monsieur Georges Moulaert, préqualifié, possesseur d’une action . . . I 
8. Monsieur l'ernand Nicaise, sous-directeur du Crédit Général du Congo, 
demeurant à Ixelles, n° 123, rue Guillaume Gilbert, possesseur de cinq actions. 5 


Ici représenté par Monsieur Georges de Bournonville, préqualifié, son 
mandataire, en vertu d’une procuration sous seing privé datée du dix 
septembre inil neuf cent trente et un. 


9. Monsieur Albert Paulis, préqualifié, possesseur de dix actions . . . . . 10 
10. Monsieur I'rans Timmermans, préqualifié, possesseur d’une action . . x 
Ensemble : trente mille actions. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30.000 


Toutes les procurations prémentionnées demeureront ci-annexées et seront soumises 
à la formalité de l'enregistrement en même temps que les présentes. 
Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Art: 4. — Modifier le début du quatrième alinéa comme suit : « Avec l'autorisation 
du Ministre des Colonies s'intéresser par voies d’appott ». 
Ayt. 22. — Quatrième alinéa. — Remplacer la conjonction « et » comprise dans les 


mots « qui appartiennent aux administrateurs et commissaires » par la conjonction 
alternative « où ». | 

Art. 59. — À la fin de cet article remplacer les mots « Sur la base prévue par la 
législation en vigueur en matière minière à l’époque de la liquidation » par les mots 
suivants : « d’après les mêmes règles que les bénéfices annuel ». 


II. Que les trente mille actions de cinq cents francs formant la totalité du capital 
social et des titres émis sont possédées par les actionnaires présents ou représentés 
à l’assemblée et que, par conséquent, aucune justification n'est nécessaire quant à 
la convocation à la présente assemblée, ni quant à l’accomplissement des formalités 
requises par les statuts pour pouvoir y assister. 


Die O5 PRES 
Qu'en conséquence, l'assemblée est régulièrement constituée et peut délibérer vala- 
blerment sur les objets portés à l’ordre du jour. 


Ces faits exposés sont constatés et reconnus exacts par l’assemblée. | 
Ensuite, après avoir délibéré, l’assemblée prend et vote la résolution suivante : 


RÉSOLUTION UNIQUE. 


L'assemblée décide de modifier les articles 4, 22, et 59 des statuts comme suit : 


Ayt. 4. — I,e début du quatrième alinéa de cet article est modifié comme suit : 

« Avec l'autorisation du Ministre des Colonies, s'intéresser par voies d'apport... » 

Ayt, 22. — Ia conjonction « et » comprise dans les mots : « qui appartiennent aux 
administrateurs et commissaires est remplacée par {a conjonction alternative « où ». 

Art. 59. — À la fin de cet article, les mots « sur la base prévue par la législation en 
vigueur en matière minière à l'époque de la liquidation » sant supprimés et remplacés 
par les suivants : « d'après les mêmes règles que les bénétices aanuels ». 


La résolution qui précède a été prise à l’ünanimité des voix de tous les actionnaires 
présents ou représentés. | 


CONDITION SUSPENSIVE. 


Les modifications aux statuts qui viennent d’être décidées sont soumises à la condi- 
tion suspensive de leur approbation par arrêté roval. 

Dont procès-verbal. 

Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont fait la demande, 
ont signé avec Île notaire. | 

Suivent les signatures. 

Enregistré deux rôles, un renvoi, à Bruxelles 3, le neuf octobre 1931, vol. 464. 
folio 6, case 5. | 

Reçu: douze francs 50 centimes. 

(S.) VAN SWIETEN. 


PREMIÈRE ANNEXE. 


Ie soussigné : Fernand Carrière. 

Possesseur de cinq actions de la société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« Symot », ayant son siège social à Albertville et un siège administratif à Bruxelles. 

Déclare par les présentes constituer pour son mandataire : 

Monsieur Frans Timmermans. 

À qui il donne pouvoir de le représenter à l'assemblée générale extraordinaire de la 


dite société qui se tiendra à Bruxelles, n° 18, place Stéphanie, le 7 octobre 1931, à 
9 1, heures, pour délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Art. 4. - Modifier le début du quatrième alinéa comme suit : « Avec l'autorisation 
du Ministre des Colonies, s'intéresser par voies d'apport... » 
At, 22. — 4Me alinéa, remplacer {a conjonction « et » comprise dans les n'ots «qui 


appartiennent aux administrateurs et commissaires » par la conjonction alternative «u». 
Ayt. 59. — A la fin de cet article, remplacer les mots «sur la base prévue par la légis- 


do 


lation en vigueur en matière minière à l’époque de Îa liquidation, » par les mots sui- 
vants « d’après les mêmes règles que les bénéfices annuels. » 
Le représenter également à toutes assemblées subséquentes qui setaient convoquées 
avec le même ordre du jour, dans le cas où la prennière assemblée ne pourrait aboutir. 
Prendre part à toutes délibérations. 


Émettre tous votes sur tous objets à l’crdre du jour, au besoin amender celui-ci. 
Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, et procès-verbaux, substituer et en 
général faire tout ce qui serait necessaire ou utile à l'exécution du présent mandat, 
promettant au bescin ratification. 
Bo 1 pour pouvoir. 
Bruxelles, le 3 septembre 19:31. 
(S.) If. CARRIÈRE. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxclies 3, le neuf octobre 1931, vol. 21, fnl. 8o, 
case 12. Recu : duze francs cinquante centimes. 
Le Recéreur, 
(S.) VAN SYXIETEN. 


DEUXIEME ANNEXK. 


Ie soussigné : M. Désiré De Schisonen. 

Possesseur de une action de la société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« Symor », ayant son siège social à Albertville et un siège administratif à Bruxelies. 

Déclare par les piésentes constituer pour son mandataire.: Mansieur Georges de 
Bouinonville. 

À qui il donne pouvoir de le représenter à l’assemblee générale extraordinaire de la 
dite société qui se tiendra à Biuxelles, n° 18, place Stéphanie, le sept octobre 1931, à 
9 1, heures, pour délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Ayt. 4. — Modifier le début du quatrième alinéa cemme suit : « Avec l'autorisation 
du Ministre des Colonies, s'intéresser par voies d'apport. » 
Aft. 22. — AM alinéa. — Remplacer la conjontion «et » comprise dans les mots « qui 


appattiennent aux administrateurs et commissaires » par la conjonction alternative 
( OÙ ». 

Ay£, 59. — À la fin de cet article, remplacer les mots «sur la base prévue par la légis- 
lation en vigueur en matière minière à l’époque de la Hquidation » ; par les mots suivants 
« d’après les mêmes règles que les bénéfices annuels, » 

Le représenter également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour, dans le cas aù la piemièie assemblée ne pourait aboutir. 


Prendre part à toutes délibérations. 

mettre tous votes sur tous objets à l’ordre du jour, au besoin ameïder celui-ci. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, et procès-verbaux, substituer et en 
général faire tout ce qui serait nécessaire ou utile à l'exécution du présent mandat, 
promettant au besoin ratification. 

l'ait à Uccle, le 30 septembre 1931. 
Bon pour pouvoir, 
(S.) D. DE SCHOONEN. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le neuf octobre 1931, vol. 21, fol. 80, 
case 12. Reçu : douze francs cinquante centimes. | 
(S.) VAN SWIETEN. 


TROISIÈME ANNEXE. 


Le soussigné : M. Jules Mathieu, avocat, demeurant, n° 1, rue Forestière, à Bruxelles. 
Possesseur de dix actions de la société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« Symor », ayant son siège social à Albertville et un siège administratif à Bruxelles. 


Déclare par les présentes constituer pour son mandataire : 

Monsieur Georges de Bournonville. 

À qui il donne pouvoir de le représenter à l'assemblée générale extraordinaire de la 
dite société, qui se tiendra à Bruxelles, n° 18, place Stéphanie, le 7 octobre 1931, à 
9 1 heures, pour délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Art. 4. — Modifier le début du quatrième alinéa comme suit : « Avec l’autorisation 
du Ministre des Colonies, s'intéresser par voies d'apport... » 


Art. 22. — 4€ alinéa. — Remplacer la conjonction «et », comprise dans les mots 
« qui appartiennent aux administrateurs et commissaires » par la conjonction alterna- 
tive Cou» . 

Ayt. 59. — A la fin de cet aiticle, remplacer les mots « sur la base prévue par la légis- 
lation en vigueur en matière minière à l’époque de la liquidation, « par les mots sui- 
vants : «d’après les mêmes règles que les bénéfices annuels ». 


Le représenter également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir, 

Prendre part à toutes délibérations. 

Émettre tous votes sur tous objets à l’ordre du jour, au besoin amender celui-ci. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, substituer et en 
général, faire tout ce qui serait nécessaire ou utile à l'exécution du présent mandat, 
promettant au besoin ratification. 

Fait à Bruxelles, le 29 septembre 1931. 

Lu et approuvé. 

(S.) J. MATHIEU. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le neuf octobre 1931, vol. 21, folio 80, 
case 12. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) VAN SWIETEN. 


QUATRIÈME ET DERNIÈRE ANNEXE. 


Le soussigné : M. Fernand Nicaise. 

Possesseur de cinq actions de la société congolaise par actions à responsabilité limi- 
tée « Symor », ayant son siège social à Albertville et un siège administratif à Bruxelles. 

Déclare par les présentes constituer pour son mandataire Monsieur Georges de Bour- 
nonville : % 7 
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À qui il donne pouvoir de le représenter à l’assemblée générale extraordinaire de la 
dite société, qui se tiendra à Bruxelles, n° 18, place Stéphanie, le 7 octobre 1931, à 


9 1, heures, pour délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Art. 4. — Modifier le début du quatrième alinéa comme suit : « Avec l'autorisation 
du Ministre des Colonies, s'intéresser par voies d'apport...» 
Art. 22. — 4Me alinéa. — Remplacer la conjonction «et » comprise dans les mots 


« qui appartiennent aux administrateurs et commissaires » par la conjonction alterna- 
tive « ou ». | 

Art. 59. — A la fin de cet article, remplacer les mots « sur la base prévue par la légis- 
lation en vigueur en matière minière à l'époque de la liquidation, par les mots sui- 
vants : «d'après les mêmes règles que les bénéfices annuels. 

Le représenter également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir, 

Prendre part à toutes délibérations. 

Émettre tous votes sur tous objets à l’ordre du jour, au besoin amender celui-ci, 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, substituer et en 
général faire tout ce qui serait nécessaire ou utile à l'exécution du présent mandat 
promettant au besoin ratification. 

Fait à Bruxelles, le 10 septembre mil neuf cent trente et un. 

Bon pour pouvoir : 
(S.) F. NICAISE. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le neuf octobre 1931, vol. 21, folio 80, 
case 12. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) JACQUES RICHIR. 


Vu par nous, baron Gilson, Président du tribunal de 1'® instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à Bruxelles. 
| Bruxelles, le 21 octobre 1931. 
Sceau. | (S.) J. GIzs0N. 
Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de M. Gilson, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 23 octobre 1931. 
| Pour le Directeur : 
Sceau. __ (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Van Nylen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 23 octobre 1931. 
Pour le Ministre. 


Sceau du Le Chef de Bureau délégué, 
Ministère des PEETERS. 
Colonies. | Droit perçu : 10 frs. 


à 
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Financière et Immobilière Beigo-Congolaise. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social: Léopoldville. 
Siège administratif : Gand, rue St-Martin, n° 16. 
Registre du Commerce : Gand n° 13017. 


Constituée suivant actes publiés aux annexes du Moniteur Belge du 1I avril 1929, 
n° 5357, et l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1920, n° 5. 

Statuts modifiés suivant actes publiés aux annexes du Moniteur Belge des 27 et 
28 juillet et 19 novembre 1931 sous les n°8 11630 et 15336. 


sm. 


BILAN AU 31 JUILLET 1931. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais de rer établissement . . . . . . . Fr. - 290.357,45 
Immeubles au Congo . . 2.789.127,73 


Mobilier . . . . . . . 145.507,15 


_……..— st 





Dis poni ble et réuhsa ble : 


Banques, Caisses, Chèques postaux . 


Actionnaires . . . . . 315.000,-— 
Débiteurs . . . . . . 3.178.581,21 
Portefeuille  . . . . . 3.545.000, —- 
Marchandises . . . . . 1.033.385,89 


de 


Compte d'ordre : 


Garanties statutaires et divers . . . . 


Fr. 2.034.034,88 


go me eg mm mg) és 


FT. 437 : 398,24 


Fr.  8.071.067,10 


PASSIF. 


Envers la Société : 


Capital : 
14100 actions de capital de 500 frs . 
27000 actions de fondateur s. v. 11. . 


Réserve légale 
Amortissements 


Fr 7.050.000, — 
pour mémoire. 

Fr 6.449,31 
» 39.901,67 


à à — à — à 


Fts  3.230.992,33 


Fr.  9.409.3065,34 


ne 424.273,22 


get et mé ent Ms à 


Fr. 13.064.630,89 


Fr. 7.050.000,— 


Fr. 46.350,98 


À 


Fr,  7.096.350,98 
. 


7 


— I00 — 
Envers les tiers. 


19 Avec garanties | 
Créances hypothécaires . . . . . . Fr 338.753,33 
29 Sans garanties réelles. 
Participations . . . .  2.07b.000,—- 
Créditeurs . . . . .  2.080.595,94 
es, ET 5:065h:595:04 


— a — 





H] 
Ce 





| 5395 -349:27 
Comptes d'ordre : 
Titres déposés et divers . . . . . . Monde 2 D cree tee OT 424.273,22 


Fr. 12.015.973,47 


Profits et pertes : 








Solde bénéficiaire . . . . ee Fr. 148 .657,42 
Fr. 13.064.630,89 
ES  PE De ] 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DOIT. 
Frais généraux . + + 4 + + à à + + à Fr. 47.22% 77 
Annuités aux créances hypothécaires . . » 34.453,31 
Entretien immeubles . . . . . . . . » 4.576,95 
Intérêts hypothécaires . . . . . . . .  » 15.925,50 
ee —— Fr, 102.170,53 
Solde bénéficiaire . . . . . . en 148.657,42 
Fr. 250.836,95 
SR 
AVOIR 
A nouveal . . . . . . . « . . DURS RS: Ga ae OR 11.101,28 
ÉHLÉTOLS LUS SSL D UE UE SR re arf 24.258,18 
Lovér-du Conso = sh Es ess ) 212.002,75 
Divers à à + + + RE  , 3.384,74 | 
| ——————— Er. _239.645,07 
Fr: 250.836,95 


a 


+ JOLI — 


RÉPARTITION DES BÉNÉFICES. 


Réserve légale {sur 148.657,42 — II.191,28). . . . . . . . . Fr. 6.873,31 
Amortissement sur frais d'établissement . . . . . . . . . . 19.096,90 
4%, prorata temporis aux actions de capital . . . . . . . . . 110 .474,08 
SOITÉ AN TÉDOIIOR LE LE DNS M NS Men 1221222 
Fr. 148.657,42 

Ces 


SÉRReRE 


RE 


19 
29 


CONSEIL GÉNÉRAL. 


Président : 


. Fobe, Léon, docteur en droit, rue Haute, n° 19, Gand. 


Administrateur-délégué : 


. d'Hanens, Edouard, industriel, rue Saint-Martin, n° 16, Gand. 


Administrateurs : 


. Danneboom, Emile, notaire, à Waesmunster. | 

. De Clercq, Julien, banquier, rue de Bruxelles, n° 240, Louvain. 

. Fol, Julien, banquier, rue des Dominicains, n° 10, Gand. 

. Helleputte, Pierre, ingénieur, rue Marie-Thérèse, n° 94, Louvain. 
. Nys, Constant, banquier, boulevard de Diest, n° 50, Louvain. 

. Space, Joseph, avocat, Coupure, n° 133, Gand. 

. Vermeersch, Jean. industriel, rue Royale, n° 204, Bruxelles. 


Commissaires : 


. Davin, Léon, expert-comptable, rue de 1’Esplanade, n° 0, Ixelles (Bruxelles). 


Fobe, Pierre, industriel, Mariakerke (Gand). 


. François, Amédée, expert-comptable, rue Gachard, n° 75, Bruxelles. 
. Raport, Alfred, avocat, rue du Canal, n° 77, Louvain. 


L'Assemblée générale ordinaire du 7 décembre 1931. 


Approuve le bilan et le compte de profits et pertes, arrêtés au 31 juillet 1931. 
Donne décharge aux administrateurs et commissaires, pour l'exercice clos le 


31 juillet 1931. 


“ 


FINANCIÈRE ET IMMOBILIÈRE BELGO-CONGOLAISE, 
Société Congolaise à responsabilité limitée, | 
L'Administrateur-délégué, | Le Président du Conseil, 
(S.) ED. D'HANENS. (S.) LÉON FOBE. 
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Société Africaine de Navigation et de Commerce « Sonaco ». 


(Société congolaise p'r actions à responsabilité limitée). 


Siège social à 


Kinshasa (Léopoldville). 


Siège administratif provisoire, chez M. Léon Moreau, président, n° 5, rue Van Orley, 


Bruxelles. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


ACTIF. 

Réalisable : 
Caisse Fr. 1.601,55 
DANQUE: + + D Ne M RON SNS Ru 243,25 
Actionnaires. . . . . . . . . . , . . 3.252.780,10 
DOCOU se RDS se ss D 1.230.027,09 
Portefeuille . . . . . D nl Ne) 450 .000,00 
Débiteur (administrateur) US LR Do © 54.402,50 

Immo bilisé : 

Apports ne Fr. 500 .000,00 
Frais de constitution. . . . . . . . .  » 81.503,40 
Frais d’études . . . . . . . . . . .  » 10.000,00 

_ Profits et pertes. 
PASSIE. 
Exrgible : 
G. Delaive 1 49.453,82 
| De Camps. . . . . > 2.500,00 
Créditeurs divers { Krol . . . . . . . » 1.250,00 
Lambrette. . . . . » 600,00 
Binamé. . . . . . 1.000,00 


a —— 





Prévision pour amortissement sur Portefeuille 

Prévisions pour rénumérations diverses . EST 
Capital : 55.000 actions, série B, de 100 francs CR _.. 

. 50.000 actions série, À, de 10 francs chacune . | 
Il a en outre été créé 10.000 parts de fondateurs (divisées en 
_ dixièmes) sans désignation de valeur . . . , . 


In 


À 


Tr. 


| 6.512.303,02 


4.989.121,09 


591 de 503 »40 
931.070,33 


+ 





54.803,82 
450.000,00 
7.500,00 


6.000.000,00 


6. Tee 303,62 
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COMPTE DE PROFITS & PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


M (Hi DÉBIT. 


Fyais généraux : PT 


Débit six mois appointements à ex- 


administrateur . . . . . . . . . Xr. 15.000,00 
Honoraires binamé. . . . D ere ) I.000,00 
Prévision M. Lambrette A ni 5 » 2,000,00 
Frais divers exercice 1929-1930 . . . .  » 673,45 
Frais divers Westminster Bk. . . . . .  » 33,00 
| | ————— rs 18.706,45 
Diverses rectifications de comptes. . . . . . . . . . . . . >» ‘19.770,75 
Perte exercice 1929 . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . Frs 1.027.577,03 
Frs  I.066.060,23 
CRÉDIT. RE 
Prévisions pour procès . . . DUR UE nd Sn CNT 100.000,00 
Diverses rectifications de So Gtes DRE 0 de ne D odhmes D 34.380,90 
Soldes déficitaires à à 2 4 à à 4 à Lou 4 nie ss: © 931.079,33 


Fr. 1.066 .060,23 


SITUATION DU CAPITAI, AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


; : Montant restant 
Actions souscrites 





à libérer. 
Société Socofina . . . . 20.000 Série B. . . . . . . . Fr. 1.600.000,00 
Arthur Adans . . . . | 123000 » RE 640.822,00 
Léon Moreau (Reprise de 

Bleuzé) . . . 1.000 » PU ox » 80.600,00 
René Pyis (Reprise d’ Ain _ 500 » > da) 18.964,10 
Max Koppe. I,.000 » D er ee 80.000,00 
Van Kessel . . . . . . 2.500 » RE 178.000,00 
Pa ClaeS ca LS sas 50 » a a 2.500,00 
M. Goisse. . . . 1.000 » Ms ne 0 75.000,00 
Goisse & Vander Code 11.250 » A nee) 557.500,00 
Wambacq. . . . . .. 750 » nn ne UD 20.000,00 
Total . . 50.050 Fr, 3.252.780,00 

Entièrement libérées . . 4.950 

Soit total. . . . 55.000 


En rémunération d’apports 50.000 série À. 


Conseil d'administration. 
Pour copie conforme à véritable. 
Par délégation du conseil d'administration. 
(Art. 20 des statuts). 
Un Administrateur, 7 Un Administrateur, 
(S.) R. PYLs. (S.) G. HUMBERT. 
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Société des Transports Fluviaux Rapides au Congo Belge « Sotranco ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 63, rue de la Régence, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 32843. 


Constituée par acte passé devant M. Alfred Vañisterbeek, notaire à Bruxelles, 
le 9 août 1920, publié sous les n° 13606-13607, aux annexes du Moniteur Belge des 26 


et 27 août 1929, pages 2339 À 2344, autorisée par arrêté royal du 5 


septembre 1920, 


publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, n° 10, du 15 octobre 1920, page 498. 


EXERCICE 1930-1931. --- EILAN AU 30 JUIN x931. 
Deaxième Exercice. 


ACTIF. 


c) Tmmobihisé : 


Frais de constitution . . . . . . . . . Ft. 247.718,15 
Amortissement . . . . . . . . . . .  » 30.557,73 
| —————— Fr. 
Frais de 127 établissement . . . . . . . Fr. 807.097,62 
Aimortissement. + 4 4 4 à à 4 cuis D 109.500,—- 
ne ———- FT. 
Mobiliér BTObé LS LE SA SE UT Se ON Ci 
MODIHER AITIQUE LL LS RENE NE MR EUR US GS 
Matériel Afrique, à > AA Eh ee Reis Se LE sn 


Travaux d'aménagement (Terrain) . . . . . . . . . . . . .  » 





b) Dis pont ble : 
Banques, caisses, chèques-postaux . . . . . . . . . . . . . Fr. 
c) Réalisa ble : 


Aotiohtairés. 3 2 2 5 4. LE L'ERR 4 LL a SR SL à CEE 
Débiteurs divéts 44.2 2 a da he fé mms Leu # 


d) Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires (pour mémoire) 


Fr. 


211.100,42 


008 .497,62 
8.968,20 


13.305,10 
1.3806.205,27 


40.032,50 
583.297,77 


959.050,-— 
1.529.736,36 


7 mg Te 


5.430.313,24 


A En 
| 


PASSIF. 
a) De la Société envers elle-même : 


Capital : 


10.000 actions de 500 francs . . . . . . . . . . . . . . . fr, 


10.000 parts de fondateur 
RÉSOrVE OAI Ve RS RAS Gt RSR RAS 


b) Envers des kers : 


ÉRÉILEUTS, HT SR ON AR EU RS MS NE LCR 


c) Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires 


d) Profits et pertes : 


Solde: DÉHÉRGIAITE: ds à ne os en doi ds dé DE à Gi La. 4 FE 
ne Fr. 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 JUIN 

DÉBIT. 
BaAlanee Li US SNS SR SNS Se RE 
Jr. 

CRÉDIT. 
Solide de l'exercice précédent . . . . | Chess ein Et 
Garantie d'intérêts colonie . . . . . . . . . . . . . . . . » 
FT 

RÉPARTITION. 


5.000 .000,— 


11.475, — 


117 .471,74 


pour mémoire. 


301.3606,50 


CE 


5.430.313,24 





1931. 


301.360,50 


© — ns amd — œ— 


301.306,50 : 


1.366,50 
300 .000,— 


301.360,50 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 14 décembre 1031. 


L'assemblée générale décide que le montant de la garantie d'intérêt accordée par 
le Gouvernement du Congo sera distribué aux actionnaires après approbation du bilan 
par la Colonie, et payable par trente francs brut, impôt non déduit au siège admi- 
nistratif, n° 63, rue de la Régence, à Bruxelles, ou en tout autre endroit à la date qui 
sera portée à la connaissance des actionnaires par la voie de la presse, contre remise 


du coupon n° 2. 
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CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Paul Hauzeur, administrateur de sociétés, avenue Arnold Delvaux, n° 10, Uccle, 
président et administrateur-délégué. 

M. le marquis Charles de Lambert, administrateur de sociétés, Villa Lorraine, à 
Vaucresson (Seine-et-Oise), France, administrateur 

M. Georges Fourquier, docteur en médecine, Vaucresson ($Seine-et-Oise), France, 
administrateur. | 
” M. Henri Bru-Walkiers, administrateur de sociétés, à Genval, administrateur. 

M. Marcel de Mey, capitaine au long cours, actuellement à Léopoldville (Congo Belge), 
n° 63, tue de la Régence, Bruxelles, administrateur. 

M. I, P. Schneider, n° 35, avenue du Roi, St-Gilles, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Lucien Van Damme, administrateur de société, n° 33, rue de la Régence, à Bru- 
_xelles. 

M. Arthur Marchal, administrateur de société, n° 39, rue du Baïlli, Biuxelles. 

M. Jean da Silva, négociant à Coquilhatville, Congn Belge, n° 63, rue de la Régence, 
Bruxelles. | 

I/'assembiée générale ordinaire du 14 décembre 1031, à l'unanimité, a approuvé 
le bilan, le compte de profits et pertes et la répartition de la garantie d'in térêts accordée 
par le Gouvernement du Cengo Belge. 

Par un vote spécial, elle a donné quitus de leur gestion aux administrateurs et com- 
missaires pour l'exercice 1920-1931, et acte la démission de ses fonctions d’administra- 
teur de Monsieur le marquis Charles de Lambert et demande de ne pas pourvoir pro- 
visoirement à son remplacement. 

Bruxelles, le 15 décembre, 1931. 


Pour extrait certifié conforme : 


Le Directeur, Le Président du Conseil d'Administration, Adm.-Délée. 
I. P. SCHNEIDER. | P. HAUZEUR. 


S. A. anct Vanderpoorten & C°, Gand: 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
| (15 février 1932). 


SOCIETES COMMERCIALES 


Banque du Congo Belge. 


ent 


MODIFICATION AUX STATUTS. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 1x5 decémbre 1931. 


L'an mil neuf cent trente et un, le quinze décembre, à onze heures un quart, au siège 
social à Bruxelles, rue Thérésienne, n° 14, devant nous, Hubeit Scheyven, notaire 
résidant à Bruxelles, s’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la Banque du Congo Belge, société anonyme, établie à Bruxelles. 

M. le président expose que l’assemblée a pour ordre du jour : 

Compléter le 9° de l’article trois des statuts par la disposition suivante : 

« Dans les limites que tracera le Ministre des Colonies, cette restriction ne s'applique 
» pas aux rentes belges ou congolaises émises antérieurement au premier septembre 
» mil neuf cent trente et un sur des marchés étrangers et en monnaies étrangères. » 


Ajoutée en vertu d’un décret royal en date du vingt-quatre septembre mil neuf 
cent trente et un, au 8° de l’article quatre de la Chaïte d'émission. 

M. le président constate que l'assemblée a été régulièrement convoquée, qu’elle 
est en nombre, que la modification proposée à l’article trois des statuts, a été confor- 
mément à l’article quarante-six des statuts, autorisée par M. le Ministre des Colonies, 
suivant dépêche ministérielle en date du cinq décembre mil neuf cent trente et un. 

Après un exposé fait par M. le président au nom du conseil d'administration, l’assem- 
blée, après délibération, décide de compléter le 9° de l’article trois des statuts comme 
indiqué plus haut. 

Cette modification aux statuts est adoptée par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


Bruxelles, le 7 janvier 1932. 
Pour extrait conforme, 
BANQUE DU CONGO BELGE, 
Le Président, 
(S.) Louis FRANCK. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Louis Franck, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 8 janvier 1932. 
Pour le Ministre : 
Le Chef de Bureau délégué, 


Sceau du (S.) PEETERS. 
Ministère Droit perçu : fr. I0,—. 


des Colonies 8 


— I08 — 


Banque du Congo Belge. 


SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1931. 
ACTIE. 
Er: 


Lingots et monnaies d'or. 35.027.003,72 


Du Devises-or sur l'étranger. D 40.576.8806,02 
————————— Fr 
Encaisse diverses et avoirs en banques . . . . . Fr. 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l’Étranger . . . . . . . . » 
Fonds publics belges et congolais . . . . . . . . . . . . . 
Comptes courants . ) 
Immeubles et matériel . » 
Divers » 
Fr. 
PASSIF. 
CAD ED 2 Se LCR ES NN PAU ES ES Fr. 
Réserves D D OS Sd » 
Billets en circulation . . RE , 
ne à vue Frs 317.053.537,0I 
PERS à terme . . . . . . . »  180.738.227,35 
a — Fr. 


Transferts en route et divers 


75-603.889,74 
293.284.235,13 
285.814.685,78 
96.735.223,45 
84.869.572,88 
9.745.652,01 
7:380.557,50 


853.433 .816,49 


20.000.000,— 
47.300.000,—- 
155.083.013,— 


497.791.764,30 


*_133:259:039,13 
. 853.433.816,49 





Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 48,75 %. 


SITUATION AU 31 OCTOBRE 1931. 
ACTIF. 


cu Lingots et monnaies d'or. Frs 78.070.387,22 

D'evises-or sur l'étranger. ) 
Encaisses diverses et avoirs en banque - 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l’Étranger . . . . . . . . » 
Fonds publics belges et congolais . . . . . . . . . . . . . 
Comptes courants . 


+ 


Immeubles et matériel . 4 4 4. . . . » 


Divers 


8 


Fr. 


78.070.387,22 
231.022.877,84 
208.388.868,90 
228.040.510,52 
118.802.463,72 
9.713.058,81 
6.128.259,70 


881.066 .426,71 


PASSIF. 
Capital. 54 2 Jam Lau à hasta rs (FE 20:000.000. 
RÉSOLU MEN MES AR PM NE 5) 47 .300.000,— 
Billets en circulation UNE e D Se D HE te on “UV ISO 100 00 
Créditeurs nn 5 Ga ei 8 à à = É1S ‘341:007.932,05 
d'VERINe sn Sale ss 0 -100:957;75E/70 
ie 510606508975 
Transferts en route et divers . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 146.601.859,96 
Fr. 881.066.426,71 
RS 


Proportion de l’encaisse or à la circulation fiduciaire : 49,98 %. 


Banque Commerciale du Congo. 


DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS OFFICIELS AU CONGO BELGE. 


Extrait du procès-verbal du conseil d'administration du 15 décembre 1931. 


« Le conseil octroie à M. Henri Heyters, gérant principal de la Banque du Congo 
» Belge, à Elisabethville, une procuration authentique dans la forme arrêtée par le 
» conseil d'administration en séance du 23 janvier 1920. 

» M. Heyters figurera parmi les représentants officiels de la Banque Commerciale 
» du Congo au Congo Belge et en pays étrangers, dont la liste a été approuvée par 
» le conseil en séance du 9 octobre 1930 ». 

En conséquence, les représentants officiels de la Banque Commerciale du Congo 
au Congo Belge et en pays étrangers sont actuellement : 
. Baseleer Richard, directeur en Afrique ; 
. Geldof Aïbert, sous-directeur en Afrique ; 
. Goeman René, sous-directeur en Afrique ; 
. Van Outryven Fernand, gérant principal, faisant fonctions de directeur ; 
. Lefebve Michel, gérant principal ; 
. Heyters Henri, gérant principal. 

Cette liste remplace celle publiée à l’annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 décembre 1930, page 1060, modifiée par des avis publiés aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge des 15 juin 1931, page 323 et 15 août 1931, page 435. 


Arr E 


Bruxelles, le 31 décembre 1931. 
BANQUE COMMERCIALE DU CONGO. 


Administrateur, Administrateur-délégué, 
(S.) L. BAUER. (S.) R. GUILLAUME. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. L,. Bauer et R. Guillaume, apposées 
d'autre part. | 
Bruxelles, le 5 janvier 1932. 
| Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de Bureau délégué, 
Ministère | (S.) PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs. I0.—. 


—— LEO 


Compagnie Sucrière Congolaise. 
(Société congolaise à responsabilité liruitée). 


a 


PROCÈS-VERBAIL DE CARENCÉE. 


L/an mil neuf cent trente et un, le vingt-quatre octobre. 

À Bruxelles, en l’hôtel de Ia Société Générale de Belgique, rue Royale. 

Devant maître Camille Hauchamps, notaire à Ixelles, 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congo- 
laise à responsabilité limitée «Compagnie Sucrière Congolaise» dont le siège social est 
à Moerbeke-Kwilu (Congo Belge) et le siège administratif à Bruxelles, rue de la Pépi- 
nière, n° I, | 

La dite société a été constituée suivant acte du huit avril mil neuf cent vingt- 
cinq ; statuts approuvés par arrêté royal en date du trois mai mil neuf cent vingt-cinq, 
publiés au Bulletin Officiel du Congo belge du quinze juin suivant et aux annexes du 
Moniteur Belge du vingt-huit juin suivant sous le numéro 8337. | 

Statuts modifiés : 1° suivant procès-verbal dressé par le notaire soussigné, le neuf 
novembre mil neuf cent vingt-six, autorisé par arrêté royal en date du quinze décembre 
mil neuf cent vingt-six et publié à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze janvier mil neuf cent vingt-sept et aux annexes du Moniteur Belge du vingt- 
cinq novembre mil neuf cent vingt-six sous le nutéro 12572. 

2° Suivant procès-verbal dressé par le notaire soussigné, le vingt-six juin mil neuf 
cent vingt-neuf, autorisé par arrêté royal en date du vingt-sept juillet mil neuf cent 
vingt-neuf, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze septembre mil neuf 
cent vingt-neuf et aux annexes du Moniteur Belge du dix-sept juillet mil neuf cent 
‘vingt-neuf sous le numéro 11882. Société immatriculée au registre de commerce de 
Bruxelles, sous le numéro 4584. 

La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de Monsieur Maurice Lippens. 

Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Lucien Dirrix, comptable 
à Auderghem, n° 3, avenue des Nénuphars, 

L'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Périer et Graeïfe, ci-après qualifiés. 

Les administrateurs suivants complètent le bureau : Messieurs Aïthur Bemelmans, 
conseiller à la Société Générale, n° 397, avenue Louise, à Bruxelles et Albert Marchal, 
ingénieur, n° 46, avenue Vert Chasseur, à Uccle : 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, lesquels, d’après déclarations 
faites, possèdent le nombre de titres ci-après : 

Société Générale de Belgique, société anonyme, ayant son siège à 
Bruxelles, Montagne du Parc, n° 3, propriétaire de cinquante mille 
actions de première série . . . ; . 50.000 

La Compagnie du Congo pour es Ce. dt Societe 
anonyme, ayant son siège à Bruxelles, rue Bréderode, n° 15, 
propriétaire de cinquante mille actions de première série et de huit 
mille sept cent trente-quatre actions de deuxième série. . . . . . . 50.000 8.734 

Monsieur Charles-Guillaume Graeffe, industriel, demeurant à 
Saint-Gilles, avenue Brugmann, n° 47, propriétaire de cinquante-cinq 
actions de deuxième série . , . . . , 4 4. 55 


FILE Fe 


La Société Générale de Belgique ici représentée par Monsieur Maurice Lippens, 
gouverneur général honoraire du Congo et avocat, demeurant à Ixelles, square du Val 
de la Cambre, n° 1, 

La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’industrie ,ici représentée par Mon- 
sieut Gaston Périer, avocat honoraire à la Cour d'appel, demeurant à Bruxelles, avenue 
Louise, n° 570, 

Les procurations sont sous seing-privé. Elles demeurent ci-annexées. 

Monsieur le Président expose que : 


I. La présente assemblée a pour ordre du jour : 


19 Transformation des cent mille actions de première série de cent francs en vingt 
mille actions de deuxième série de cinq cent francs à raison de cinq actions de pre- 
mières série pour une action de deuxième série. 

Stipulation que les cent et vingt mille actions de deuxième série seront désormais 
appelées « actions ordinaires ». 


29 Augmentation du capital à concurrence de quarante millions de francs pour le 
porter de soixante millions à cent millions de francs par la création de quatre vingt 
mille actions privilégiées de cinq cent francs, valeur nominale donnent droit à un premier 
dividende de six pour cent avant toute autre répartition et à cinquante pour cent du 
superdividende. 

En cas de liquidation, les actions privilégiées auront droit au remboursement au pair 
avant tout remboursement aux actions ordinaires et à cinquante pour cent de l'actif 
restant après le remboursement de toutes les actions. 

Détermination des conditions de souscription et de libération des quatre vingt mille 
actions. privilégiées. 

Décision à prendre au sujet de l'exercice du droit de préférence prévu par l’article 
sept, alinéa deux, | 

Souscription immédiate et libération intégrale des quatre vingt mille actions pri- 
vilégiées. 

3% Autorisation à donner au conseil d'administration d'augmenter le capital de 
vingt millions de francs pour le porter de cent millions à cent et vingt millions de 
francs par l'émission de quarante mille actions privilégiées du même type que les quatre 
vingt mille actions créées en vertu du numéro dux ci-dessus. 

Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour procéder à l'émission des actions 
nouvelles, réunir les souscriptions et faire constater authentiquement l'augmentation 
du capital qui en résulte. 


49 Modification aux articles suivants des statuts : 

Article cing. — Pour le mettre en rapport avec la situation nouvelle du capital, 

Article six. — Pour le supprimer et le remplacer par un article résumant la formation 
du capital. 


Article sept. — Pour réorganiser le droit de préférence et le mettre en harmonie 
_ avec la situation nouvelle du capital. 


Article vingt-cing. — Pour remplacer cette article par le texte suivant : 

« Il est affecté en garantie de l'exécution de leur mandat par chaque administrateur, 
» vingt actions privilégiées où vingt actions ordinaires et par chaque commissaire, 
» dix actions privilégiées ou dix actions ordinaires de la société. » 

« Arhcle quarante ct un. — Pour remplacer cet article par le texte suivant : 

excédent f ble du"bilan, déduction faite des frais géné h ial 

« L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges sociales 

et amortissements nécessaires, forme le bénéfice net. 


— II2 — 


« Sur ce bénéfice, il est prélevé : - 

19 cinq pour cent pour le fonds de réserve. 

« Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du 
capital social. | 

«29 La somme nécessaire pour attribuer aux actions privilégiées un premier dividende 
de six pour cent l’an, proratatemporis'et au prorata dumontant dont elles sont libérées. 

«39 La somme nécessaire pour attribuer aux actions ordinaires un premier dividende 
de six pour cent l'an, prorata temporis et au prorata du montant dont elles sont 
libérées. | | 

«49 Sur le surplus, il est prélevé: douze pour cent pour les membres du conseil 
d'administration et du collège des commissaires. Cette somme est répartie suivant un 
règlement d'ordre intérieur établi par le conseil d'administration. 

« 5° Le solde est réparti comme suit : 

cinquante pour cent aux actions privilégiées ; 

cinquante pour cent aux actions ordinaires. | 

« En cas de modification ultérieure dans la composition du capital de la société, 
cette proportion peut être modifiée de façon à ce que chaque action touche le même 

superdividende. 

« Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l'assemblée générale, nonob- 
stant ce qui est dit sous les numéros deux à cinq ci-dessus, d’affecter tout ou partie du 
bénéfice net, soit à des reports à nouveau, soit à des fonds de réserve, de prévision où 
d'amortissement et cette proposition émanant du conseil ne peut être amendée ou 
rejetée que par un vote de l'assemblée générale réunissant les trois quarts des voix 
pour lesquelles il est pris part au vote. 

Article quarante-quaire, alinéa premier, pour remplacer le texte par le suivart : 

«Après apurement de toutes les dettes, charges et frais de liquidation, l'actif net 
sert à rembourser : 1° le montant libéré non amorti des actions privilégiées : 

« 20 le montant libéré non amorti des actions ordinaires. 

Alinéa trois : pour remplacer cet alinéa par le texte suivant : 

« Le surplus disponible est réparti comme suit : 

cinquante pour cent aux actions privilégiées, 

cinquante pour cent aux actions ordinaires. 

«Toutefois, en cas de modification ultérieure dans la composition du capital de la 
société, cette proposition peut être modifiée de façon à ce que chaque action touche 
la même somme sur le surplus disponible .» | 

Autorisation à donner au conseil de faire constater authentiquement la modifi- 
action des articles cinq et six des statuts qui résultera de la création des quarante 
mille actions privilégiées créées en vertu du numéro trois ci-dessus. 


II. — Les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites dans : 

1) Le Buïletin Officiel du Congo Belge des huit et quinze octobre mil neuf cent 
trente et un; | 

2) Le Moniteur Belge des mêmes dates ; 

3) L'Écho de la Bourse des mêmes dates. 

Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


III. -—- Il existe actuellement cent mille actions de première série et cent mille acuions 
de deuxième série. 

Il en est représenté respectivement cent mille actions de première série et huit mille 
sept cent quatre vingts actions de deuxième série. 


Monsieur le Président constate en conséquence que l'assemblée ne peut délibérer 
valablement sur les objets à l’ordre du jour. Une seconde assemblée sera convoquée 
pour le dix novembre prochain. 

Dont procès-verbal, date et lieu que dessus. 

Et lecture faite, les comparants et intervenants ont signé avec le notaire. 

Suivent les signatures. 

Enregistré trois rôles, trois, renvois, à Ixelles A. C., le 4 novembre 1931, vol. 157, 
folio 23, case 8. Reçu : douze francs cinquante centimes. 

Le Receveur, 
| (S.}) HOEBANCX. 
Suivent la liste de p'ésence et les procurations. 

Pour expédition conforme. 
(S.) C. HAUCHAMPS. 


Vu par nous baron Gilson, président du tribunal de 1€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de MT Hauchamps, notaire à Ixelles. 


Sceau. Bruxelles, le 12 décembre 1931. 
(S.) B°n GizsON. 


V'u au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de Mr Gilson, appo- 
sée ci-dessus. 
Bruxelles, le 14 décembre 1931, 
Le Directeur, 
SCA, (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 14 décembre 1931. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de bureau délégué, 
des Colonies. PEËTERS. 


Dr ut perçu : 10 fr. 


Compagnie Sucrière Congolaise. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


ms 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arrêté royal du 18 janvier 1932). 


L'an mil neuf trente et un, le dix novembre. 

À Bruxelles, en l'hôtel de la Société Générale de Belgique, Montagne du Parc, n° 3. 

Devant Maître Camille Hauchamps, notaire à Ixelles, 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société con- 
golaise à responsabilité limitée « Compagnie Sucrière Congolaise » dont le siège social 
est à Moerbeke-Kwilu (Congo Belge) et le siège administratif à Bruxelles, rue de la 
Pépinière, n° 1. 


La dite société a été constituée suivant acte du huit avril mil neuf cent vingt-cinq, 
statuts approuvés par arrêté royal en date du trois mai mil neuf cent vingt-cinq, 
publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juin suivant et aux annexes du 
Moniteur Belge du vingt-huit juin suivant sous le numéro 8337. 

Statuts modifiés : 1° Suivant procès-verbal dressé par le notaire soussigné, le neuf 
novembre mil neuf cent vingt-six, autorisé par arrêté royal en date du quinze décembre 
mil neuf cent vingt-six et publié à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze janvier mil neuf cent vingt-sept et aux annexes du Moniteur Belge du vingt- 
cinq novembre mil neuf cent vingt-six, sous Îe numéro 12572 ; 

29 suivant procès-verbal dressé par le notaire soussigné, le vingt-six juin mil neuf 
cent vingt-neuf, autorisé par arrêté royal en date du vingt-sept juillet mil neuf cent 
neuf, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze septembre mil neuf cent 
vingt-neuf et au annexes du Moniteur Belge du dix-sept juillet mil neuf cent vingt- 
neuf sous le numéro 11882. Société immatriculée au registre de commerce de Bruxelles 
sous le numéro 4584. 

La séance est ouverte à deux heures trente minutes sous la présidence de Monsieur 
Arthur Bemelmans, conseiller à la Société Générale de Belgique, demeurant à Bruxelles, 
avenue Louise, n° 397. 

Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Lucien Dirrix, comptable, 
demeurant à Auderghem, 

L'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Serruys et Graeffe ci-après qualifiés. 

Monsieur Albert Marchal, ingénieur demeurant à Uccle, avenue du Vert Chasseur, 
numéro 46, administrateur de la Société, complète le bureau. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, lesquels d’après déclarations 
faites, possèdent le nombre de titres ci-après : 

Société Générale de Belgique, société anonyme, avant son siège à 
Bruxelles, Montagne du Parc, n° 3, propriétaire de cinquante mille 
actions de première série . . . . . 4 +4 502000 

Compagnie du Congo pour le Éiimerce “ date société 
anonyme, ayant son siège à Bruxelles, rue Bréderode, n° 15, proprié- 
taire de cinquante mille actions de première série . . . . .« « 50.000 
et de huit mille sept cent trente-quatre actions de de série . . 8.734 

Société Coloniale Anversoise, société anonvme, avant son siège 
social, 29, rue de Mai à Anvers, propriétaire de 1ille soixante-dix 
actions de deuxième série . . . 1070 

Société en nom collectif «Æ.M. oo di Cie» dore nina 
rue de l'Industrie, Bruxelles, propriétaire de deux mille quatre cents 
actions de deuxième série . . . . . . TT. 2.400 

Monsieur Firmin Van Brée, décent de la Société Générale de 
de Belgique, rue de l’Écuyer, n° 48, à Bruxelles, ES de 


vingt actions de deuxième série . . . . : 20 
Monsieur Albert Van de Strick, distri n° 0. rue Trédéric Pelle- 
tier, à Bruxelles, propriétaire de cinq actions de deuxième série. . 5 


Monsieur Guillaume Charles Gräffe, administrateur de société, 
n° 47, avente Brugmann, à Bruxelles, be de nl 


cinq actions de deuxième série . . . . su, 55 
Monsieur Wittemans Prudent, sans bi à Del avenue 
de l’Vser, n° 4, propriétaire de cinq actions de deuxième série. . . 5 


Ensemble : cent mille actions première série et douze mille deux —-——- ——. 
cent quatre vingt-neuf actions deuxiènie série . . . . . . . . . 100.000 12.286 


dis = 


La Société Générale de Belgique, représentée par Monsieur Arthur Bemelmans, pré- 
notnmé, la Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, par Monsieur Serruys, 
ci-après qualifiés et la Société Coloniale Anversoiïise, par Monsieur Marchal, prénommé, 
la société en nom collectif (F.M. Philippson & Cie», ici représentée par Monsieur Jules 
Philippson, docteur en droit et banquier à Bruxelles, rue de la Loi, n° 20. 

Les procurations sont sous seing privé et demeurant ci-annexées. 


Monsieur le Président expose que : 


I.— I,a présente assemblée a pour ordre du jour : 


19 Transformation des cent mille actions de première série de cent francs en vingt 
mille actions de deuxième série de cinq cents francs à raison de cinq actions de première 
série pour une action de deuxième série. 

Stipulation que les cent et vingt mille actions de deuxième série seront désormais 
appelées « actions ordinaires ». 

29 Augmentation du capital à concurrence de quarante millions de francs pour le 
porter de soixante millions à cent millions de francs par la création de quatre vingt 
nulle actions privilégiées de cinq cents francs, valeur nominale donnant droit à un 
premier dividende de six pour Cent avant tout autre répartition et à cinquante pour 
pour cent du superdividende. . 

En cas de liquidation, les actions privilégiées auront droit au remboursement au pair 
avant tout remboursement aux actions ordinaires et à cinquante pour cent de l'actif 
restant après le remboursement de toutes les actions. 

Détermination des conditions de souscription et de Hbération des quatre Vingt mille 
actions privilégiées. 

Décision à prendre au sujet de l'exercice du droit de préférence prévue par l'article 
sept alinéa deux. 

Souscription immédiate et libération intégrale des quatre vingt mille actions pri- 
vilégiées. 

3° Autorisation à donner au conseil d'administration d'augmenter Île capital de 
vingt millions de francs pour le porter de cent millions à cent vingt millions de francs 
par l’énuission d? quarante mille actions privilégiées du même type que les quatre vingt 
mille actions créées en vertu du numéro deux ci-dessus. 

Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour procéder à l'émission des ac- 
tions nouvelles, réunir les souscriptions et faire constater authentiquement l’augmen- 
tation du capital qui en résulte. 

4° Modification aux articles suivants des statuts : 

Article cinq. — Pour le mettre en rapport avec la situation nouvelle du capital. 

Article sept. — Pour réorganiser le droit de préférence et le mettre en harmonie avec 
la situation nouvelle du capital. 

Article six. — Pour le supprimer et le remplacer par un article résumant la formation 
du capital. 

Article vingt-cing —- Pour remplacer cet article par le texte suivant : 

«Il est affecté en garantie de l'exécution de leur mandat par chaque administrateur 
«vingt actions privilégiées ou vingt actions ordinaires et par chaque commissaire dix 
«actions privilégiées ou dix actions ordinaires de la « société ». 

Article quarante et un.— Pour remplacer cet article par le texte suivant : 

«L/excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges sociales 
et amortissements nécessaires, forme le bénéfice net. 

« Sur ce bénéfice, 1l est prélevé : 

« 19 Cinq pour cent pour le fonds de réserve. 
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«Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du 
«capital social. | 

«29 La somme nécessaire pour attribuer aux actions privilégiées un premier dividende 
« de six pour cent l’an, prorata temporis et prorata du montant dont elles sont libé- 
«rées. 


«39 La somme nécessaire pour attribuer aux actions ordinaires un premier dividende 
«de six pour cent l'an prorata temporis et au prorata du montant dont elles sont 
« libérées. | 

« 4° Sur le surplus, il est prélevé douze pour cent pour les membres du conseil d'admi- 
«nistrationet du collège des commissaires. Cette somme est répartie suivant un règle- 
«ment d'ordre intérieur établi par le conseil d'administration. 


«5° Le solde est réparti comme suit : cinquante pour cent aux actions privilégiées, 
« Cinquante pour cent aux actions ordinaires. 

« En cas de modification ultérieure dans la composition du capital de la société, 
«cette proportion peut être modifiée de façon à ce que chaque action touche le même 
« superdividende. Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l'assemblée 
« générale, nonobstant ce qui est dit sous les numéros deux à cinq ci-dessus, d’affecter 
«tout ou partie du bénéfice net soit à des reports à nouveau, soit à des fonds de réserve, 
de prévision ou d'amortissement et cette proposition émanant du conseil ne peut être 
«amendée ou rejetée que par un vote de l'assemblée générale réunissant les trois quarts 
« des voix pour lesquelles il est pris part au vote. » 


Article quarante-quatre, alinéa premier. — Pour remplacer ce texte par le suivant : 

«Après apurement de toutes les dettes, charges et frais de liquidation, l'actif net sert 
«à rembourser : 1° le montant libéré non amorti des actions privilégiées ; 20 le montant 
« libéré non amorti des actions ordinaires», alinéa trois pour remplacer cet alinéa par le 
«texte suivant : «Le surplus disponible est réparti comme suit : cinquante pour cent 
«aux actions privilégiées, cinquante pour cent aux actions ordinaires. Toutefois en cas 
«de modification ultérieure dans la composition du capital de la société, cette proportion 
«peut être modifiée de façon à ce que chaque action touche la même somme sur le sur- 
«plus disponible. Autorisation à donner au conseil de faire constater authentique- 
«ment la modification des articles cinq et six des statuts qui résultera de la créa- 
«tion des quarante mille actions privilégiées créées en vertu du numéro trois ci-dessus». 


II. — Les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites dans : 

1) Le Bulletin Officiel du Congo Belge, des vingt-quatre octobre et deux novembre 
mil neuf cent trente et un, 

2) Le Moniteur Belge des vingt-quatre octobre et deux/trois et quatre novembre nuil 
neuf cent trente et un, 

3) L'Écho de la Bourse des vingt-trois et vingt-quatre octobre et premier/trois 
novembre mil neuf cent trente et un : 


III. — Chaque action donne droit à une voix. Toutefois, aucun actionnaire ne peut 
prendre part au vote pour un nombre de voix dépassent les deux/cinquièmes des voix 
appartenant aux actions représentées ou le cinquième des voix appartenant aux actions 
émises. 


IV.— Il existe actuellement cent mille actions de première série et cent mille actions 
de deuxième série, il en est représenté respectivement cent mille actions première série 
et douze mille deux cent quatre vingt-neuf actions deuxième série. 

Une première assemblée extraordinaire, ayant pour objet le même ordre du jour, 
réunie devant le notaire soussigné, le vingt-quatre octobre dernier, n’a pu délibérer 


valablemaint attendu qu'il n'était représenté à cette assemblée que cent mille actions 
de première série et huit mille sept cent quatre vingt actions de deuxième série. 

Les convocations à la présente assemblée rappellent cette circonstance. En consé- 
quence, la présente assemblée peut valablement délibérer. 


V.— Pour être admises, les propositions à l’ordre du jour doivent réunir les trois/ 
quarts des voix. 


VI.— Pour assister à l'assemblée, les actionnaires se sont conformés à l’article trente- 
deux des statuts relatif au dépôt des titres. 

Tous ces faits sont reconnus exacts par l'assemblée. 

Monsieur le Président expose les raisons qui ont motivé les objets à l'ordre du jour. 


L'assemblée aborde l’ordre du jour et après avoir délibéré prend les résolutions 
suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide la transformation des cent mille actions de première série de 
cent francs chacune en vingt mille actions de deuxième série de cinq cents francs 


chacune ; en conséquence, cinq actions de première série seront remplacées par une 
action de deuxième série. 


L'assemblée décide encore que les cent vingt mille actions deuxième série existant 
après la transformation des actions de première série seront désormais appelées «actions 
ordinaires ». 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité dans chaque catégorie de titres. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital à concurrence de quarante millions de 
francs pour le porter de soixante millions à cent millions de francs par la création de 
quatre vingt mille actions privilégiées de cinq cents francs chacune donnant droit à 
un premier dividende de six pour cent avant toute autre répartition et à cinquante 
pour cent du superdividende. 


En cas de liquidation les actions privilégiées auront droit 1° au remboursement au 
pair avant tout remboursement aux actions ordinaires ; 2° à cinquante pour cent de 
l'actif restant après le remboursement de toutes les actions. 

L'assemblée décide que les quatre vingt mille actions privilégiées à créer seront 
immédiatement sousCrites au pair et entièrement libérées. 

En ce qui concerne le droit de préférence prévu par l’article sept, alinéa deux des 
statuts, l'assemblée constate qu'il ne peut être appliqué par suite de la transformation 
du capital. 

Elle décide cependant que les quatre vingt mille actions privilégiées créées seront 
souscrites par un groupe à charge pour les souscripteurs de les offrir par préférence 
aux anciens actionnaires jusqu’au trente décembre mil neuf cent trente-deux, au pair 
plus les frais avec maximum de trente francs par titre et plus un intérêt de six pour 
cent l’an sur le montant du titre prorata temporis depuis le dix novembre mil neuf 
cent trente et un jusqu'au moment où l'actionnaire ancien fait usage de son droit de 
souscription et ce à raison de deux actions privilégiées pour trois actions ordinaires. 

A l'instant, les quatre vingt mille actions privilégiées sont souscrites par la Compagnie 
du Congo pour le Commerce et l'Industrie représentée comme il est dit ci-avant par 


Monsieur Marcel Serruys, docteur en droit, directeur de la dite Compagnie, demeurant 
à Bruxelles, avenue Louise, trois cent nonante-quatre. 

Les parties déclarent que chacune des actions, ainsi souscrites, est entièrement 
libérée, de sorte que la société a, dès à présent, de ce chef, à sa disposition ainsi que 
tous les comparants le reconnaissent, une somme de quarante millions de francs. 


La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, par l'organe de Monsieur 
Marcel Serruys, s'engage à offrir par préférence aux anciens actionnaires jusqu'au trente 
décembre mil neuf cent trente-deux, les quatre vingt mille actions ainsi souscrites au 
pair plus les frais avec maximum de trente francs par titre, et plus un intérêt de six 
pour cent l’an sur le montant du titre prorata temporis depuis le dix novembre mil 
neuf cent trente et un Jusqu'au moment où l'actionnaire ancien fait usage de son droit 
de souscription et ce à raison de deux actions privilégiées pour trois actions ordinaires. 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité dans chaque catégorie de titres. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée autorise le conseil d'administration à augmenter le capital à concur- 
rence de vingt millions de francs pour le porter de cent millions à cent vingt 
millions de francs, par la création de quarante mille actions privilégiées de cinq cents 
francs du même type et donnant les mêmes droits et avantages que les actions privilé- 
giées créées en vertu de la deuxième résolution. Cette augmentation de capital se fera 
soit en une fois soit en deux fois par l'émission de deux tranches de dix millions de 
francs. Le conseil d'administration déterminera les conditions d'émission, de sous- 
cription et de libération des quarante mille actions privilégiées à créer. 

Tous pouvoirs sont conférés au conseil d'administration pour procéder à l'émission 
des quarante mille actions privilégiées, à la réunion des souscriptions et à l’organisation 
de l'exercice du droit de préférence. 


Le conseil d'administration fera constater authentiquement et fera approuver par 
arrêté royal, après chaque émission, l'augmentation du capital qui en résulte. 
Cette proposition est adoptée à l'unanimité dans chaque catégorie de titres. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 

Artkicle cing, alinéa premier — Cet alinéa est remplacé par la disposition suivante : 
« Le capital social est fixé à cent millions de francs. 

« Il est représenté par quatre vingt mille actions privilégiées de cinq cents francs 
Cet par cent vingt mille actions ordinaires de cinq cent francs. » 

Alinéa trois. — Cet alinéa est supprimé. 

Article six. — Cet article est remplacé par le texte suivant : 

« Lors de la constitution de la société, le capital a été fixé à trente millions de francs 
« représenté par cinquante mille actions de première série de cent francs et par cin- 
«quante mille actions de deuxième série de cinq cents francs. 

L'assemblée des actionnaires du neuf novembre mil neuf cent vingt-six a décidé 
de porter le capital à soixante millions par la création de cinquante mille actions de 
première série et de cinquante mille actions de deuxième série. 

L'assemblée des actionnaires du dix novembre mil neuf cent trente et un, a décidé 
de transformer les cent mille actions de première série en vingt mille actions de deuxième 
série et d'appeler les cent vingt mille actions de deuxième série « actions ordinaires». « 


Elle a encore décidé de porter le capital de soixante millions à cent millions de francs, 
par la création de quatre vingt mille actions privilégiées de cinq cents francs chacune. 
Ces quatre vingt mille actions ont été immédiatement souscrites et entièrement libérées. 

La même assemblée du dix novembre til neuf cent trente et un a autorisé le con- 
seil d'administration à augmenter le capital de vingt millions de francs pour le porter 
de cent millions de francs à cent vingt mullions de francs par. la création de qua- 
rante mille actions privilégiées nouvelles à émettre soit en une fois, soit en deux fois 
par tranches de dix millions de francs. 


L'assemblée a conféré au conseil d'administration tous pouvoirs aux fins de procéder 
à l'émission des actions nouvelles, de faire constater authentiquement et de faire 
approuver par arrêté royal, après chaque émission, l'augmentation de capital qui en 
résulte. | | | 

Article sept,alinéa deux.— 1,'assemblée constate qu'il y a lieu de réorganiser le droit 
de préférence et de le mettre en harmonie avec fa situation nouvelle du capital social. 

Elle décide de rédiger cet alinéa comme suit : 

« Les nouvelles actions à souscrire contre espèces sont offertes par préférence aux 
porteurs d'actions privilégiées et ordinaires sans distinction, au prorata du nombre 
de leurs titres au jour de l’émission, dans le délai et aux conditions fixées par le conseil 
d'administration. 


Celui-ci décide si l’abandon total ou partiel par certains actionnaires de leur droit 
de préférence a ou non pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres. Toute- 
fois, par dérogation à ce qui précède, l'assemblée générale peut toujours décider à la 
simple majorité des voix présentes où représeritées que tout ou partie des actions à 
souscrire Contre espèces ne seront pas offertes par préférence aux actionnaires anciens. 

Le conseil a, dans toutes les cas et nonobstant tous droits de préférence, la faculté 
de passer avec tous tiers, aux clauses et conditions qu'il avise, des conventions desti- 
nées à assurer la souscription de tout ou parties des actions à émettre. Il détermine 
également dans tous les cas les conditions d'émission des actions nouvelles ». 

Article vingt-cing. — Cet article est désormais rédigé comme suit: «il est affecté en 
garantie de l'exécution de leur mandat par chaque administrateur vingt actions pri- 
vilégiées ou vingt actions ordinaires et par chaque commissaire dix actions privilé- 
_ giées ou dix actions ordinaires de la société ». 

Article quarante et un. — Cet article est remplacé par le texte suivant : « L'excé- 
« dent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges sociales et 
«amortissements nécessaires, constitue le bénéfice net. 

« Sur ce bénéfice, il est prelevé: 1) cinq pour cent pour le fonds de réserve: 

« Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du 
«capital social. 

« 2) la somme nécessaire pour attribuer aux actions privilégiées un premier dividende 
de six pour cent l’an prorata temporis et au prorata du montant dont elles sont libérées; 

« 3) la somme nécessaire pour attribuer aux actions ordinaires un premier dividende 
« de six pour cent l'an, prorata temporis et au prorata du montant dont elles sont 
« libérées : 

(4) sur te surplus, il est prélevé : douze pour cent pour les membres du conseil d’ad- 
«ministration et du collège des commissaires. Cette somme est répartie suivant un 
« règlement d'ordre intérieur établi par le conseil d'administration ; 

« 5) le solde est réparti comme suit : cinquante pour cent aux actions privilégiées 
«et cinquante pour cent aux actions ordinaires. 
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En cas de modification ultérieure dans la composition du capital de la société, cette 
proportion peut être modifiée de façon à ce que chaque action touche le même super- 
dividende. ; 

Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l'assemblée générale nonobstant 
ce qui est dit sous les numéros deux à cinq ci-dessus, d’affecter tout ou partie du bénéfice 
net, soit à des reports à nouveau,soit à des fonds de réserve, de prévision et d’amor- 
tissement et cette proposition émanant du conseil ne peut être amendée ou rejetée que 
par un vote de l'assemblée générale réunissant les trois quarts des voix pour lesquelles 
il est pris part au vote. 


Article quaranie-quatre, alinéa premier. — Ce texte est remplacé par : « Après apure- 
« ment de toutes les dettes, charges et frais de liquidation, l'actif net sert à rem- 
bourser : 


1) le montant libéré non amorti des actions privilégiées. 

2) le montant libéré non amorti des actions ordinaires. 

Alinéa trois. — Cet alinéa est remplacé par le texte suivant : 

« Le surplus disponible est réparti comme suit : 

cinquante pour cent aux actions privilégiées, 

cinquante pour cent aux actions ordinaires. 

Toutefois, en cas de modification ultérieure dans la composition du capital de la 
société, cette proportion peut être modifiée de façon à ce que chaque action touche 
la même somme sur le surplus disponible. 

L'assemblée autorise encore le conseil d'administration après chacune des émissions 
dont question à la troisième résolution, à faire constater authentiquement la modifi- 
cation des articles cinq et six des statuts qui résulte de chaque augmentation du capital. 

Ces articles seront modifiés dans les termes suivants : 

Article cing.— Xe texte de cette article sera maintenu, seul le montant du capital 
et le nombre d'actions privilégiées seront mis en rapport avec la situation nouvelle 
du capital. 


Article six.— Le texte de cet article tel qu'il a été modifié par la quatrième résolution 
ci-dessus sera complété comme suit : 

« Suivant délibération en date du (date de l’assemblée) le conseil d'administration 
«a fait constater authentiquement que (nombre d'actions) actions privilégiées nouvelles 
« ont été souscrites et que le capital a été porté de (montant du capital) francs à (mon- 
«tant du nouveau capital) francs, par la création de (nombre d'actions) actions 
« privilégiées nouvelles ». 

L'assemblée confère encore tous pouvoirs au conseil d'administration aux fins de 
faire approuver par arrêté-royal les modifications aux articles cinq et six des statuts 
qui résultent de l’augmentation où des augmentations de capital à réaliser en vertu 
de la troisième résolution. | 

Cette résolution est adoptée dans les deux catégories de titres. 


FRAIS. 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges 
sous quelque forme que ce soit, y compris l’impression et le timbrage des titres, qui 
incombent à la société où qui sont mis à sa charge à raison de l'augmentation de capital 
de quarante millions, s'élève à sept cent mille francs environ ; les frais qui résulteront 
de l'augmentation de capital autorisé de vingt millions, s’élèveront à trois cent septante 
cinq mille francs environ. 


Dépoce (7-1 PR 


Dont procès-verbal, date et lieu que dessus. 
Et lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui le demandent, ont 
signé avec le notaire. 
(Suivent les signatures). 
Enregistré six rôles, quatre renvois, à Ixelles À. C. le 20 novembre 1931, vol. 156, 
folio 48, case 13. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) HOEBANCK. 
Suivent la liste de présence et les procurations. 
Pour expédition conforme. 
(S.) €. HAUCHAMPS. 


Vu par nous : baron Gilson, président du tribunal de 1'® instance, séant, à Bruxelles 
pour légalisation de la signature de Mr Hauchamps, notaire à Ixelles. 


Sceau. Bruxelles, le 12 décembre 1931. 
(S.) B°0n GrzsON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, 


apposée d'autre part. 
| Bruxelles, le 14 décembre 1931. 
Le Directeur, 
(S.) FERNANT TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus, 


Sceat Bruxelles, le 14 décembre 1931. 
du Pour le Ministre : 
Ministère | | Le Chef de Bureau délégué, 


des Colonies. (S.) PEETERS. 
| Droit perçu : frs. 10.—. 


Entreprise Générales au Kivu (E. G. K.). 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


—— 


à Nya-Lukemba (Kivu) Congo Belge. 
Siège administratif, n° 76, chaussée de Malines, à Anvers. 
Registre du commerce : N° 21.466. 


— 


Statuts autorisés par arrêté royal du 1°T février 1928 et publiés aux annexes du 
Moniteur Belge du 17 février 1928 sous le numéro 1757 et dans le Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 février 1928. 

Actes modificatifs approuvés par arrêté royal du 5 décembre 1929 et publiés dans 
les annexes du Moniteur Belge du 20 décembre 1929, sous le N° 18.929, et dans le Bul- 
letin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1030. 


—— 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 19030. 





ACTIF. 
Immo bilisé : 
Concessions et aménagement . . . . Er. 4.169 .486,01 
Frais de 1er établissement . . . . . .  » TS 
Frais de constitution . . . . nn le D T — 
Frais d'augmentation de pat RE LÀ == 
Matériel et mobilier afrique & Europe .  » 212.066,46 
nc D ASP 7 
Disponible & Réalisable : 
Souscripteurs . . . RE 800.000 ,— 
Banques & Caisses Afr. & Robe no 69.877,92 
Participations  . . . . . + . . . . . 3.193.001, — 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . 150.7506,13 
Cautions . . . UE 3.147,50 
Marchandises ee erl Htc de 285.588,64 
Cheptel 2 x ae Dh KE Wa ) 42.300,— 
unes Fr.  4.544.671,19 
Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires  . . . . . . . . . . . , . . . pour mémoire. 
Pertes & profits : 
SOI CÉRICUEAITÉ LS SU pe Net LE Re D te AT 21.304,23 
FT: 0.047.6020,89 
PASSIF. En 
De la Société envers elle-même : 
CAD EM ER DS DEN MA Re LR es I 6.000.000,— 


De la Société envers des tiers : 


Paticipations 454: RL Em r Re à EE 326.600, ,— 
_ Créditeurs litigieux . . . . . . . . .  » 954.800, — 
Créditeurs divers . . . . . . . . . .  » 1.666.220,89 


A Fr.  2.0947.620,89 
Compte d'ordre : 


. Cautionnements statutaires  . . . . . . . . . . , . . . . pour mémoire 
| Frs 8.947.620 


COMPTE DE PERTES & PROFITS. 


_ DÉBIT. 
Frais SénÉTAUX 4 à à Lee moe ne Le & Re ee + Ets 438.166,36 
Intérêts, change et commissions . . . . . . . . . . . . , . 9.853,03 


Frs 448.010,39 


: CRÉDIT. 
Report à nouveau : 
Bénéfices sur réalisations die tses 
Bénéfice sur rachat concessions 
Solde déficitaire 
ADMINISTRATEURS : 


Frs 139,48 
» 72.534,48 
» 353-951,20 
» 21.394,23 

Frs 448 .019,39 


— 


M. Fernand Diodes notaire, n° 41, tue de l'Hôpital, Halo prés’dent. 
M. Xavier Dierckx, administrateur-délégué en Afrique, planteur à Nya-Lukemba 


(Kivu) Congo Belge. 


M. Charles Van Hal, administrateur- délégué en Belgique, docteur en droit, n° 5, rue 


des Béguines, Turnhout. 


M. Jean de Brouwer, administrateur, industriel, n° 1, rue des Corroyeurs Blancs, 


à Bruges. 


M. Joseph Dierckx, administrateur, industriel, n° 11, rue Renter Snieders, Turnhout. 
M. Louis Oitegat, administrateur, docteur en droit, n° 17, rue Haute, Gand. 
M. Guy de Sanchez, administrateur, planteur, n° 31, rue le Marlois, Paris. 


COMMISSAIRES : 


M. Jean-Christian de Brouwer, Casa Blanca, n° 7, iue du Laurier, à Bruges. 


M. Augustin Dierckx, planteur à Katana (Congo Belge). 


M. Maurice Everaid (Ecuver), docteur en droit, n° 32, iue de la Presse, à Bruxelles. 
M. François Springuel, ingén'eur, n° 112, chaussée de Vlewiget, Biuxelles. 


SITUATION DU CAPITAL AU 31 DÉCEMBRE 1930. 


Cie Générale d'Entreprises & de Cultures en ee. 

M. Robert Brasseur, Chateau «Suka», Destelbergen . . 

Baron Emile Jean Braun, Château de et à Melle . 

M. Jean de Brouwer, n° 7, rue des ou blancs, 
Bruges TETE. 

Mme Artoine je de Narbcte Château de et à 
Tamise 

M. Jean Dal Château « ia », Destelbergen : 

M. Louis Ortegat, n° 17, rue Haute, Gand . 

Société Belge Industrielle & Coloniale, $. A, n° 32, rue 
de la Presse, Bruxelles (Anciennement Grandes Planta- 
tions d'Ethiopie). 

M. François de oué de Visé ‘n° 112, 
Bruxelles * 

Mme Edgar Fes sse, Château Fa Sie Martin, Net 
kerke 


Copie certifiée conforme : 
Administrateur, 


Fr. 


Versements Capital res- 
effectués. tant à libérer. 
525.000 225.000 
211.200 52.800 
64.000 16.000 
175.000 75.000 
80.000 20.000 
108.800 27.200 
136.000 34.000 
700,000 300.000 
120.000 30.000 
80.000 20.000 


2.200.000 800.000 


Administrateur, 


(S.) JEAN DE BROUWER. __ (S.) JosEPx DIERCKX. 9 


Enregistré à Anvers (actes adm. & s. s. p.) le 12 janvier 1932. Vol. 115, folio 68. 
Un rôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) E. HOUGARDY. 


Société industrielle katangaise pour l’Exploitation forestière, la Culture et 
l’Elevage, dénommée par abréviation : & Sinkafor ». 


\ 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


à Kinsha;a, L20-Est. 
Siège administratif à Bruxelles, rue de la Bourse, n° 26. 


DISSOLUTION. — NOMINATION DE LIQUIDATEURS. 


L'an mil neuf cent trente-un, le seize janvier, à trois heures de l’après-midi, à 
Bruxelles, rue des Pierres, n° 38, au Restaurant Saint-Pierre. 
Devant le notaire Paul D: Bue, résidant à Schaerbeek. 


” S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire de la Société Industrielle Katangaise 
pour l’EÉxploitation Forestière, la Culture et l’Élevage, dénommée par abréviation 
« Sinkafor », société par actions à responsabilité limitée, dont le siège social est à 
Kinshasa, Leo-Est et le siège administratif à Bruxelles, rue de la Bourse, n° 26. 

Cette société a été constituée suivant a°te reçu par le notaire soussigné, le quinze 
février mil neuf cent vingt-huit, publié aux annexes du Moniteur Belge, le premier mars 
suivant, sous le n° 2191 et dont les statuts ont été modifiés suivant assemblée géné- 
rale tenue devant le mm: notaire, le dix-neuf mai mil neuf cent vingt-huit, publiés 
aux annexes du Moniteur Belge les onze et dou’e juin mil neuf cent vingt-huit, sous 
le”n° 8815. 

La séance est ouverte à quinze heures sous la présidence de M. Marius Richard, pu- 
bliciste, demeurant à Boussu, rue Centrale, n° 24. 

Le p’ésident désigne comme: secrétaire M. Ferdinand Soudant, comptable, demeurant 
à Mon‘ignies-sur-Ro:, ru: Basse. | | 

L'assemblée choisit pour remplir les fonctions de scrutateurs MM. Paul Wesli, agent 
de change, demeurant à Bruxelles, rue du Midi, n° 79, et Paul Dupont, imprimeur, 
demeurant à And2rlecht-Scheut, avenue des Missionnaires, n° 35. 


"M. Prosper Vandendorpel, agent de change, demeurant à Molenbeek-Saint-Jean, 
rue Nicolas Doyen, n° 70, et M. Emmanuel Putzeys, ingénieur, demeurant à Bruxelles, 
avenue Michel-Ange, n° 67, tous deux administrateurs, complètent le bureau. 

Sont présents ou représentés les actionnaires, dont les nom, prénoms, profession 
et domicile se trouvent consignés sur une liste de présence à laquelle les parties décla- 
rent se référer et qui restera ci-annexée. 

M. le président expose ensuite ce qui suit : 

"I. La présente ass2mlés générale a pour ordre du jour : 

19 Exposé d: la situation. 

2° Dissolution anticipée de la société, mise en liquidation. 
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3° Nomination des liquidateurs, détermination de leurs pouvoirs, et de leurs émo- 
juments. 


II. Une première réunion ayant le même ordre du jour, s'est tenue le douze décembre 
mil neuf cent trente, et n'a pas réuni les majorités requises par la loi, ainsi que le 
constate le procès-verbal de cette assemblée dont une copie demeurera ci-annexée. 


III. Une assemblée ayant le même ordre du jour est convoquée pour ce jour. 
Laquelle assemblée délibérera valablement quelle que soit la portion du capital 
représentée par les actionnaires présents. 


IV. Les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément aux 
statuts sociaux et aux dispositions de l’article 73 des lois coordonnées sur les sociétés 
commeïciales par des annonces insérées dans : 

Le Moniteur Belge, numéros des vingt-trois décembre mil neuf cent trente et six 
janvier mil neuf cent trente-un. 

Le Vingtième Siècle, numéros des vingt-trois décembre mil neuf cent trente. 

Le Messager de Bruxelles, numéros des vingt-trois décembre mil neuf cent trente et 
six janvier mil neuf cent trente -un. 

Le Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du vingt-trois décembre intl neuf cent. 
trente. 

M. le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs du Moniteur Belge 
et des journaux précités. 


V. Pour assister à la présente assemblée les actionnaires présents où représentés 
se sont conformés aux prescriptions de l’article vingt-deux des statuts ordonnant 
le dépôt des titres au moins cinq jours avant la date fixée pour l'assemblée, au siège 
social où en banque. 


VI. Sur les dix mille actions de capital et les cinq mille actions de dividende, la pré= 
sente assemblée réunit trois mille deux cent vingt-huit actions de capital et mille 
soixante-cinq actions de dividende. 


VII. Nul ne peut prendre pait au vote, soit comme propriétaire, soit comme manda- 
taire, pour un nombre d'actions dépassant la cinquième partie du nombre des actions 
émises ou les deux cinquièmes des actions représentées ; en conséquence aucun action- 
naire ne peut voter à la présente assemblée pour plus de mille sept cent seize voix. 

En conséquence le droit de vote de M. Marius Richard est réduit à mille sept cent 
seize VOIX. 

Tous ces faits étant reconnus exacts par la présente assemblée, M. le président déclare 
celle-ci régulièrement constituée. Elle peut donc délibérer valablement sur les objets 
portés à son ordre du jour. 

Ensuite l'assemblée aborde son ordre du jour et prend les décisions suivantes : 

19 La Société Industielle Katangaise pour l'Exploitation Forestière, la Culture et 
l'Élevage, dénommée par abréviation « Sinkafor » est et demeurera dissoute à partir 
de ce jour. | 

20 La liquidation de la société est confiée à MM. Marius Richard, préqualifié, e 
Robert Grégoire, expert comptable, demeurant à Evere, place Jean De Paduwa, 8. 

L'assemblée alloue à chacun des liquidateurs une somme de dix mille francs. 

Elle confère aux dits liquidateurs les pouvoirs de faire tous actes et toutes opéra- 
tions nécessaires pour réaliser et liquider entièrement l'actif total de la société, no- 
tamment : vendre publiquement ou de gré à gré, en bloc ou en détail, partiellement 


ou en totalité, ce qui est propriété de la société aux prix,charges, clauses et conditions 


* 
8 
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qu’ils jugeront convenir, faire apport de tout ou partie de l’avoir social dans une ou 
plusieurs autres sociétés existantes où à établir, par voie de fusion, contre actions ou 
autrement, et ce, aux clauses, prix et charges et conditions qu’ils aviseront, faire entre 
les ayants droit la répartition des actions de la nouvelle société, qui seront attribuées 
en paiement de l'apport de l'avoir de la société présentement dissoute, recevoir tous 
prix de vente ou de cession, tous titres d'actions de la nouvelle société, tous capitaux 
et créances à toutes sommes généralement quelconques en principal et accessoires 
qui sont où seront dues à la société dissoute. 


Les liquidateurs pourront racheter les actions sociales soit en vente publique, soit 
par souscriptions ou soumissions, soit de quelque façon que ce soit, payer toutes sommes 
qu'elle pourrait devoir, donner ou retirer du tout bonnes et valables quittances et 
décharges, renoncer à tous droits de privilèges, hypothèque et d'actions résolutoires, 
donrer mainlevée de tous commandements, saisies et oppositions. Ils pourront en- 
tendre, débattre, clore et arrêter tous comptes, en fixer les reliquats, accorder tous 
termes et délais. 


À défaut de paiement ou en cas de contestation avec qui que ce soit, citer et com- 
paraître devant tous juges et tribunaux, se concilier, traiter, transiger, compromettre, 
sinon plaider, appeler, se pourvoir en cassation, donner tous pouvoirs pour saisir 
et exproprier. 


Les liquidateurs pourront procéder à résolution des contrats de souscription ou tran- 
siger par voie de réduction de la dette, versements, ces décisions entraînant toutes 
deux réduction de capital. 


Les liquidateurs pourront désigner, même en dehors de leur conseil, toutes personnes 
pour la gestion des affaires courantes, telles que correspondances, signatures et endosse- 
ment d'effets de commerce, de chèques, quittances et reçus, direction et administration 
de la société et de sa comptabilité ainsi que pour la gestion de toutes affaires avant 
un caractère Journalier. 


La participation des deux liquidateurs est nécessaire pour la validité de tous autres 
actes. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et convention, élire domicile, sub- 
stituer et généralement faire tout ce que les liquidateurs jugeront nécessaire où utile 
dans l'intérêt des actionnaires de la société présentement dissoute. 


Vote: 


Chacune des propositions ci-dessus a été adoptée par trois mille quatre cent cinquante- 
neuf voix contre trois Cent vingt-quatre voix et quinze abstentions. 

Dont procès-verbal, dressé à Bruxelles, date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui l’ont rte ont 
signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Schaarbeek (2€ bureau), trois rôles, un renvoi,le 21 janvier 1931, volume 
22, folio 71, case 5. Reçu 37 fr. 50 ©. + 432 francs — 460 fr. 50 c. 
Le Receveur, 
(S.) Harror. 


PREMIÈRE ANNEXE, 


Société Industrielle Katangaise pour l’ Exploitation Forestière, la Culture et l’Éle- 
vage « Sinkafor », dont le siège administratif est à Bruxelles, rue de la Bourse, n° 26, 
et le siège social à Kinshassa Léo-Est. 


Liste de présence à l'assemblée générale extraordinaire du 16 janvier 1930. 


. , Actions 
Non. prénoms, profession @t domicile d 


Le de Signatures 
capital dividende 


I. M. Guillaume Vandersypen, négociant, 
demeurant à Bruxelles, rue des Foulons, pos- 
sesseur de dix actions de capital . . . . . 10 —  G. VANDERSYPEN 


2. M. Victor Brismoutier, agent de change, 
demeurant, n° 54, rue Vifquin, à Schaerbeek, 
possesseur de vingt-sept actions de capital et 
vingt actions de dividende . . . . . . . . 27 20  BRISMOUTIER 


3. M. Joseph Troffaes, sans profession, de- 
meurant à Schaerbeek, avenue Albert Giraud, 
n° 82, possesseur d’une action de dividende. . - I  J. TROFFAES. 


4. M. Henri Bicx, expert, demeurant à 
Schaerbeek, rue de l'Est, n° 66, possesseur de | 
quatre actions de capital. . . . . . . . . 4 —  H. Bicx. 


5. Paul Desterbecq, agent de change, de- 
meurant à Uccle, avenue Van Goitsenhoven, 
n° 77, possesseur de une action de capital . I —  P. DESTERBECQ. 


6. M. Eugène Vanderheeren, publiciste, 
demeurant boulevard Lambermont, n° 221, 
à Schaerbeek, possesseur de une action de 
capital et une action de dividende . . . . I I VANDERHEEREN. 


7. M. Henri de Proft, délégué d'agent de 
change, demeurant à Schaerbeek, rue Camille 
Simoens, n° 33, possesseur d’une action de 
dividende: 22. SUR HU RUE ASS “e 1 H. DE PROFT. 


8. M. Théo Peeters, agent de change, de- 
meurant à Anderlecht, boulevard Poincaré, 
n° 27, possesseur de soixante actions de cap.tal 
et sept actions de dividende . . . . . . . 60 


SN 


lHÉO PÉETERS. 


9. M. Emmanuel Putzeys, ingénieur, de- 
meurant à Bruxelles, avenue Michel-Ange, 
n° 67, possesseur de trois cents actions de | | 
CAPI AR GE SE Se NES 300 — Em. PUTZEYS. 


Actions 
Nom, prénoms, profession et domicile de de Signatures 
Capital dividende 
10. M. Prosper Vandendorpel, agent de 
change, demeurant à Molenbeek-Saint-Jean, 
rue Nicolas Doyen, n° 70, possesseur de cent 


‘actions de capital . . « . . . . . . . . . 100 —  P. VANDÉRDORPEL. 


11. M. Eugène De Markas, journaliste, 

demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, posses- 

seur d'une action de dividende . . . . . .  — 1 EuG. DE Markas. 
12. M. Robert Grvyseels, employé, demeu- 

rant rue de la Drève, n° 43, à Woluwe-Saint- 

Lambert, possesseur de dix actions de capital. 10 —  ROB. GRYSEELS. 


13. Mile Léontine Bazin, sans profession, 
demeurant n° 254, rue Plantin, à Anderlecht, 
possesseur de dix actions de capital . . . . . 10 — JE. BAZE 


14. M. Marius Richard, publiciste, demeu- 
rant à Boussu, rue Centrale, n° 24, possesseur 
de trois cent quatre vingt-une actions de 
capital et cent treize parts de fondateur. . 381 113 M. RICHARD. 


15. M. Louis Raepsaet, agent de change, 
demeurant à Audenarde, possesseur de sep- 
tante-quatre actions de capital . . . . . . ri — 1, RAEËPSAET. 


16. M. Egide Leemans, agent de change, 
demeurant à Malines, possesseur de nonante 
actions de capital . . . . . . . . . . . . 90 — À, LEEMANS. 


17. M. Léopold Page, chef de station à 


Bassily, possesseur de deux actions de capital. . PAGE. 


LQ 
un | 
A 


IS, M. Jules Beeckmans, employé, demeu- 
rant à Bassilv, Place, possesseur de deux 
actions de capital. 


19 
| 
Ü 


J. BÉIÉCKMANS. 


19. M. Clément Belot, comptable à Cuesmes, 
rue de Ciply, possesseur de deux actions de 
CAPITAL 2 DS PE St ne 2 — Cr. BELOT. 


20. M. Joseph Delil, boucher à Alost, chaus- 
sée de Moortsel, n° 29, possesseur de vingt 
actions de capital . . . . . . . . . . .. 20 — Jos. DEL. 


21. M. Léopold Cromphaut, agent de 
change, demeurant à Grammont, possesseur de 
trente-quatre actions de capital et deux cent 
quarante-huit actions de dividende , . . . 34 248 I, CROMPHAUT. 


L 
No.n, prénons, profession et domiciie 


22. M. Pierre Bruyninckx, journaliste à 
Kessel-Loo, n° 63, rue de l’Église, possesseur 
d’une action de dividende 


23. M. Désiré Francotte, pensionné de 
l'État, à La Hulpe, possesseur de vingt actions 
de capital. 


24. M. Gabriel Alost, pensionné de l'État, 
demeurant à La Hulpe, possesseur de quatre 
actions de capital 


25. M. Ferdinand Soudant, comptable à 
Montignies-sur-Roc, rue Basse, possesseur de 
vingt-cinq actions de capital et douze parts de 
dividende. 


26. M. Auguste Parmentier, directeur de 
banque à Ninove, possesseur de vingt actions 
de capital et vingt actions de dividende 


27. M. Emile Leclercq, percepteur des 
postes à Pecq, possesseur de douze actions de 
capital et une action de dividende 


28. M. Paul Dupont, imprimeur à Ander- 
lecht-Scheut, avenue des Missionnaires, n° 35, 
possesseur de quatre actions de capital et 
deux actions de dividende 


29. M. Louis Morv, constructeur à Péron- 
- nes lez-Antoing, possesseur de deux cents 
actions de capital 


Ici représenté par M. Marius Richard, 
en vertu d’une procuration ci-annexée. 


30. M. Auguste Agasse, docteur en droit 
à Reims, rue de la Grosse Écritoire, n° 8, pos- 
sesseur de onze cent septante actions de capital 
et quatre cent vingt-sept actions de dividende. 


Ici représenté par M. Marius Richard, 
en vertu d’une procuration ci-annexée. 


31. M. le comte Jean de la Sauzaie, sans 
profession, demeurant à Clermont-Ferrand, 
possesseur de cent actions de capital et cin- 
quante actions de dividende . 

Jc1 représenté par M. Ferdinand re 
dant, préqualifié, en vertu de la procu- 
ration Ci-annexée. 


Actions 


de de 
capital dividende 


20 


12 


200 


1.170 


100 


Siguatures 


I P. BRUYNINCKX. 


——  J), FRANCOTTE. 


— (GG. ALOSF. 


12 K, SOUDANT. 


20 A. PARMENTIER. 


1 EM. LECLERC. 


D 
TV 


DUPONT. 


__ M. RICHARD. 


427 M. RICHARD. 


A 


50 . 


Es 


SOUDAN!. 


——… E30 _——. 


Nom, prénoms, profession et domicile 


32. M. Edmond Collet, sans profession, 
demeurant à Reims, rue Général Sarraïl, n° 16, 
possesseur de vingt actions de capital et huit 
actions de dividende. | 

Ici représenté par M. to cs 
dant, préqualifié, en vertu de la procura- 
tion ci-annexée. 


33. M. Guillaume Lallemand, sans profes- 
sion à Reims, rue de Mars, n° 6, possesseur de 


cinq actions de capital et deux actions de divi- 
dende. 


Ici représenté par M. Ferdinand Sou- 
dant, préqualifié, en vertu de la procura- 
tion ci-annexée. 


34. M. Émile Hennaert, sans profession, 
demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, n° 177, 
rue Potagère, possesseur de trois cent soixante 
actions de capital et cent cinquante actions de 
dividende . DURS À D 

Ici représenté par M. Ferdinand Sou- 
dant, préqualifié, en vertu de la procura- 
tion ci-annexée. 


35. M. Jean-Louis Coine, sans profession, 
demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, rue de la 
Drève, n° 53, possesseur de dix actions de 
capital . 

Ici ein par M. Con Vider 


zypen, préqualifié, en vertu de la pro- 
curation ci-annexée. 


36. M. Ovide Plumat, chef comptable, à 
Nimyv, n° 263, rue Grande, possesseur de cin- 
quante actions de capital | 

Ici représenté par M. Belot, erl ai 
de la procuration ci-annexée. 


37. M. Wesly, Paul, agent de change à 
Bruxelles, n° 70, rue du Midi, possesseur de 
cent actions de capital 

Soit trois mille deux cent vingt-huit 
actions de capitalet . . . . . . . . 3.228 
mille soixante-cinq actions de dividende 1.065 


a — —— 


Soit ensemble . . . . . 4.293 


Enregistré à Schaerbeek (2° bureau), trois 


: } , 
Lt ? - ï Î Û ;  cE LS . 0 } 


Actions 


de 


de Signatures 


capital dividende 


60 


JO 


100 





3.228 


8 F, SOUDANT. 


IN 
*. ne 


SOUDANF#. 


150 EF. SOUDANT. 


— GG, VANDERZYPEN. 


= BELOT. 


— PaAuUr, WESLY. 
1.065 





rôles, sans renvoi, le 2I janvier 1931, 
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DEUXIÈME ANNEXE. 


Société Katangaise pour l'Exploitation Forestière, la Culture et l'Élevage, dénommée 


« Sinkafor », siège administratif, n° 26, rue de la Bourse, Bruxelles, siège social à 
Léopoldville. 


(Assemblée générale extraordinaire du 12 décembre 1930.) 
Extrait du procès-verbal de carence. 


La séance est ouverte à 3 heures de l'après-midi par M. M. Richard, administrateur- 
délégué de la société qui préside : | 

Secrétaire : M. Soudant, Ferdinand. 

Scrutateurs : MM. Bicx, Henri, n° 66, rue de l'Est, à Bruxelles ; Wesly, Paul, n° 70, 
rue du Midi, Bruxelles. 

La liste de dépôt de titres accuse : 


2,042 actions de capital et (sur 10,000). 

669 actions de dividende (sur 5,000). 
Et la liste de présence signale la présence de : 
1,802 actions de capital et 

398 actions de dividende. 


Le président signale à l'assemblée que le nombre de titres n’atteint pas le quorum 
légal prévu à l’article 70 de la loi sur les sociétés commerciales. 

Par conséquent, l'assemblée n'est pas en nombre pour statuer valablement sur l’ordre 
du jour présenté et une nouvelle assemblée sera convoquée pour le vendredi 16 janvier 
1931, avec le même ordre du jour, et délibérera valablement quelle que soit la portion 
du capital présente ou représentée. 

La séance est levée à 3 h. 7 n1. 

Le 12 décembre 1930. 


Pour copie conforme : 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) P. VANDENDORPEIL. (S.) M. RICHARD. 


Enregistré à Schaerbeek (22 bureau), un rôle,sans renvoi, le 2I janvier 1931,volume x, 
folio 8x, case 5. Reçu 12 fr. 50 €. 


Le Receveur, 
(S.) HAPIOT. 


Pour expédition conforme 
(S.) PAUL DE BUE. 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles, le 24 janvier 1931.) 


Barmboli Cultuur Maatschappiy « Bamboli ». 


(Congoleesche aandeelenmaatschappij met beperkte verantwoordelijkheid). 


Maatschappelijke zetel : Stanley ville (Belgisch Congo). 
Bestuurszetel : n' 45, Quellinstraat, Antwerpen. 


Handelsregister Antuerpen n' 16043. 


Opgericht b1] akte verleden voor M. Maurice Van Zeebroeck, in dato van 1 October 
1929. De statuten verschenen in het bijvoegsel aan het Belgisch Staatsblad van 15 
November 1929 onder n' 17140 en in de bijlage aan het Ambtelijk Blad van Belgisch 
Congo in dato van 15 December 10929, bldz. 1407. 


_ BALANS PER 30 JUNI 1931. 


AKTIVA. 


Vastliggend : 
Concessies, fabrieken, gebouwen, plan- 
tages, banen, enz. 
-Delging 
Autos, materiaal koffieinstailaties, meu- 
belen 


Delging 


Stichtingsonkosten 
Delging 


Te verwezenlijhen : 
Magazijnen 

Beschihkbaar : 
Banken en Kassen 


Oyde rekening : 


8.I00.101,51 
160.972,25 





1.371.039,31 
121:727 04 
192.851,75 
187.583,57 


CE 


Er. 0010 12026 


Fr. 1,240.0II,47 


Fr. 5.268,18 


Fr. 9.274.308,91 


Fr. 421.104,57 
Fr. 420 .473,95 
Dit. 


Jr.  10.115.887,43 


PASSIVA. 
Niet erschbaar. 
Rapitaal SI LS Re ST SH ee EH Ed ÉD “10:000:000:— 
Eischbaar : 
Loopende rekeningen . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 115.887,43 
Orde rehenineg : | 
Statutaire neerleggers . . ee p. M. 


Fr. 10.115.887,43 





WINST- EN VERLIESREKENING. 


DEBET. 
Delging stichtingsonkosten . . . . . . ,. . . . , . . .. « Et, 187.583,57 
PR re mes 

CREDET. 
Finantieele inkomsten . . . . . . Fr. 187.583,57 


Uittreksel uit het verslag der algemeene vergadering der aandeelhouders gehouden op 
17 November 1931. 


De balans en winst en verliesrekening worden goedgekeurd met algemeenheid van 
stemmen. Door een bijzondere stemiming wordt aan de beheerders en toezichter ont- 
lasting verleend met algemeenheid van stemmen. De vergadering beslist het aantal 
beheerders te verhoogen tot zeven en het aantal toezichters tot twee. 

De heeren Leopold Frateur en Arthur Ringoet worden met gemeenheid van stemmen 
als beheerders gekozen, de heer H. Rouwens met algemeenheid van stemmen tot 
toezichter. 

De heeren Frateur en Ringoet, hier aanwezig, aanvaarden dit mandaat. De heer 
H. Rouwens aanvaardt dit mandaat. 

De roestand van het maatschappelijk kapitaal op 30 Juni 1931: 

Het maatschappelijk kapitaal, zijnde 10.000.000 fr., is volgestort. 


RAAD VAN BEHEER : 


M. Jozef Vermeulen, handelaar, n' 26, Van Eycklei, Antwerpen, voorzitter. 
M. Octaaf Engels, bankbestuurder, n' 5, Cardinaal Mercierlei, Berchem, afgevaar- 
digde-beheerder. 


M. Louis Ringoet, planter, Vanonge O. P., beheerder-bestuurder. 
M. P. Ryckmans, advokaat, steenweg op Charleroi, n' 152, Brussel, beheerder. 
M. Michel Poelmans, geneesheer, Overpelt, beheerder. 


RAAD VAN TOEZICHTERS. 


M. Jozef $Spaas, landbouwingenieur, $St-Huybrechts-Lille. 


. Voor eensluidend afschrift. 
Antwerpen, den 20 November 1931. 
Een Beheerder, Een Peheerder, 
(Get.) D' M. POELMANS. (Get. OCT. ENGELS) 


_ Geboekt te Antwerpen (Best. en O. H. Akten), den 27 november 1931. Deel 115, 
blad 17, vak 14. Ken blad en geen verzendingen. Ontvangen : twaalf frank viftig 
centiemen. 
De Ontvanger, 
—— (Get.) E. HOUGARDY. 


Société Coloniale de Pharmacie et de Droguerie « Socophar ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Coquithatville, Congo Belge. 
Siège administratif, n°5 78/80, Grande iue au Bois, à Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal des délibérations du conseil d'administration en date 
du 15 jantieér 1932. | 


« Confirmant Îles pouvoirs donnés à Monsieur Robeit Vander Ghinst en date du 
29 novembre 1928, publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 
janvier 1929 ; le conseil ajoute les pouvoirs de, pour et au nom de la Société, négocier 
et conclure tout contrat de reprise de fonds de Commerce et toutes opérations s'y 
tattachant. » | 

Pour extrait conforme, 
Deux Administrateurs, 
(S.) R. DUPOXT. (S.) À. RADELET. 


_ Vu pour la légalisation de la signature de Monsieur Dupont Raoul Ad. 


Schaerbeek, le 19 janvier 1932. 
Sceau de l’administration Le Bourgmestre, 
communale de Scliaerbeek. (S.) MEISER. 


Vu pour la légalisation de la signature de Monsieur Radelet Alfred J. 


Schaerbeek, le 21 janvier 1932. 
Sceau de l'administration Le Bourgmestre, 
communale de Schaerbeek. | (S.) MEISER. | 


S. A. anct Vanderpoorten & C9, Gand: 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 mars 1932). 


SOCIÉTES COMMERCIALES 


Cet 


Banque du Congo Belge. 


DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS OFFICIELS AU CONGO BELGE. 


4 Extrait du procès-verbal du Comité permanent du 15 janvier 1932 : 
Tr 
«M. Henri Heyters, gérant principal à Elisabethville, a été muni d’une procuratiin 
» authentique dans la forme arrêtée par le Comité permanent en séance du 20 janvier 
» 1920. M. Heyters est désigné comme représentant officiel de la Banque au Congo 
» Belge et en pays étrangers. » 

En conséquence, la liste des représentants officiels de la Banque du Congo Belge 
au Congo Belge et en pays étrangers s'établit comme suit : 

M. Baseleer Richard, directeur en Afrique ; 

M. Geldof Albert, sous-directeur en Afrique ; 

M. Goeman René, sous-directeur en Afrique ; 

M. Van Outryven Fernand, gérant principal faisant fonctions de directeur ; 

M. Lefebve Michel, gérant principal ; 

M. Heyters Henri, gérant principal. 

Cette liste remplace celle publiée à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 novembre 1930, pages 969 et 970, modifiée par des avis publiés aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 juin 1931, page 324, et 15 août 1931, page 436. 


Bruxelles, le 26 janvier 1932. 


BANQUE DU CONGO BELGE. 


Administrateur, Admainistrateur-délégué, 
M. PHILIPPSON. R. GUILLAUME. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. M. Philippson et R. Guillaume, apposées 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 29 janvier 1932. 
Pour le Ministre : 
Le Chej de Bureau-Délégué, 
(S.) PEETERS. 
Droit perçu : Îr. 10.—. 


19 
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Compagnie de Libenge. 
{Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Motenge-Boma (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 146, rue Rovale, Bruxelles. 


Statuts approuvés par arrêté royal du 17 septembre 1927, publiés aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du 15 octobre 1927 et aux annexes du Moni- 
teur Belge du 23 novembre 1928, n° 15.319. 

Statuts modifiés par actes passés devant M® Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, 
les 25 avril et 3 mai 1928 ; inscrits au Bulletin Officiel du Congo Belge dans le numéro 
du 15 juin 1928 et aux annexes du Moniteur Belge du 23-24 novembre 1928, n°9 15.321/2; 
par acte passé devant Me Hubert Schevven, notaire à Bruxelles, le 29 septembre 1028, 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge dans le numéro du 15 novembre 1928, et 
aux annexes du Moniteur Belge du 24 novembre 1928, n° 15.323. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 AOÛT 1931. 


ACTTF. 
A. — ]Immobrlisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . fr. 20.043,— 
Conicessions DA dis D eo » 66.836,50 
Premier établissement en Afrique . . .  » 218.343,42 
Établissement des plantations . . . . 1.904.841,44 
DAEIMENTS. à. 2 à 4 a + à» + À EL & 6 > » 135.353,02 
Mobilier et matériel . . . . . . . . . » 103.003,99 


PR 2.518.321,07 


B. —- Disponible et réalisable : 


Caisses, banques et chèques postaux . . Fr. 1.501.097,90 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . 1.125.000,— 
Portefeuille-titres . . . . . . . . . . ) 600.000, — 
Participations  . . . . . . . . . . . » 3.307.500, — 
Mapa AUS NS EG PE Lee 5) 13.103,95 
Matériel en cours de route . . . . . .  » 1.524,40 
Matériaux de construction et matières 

premières . . . . . . . + . . . . D 56.107,72 
Débiteurs divers . . . . . . . . .. » 3.557,20 


————— Fr. 6.6067.951,17 
C. — Compte d'ordre : 


Cautionnements 4.4.4 444 4 4. Mémoire. 


D. -- Profits et pertes : 


Solde à porter au compte établissement des plantations . . . . Fr. 10.156,80 


Et 9:100.430,— 





PASSIF. 
À. — Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital représenté par : 
15.000 actions de capital de 500 francs 


CHACURE à + 4 one Der 7.500.000,— 
15.000 actions de dividende . . . . . Mémoire. 
a ———————— Fr. 7.500.000,— 
B. —— Deites sans garanties réelles : 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . Fr. 42.680,-— 
Versements à effectuer sur participations.  » 1.653.750, — 


———————— Fr. 1.696.430, — 


C. — Compte d'ordre: 
CONTE DATES AET Le Re SE Re NN NS Mémoire. 
Fr. 9.196.430, — 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 AOÛT 1931. 


DÉBIT. 





FES 'ÉRDIOMAUOR Le Le sens Na ane sr à TE 7.538,75 
RPASSS CHÈRE US RS NU RUN D de der ec 67.809,05 
FAI MS VOYANCE EN ee ou 20.050,72 
LACS ET DIHDOCS 4 4 LE LAN SNS TERRES 0 2.550, — 

Fr. 97.948,52 

CRÉDIT. 

Recettes d'exploitation . , . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 7.459,40 
Intérêts de banques . . . . . . . . . . . . . . . . . . , 35.577,75 
Dividendes sur portefeuille . . . . . . . . . . . . . . . . 43.854, — 
Rentrées diverses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 900,51 
Solde à porter au compte établissement des plantations . . . .  » 10.150,86 


Fr. 97.048,52 
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L'assemblée du 4 février 1932 approuve le bilan et le compte de profits et pertes 
arrêtés au 31 août 1931, et donne aux administrateurs et commissaires décharge de 
leur gestion. 

Elle réélit MM. A. Du Moulin, M. Dupret, J. Ectors et J. Wittouck aux fonctions 
d’administrateurs et MM. Ch. Aughuet, L. de Lannov et M. Grumiaux à celles de 
commissaires. 


CONSEIXI D'ADMINISTRATION. 


M. Alexis Du Moulin, administrateur, licencié en sciences commerciales et con- 
sulaires, avente Victoria, n° 22, à Bruxelles ; 

M. Marcel Dupret, administrateur, ingénieur, avenue de l'Observatoire, n° 98, 
à Uccle ; 

M. Jean Ectors, administrateur, propriétaire, chaussée de Vleurgat, n° 113, à Bru- 
xelles ; 

M. Jean Wittouck, administrateur, industriel, rue Belliard, n° 39, à Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Charles Aughuet, agent de change, rue de Trèves, n° 51, à Bruxelles ; 
M. Louis de Lannoy, avocat à la Cour d'appel, rue Royale, n° 243, à Bruxelles ; 
M. Marcel Grumiaux, ingénieur, avenue de la Couronne, n° 132, à Ixelles. 


Bruxelles, le 8 février 1932. 
Pour copie conforme, 
COMPAGNIE DE LIBENGE, 
Société Congolaise, 
Un Administrateur, 
(S.) DUPRET. 


Cotonnière Coloniale (Colocoton). 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Lusambo (Congo Belge). 


PROCÈS-VERBAI, DE CARENCE. 


Procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société, 
tenue devant Me Ernest Vuvisteke, notaire à Schaerbeek, cejourd’hui dix-sept novembre 
mil neuf cent trente et un, en l’étude du dit notaire, rue Rovale, n° 269, à Schaerbeek. 

La séance est ouverte à onze heures du matin, sous la présidence de M. Jules Drèze, 
administrateur à ce désigné. 

M. le Président désigne comme secrétaire M. Robert Tytgat, et choisit comme scruta- 
teurs MM. Maurice Dellicour et Firmin Delvoye. 


nn ‘uni 


Sont présents les actionnaires suivants, lesquels, d’après renseignements fournis, 
possèdent respectivement les titres ci-après : 


Nombré 


< à : x PTE d’actions de parts de 
M. Jules Drèze, banquier, demeurant à Dison, possesseur de cent 4apitat | fondateur 


actions de capital . . . . . — Re To 100 
M. Evariste Tillieu, Ré neue à oliue Saint-Pierre, 

rue Père Eudore Devrove, n° 189, possesseur de cent actions de capi- 

tal et de trente parts de fondateur . . . : , + 100 30 
M. Firmin Delvoye, industriel, dé à uses rue de ren 

Site, n° 29, possesseur de cinquante actions de capital et de treize 


parts de fondateur OUR M Nr LS DUR D ra ne 50 1: 
M. Robert Tvtgat, ingénieur, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, 
avenue du Mont Kemimel, n° 5, possesseur de cent actions de capital. 100 


M. Maurice Dellicour, professeur à l’Université Coloniale, demeu- 
rant à Ixelles, avenue Molière, n° 217, possesseur de cent cinquante 


actions de capital . . . . . — du te 150 
Ensemble : cinq cents 2 EiGHE d pal et re trois Parts ee = — 
dé HONTE EN RS AU ANS Le ANSE 500 43 


M. le président expose : 

- Que l'assemblée a pour ordre du jour : 

19 a) Réduction du capital social de six millions de francs à trois millions sept cent 
mille francs, comme suite aux pertes subies. | 

b) ‘Transformation des douze mille actions de capital de cinq cents francs en autant 
de parts sociales sans désignation de valeur. 

2° Augmentation du capital de un million huit cent cinquante mille francs pour le 
porter de trois millions sept cent mille francs à cinq millions cinq cent cinquante mille 
francs, par la création de six mille huit cent septante-cinq autres parts sociales, sans 
désignation de valeur, jouissant des mêmes droits et avantages que celles ci-dessus 
envisagées et destinées à rémunérer les apports à faire à la société, de demandes de 
concessions de terrains, de droits de choisir des terrains en concession, et de 
droits d'occuper d’autres terrains, de la propriété de constructions et plantations 
dans la Haute Lukénié, district de Sankuru (Congo Belge), du matériel, de l'outillage 
et du mobilier se trouvant dans les dits terrains, constructions et plantations, ou 
servant à leur exploitation, ainsi que de marchandises, produits indigènes et créances. 

3° Modifications aux statuts : 

a) Mise en concordance avec les résolutions à prendre par l'assemblée, notamment 
des articles cinq, six, sept, neuf, dix, onze, vingt-sept, vingt-huit, trente, trente et un, 
trente-deux et trente-trois. 

b) Article six. — Relation de la formation du capital social. 

c) Article dix. — Ajoute d’un alinéa soumettant les titres d'apport aux dispositions 
des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés 
commerciales. 

d) Article treize. — Changement du nombre des commissaires. 

e) Articles quinze et vingt-cing. — Changement des cautionnements des administra- 
teurs et des commissaires. | 

f) Article vingt-cinq. —- A l'avant dernier alinéa, après les mots « une place » intercaler 
les mots « ou de deux places ». 





Au dernier alinéa, remplacer les mots : « deux places » par les mots « trois places ». 
g) Article trente-deux. — Suppression des mots « où participants ». 


h) Article trente-trois. -— Ajouter à la fin du deuxième alinéa, les mots « dans chaque 
il 


catégorie ». 


1) Articles irente-six el quarante-trois, -— Remplacement din mot « septembre » pat 
le mot « octobre ». 

j) Article trente-huit. — Dans Îe premier alinéa, suppression des mots : Gu partici- 
pants ». 

k) Article quarante-deux. — Suppression des mots «ot participants *. 

l) Article quarante-cing. —- Nouvelle rédaction de cet article comme sit : 


» 


« Sur le bénéfice net, après déduction des armortissements ct frais généraux. il sera 
prélevé : | 

» 19 cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve spéciale. 

» Toutefois, ce prélèvement cessera d'être obligatoire lorsque ce fonds de réserve 
aura atteint le dixième du capital sacial. 


.» 2° La somme nécessaire pour attribuer simultanément : 


» a) un prentier dividende de quinze francs à chacune des parts sociales : 

b) uu prenuer dividende de douze francs à chacune des parts de fondateur. 
» En cas d'insuffisance des bénéfices annuels pour permettre le prélèvement et le 
paiement de cette première répartition, la part des bénéfices qui pourra v être affectée 
sera répartie de telle sorte que le dividende de la part sociale et le dividende de la 
part de fondateur soient fixés dans les mêmes proportions que celles établies ci-dessus, 
Sur l'excédent, il sera attribué: quinze pour cent aux administrateurs et aux 
commissaires, qui se les répartiront suivant un règlement d'ordre intérieur, miais 
sans que la part d’un commissaire puisse excéder le tiers de celle d’un administrateur. 


» Le solde sera partagé à titre égal entre toutes et chacune des parts sociales et des 
parts de fondateur réunies, sans distinction de catégorie ». 


m) Article quarante-neuj. —- Remplacement qu detixième alinéa de cet article paï 


le texte suivant : 


« Les produits nets de la liquidation, après apurement des dettes et charges, seront 


» répartis, à titre égal, entre toutes et chacune des parts sociales et des parts de fon- 
» dateur réunies, sans distinction de catégorie ». 

#) Article cinquante. -— Dans le premier alinéa suppression des mots « où partict- 
panñts ». 


4% Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour l'exécution des décisions 


à prendre par l’assemblée. 


59 Fixation à treize du nombre des membres du conseil d’adnunistration et nonu- 


nations aux trois nouvelles places à créer. 


09 Fixation à quatre du nombre des membres du collège des commissaires et nomu- 


nation du quatrième commissaire. 


aux statuts par des annonces insérées deux fois 


IT, — Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites conformément 


à huit jours d'intervalle et au moînis 


quinze jours avant l'assemblée, dans : 


octobre dernier (1931). 


Le Bulletin Officiel du Congo Belge, numéros du vingt-deux et du trente et un 


Le Moniteur Belge, numéros du vingt-deux et du trente et un octobre dernier. 


Et l'Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles, numéros du vingt-deux et des 
trente/trente et un octobre dernier. 


TITI. — Que, pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents se sont conformés 
aux prescriptions de l’article trente-deux des statuts sociaux arrêtés suivant acte 
sous-seing-privé du six juin mil neuf cent vingt-cinq, enregistré à Schaerbeek, deuxième 
bureau, le deux avril mil neuf cent vingt-huit, volume deux, folio trois, case dix-sept, 
au droit de trente-sept francs cinquante centimes, et modifiés suivant acte reçu par 
Me Vuylisteke, notaire soussigné, le quatre avril nul neuf cent vingt-huit, ces deux 
actes publiés au Bulletin Officiel du Congo, respectivement du quinze juillet mil neui 
cent vingt-cinq, pages trois cent cinquante-six à trois cent soixante-sept et du quinze 
juin mil neuf cent vingt-huit, pages huit cent quarante-six à huit cent cinquante-trois 
et au Recueil spécial des actes et documents relatifs aux sociétés commerciales, annexe 


au Moniteur \belge des onze douze juin imil neuf cent vingt-huit, sous les numéros 
8821 et 8822. | | 


IV. — Que sur les douze mille actions de capital et les mille sept cent cinquante 
parts de fondateur existantes, l'assemblée ne représente que cinq cents actions de 
capital et que quarante trois parts de fondateur, soit moins de la moitié des titres dans 
chaque catégorie. 


V. — Que, par conséquent, elle n’est pas valablement constituée pour délibérer 
sur les objets de l’ordre du jour. | 

Une nouvelle assemblée, avant le même ordre du jour, sera convoquée ultérieurement 
et délibèrera valablement, quel que soit le nombre des titres représentés. 

La séance est levée à onze heures et demie. 

De tout quoi le dit notaire Vuvylsteke, a dressé le présent procès-verbal, lieu et date 
que dessus. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec le notaire. 

(Signé) J. Drèze, R. Tvtgat, L. Dellicour, Firmin Delvoye, KE. Tillieu, Vuvisteke. 


Enregistré à Schaerbeek, 22 bureau, trois rôles, deux renvois, le dix-huit novembre 


1931, volume 28, folio 25, case 6. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 


(S.) Harror. | 
Pour expédition conforme, 
délivrée par M€ Jules Goossens, notaire à Schaerbeek, soussigné, comme détenteur 


provisoire des minutes de M€ Ernest Vuvisteke, notaire à Schaerbeek, décédé. 


(S.) TJ. GOOSSENS. 


Cotonnière Coloniale (Colocoton). 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Lusambo (Congo Belge). 


AUGMENTATION DU CAPITAL. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. —- 
NOMINATIONS. 


(Arrêté royal du 27 jantier 1932.) 


Procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société, 
tenue devant Me Raymond Coen, notaire à Bruxelles, cejourd’hui seize décembre 
mil neuf cent trente et un, rue Royale, n° 269, à Schaerbeek. 

La séance est ouve*te à onze heures du matin, sous la présiderce de M. Léon Delvoye, 
président du conseil d'administration. 

M. le président désigne comme secrétaire M. Robert Tytgat, et choisit comme scru- 
tateurs MM. Evariste Tillieu et Jules Drèze. 

Sont présents les actionnaires suivants, lesquels, d'après renseignements fournis, 
possèdent respectivement les titres ci-après : 


M. Téon Delvoye, industriel, demeurant à Bruxelles, rue du Beau getioe Rparts de 
Site, n° 46, possesseur de cent actions de Lu et de quarante-deux decapital fondateur 
parts de fondateur. . . . 100 42 

M. Evariste Tillieu, duel déinenad à Walt Sante ne 
rue Père Fudore Devrove, n° 189, possesseur de cent actions de capi- 
tal et de trente parts de fondateur . . . . 100 30 

M. Robert Tytgat, ingénieur, demeurant à Roreste avenue Vies 
n° 71, possesseur de cent actions de capital et de trente- ni parts de 
fondateur . . . : ue : : 100 37 

M. Jules Drèze, bands denénene à one possesseur de “auf 
cent soixante-deux actions de capital et de Lo cinq ne de 
fondateur . . . 962 55 

M. Firmin Deove. nel das à SÉruselles rue a a 
Site, n° 29, possesseur de cinquante actions de capital et de treize 
parts de fondateur . . . | 50 13 

M. Marcel Defaye, nant dhena à Nr “aisée de 
Heusy, n° 206, possesseur de cinquante actions de Sd et de vingt- 


cinq parts de fondateur . . . Tr 50 25 
M. Robert Miney, négociant, démedrante à dures rue des Tanetrs 

n° 39, possesseur de douze parts de fondateur . . . . 12 
Ensemble : treize cent soixante-deux actions de nn ii de ee 

cent quatorze parts de fondateur . . . . . . . . . . . . . . . 1.302 214 


M. le Président expose : 


I. — Que l'assemblée a pour ordre du jour : 
19 a) Réduction du capital social de six millions de francs à trois millions sept 
cent mille francs, comme suite aux pertes subies. 
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b) Transformation des douze mille actions de capital de cinq cents francs en autant 
de parts sociales sans désignation de valeur. 


29 Augmentation du capital de un million huit cent cinquante mille francs, pour 
le porter de trois millions sept cent mille francs à cinq millions cinq cent cinquante 
mille francs, par la création de six imille huit cent septante-cinq autres parts soctales 
sans désignation de valeur, jouissant des mêmes droits et avantages que celles ci-dessus 
envisagées et destinées à rémunérer les apports à faire à la société, de demandes de 
concessions de terrains, de droits de choisir des terrains en concessions, et de droits 
d'occuper d’autres terrains, de la propriété de constructions et plantations dans la 
Haute Lukénié, District de Sankutu (Congo Belge), du matériel, de f'outillage et du 
mobilier se trouvant dans les dits terrains, constructions et plantations où servant 
à leur exploitation, ainsi que de marchandises, produits indigènes et créances. 


3° Modifications aux statuts : 

a) Mise en concordance avec les résolutions à prendre par l'assemblée, notamment 
des articles cinq, six, sept, neuf, dix, onze, vingt-sept, vingt-huit, trente, trente et un, 
trente-deux et trente-trois. 

b) Article six. — Relation de la formation du capital social. 

c) Article dix. — Ajoute d’un al'néa soumettant les titres d'apport aux dispositions 
des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés 
commerciales. 

d)\ Article treize. —- Changement du nombre des commissaires. 

e) Articles quinze et vingt-cinq. —- Changement des cautionnements des administra- 
teurs et des commissaires. 

Î) Article vingt-cinq. — A l'avant dernier alinéa après les mots « une place » intercaler 
les mots « ou de deux places ». 

Au dernier alinéa, remplacer les mots « deux places » par les mots « trois places ». 


g) Arkcle trente-deux. —— Suppression des mots « ou participants ». 

h) Article trente-trois. — Ajouter à la fin du deuxième alinéa, les mots « dans chaque 
catégorie ». 

1) Articles trente-six et quarante-trois. — Remplacement du mot « septembre » par 
le mot « octobre ». 

j) Aricle trente-huit. — Dans le premier alinéa, suppression des mots « où parti- 
cipants ». | 

k) Article quarante-deux. — Suppression des mots « et participants ». 

l) Article quarante-cing. — Nouvelle rédaction de cet article comme suit : 


« Sur le bénéfice net, après déduction des amortissements et frais généraux, 1l sera 
» prélevé à 


» 19 Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve spéciale. 
» Toutefois, ce prélèvement cessera d’être obligatoire lorsque ce fonds de réserve 
aura atteint le dixième du capital social. 


» 29 la somme nécessaire pour attribuer simultanément : 

» a) un prenuer dividende de quinze francs à chacune des parts sociales. 

» b) un premier dividende de douze francs à chacune des parts de fondateur. 
 » En cas d'insuffisance des bénéfices annuels pour permettre le prélèvement et le 
» paiement de cette première répartition, la part des bénéfices qui pourra y être 
» affectée sera répartie de telle sorte que le dividende de la part sociale et le dividende 
» de la part de fondateur soient fixés dans les mêmes proportions que celles établies 
» ci-dessus, 


» Sur l'excédent il sera attribué: quinze pour cent aux adnunistrateurs et aux 
» CoMiissaites, qui se les répartiront suivant un règlement d'ordre intérieur, mais 
» sans que la part d’un commissaire puisse excéder le tiers de celle d’un administrateur. 
.» Le solde sera partagé à titre égal entre toutes et chactine des parts sociales et des 
» parts de fondateur réuries, sans distinction de catégorie ». 

mn) Article quarante-neuf. — Remplacement du deuxième alinéa de cet article par 
le texte suivant : 

« Les produits nets de la liquidation, après apurement des dettes et charges seront 
» répartis, à titre égal, entre toutes et chacune des parts sociales et des parts de fon- 
» dateur réunies, sans distinction de catégorie. » | 

n) Article “inguante. — Dans le premier alinéa, suppression des mots «ou participant ». 

4° Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour l'exécution des décisions 
à prendre par l'assemblée. 

5° Fixation à treize du nombre des membres du conseil d'administration et nomina- 
tions aux trois nouvelles places à créer. 

6 Fixation à quatre du nombre des membres du collège des conimissaires et nomina- 
tion du quatrième commissaire. 

IT. - Que les convocations contenant l'ordre du jour ont été faites conforménient 
aux statuts par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle et au moins 
quinze jours avant l'assemblée dans : | 

Le Bulletin Officiel du Congo Belge, numéros du vingt et du vingt-neuf novenibre 
dernier (1031). 

Le Moniteur Belge, journal officiel, numéros du vingt et des vingt-huit/vingt-neuf 
novembre dernier. | 

Ft l'Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles, numéros des vingt/vingt et un 
et des vingt-neuf'trente novembre dernier. | 

IIT. — Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents se sont conformés 
aux prescriptions de l’article trente-deux des statuts sociaux arrêtés suivant acte 
sous seing privé du six Juin mil neuf cent vingt-cinq, enregistré à Schaerbeek, deuxième 
bureau, le deux avril mil neuf cent vingt-huit, volume 2, folio 3, case 17, au droit de 
trente-sept francs cinquante centimes et modifiés suivant acte recu par M° Vurvisteke, 
notaire à Schaerbeek, le quatre avril mil neuf cent vingt-huit, ces deux actes publiés 
au Bulletin Officiel du Congo, respectivement du quinze juillet mil neui cent vingt-cinq, 
pages 350 à 367 et du quinze juin mil neuf cent vingt-huit, pages 846 à 853 et au Recteil 
spécial des actes et documents relatifs aux sociétés cominerciales, annexe au Moniteur 
Belge des onze/douze juin mil neuf cent vingt-huit, sous les numéros 8821 et S822. 

IV. - - Qu'une première assemblée, convoquée avec le même ordre du jour pour le 
dix-sept novembre dernier, n’avant pas réuni la moitié des actions de capital et la 
moitié des parts de fondateur, n’a pu statuer ainsi qu'il résulte du procès-verbal de 
la séance dressé à la dite date par M° Vurlsteke, notaire à Schaerbeek, prénommié. 

V. - Que, par conséquent, la présente assemblée est valablement constituée pour 
délibérer sur les objets de l’ordre du jour. 

Ces faits exposés et reconnus par l’assemblée, M, le Président soumet à l’adoption 
de celle-ci les résolutions suivantes : 


PRÉMIÈRE RÉSOLUTION. 


Le capital social, actuellement fixé à six millions de francs, est réduit à trois millions 
sept cent mille francs comme conséquence des pertes subies par la société. 


cm Ms 


Le montant de la réduction sera affecté à l'amortissement de divers éléments de 
l'acEit: 


JEUXIÈME RÉSOLU/IION. 


l'assemblée décide Ia translormation des douze mille actions de capital de cinq 
cents francs chacune en autant de parts sociales sans désignation de valeur. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


Le capital social, actuellement de trois niflions sept cent mille francs et représenté 
par douze mille parts sociales sans désignation de valeur, en vertu des résolutions 
qui précèdent, est augmenté de un million huit cent cinquante mille francs et porté 
ainsi à cinq millions Cinq cent cinquante mille francs par la création de six mille huit 
cent septante-cinqy parts sociales nouvelles, jouissant rétroactivement à partir du 
premier avril mil neuf cent rente et un, des mêmes droits et avantages que les parts 
sociales ci-dessus visées. 


Les sis nulle huit cent septarite-cinq parts sociales dont s’agit sont destinées à 
rémunérer les apports à faire ci-après par la Compagnie du Congo Belge et par MM. 


Georges Geerts, Fernand Carlier, Théophile Affard et Léon Becker. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide que les trois résolutions qui précèdent sont applicables au bilan 
de l'exercice nul neuf cent trente et un/mii neuf cent trente-deux en cours. 


DÉLIBÉRATION. 


Ces résolutions sont adoptées successivement par l'assemblée à l’unanuuité des voix 
dans chacune des deux catégories de titres délibérant et votant séparément. 


APPORTS. 


Sont ici intervenus : 


4. — Ia « Compagnie du Congo Belge », société congolaise à responsabilité linntée, 
avant son siège à Mobeka (Congo Belge) et son siège admimistratif à Anvers, Lougue 
rue de l'Hôpital, u° 39. 

Représentée par M. Georges Creerts, ingéiueur, demeurant à KFtterbeck, rue des 
Aduatiques, n° 1004 et M. Théophile Allard, directeur de société, demeurant à Ixelles, 
rue Paul Lautets, n° 29, respectivement adiministrateur-délégué et directeur adnuinis- 
tratit de cette société. 

Agissant valablement en vertu de l’article dix-sept des statuts de la dite Compagnie 
approuvés par arrêté royal du huit janvier mil neuf cent douze, publiés au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze janvier mil neuf cent douze, numéro un, et à l'annexe 
du Moniteur Belge du vingt-six janvier mil neuf cent douze, actes numéros 544 à 548, 
les modifications apportées postérieurement n'avant point porté sur les dispositions 
de l’article dix-sept des dits statuts. 
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B. — M. Georges Geerts, préqualifié. 

Agissant tant en nom personnel que pour et au nom de : 

1) M. Fernand Carlier, ingénieur, demeurant à Anvers, avenue de Ifrance, n° 164. 

2) M. Léon Becker, banquier, demeurant à Anvers, avenue Van Put, n° 28. 

Pour lesquels 11 se porte fort. 

Et ©. — M. Théophile Allard, préqualifié. 

Lesquels, après avoir reconnu qu'ils ont connaissance des statuts de la société con- 
golaise à responsabilité limitée Cotonnière Coloniale « Colocoton », et qu'ils ont 
entendu la lecture de ce qui précède, ont déclaré par les présentes, apporter à cette 
dernière société, ce qui est accepté par son assemblée générale présentement constituée, 
les demandes de concessions, droits de choisir, droits d'occupation, constructions 
et plantations dans la Haute Lukénié, district de Sankuru (Congo Belge), ainsi que des 
biens meubles, marchandises, produits indigènes et créances, ci-après indiqués, savoir : 


J. — La Compagnie du Congo Belge : 

1° a) Le droit de choisir 2.000 {deux mille) hectares de terres vacantes dans le district 
de Sankuru, accordé par le Gouvernement de la Colonie, le vingt-quatre janvier mil 
neuf cent vingt-neuf, et faisant l’objet du décret du vingt-quatre avril mil neuf cent 
vingt-neuf, publié au Bulletin Officiel du quinze mai mil neuf cent vingt-neuf, page 296. 

b) Le droit d'occupation provisoire pour un terme de cinq ans et au loyer annuel 
de seize cent cinquante francs, d’un terrain agricole de 500 (cinq cents) hectares, situé 
à Wungu, à l'expiration duquel terme les surfaces mises en valeur pourront être acquises 
à raison de cinquante francs l’hectare. 

Cette concession doit être soumise à l’approbation du pouvoir législatif de la Colonie. 

29 Poste de Lodia : 

a) Un bâtiment en briques couvert en tôles, comprenant magasin pour blancs, 
magasin pour noirs, magasin de gros et bureau. 

b) Une maison en matériaux indigènes ; 

c) Un hangar à produits, à claire voie, en bois, toiture en malala. 

d) Un magasin à pétrole, en briques, toiture en feuilles. 

e) Un magasin pour sel, en briques, toitures en feuilles. 

f) Diverses annexes en briques, toitures en feuilles ; 

le tout sur un terrain tenu en location pour une durée de cinq ans à compter du vingt- 
quatre juin mil neuf cent trente, au loyer annuel de huit cents francs. | 

g) Une construction à usage de factorerie, en matériaux indigènes, un hangar à 
produits en bois, à claire voie, toiture en malala, et deux cases en matériaux indigènes, 
le tout sur un terrain de un hectare à la rive, tenu en location pour un terme de quinze 
ans, ayant pris cours le huit avril mil neuf cent vingt-huit, et au lover annuel de deux 
cents francs. 

3° Poste de Kolé : 

a) Un groupe de constructions comprenant habitations, magasin de détail et de gros, 
bureaux, annexes, charpenterie et camp de travailleurs, le tout en matériaux indigènes, 
sur ut terrain de un hectare, tenu en location pour un terme de dix ans, avant pris 
cours le vingt-six mai mil neuf cent vingt-cinq, au loyer annuel de deux cents francs. 

b) Un hangar à produits, à la rive, en matériaux indigènes, sur un terrain occupé 
sans bail. 

4° Poste de Congo Piete : 

Une habitation, un magasin et une cuisine en matériaux indigènes sur un terrain en 
deux parcelles de un demi hectare, tenu en location à l’année, au loyer annuel de seize 


cents francs. 


5° Poste de Wungu : 

Un groupe de constructions en matériaux indigènes comprenant habitations, annexes, 
magasin, un atelier huilerie, deux hangars et un camp de travailleurs, le tout sur un 
terrain compris dans le droit d'occupation de cinq cents hectares ci-dessus désigrés. 

69 Poste Wusanga : 

Un groupe de constructions en matériaux indigènes, comprenant habitation, Magali, 
annexes, un camp de travailleurs, le tout sur un terrain tenu en location pour un 
terme de dix ans à compter du deux février nul neuf cent vingt-siX, movennant un 
lover annuel de deux cents francs, un hangar à produits (à la rive). 

70 Le matériel, l'outillage, le mobilier garnissant les biens ci-dessus ou servant à 
leur exploitation. 

89 Des marchandises, produits indigènes, approvisionnements, pièces de rechange, 
espèces et créances pour une valeur nette de six cent quarante-huit mille huit cent 
quatre vingt-six francs dix-huit centimes. 


IT. — M. Georges Geerts : 

I) Le droit d'occupation provisoire pour un terme de cinq ans avant pris cours 
le trois septembre mil neuf cent trente d'un terrain rural destiné à un usage agricole, 
situé à Komi, d’une superficie de deux cents (200) hectares ; le loyer annuel est de 
deux cent cinquante francs et à l'expiration du dit terme les surfaces mises en valeur 
pourront être acquises par l’oocupant au prix de vingt-cinq francs l’hectare. 

2) Les constructions érigées sur ce terrain, comprenant : 

a) Une maison d'habitation pour blanc, un magasin-bureau, une maison pour tra- 
vailleurs et une pharmacie, construits en briques adoubes et couverts en chaume ; 

b) Une habitation de surveillant, une cuisine, un magasin pour matériel, un hangar 
pour véhicules, un hangar à briques, cinquante-sept cases, le tout construit en matériaux 
indigènes, couvertures en chaume. 


IIT. — M. Fernand Carlier : 

1) Le droit d'occupation provisoire pour un terme de cinq ans ayant pris cours le 
premier décembre mil neuf cent trente, d'un terrain rural destiné à usage agricole, 
situé à Komi, d’une superficie de deux cents (200) hectares ; le loyer annuel est de deux 
cent cinquante francs et à l'expiration du dit terme les surfaces mises en valeur pourront 
être acquises par l'occupant au prix de vingt-cinq francs l’hectare. 

2) Les constructions érigées sur ce terrain, comprenant un bâtiment de trois cases, 
douze cases doubles et neuf autres cases, le tout en pisé, avec couvertures en chaume. 


IV. — M. Théophile Allard : 

1} Le droit d'occupation provisoire pour un terme de cinq ans ayant pris cours le 
vingt et un octobre mil neuf cent trente, d'un terrain rural destiné à un usage agricole, 
situé à Komi, d’une superficie de deux cents (200) hectares au loyer annuel de deux 
cent cinquante francs. À l'expiration de ce terme,les surfaces mises en valeur pourront 
être acquises par l’occupant au prix de vingt-cinq francs l'hectare. 

2) Les constructions érigées sur ce terrain comprenant : 

a) Une habitation pour blancs, en briques adoubes, couverture en chaume, un 
réduit, une cuisine, une habitation pour clerc, une case double et quatre autres cases, 
un hangar-garage à palmistes ; le tout construit en pisé et couvert en chaume. 

b) Un bâtiment servant d'usine de concassage, construit en briques adoubes cimen- 
tées et couvert en chautme. 

c) Un bâtiment servant d'usine à huile, construit en briques cuites, couvert en 
chaume. 


d) Un hangar, charpenterie en pisé et claire-voie, couverture en chaume. 

e) Un hangar pour la cuisson des fruits, en pisé, toiture en chaume. 

f) Un hangar à fruits et palmistes, construit en planches (paroïs et plancher) couvert 
en chautme. | 

g) Un four à briques en matériaux indigènes. 

V. -— M. Léon Becker : | 

1) Une demande de Concession du vingt-six décembre mil neuf cent vingt-huit, 
d'un terrain rural destiné à un usage agricole, d’une superficie approximative de 
deux cent quatre vingt-sept hectares, situé dans Îe territoire de Lodia. 

2) Les constructions érigées sur ce terrain, comprenant : 

a) Une maison pour blancs avec annexe et deux habitations pour serviteurs : 

b) Un bâtiment à usage de magasin et de dispensaire, avec annexe ; 

c) Un magasin à essence ; 

d) Un camp de travailleurs de vingt-deux cases et cinquante-six autres cases. 

Le tout construit en pisé et couvert en chaume. 

e) Deux incinérateurs en briques cuites, toiture en chauime ; 

Î) Un hangar ouvert servant de remise et un hangar à usage d'habitation, en maté. 
riaux indigènes. 

3) Les plantations de caféiers existantes, sur le terrain objet de la demande de con- 
cession du vingt-six décembre mil neuf cent vingt-huit prérappelée. 

Toutes les constructions dont s’agit ci-dessus appartiennent en pleine propriété 
aux apporteurs. 

Un inventaire de la partie mobilière des apports de la Compagnie du Congo Belge, 
sera dressé sur les indications de cette dernière société, par le conseil d'administration 
de la Société Cotonnière Colomale. 

Les apports sont faits suivant leur consistance à ce Jour et tels et ainsi qu'ils se 
poursuivent et se comportent et, en ce qui concerne les bâtiments en faisant partie, 
quittes et libres de toutes dettes privilégiées et hypothécaires et avec toutes les servi- 
tudes actives et passives qui peuvent les avantager ou les grever et les droits de choisir, 
demande de concession, droits d'occupation, tels qu'ils existent, et aux conditions qui 
les régissent. 

La Société Cotonnière Coloniale reconnaît comme charges personnelles toutes les 
obligations qui grèvent les concessions à raison des conventions intervenues avec le 
gouvernement et dont les comparants déclarent avoir parfaite connaissance. 

Elle s'engage au surplus à ne pas céder, concéder, hypothéquer ou grever de servi- 
tudes quelconques les biens apportés sauf autorisation du Ministre des Colonies s'il 
s'agit des deux mille hectares du Sankuru ou autorisation du Gouverneur de la Pro- 
vince s’il s’agit de terrains qui ont fait l’objet de demandes aux conditions des règle- 
ments généraux. : 

En rémunération de leurs apports, que l'assemblée générale présentement constituée 
déclare bien connaître et ne pas en requérir ici plus ample description, attribution est 
faite par celle-c1 aux apporteurs, en titres entièrement libérés et dans les proportions 
suivantes, des six mille huit cent septante-cinq parts sociales, sans désignation de 
valeur créées par la troisième résolution, savoir : 

La Compagnie du Congo Belge, quatre mille sept cent cinquante-cinq parts 


SOCIALES M RS MAR SE US SN RE de D. 4.755 
M. Georges Geerts, six cents parts sociales . . . . . . . ,. . . . . . . 600 
M. Fernand Carlier, trois cent vingt parts sociales . . . . , . . . . .. 320 
M. Théophile Allard, quatre cents parts sociales . . . . . . . . . . . . 400 


Et M. Léon Becker, les huit cents parts sociales restantes. . . . . . . . . 800 


Les six mille huit cent septante-cinq parts sociales dont s’agit ne seront négociables 
que dix jours après la publication du deuxième bilan annuel qui suivra leur création. 


CONSTATATION. 


L'assemblée générale et les intervenants constatent, que par le fait des apports 
ci-dessus réalisés et de la rémunération de ceux-ci au moyen de six mille huit cent 
septante-cinq parts sociales nouvelles, {a troisième résolution qui précède a reçu son 
entière exécution et que dès lors, le capital de la société congolaise à responsabilité 
limitée « Cotonnière Coloniale Coiocoton », se trouve effectivement être de cinq millions 
cinq cent Cinquante mille francs et représenté par dix-huit mille huit cent septante-cinq 
parts sociales sans désignation de valeur. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Ensuite, M. le Président, notamment comme conséquence de l'adoption des résolu- 
tions qui précèdent, propose à l’assemblée comprenant la représentation des six mille 
huit cent septante-cinq parts sociales créées par la deuxième résolution, d'apporter 
les modifications suivantes aux statuts sociaux : 


Article cinq. 


L'article cinq aura désormais la rédaction suivante : 

« Le capital social est fixé à cinq millions cirq cent cinquante mille francs, représenté 
» par dix-huit nufle huit cent septante-cinq parts sociales nouvelles sans désignation 
» de valeur. IT a été créé en outre mille sept cent cinquante parts de fondateur sans 
, désignation de valeur. Ie nombre des parts de fondateur ne pourra jamais être 
» augmenté et il ne pourra jamais être créé des parts de jouissance ou des parts de 
» dividende quelconques, même par voie de ri dificatiors aux statuts. | 

» Le capital social peut être augmenté en une ou plusieurs fois ou successivement 
» réduit par simple décision de l'assemblée générale. 

» Les parts sociales et les parts de fondateur sont indivisibles. Les droits qui v sont 
» attachés ne peuvent s'exercer que quand la part sociale n’a qu'un propriétaire. 


Article six. 


L'article six est modifié comme suit : 

« Suivant procès-verbal dressé par M° Raymond Coen, notaire à Bruxelles, le seize 
» décembre mil neuf cent trente-un, le capital social fut réduit à trois millions sept 
» cent mille francs et les sept cents actions de capital de cinq cents francs, créées le 
» six juin mil neuf cent vingt-cinq, lors de la constitution de la société, de même que 
» les onze mille trois cents actions de capital de cinq cents francs créées en augmentation 
» de celui-ci, furent transformées en douze mille parts sociales sans désignation de valeur 
» entièrement libérées. 

» Aux termes du même acte, le capital social à été augmenté de un million huit cent 
» cinquante mille francs et porté ainsi à cinq millions cinq cent cinquante mille francs 
» par la création de six mille huit cent septante-cinq autres parts sociales sans désigna- 
» tion de valeur, lesquelles furent attribuées, en titres entièrement libérés, à la Com- 


— 150 — 


» pagnie du Congo Belge et à MM. Georges Geerts, Fernand Carlier, Théophile Allard 
_» et Jéon Becker, en rémunération de leurs apports de demandes de concessions de 
» terrains, de droits de choisir et d'occuper d’autres terrains, de la propriété de con- 
» structions et de plantations dans la Haute Lukenié, district de Sankuru (Congo 
» Belge), du matériel, de l'outillage et du mobilier se trouvant dans les dits terrains, 
» constructions et plantations ou servant à leur exploitation, ainsi que de marchandises, 
» produits indigènes et créances. 


» Ia Société «Cotonnière Coloniale» reconnaît comme charges personnelles toutes 


» les obligations qui grèvent les concessions à raison des conventions intervenues 
» avec le gouvernement. 


» Elle s'engage au surplus à ne pas céder, concéder, hypothéquer ou grever, de 
» servitudes quelconques les biens apportés, sauf autorisation du Ministre des Colonies 
» s’il s’agit des deux tuille hectares du Sankuru ou autorisation du Gouverneur de la 
» Province, s’il s’agit de terrains qui ont fait l Qu de demandes aux conditions des 
» règlements généraux. » 


Arhcle sept. 


Le premier alinéa de l’article sept est supprimé. 


Le deuxième alinéa, qui en devient l'alinéa premier, est modifié comme suit : 

» Les versements à effectuer sur toutes parts sociales à créer en augmentation du 
» capital, seront appelés par le conseil d'administration qui en fixera l’époque et le 
» montant. 


Les alinéas trois et quatre en deviennent respectivement les alinéas deux et trois. 


Article neuf. 


Dans le premier alinéa de l’article neuf, les mots « actions de capital » sont remplacés 
par les mots « parts sociales ». 


Article dix. 


Dans le premier alinéa de l’article dix, les mots « actions de capital entièrement 
_ libérées » sont remplacées par les mots « parts sociales entièrement libérées ». 

Il est ajouté à l’article dix la disposition suivante, qui en formera le troisième alinéa 
nouveau : 

« Les parts sociales représentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, de 
» même que tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces parts, sont 
» soumis aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coor- 
» données sur les sociétés commerciales. 

» Pourront toutefois être excepté de l’application des dispositions de ces articles, 
» les titres prévus à l’article quarante-huit des mêmes lois. » 


Article onze. 


Dans l’article onze, le mot « actions » est remplacé par les mots « parts sociales ». 


— 151 — 


Article treize. 


L'article treize sera désormais conçu comme suit : | 

« La société est administrée par un conseil composé de six membres au moins, qui 
À se réunit au siège administratif à Bruxelles. | 

» Elle est surveillée par un collège de commissaires de deux membres au moins ». 

» L'assemblée générale fixe le nombre des administrateurs et des commissaires ». 


Article quinze. 


L'article quinze est modifié comme suit : 
« Chaque administrateur déposera cent parts sociales au siège de la société en garantie 
de l'exécution de son mandat. » 


Article vingt-cinq. 


Le cinquième afinéa de l’article vingt-cinq est modifié comme suit : 

« Chaque commissaire est tenu de déposer cinquante parts sociales au siège de la 

société, en garantie de la bonne exécution de son mandat ». 

Dans l'avant dernier alinéa du même article, les mots « ou de deux places » sont 
ntercalés après les mots « une place », et les mots « ou leur » sont intercalés entre les 

ots « son remplacement ». 

Dans le dernier alinéa de cet article, les mots « deux places » sont remplacés par les 
nots « trois places ». 


Arhcle vingt-sept. 


Dans le premier alinéa de l’article vingt-sept, les mots « actions de capital » sont 
emplacés par les mots « parts sociales ». 


Article vingt-huit. 


Dans le deuxième alinéa de l’article vingt-huit les mots « un cinquième des actions 
e capital » sont remplacés par les mots « un cinquième des parts sociales ». 


Article trente. 


Dans l’article trente, les mots « des actions de capital » sont remplacés par les mots 
« des parts sociales ». 


Article trente et un. 


Dans l’article trente et un, les mots « des actions de capital » sont remplacés par les 
mots « des parts sociales ». 


Article trente-deux. 


Dans le premier alinéa de l’article trente-deux, les mots « d'actions de capital » sont 
remplacés par les mots « de parts sociales ». 
Dans le deuxième alinéa du même article, les mots « ou participant » sont supprimés. 


a 
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Article trente-trois. 


: Dans le premier alinéa de l’article trenté- trois, Le mots « chaque ue de pd » 
sont remplacés par les mots « chaque part sociale ». cé LL | 


Dans le deuxième alinéa du même article, les mots : d'actions-ou de parts « sont rein- 
placés par les mots «.de-parts sociales ou de parts de fondateur ». | 


À la fin du deuxième alinéa, sont ajoutés les mots « dans chaque catégorie ». 


Ayticle trenté-six. 


Dans l’article trente-six, le mot « septembre » est remplacé-par le mot «octobre ». 


ss trente-huit. 


Dans le premier alinéa _. ae “ente ab les mots « OÙ | participants » en 
supprimés. 


Ayhcle quarante-deux.…. 


2 
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Dans l’article quarante-deux, les mots « où participants » sont supprimés. 


Arhcle guarante-trois. 


- Dans l'article quaïante-tro's, le mot « septembre » est remplacé par le:mot « octobre ». 


Article quaranle-cing. 


J,'article quarante- cinq aura désormais la rédaction suivante : 

« Sur le bénéfice net après déduction des amortissements et frais généraux, il sera 
prélevé : 

» 19 Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve spéciale. 

» Toutefois, ce prélèvement cessera d’être obligatoire lorsque ce fonds de réserve 
aura atteint le dixième du capital social. 

« 29 La somme nécessaire pour attribuer simultanément : 

» a) un prenuer dividende de quinze francs à chacune des parts sociales ; 

» b} un premier dividende de douze francs à chacune des parts de fondateur ; 

» En cas d'insuffisance des bénéfices annuels pour permettre le prélèvement et le 
» paiement de cette première répartition, la part des bénéfices qui pourra y être affectée 
» sera répartie de telle sorte que le dividende de la part sociale et le dividende de la 
» part de fondateur soient fixés dans les mêmes proportions que celles établies ci-dessus. 

» Sur l'excédent, il sera attribué quinze pour cent aux administrateurs et aux commis- 
» saires, qui.se les répartiront suivant un règlement d'ordre intérieur, mais sans que 
» la part d'un commissaire puisse excéder le tiers de celle. d'un administrateur. 


.». Le solde sera partagé à titre égal entre toutes et chacune des parts sociales et des 


» parts de fondateur réunies sans distinction de catégorie. » 
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Article quarante-neuf. 


Le deuxième alinéa de l'article quarante-neuf, est pps et remplacé par le texte 
suivant : | 

« Les produits nets de la liquidation, après apurement des dettes et charges, seront 
» répartis, à titre égal, entre toutes et chacune des parts sociales et des parts de fon- 
» dateur réunies, sans distinction de catégorie ». 


Ayhcle cinquanie. 


Dans le premier alinéa de l’article cinquante, les mots « ou participant » sont sup- 
primés. 


DÉLIBÉRATION. 


Ces modifications aux statuts sont adoptées successivement par l’assemblée à l’una- 
nimité des voix dans chacune des deux catégories de titres délibérant et votant séparé- 
ment. 


Ces mêmes modifications sont, au surplus, approuvées et adoptées à l’unanimité 
par les intervenants. 


POUVOIRS. 


L'assemblée, comprenant la représentation des parts sociales nouvelles, charge le 
conseil d'administration de l'exécution des résolutions qui précèdent et, en conséquence, 
lui confère, en tant que de besoin, tous pouvoirs nécessaires à cette fin, spécialement 
à l'effet de faire, dans les délais et lieux qu'il fixera, tous estampillages ou échanges 
requis. ! 


La 


NOMINATIONS. 


J,;'/assemblée, à l’unanimité décide : 

a) de porter le nombre des administrateurs de dix à treize et d'appeler aux nouvelles 
places d’administrateurs créées : | | 

M. Georges Geerts, ingénieur à Etterbeek, rue des Aduatiques, n° 1004, préqualifié 
et acceptant ; 


4 


M. Alphonse Engels, vice-gouverneur général honoraire du Congo Belge, à Uccle, 
avenue du Hoef, n° 24; 

Et M. Jean Ghesquières, ingénieur, à Bruxelles, avenue Michel Ange, n° 50; 

tous deux ici intervenants et acceptant. 

Leurs mandats, d’ une durée de six années, expireront à l De générale de tmil 
neuf cent trente-sept. 

b) de porter le nombre des commissaires de trois à quatre et d'appeler pour remplir 
le quatrième mandat ainsi créé, M. Théophile Allard, directeur de société, à Ixelles, 
rue Paul Lauters, n° 29, préqualifié et acceptant, dont le mandat, d’une durée de six 
années, expirera à l'assemblée générale de mil neuf cent trente-sept. 


FRAIS. 


Les frais, dépenses, rémunérations et charges à incomber à la société à raison de l’aug- 
mentation de son capital, s'élèveront approximativement à quarante-cinq mille francs, 


” 


APPROBATION. 


Les présentes sont subordonnées à l'approbation prévue par l’article six du décret 

du Roi Souverain du vingt-sept février mil huit cent quatre vingt-sept. 

La séance est levée à midi. 

De tout quoi le dit notaire Coen, a dressé le présent procès-verbal, lieu et date que 
dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau et de l'assemblée et les intervenants ont signé 
avec le notaire. 

(Signé) Léon Delvoye, R. Tytgat, EF. Tillieu, J. Drèze, Firmin Delvoye, M. Defay, 
R. Minev, Allard, G. Geerts, À. Engels, Jean Ghesquière, R. Coen. 

Enregistré onze rôles, cinq renvois à Bruxelles 3, le 21 décembre 1931, vol. 463, 
folio 86, case 1. Reçu : trente-sept francs 50 centimes . 

(S.) VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme, 
Sceatt. UN (S.) R. COEN. 


Vu par nous baron Gilson, président du tribunal de 1'€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Coen, notaire à Bruxelles. | 


Bruxelles, le 13 janvier 1932. 
Sceat. | (S.) B9n GILSON. 


Industries et Transports Automobiles au Congo « ITAC ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


À Bruxelles, n° 112, rue du Commerce. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 3006. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 8 octobre 1931. 
DÉMISSION ET NOMINATION D'ADMINISTRATEURS ET DE COMMISSAIRE. 


M. le Président, ayant fait part des démissions de MM. P. Clynans, administrateur, 
et G. Saurtet, commissaire, l'assemblée ratifie la nomination de M. P. Orts, vice- 
président du conseil d'administration du Crédit Général du Congo, en remplacement 
de M. P. Clynans, et celle de M. F. Nicaiïse, sous-directeur au Crédit Général du Congo, 
en remplacement de M. G. Saurtet, pour un terme expirant à l'assemblée de 1934. 

M. le Président, ayant fait part également de la démission de M. G. Trentels, admi- 
nistrateur, l'assemblée autorise le conse‘l à laisser provisoirement vacant le mandat 
de M. G. Trentels. 

Bruxelles, le 10 octobre 1931. 
L'Administrateur-Délégué, Le Président, 
Colonel ED. BIÉVEZ. Colonel G. MOULAERT. 
Pour copie certifiée conforme, 
Bruxelles, le 23 novembre 1931. 
Un Administrateur, L'Administrateur-Délégué, 
(S.) H. PIEREN. (S.) BIÉVEZ. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. H. Pieren et I. Biévez, apposées ci-dessus. 


Bruxelles, le 3 décembre 1031. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère (S.) PEETERS. 
_ des Colonies. | Droit perçu : 10 francs. 
Un timbre de 2 francs et un de 0,50 centimes. 


À. S. 403. — Reçu en dépôt au greffe du Tribunal de 1'€ instance de Léopoldville, 
ce vingt-neuf décembre 1931. Coût 100 francs. 
Dont acte. 


Le Grejfier, 
(S.) ALF. GUISSE. 
Coût quarante francs. 
Pour copie conforme, 
Le Greffier, 
(S.) AIX. GUISSE. 


Société Belge pour le Commerce au Katanga « SOBELKAT » 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 
Bruxelles, n° 4, Boulevard Anspach. 


Registre de Commerce N° 12873. 


NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR. 


Par décision du Conseil Général en sa séance du 7 octobre 1931, Monsieur Carlo 
Ruvters, administrateur de sociétés, n° 6, rue Ortélius, a été appelé aux fonctions 
d'administrateur. 


Un Administrateur. Un Administrateur. 
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Sociité Forestière et Agricole du Maniema « FORAMA ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée), 


DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent trente-deux. Le vingt-trois jaavier. 
Par devant imaître Léon Brasseur, notaire, résidart à Bruxelles. 


À COMParu : 


La Société Forestière et Agricole du Maniema, société congolaise par actions à 
responsabilité Timitée, avant son siège à Kindu (Kilomètre 28) et son siège administratif 
à Bruxelles, n° 60, rue Antoine Dansaert, constituée le dix-huit avril mil neuf cent 
vingt-huit, suivant acte avenu devait Môaîftie Léon Brasseur, notaire à Bruxelles, 
autorisé par arrêté royal du onze mat nil neuf cent vinst-huit, publié au Bulletin Officiel 
du Congo Belge, le quinze juin mil neuf cent vingt-huit, statuts publiés aux annexes au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juin mil neuf cent vingt-huit et au Moniteur 
Belge des vingt-huit/vingt-neuf/trente miai nul neuf cent vingt-huit, numéro 8020. 
Et dont les statuts ont été modifiés par acte jassé devant Maître Léon Brasseur, le 
vingt-trois octobre mil nenf cent vingt-neuf, autorisé par arrêté roval du vingt-trois 
novembre mil neuf cent vingt-neuf, publié aux aiinex:s au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze décembre mil neuf cent vingt-neuf et au Moniteur Belge du treize 
décembre mil neuf cent vingt-neuf, numéro 1854, modifiés, le dix-huit juin mil neuf 
cent trente; autorisé par arrêté roval du vingt-deux juillet mil neuf cent trente, publiés 
aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du Guinze août mil neuf cent trente 
et au Moniteur Belge du dix août mil neuf cent tiente, numéro 12725 : modifiés, le 
dix-sept décembre mil neuf cent trente : autorisé par arrêté roval du six février mil neuî 
cent trente et un, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
mars mil neuf cent trente et un et an Moniteur Belse du dix-huit février mil neuf cent 
treute et un, numéro 1404. | 

Ici représentée par : | 

1. Monsieur Josué Henrv, général, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue 
Albert Elisabeth, n°0 54, | L 

2. Monsieur Gaston Gaillard, ingénieur civil, demeurant à Bruxelles, rue Belliard, 
n° 218. à 

A ce dé'ésués aux termes de délibération du con«il d'administration de la dite 
société en date du treize janvier dernier, dont un extrait d:meurera ci-annexé. 

Respactivement président du conseil d'administration et administrateur de la dite 
société, agissant en veitu de l’article vingt-deux des statuts, dernier paragraphe, 
conçu Come suit : 

« Par décision du conseil d'adniuistration, la signature sociale peut être déléguée 
pour les opérations en Afrique à un ou plusieurs agents agissant individuellement ou 
coliectivement, dans les ‘linites et sous les réserves que le conseil d'administration 

éterminera ». 


Laquelle société représentée comme dit est, a par les présentes, constitué pour son 
mandataire spécial : 


Monsieur (Gérard Beke, directeur ad interim de la société en Afrique, demeurant à 
indu (Kiïlomètre 28), district du Maniema (Congo Belge). 

À qui elle donne pouvoir de pour elle et en son nom, contracter tous emprunts ou 
uvertures de crédit qui seraient consentis à la Société Forestière et Agricole du Maniema 
at le Fonds temporaire de Crédit, agricole ou toute commission locale de crédit agri- 
ole, aux clauses, conditions et dans les Hinites prévues par l'arrêté royal du neuf 
uillet mil neuf cent trente et un. 

A cet effet, introduire auprès du président de toute commission locale de ed 
gricole, toutes demandes d'emprunt où d'ouverture de crédit au nom de la société, 
tablir ces demandes suivant les modèles annexés à l’arrêté roval susdit et les accompa- 
ner d'un écrit signé par le mandataire, au nom de la société, certiliant l'exactitude 
ntière des rens-ignem -nts donnés et autorisant les banques et les créditeurs de la société 
Forama » à renseigner la commission locale sur la situation financière de Ia dite société. 

Obliger la dite société au remboursement des sommes dues par celle-ci et au paiement 
es intérêts et frais qui seront stipulés, le tout aux époques et de la manière qui seront 
onvenues. 

Donner toutes les garant'es que la commission locaie du Crédit Agricole jugera 
écessaires, notamment toutes plantations et cuitures, toutes récoltes faites où à 
aire et tous produits en provenant,sur pied, en magasin cu en route toutes machines, 
ppareils et outils, tout matériel d'exploitation et de fabrication, tous mobiliers et objets 
ersonnels, tout hétail et tous autres biens 11eubles, actions, polices d'assurances sur 
a vie, créances et autres, en outre affecter et hvpothéquer à la sûreté des obligations, 
n principal, intérêts et frais, tous les immeubles situés dans la colonie du Congo Belge 
ui appartiennent où qui pourront appartenir à la dite société Forestière et Agricole 
u Maniema. 





















Établir la propriété des biens affectés en hypothèque et faire toutes déclarations 
de situation hypothécaire. | 

Stipuler qu'à défaut d'exécution des engagements pris envers elle, la colonie aura 
e droit, si elle est première inscrite, de faire vendre les immeubles affectés en hypothèque 
dans la foriie des ventes volontaires. 

Remboutser tout ou partie des crédits ouverts et des sommes empruntées, parer 
tous intérêts et frais et exiger bonnes et valables quittances, faire donner mainlevée 
totale ou partielle avec ou sans constatation de paiement et faire toutes les formalités 
nécessaires à l'obtention et l’apurement des hypothèques. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces, élire domicile, substituer 
sous la garantie personnelle du mandataire et généralement faire le nécessaire. 


Dont Acte. 


Fait et passé à Bruxelles, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec Nous, notaire. 
Suivent les signatures. 


Enregistré deux rôles, un renvoi, à Bruxelles III, le vingt-cinq janvier 1932, vol. 467, 
folio 6, case 13. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


(S.) VAN SWIETEN. 


FORESTIÈRE ET AGRICOLE DU MANIEMA « FORAMA. » 


Société Congolaise à responsabilité limitée. 
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Extrait du procès-verbal du conseil d'administration réuni en séance du 13 janvier 1932. 


Sont présents, Monsieur le Général Josué Henry, administrateur, président. 

Messieurs Ardies Aug., Fr. Genné, Gast. Gaillard, Victor Menteau, Raym. Berger, 
Jos. Cappellen, administrateurs. | | 

Le conseil décide, à l'unanimité des membres présents, de conférer des pouvoirs 
spéciaux à Monsieur Gérard Beke, directeur ad-interim en Afrique, l’autorisant à con- 
tracter tots emprunts où ouvertures de crédits qui seraient consentis à notre société 
par le Fonds Temporaire de Crédit Agricole et de donner toutes garanties mobilières 
et immobilières que la Commission locale de Crédit Agricole jugera nécessaires. Lui 
donnant en outre mandat à l'effet d'établir la propriété des biens affectés en hypothèque 
et faire toutes déclarations de situation hypotliécaire et à défaut d'exécution des enga- | 
gements pris envers elle, autoriser la Colonie, si elle est première inscrite, de faire 
vendre les immeubles affectés en hypothèque dans la forme des ventes volontaires. 

À l'exécution duquel mandat, le conseil, à l'unanimité, délègue Messieurs le Général 
Josué Henry, habitant à Bruxelles, n° 54, avenue Albert-Elisabeth et Gaston Gaïllard, 
ingénieur civil, n° 218, rue Belliard, à Bruxelles, respectivement administrateur-président 
du conseil d'administration et administrateur de la société, auprès de Maître Léon 
Brasseur, notaire à Bruxelles, pour authentiquer les pouvoirs nécessaires. 

Certifié conforme. | 

Pour le conseil d'administration. 

Suivent les signatures. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles IIT, le vingt-cinq janvier 1932, vol. 22, 
folio 4, case 7. Reçu: douze francs cinquante cent mes. 


(S.) VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme, 
Sceau. (S.) LÉON BRASSEUR. 


Vu par nous, baron Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Brasseur, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 5 février 1932. 
Sceau. (S.) B°n GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 6 février 1932. 
Le Directeur, 
Sceau. + (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 8 février 193 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau-délégué, 
Ministère a PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : I Îrs. 


— 
Comptoir Africain de Tissages Belges et Industries dérivées « TISBEL ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée, en liquidation). 
CHANGEMENT DU SIÈGE DE LA LIQUIDATION. 
Le siège administratif de la Société « Tisbel » précédemment établi, n° 16, rue Van 


Maerlant, à Bruxelles, a été transféré au n° 71 de la chaussée de Charleroi, à Saint- 
Gilles, où se trouve donc le siège de la liquidation. 


ne mn, es 


Les Soieries d Anaphe du Congo Belge. 


(Scciété congolaise à responsabilité limitée, en liquidation). 


CHANGEMENT DU SIÈGE DE LA LIQUIDATION. 
Le siège administratif de la Société « Les Soieiies d'Anaphe du Congo Belge », pré- 


cédemment établi n° 16, rue Van Maerlant, à Bruxelles, a été transféré au n° 71, de 
la chaussée de Charleroi, à Saint-Gilles, où se trouve donc le siège de la liquidation. 


rt 


Banque du Congo Belge. 


SITUATION AU 30 NOVEMBRE 1931. 
ACTIF. 
Lingots et monnaies d'or . Fr. 78.070.387,22 


Devises-or sur l'étranger .  » = 
——————— Fr  78.070.387,22 


EÉncaisse-or 


Encaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . . . Fr. 179.327.360,— 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'étranger . . . . . . . . »  174.582.1I19,31 
Fonds publics belges et congolais . . . . . . . . . . . . . . »  252.419.464,—- 
Comptes Coran sé st Rene nn s ee us 9 128300507017 
Immeubles et matériel . . . . . . . . . . . . . , . . . . 9.716.408,43 
PANTIN MMS En RER Ne A AR ge 8.418.915,48 


Fr. 830.031.024,01 


— 60 — 


PASSIF. -. 
CADIOL RSR MP DR TRS Ne rie sb 20:000:000 
Réserves  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , » 47.300.000, — 
Billets en circulation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . »  153.734.648,— 
Cent PUS EME OR Fr. 314.305.303,65 
à terme . . . . . . . . »  154.0935.883,97 
———— Fr. 469.331.187,56 
Transferts en route et divers . . . . . . . . . . . . . . . Er. x140.565.7890,35 


Fr. 830.931.024,01I 


Proportion de l'encaisse-or à Ja cireulation fiduciaire : 50,78 %. 


« Plantations Moyaert au Lomami ». 


. (Société congolaise à responsabilité jimitée) 


Siège social à Lusuku-lomami (Congo Belge). 


STATUTS. 
(Arréèlé roval du 22 février 1932.) 


L'an mil neuf cent trente et un, le vingt-deux décembre. 
Devant maître Maurice Van Zeebroeck, notaire de résidence à Anvers. 


… Ont comparu : 


1° Monsieur Charles Schenck, expert comptable, demeurant à Hoogboom-Cappellen. 

29 Monsieur Victor de Beukelaar, industriel, demeurant à Anvers, avenue Rubens, 
n° 25. 

3° Monsieur Richard Movaert, sans profession, demeurant à St-Mariaburg-Bras- 
schaet, rue du Moulin, n° 12. 

4° Monsieur Joseph Movaert, licencié en sciences coloniales, administrateur de 
sociétés, demetrant à St-Mariaburg-Brasschaet, rue du Moulin, n° 12. 

3° Monsieur Felix De la Croix, industriel, demeurant à Bruxelles, avenue Lepoutre, 
n° IOO. 

69 Monsieur Camuile De Blauwe, négociant, demieurant à Anvers, rue Dambrugge, 
n° 155. 

7° Monsieur FEduard Van den Abeele, docteur en médecine, demeurant à St-Mariaburg- 
Eeckeren, chaussée de Cappellen. 

59 Monsieur René Tanghe, propriétaire, demeurant à Alveringhen. 

92 Monsieur Antoine Hallaert, comptable, demeurant à Bashishombe (Congo Belge). 

10° Monsieur Gustave Mahieu, négociant, demeurant à Vpres, rue des Chiens, n° 64. 


— 161 — 


Sont ici présents les comparants nommés sub 19, 30, 49, 69, 70, 80, 109. Pour le com- 
parant nommé sub 29 se potte fort Monsieur Herman Engels, comptable, demeurant 
à Anvers, Rempart des Béguines, n° 5, et pour les comparants nommés sub 5° et 9° 


se porte fort Monsieur foseph Moyaert, prénommié. 


Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné, de constater authentiquement 
les statuts d’une société congolaise à responsabilité limitée qu'ils déclarent avoir 
arrêtés entre eux ainsi qu'il suit : | | 


TITRE PREMIER. 


Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLÉ PRÉMIER. 


Il est formé par les présentes une société congolaise à responsabilité Hnnitée, sous 
la dénomination de «Plantations Moxvaert au JLomant ». 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Lusuku-fmami (Congo Belge) et fe siège administratif 
à St-Mariaburg-Brasschaet, rue du Moulin, n° 12. 

[es sièges pourront être transférés dans toute autre localité, respectivement au 
Congo et en Belgique, par simple décision du conseil d'administration, publiée au 
Bulletin Officiel du Congo Belge et après approbation par arrêté roval. 

La société peut établir, par simple décision du conseil d'administration, des succursales, 
agences, bureaux où dépôts en Afrique ou partout aû elle le jugera utile. 


ART. 3. 


La durée de la société est fixée à trente ans à partir de ce jour. 
Elle peut être prorogée ou dissoute anticipativement et elle peut prendre des enga- 
sements pour un terme excédant sa durée. 


ART. {. 

La société a pour objet, l'exploitation d'une entreprise agricole au Katanga ainsi 
que toutes les opérations généralement quelconques commerciales eu industrielles 
en rapport avec son objet principal ou qui facilitent la réalisation de celui-ct. 

Elie pourra faire en tout pavs, toutes opérations qui seront la préparation ou la con- 
séquence des opérations faites en Afrique où qui sont de nature à favoriser l'écoulement 
de ses produits. 


En ordre subsidiaire et avec l'autorisation préalable et écrite du Comité Spécial 
du Katanga, elle pourra s'intéresser par voie de cession, d'apport, fusion, participation 
financière ou tout autre moyen, dans toutes sociétés ou entreprises dont le but se rat- 
tache directement ou indirectement à son objet social ou qui sont susceptibles de favo- 
riser sa réalisation. _ 
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TITRE II. 
Capital. — Titres. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à trois millions vingt-neuf mille quarante francs, représenté 
par sept mille parts sociales sans désignation de valeur nominale. 

Il est créé en outre sept mille parts de fondateur également sans désignation de valeur. 
_ En outre, en cas d'augmentation de capital et en vue de l'exécution de certains 
engagements à prendre, il pourra être créé au maximum douze cents parts de fondateur 
supplémentaires, movennant décision de l'assemblée générale, délibérant comme en 
cas de modifications aux statuts, et ce avant le trente et un mars mil neuf cent trente- 
deux. 

Le nombre de huit mille deux cents parts de fondateur ne pourra jamais être augmenté, 
même pas par voie de modification aux statuts. 


Les droits et avantages respectifs de ces deux catégories de titres sont déterminés 
ci-après. 


ART. 6. 


Les sept mille parts sociales sont souscrites en espèces à quatre cent trente-deux 
francs septante-deux centimes par les comparants de la manière suivante, par : 


19 Monsieur Charles Schenck, en nom personnel et pour un groupe pour 


lequel il se porte fort, mille parts sociales . . . . RE 
2° Monsieur Victor de Beukelaar, mille parts ne US 2, AN 000 
3° Monsieur Richard Moyaert, cinquante parts sociales . . . . . . . . 50 
4° Monsieur Joseph Moväert en nom personnel et pour un groupe pour 

lequel 11 se porte fort, quatre mille six cent cinquante parts sociales . . . . . 4.050 
5° Monsieur Félix De Ia Croix, cinquante parts sociales . . . . . . . . 50 
60 Monsieur Camille De Blauwe, cinquante parts sociales . 50 
7% Monsieur Eduard Van den Abeele, cinquante parts sociales . . . . . . 50 
80 Monsieur René Tanghe, cinquante parts sociales . . . . . . . . .. 50 
9° Monsieur Antoine Hallaert, cinquante parts sociales . . . . . . .. 50 
109 Monsieur Gustave Mahieu, cinquante parts sociales . . . . . . . . 50 
Ensemble sept mille parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . 7.000 

ART. 7. 


Les sept mille parts de fondateur sont attribuées aux souscripteurs contre numéraire 
des parts sociales à raison d’une part de fondateur par part sociale souscrite. 


Û 


ART. O. 


Et aussitôt les souscripteurs ont déclaré et tous les comparants ont reconnu que sur 
chacune des parts souscrites, il a été effectué le versement intégral et que le montant 
de cette libération, s’élevant à la somme de trois millions vingt-neuf mille quarante 
francs se trouve, dès à présent, à la disposition de la société. 


ART. O. 





En cas d'augmentation du capital, l’assemblée générale des actionnaires détermine 
es modalités et le taux de l'émission des parts sociales qui ne peut être faite au dessous 
ut pair. 

Lors de toute augmentation de capital, faite autrement que par voie de fusion ou 
‘apport en nature, les nouvelles parts sociales à souscrire seront offertes par pré- 
érence aux possesseurs des parts sociales et des parts de fondateur dans la proportion 
que le conseil d'administration déterminera. 


ART. ICO. 


Le capital social pourra être ultérieurement augmenté ou réduit en une ou plusieurs 
fois par décision de l'assemblée générale délibérant dans les conditions requises pour 
les modifications aux statuts. | 

Lorsque l'assemblée générale est appelée à se prononcer sur une réduction du capital 
social, les convocations indiqueront la manière dont la réduction sera opérée. Si la 
réduction doit se faire par un remboursement aux actionnaires, ce remboursement 


ne peut être effectué que six mois après la DRDAFEUOE de la décision dans le Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 


ART. II. 


Lorsque le droit de préférence consacré par l’article 9 ci-dessus, aura été épuisé, 
le conseil d'administration aura dans tous les cas d'augmentation de capital, la faculté 
de passer, aux clauses et conditions qu’il avisera, des conventions destinées à assurer 
la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


ART, I2. 


Les parts sociales entièrement libérées et les parts de fondateur sont au porteur. 

Les propriétaires de titres au porteur peuvent, à toute époque, en demander, à leurs 
frais, la conversion en actions nominatives. 

Les parts sociales non entièrement libérées resteront nominatives jusqu'à leur 
entière libération. 

Il sera tenu au siège administratif un registre des titres nominatifs. 

La propriété du titre nominatif s'établit par une inscription sur ce registre. Des 
certificats, constatant ces inscriptions, signés par deux administrateurs, sont délivrés 
aux actionnaires. 

La cession du titre nominatif s'établit par une déclaration de transfert inscrite sur 
le registre des parts sociales, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par 
leurs fondés de pouvoirs. 

Tout cessionnaire de parts sociales ‘non entièrement libérées doit, au préalable, 
être agréé par le conseil d'administration, sans que celui-ci ait à donner les motifs 
d'un refus éventuel. | 

Les titres sur lesquels les versements appelés n’ont pas été opérés ne peuvent être 
transférés que si les cessionnaires préalablement agréés aussi, effectuent ces versements 
au moment du transfert. 

Les cessions de titres ne sont valables qu'après autorisation de la fondation de la 
société par arrêté royal. 
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ART. 13. 


Les parts sociales au porteur et les parts de fondateur sont signées par deux adminis- 
trateurs, mais l'une de ces signatures peut être apposée par une griffe. Elles men- 
tionnent la date de l'acte constitutif de la société et l'arrêté royal l’autorisant, la 
date de la publication de l’acte constitutif au Bulletin Officiel, la consistance sommaire 
des apports et les conditions auxquelles ils sont faits, la durée de [a société, le siège 
social, le capital social, le nombre et les catégories de titres, leur valeur nominale, 
les avantages attribués aux fondateurs, l’objet de la société, la date, l'heure et le lieu 
de l'assemblée générale annuelle, la répartition des bénéfices. 

Les titres au porteur sont extraits d’un registre à souche. 

_ La cession de ces titres s'opère par la seule tradition. 


ART: IA. 


Les parts sociales et les parts de fondateur sont indivisibles. La société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire par titre et en cas de mutation par décès ou autrement et 
chaque fois que plusieurs prétendent à la propriété du même titre, elle a le droit de sus- 
pendre l'exercice des droits y afférents, jusqu'à ce qu’une seule personne ait été désignée 
comme étant à son égard propriétaire du titre. 

Ii en sera de même si le titre est donné en gage, le propriétaire et le créancier gagiste 
devant s'entendre pour désigner un représentant unique. | | 

Les titres ou parts bénéficiaires, quelles que soit leur dénomination, de même que 
tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces titres ou parts sont 
soumis aux dispositions des articles 47 et 50 des lois belges courdonnées sur les sociétés 
commerciales. 

Pourront toutefois être exceptées de l’application des dispositions de ces articles, 
les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. 


ART. 15. 


Les actionnaires ne sont responsables que du montant de leurs titres. 
La possession d'un titre apporte adhésion aux statuts sociaux et aux décisions 
de l’assemblée générale régulièrement prises. 


ART. 16. 


Les droits et obligations attachés à un titre le suivent dans quelque main qu’il passe. 

Les héritiers, ayants-droit, ayants cause ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, en demander le partage ou la licitation ou l'inventaire judiciaire, 
ni s’immiscer dans l’administration de la société. 


Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux 
et aux délibérations de l'assemblée générale. 


— 165 us 


TITRE IJIL. 
Administration. — Surveillance. 
ART. 17. 


La société est administrée par un conseil de trois membres au moins, nommés par 
l'assemblée générale des actidnnaires et révocables par elle à tout moment. 

Le terme de leur mandat ne peut excéder six anis. Les premiers administrateurs 
resteront en fonction Jusque Are, Vasseimblée générale ofdinaire de oil neuf cent 
trente- -sept. 


A partir de cette date, l’ordre de surtie, déterminé par Je sort, sera réglé de telle 
façon que le mandat d'aucun administrateur ne ‘dépasse six ans. Les administrateurs 
sortants sont rééligibles. | 


UT Arr 18. 


Le conseil d'administration peut choisir parmi ses : membres un ‘président et un 
vice- président. 


_ En cas d’ empêchement de ceux- CL. un | administrateur est désigné pour les remplac er. 


Le T0. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du Président ou du.Vice- 
président aussi souvent que l'intérêt, de la société l'exige. 

It doit être convoqué à la demande de deux tel à ou de } aider 
délégué. Le. 

Les réunions se tiennent au siège administratif où au local indiqué dans les convoca- 
tions. 


ART. 20. 


Le conseil ne peut délibérer que si la majorité de ses membres, en fonction est présente 
ou représentée et sur les points portés à l’ordre du jour. nr | 

Les administrateurs empêchés peuvent donner leur vote par. écrit ou .même par 
télégramme, le mandat restera annexé. au procès-verbal de la séance. 


Ils peuvent également donner pouvoir de les représenter aux délibérations et dé ot 
en leur nom, à un autre membre du conseil sans que celui-ci puisse être ainsi mandataire 
de plus d’un de ses collègues. 

Dans l'un comme dans l’autre cas, l’adrninistrateur empêché sera réputé présent. 
Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix ; en cas de partage, la voix 
du Président de la séance est prépondérante. . 


+ 


ART. 21. 


L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société ‘dans une opération 
soumise à l'approbation du conseil d'administration est tenu d'en ‘prévenir le conseil 
et de faire PURES cette déclaration au procès-verbal de la séance. 
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Il ne peut prendre part à cette délibération. 

Il est spécialement rendu compte à la première assemblée générale, avant 7 vote 
sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un des administrateurs aurait 
eu un intérêt opposé à celui dé la société. 


ART. 22. 


Les délibérations du conseil d'administrations sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial, tenu au siège administratif, et signés par les membres 
qui ont pris part aux délibérations, le président signant en outre, au nom des adminis- 
trateurs ayant voté par télégramme et les mandataires au nom de leur mandant. 

Si un membre refuse de signer le procès-verbal, celui-ci en fera mention et indiquera 
également les motifs du refus. | 

Les copies ou extraits des procès-verbaux sont valablement délivrés et signés par 
le Président ou le Vice-Président du conseil ou par deux administrateurs. 

Tout ce qui n'est pas réservé au conseil général ou à l'assemblée générale par la loi 
ou les statuts, est de sa compétence. 


I1 peut, sans que la désignation qui va suivre soit limitative, faire tous contrats, 
acheter, vendre et échanger, prendre et donner à baïl et exploiter tous biens meubles 
et immeubles, affermer ou céder toutes concessions, contracter tous emprunts, à court 
et à long terme, émettre toutes obligations et bons de caisse, consentir tous nantisse- 
ments et toutes hypothèques, renoncer à tous droits réels, donner mainlevée de toutes 
inscriptions privilégiées et hypothécaires, dispenser le conservateur des hypothèques 
et des registres fonciers de prendre inscription d'office, le tout avant comme après 
paiement, déterminer l'emploi des fonds disponibles et des réserves ; traiter, transiger 
et compromettre sur tous intérêts sociaux, le tout s’il s’agit de concessions ou cessions 
obtenues du Comité Spécial du Katanga, sous réserve des prescriptions des conventions 
intervenues. 


ART. 23. 


Le conseil d'administration peut nommer un ou plusieurs administrateurs délégués, 
directeurs, secrétaires et fondés de pouvoirs. 

I1 règle les attributions, conditions d'engagement et rémunération fixe ou propor- 
tionnelle de chacun d'eux. 

Le conseil peut choisir dans ou hors de son sein, un comité technique ou de direction 
composé de cinq membres au plus, dont 1l détermine les attributions et les émoluments. 


ART. 24. 


Le conseil d’adnunistration pourra également désigner spécialement soit un des 
administrateurs, soit un directeur, soit toute autre personne, actionnaire ou non, 
pour représenter la société en Belgique, dans les Colonies où en pays étrangers, ou 
gérer tous postes, exploitations, agences ou comptoirs en Afrique. Ce délégué sera 
chargé sous la direction et le contrôle du conseil d'administration, de représenter les 
intérêts de la société auprès des autorités et d'exécuter toutes les décisions du conseil 
d'administration dont l'effet doit se produire dans le ou les pays où il est délégué. 

Il est muni d'une délégation ou d’une procuration constatant qu'il est agent respon- 
sable de la société dans ces pays. 
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ART. 25. 
+ 

Les actions judiciaires, tant en demandant. qu'en défendant, sont suivies, au nom 
de la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences du Président 
ou du Vice-Président du conseil, de l'administrateur-délégué ou de deux administrateurs 
ou d'un directeur ou délégué en Afrique. | | | | 

Dans tous les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions _—. 
poursuivies par ou contre celui-ci. 


ART: 20: 


Jous les actes qui engagent la société, v compris Îles actes de vente et d'échange 
d'immeubles, de constitution d'hypothèque, de constitution de société civile où cott- 
merciale, de mainlevée avec ott sans paiement, de renonciation à tous droits réels et 
actions résolutoires, ainsi que les procurations relatives à ces actes, sont valablement 
signés sauf délégation spéciale, par deux administrateurs, signant au nom de la société, 
qui n'auront pas à tustilier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers, ni vis-à-vis des conser- 
vateurs des hypothèques. | | 

Les actes de la gestion sales sont signés par nu administ rateur à ce délégué 
où par un agent mandaté à cette fin. a 

Par décision du conseil d’adininistration, ia signature sociale peut être déléguée 
pour les opérations en Afrique, à un ou plusieurs agents, agissant individuellement 
ou collectivement dans les Hnntes et sous les réserves que le conseil d'administration 
déterminera. 


ART. 2 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, dont 
le mandat ne peut excéder six ans, nonimés par l'assemblée générale et toujours révo- 
cables par elle. 

Les premiers commissaires resteront en fonction jusqu'àprès l’assemblée générale 
ordinaire de mil neuf cent trente-sept ; à partir de cette date, l’ordre de sortie sera réglé 
comme pour les administrateurs. 

Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autrement, de plus 
de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 

Les commissaires sont rééligibles. 


ART. 28. 


L/assemblée générale peut allouer aux administrateurs et commissaires en fonctions 
des indemnités fixes ou proportionnelles où des jetons de présence imputables sur les 
frais généraux, en dehors des tantièmes statutaires. | 


ART. 20. 


Chaque administrateur et chaque commissaire doit affecter par privilège respective- 
ment cinquante et vingt-cinq parts sociales à la garantie de sa gestion ou de son contrôle; 
ces actions doivent être nominatives et porter la mention de cette affectation. 


12 
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ART. 30. 


Les administrateurs et commissaires réunis forment le conseil général. Ce conseil 
se réunit sur convocation du Président du conseil d'administration, aussi souvent 
que les intérêts de la société l’exigent et chaque fois que la réunion est demandée 
par deux administrateurs ou par deux commissaires. 

Il est présidé par le Président du conseil d'administration, ou, à son défaut par le 
Vice-Président. 


TITRE IV. 


Assemblées générales. 
ART. 31. 


I/'assemblée générale des actionnaires, régulièrement constituée, représente l’uni- 
versalité des propriétaires de titres. 


Les décisions régulièrement prises sont obligatoires pour tous, même pour les absents, 
les dissidents et les incapables. 


ART. 32. 


Chaque année et pour la première fois en mil neuf cent trente-trois, le troisième 
mardi du mois de juillet ou si ce jour était férié, le premier jour ouvrable suivant, 
à dix heures, une assemblée générale ordinaire se tiendra à Brasschaet, au siège adminis- 
tratif ou en tout autre endroit indiqué dans les convocations, pour entendre les rapports 
des administrateurs et des commissaires, approuver le bilan, nommer les administra- 
teurs et commissaires et, en général, délibérer sur tous objets à l’ordre du jour. 

I,/assemblée, après l'approbation du bilan, se prononce par un vote spécial, sur la 
décharge à donner aux administrateurs et commissaires de leur gestion. 


ART. 33. 


Le conseil d'administration et le collège des commissaires peuvent convoquer extra- 
ordinairement l'assemblée générale. | 


Ils doivent la convoquer sur la demande d'actionnaires représentant le cinquième 
du nombre des parts sociales. 


ART. 34. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiendront l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois, à quinze jours d'intervalle au moins et 
quinze jours avant l'assemblée, aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge et 
dans le Moniteur Belge, dans un journal de Bruxelles et dans un journal de l’arrondisse- 
ment d'Anvers. 


Des lettres missives sont adressées huit jours avant l'assemblée, aux actionnaires 
en nom, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 
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ART. 35. 
Pour pouvoir assister aux assemblées générales, les propriétaires de titres au porteur 
oivent, Cinq jours avant la réunion, déposer leurs titres au siège administratif ou aux 
ndroîits indiqués dans les convocations. 





Ils sont admis à l'assemblée sur la production d’un certificat constatant que le dépôt 
été effectué. | 


Les propriétaires de titres nominatifs doivent, cinq jours francs, avant la réunion, 
niorter le conseil de leur intention d'assister à l'assemblée. 
Une liste de présence indiquant les noms des actionnaires et le nombré des titres 


qu'ils représentent doit être signée par chacun d'eux ou par leurs mandataires, avant 
d'entrer à l'assemblée. 


ART. 30 


Les actionnaires ne peuvent se faire réprésenter aux assemblées générales que par 
un mandataire ayant lui-mêine droit de vote et porteur d’une procuration -dont la 
forme peut être déterminée par le conseil d'administration. Le conseil peut -décider 
que les procurations doivent être déposées au siège administratif, cinq jours avant 
la réunion. ; 

Si le conseil en décide ainsi, les avis de convocations devront en faire la mention. 


. ART. 37. 


Chaque part sociale ainsi que chaque part de fondateur donne droit à une voix, 
toutefois nul ne peut, soit comme actionnaire,soit comme actionnaire et mandataire, 
prendre part au vote pour un nombre de titres dépassant la cinquième partie du 
nombre de titres émis ou les deux cinquièmes des titres représentés. 


ART. 38. 


L'assemblée est présidée par le Président du conseil d'administration ou, à son 
défaut, par le Vice-Président ou un administrateur. | | 

Le président désigne le secrétaire ; l’asseniblée choisit parmi ses membres deux 
scrutateurs. | | L 


ART. 30. 


L'assemblée ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Aucune proposition faite par des actionnaires n’est mise en délibération si elle n’est 
signée par les actionnaires représentant le cinquième du capital social et si elle n’a 
pas été communiquée en temps utile au conseil d’admimistration pour être insérée 
dans les avis de convocation. 


Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix, quelle que soit la portion du 
capital représentée, sauf ce qui sera dit à l'égard des modifications aux statuts. 

En cas de parité de voix, la proposition est rejetée. | oo 

Le scrutin secret a lieu s’il est demandé par la moitié des membres de l'assemblée. 


L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les modifications aux statuts 
que si l’objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans la convocation 
et si ceux qui assistent à la réunion représentent au moins la moitié du capital social. 

Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire 
et la nouvelle assemblée délibèrera valablement quelle que soit la portion du capital 
représentée par les actionnaires présents. 

Aucune modification n'est admise que si elle réunit les trois quarts des voix et que 
si elle est approuvée, au préalable et par écrit, par le Comité Spécial du Katanga, et 
ensuite par arrêté roval, conformément à la législation congolaise sur les sociétés com- 
merciales. 

Les droits respectifs des différentes catégories de titres ne peuvent être modifiés que 
dans les formes et sous les conditions prescrites par l’article 1 du décret du vingt- ee 
juin mil neuf cent quatorze. 

Toute assemblée générale ordinaire ou extraordinaire peut être prorogée, séance 
tenante, à trois semaines par le bureau et cette prorogation annule toutes décisions 
prises. La seconde assemblée délibère définitivement. 

De nouveaux dépôts de titres peuvent être effectués en vue de cette seconde assem- 
 blée. 


ART. 41. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. Les copies ou extraits à délivrer aux tiers 
sont signés par le Président ou le Vice-Président du conseil ou par deux administrateurs. 


TITRE V. 
Inventaire. — Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART. 42. 


Chaque année, le trente et un décembre et pour la première fois le trente et un 
décembre mil neuf cent trente-deux, l’administration dresse un inventaire contenant 
l'indication des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et 
passives de la société, avec une annexe contenant, en résumé, tous les engagements, 
ainsi que les dettes des directeurs, administrateurs et commissaires envers la société. 

À cette même époque les écritures sociales sont arrêtées et l'administration forme 
le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements nécessaires 
doivent être faits. 

Le conseil d'administration évalue les créances et autres valeurs mobilières et inimo- 
bilières de la société. Il évalue l'actif et le passif de la société. 


ART. 43. 


Le bilan et le compte de profits et pertes précédés de la mention de la date de la 
publication des actes constitutifs de la société, doivent, dans la quinzaine après leur 
approbation, être publiés aux frais de la société et par les soins des administrateurs, 
au Bulletin Officiel du Congo Belge et au Moniteur Belge. 


191 






A la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, profession et domicile des adminis- 
rateurs et comtmissaires en fonction, ainsi qu'un tableau indiquant l’emploi et la 
tépartition des bénéfices nets, conformément aux décisions de l’assemblée générale. 
La situation du capital sera publiée en même temps. Elle comprendra l'indication 
es versements effectués et la liste des actionnaires qui n'ont pas entièrement libéré 
eurs actions avec indication des sommes dont 1ls sont redevables. 


ART. 4. 


Sur les bénéfices constatés par le bilan, après déductions des amortissements et des 
frais généraux, y compris les intérêts à paver,sur les versements anticipés, il sera prélevé: 
Cinq pour cent pour la formation du fonds de réserve légale. Ce prélèvement 
essera d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint le dixième du capital 
soCIaf. 

2. Ja somme nécessaire pour paver aux parts sociales un premier dividende de vingt 
francs par part, prorata temporis, et en proportions des libérations appelées et versées. 

Du surplus : 

Quinze pour cent au conseil d'administration et au collège des comruissaires, que 
les membres se partageront d’après leurs conventions particulières et suivant un règle- 
ment d'ordre intérieur. 

L'’excédent sera réparti à raison de soixante pour cent aux parts sociales et quarante 
pour cent aux parts de fondateur. 

Toutefois l'assemblée générale pourra, sur proposition du conseil d'administration, 
décider que tout ou partie du bénétice net après déduction de la dotation au fonds 
de réserve légale, sera versé à un fonds de réserve extraordinaire ou de prévision où 
affecté à un report à nouveau. 


ART. {5. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur exigibilité seront prescrits. 
Le conseil d'administration pourra renoncer toutefois à se prévaloir de la prescription. 
TIFRE VI. 
Dissolution. — L'quidation. 
ART. 46. 


_ La société peut être dissoute en tout temps par décision de l'assemblée générale 
extraordinaire dans les formes prévues ci-avant. 


ART. 47. 


En cas de dissolution, l'assemblée générale des actionnaires désignera le ou les liqui- 
dateurs, déterminera leurs pouvoirs et leur rémunération. | | 

Après paiements de toutes dettes et charges de la société ou provisions faites pour 
ces montants, le solde servira d’abord à rembourser les parts sociales à raison de quatre 


cent trente-deux' francs septante-deux centimes par part entièrement libérée et le. 
surplus sera réparti à raison de soixante pour cent aux parts sociales et quarante pour 
cent aux parts de fondateur. 


TITRE VIL. 


Élection de domicile. 


ART. 48. 


- Tout actionnaire, administrateur, commissaire et Hiquidateur, domiciié à l'étranger, 
est tenu d’élire domicile en Belgique pour tout ce qui se rattache à l'exécution des 
présents statuts. | | 

A défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu an siège administratif où 
tout avis, sommation, assignation et signification quelconque pourront leur être donné 
valablement, relativement aux affaires de la société. 


TITRE VIII. 


Disposit.ons transitoires. 
ART. 40. 


Le nombre des adiministrateurs est fixé pour la première fois à huit. 

Sont. appelés à ces fonctions : 

19 Monsieur Henri Van der Menshrugghe, avocat, demeurarit à Anvers, rue Everdv, 
n° -31: 

29° Monsieur Joseph Movaert, prénommé. 

39 Monsieur Felix De Ia Croix, prénommé. 
_ 4° Monsieur Camille De Blauwe, prénommé. 

5° Monsieur Herinan Engels, prénommé. 

60 Monsieur Charles Schenck, prénommé. 

7 Monsieur René Tanglie, prénonmmé. 

89 Monsieur Eduard Van den Aheele, prénonimé. 

Tous 1c1 présents et acceptant ces fonctions à l'exception de Monsieur De la Croix 
pour lequel accepte Monsieur Joseph Movaert. : 


ART. 50. 


_ Immédiatement après la constitution de la société, les actionnaires se réuniront 
en assetiblée générale extraordinaire, pour fixer pour la première fois le nombre des 
commissaires, procéder à leur nomination, délibérer et statuer sur tous les objets 
qu'ils jugeront utiles de porter à l’ordre du jour de cette assemblée. 


ART. 51. 
Les comparants déclarent expressément s'en référer pour tout ce qui concerne les 


présents statuts et leur interprétation et pour tout ce qui ne serait pas ne 
prévu, aux lois et ordonnances en vigueur au Congo Belge 


— [73 CE 
ART. 52. 


Les présents statuts seront dans les six mois de leur approbation, déposés en copie au 
greffe du Tribunal de Première Instance à Elisabethville, ils seront publiés au Bulletin 
Officiel du Congo Belge, ainsi que toutes modifications ultérieures qui pourraient 
v être apportées. | 


ART. 53. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal, conformément aux dispositions de l’article 6 du Décret du Roi Souve- 
rain en date du vingi-sep* février mil huit Cent quatre vingt-sept sur les sociétés commer- 
ciales au Congo. 


RATS. 
ART. S1. 


Les comparants déclarent que le montant des frais, dépenses et rémunération 


ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société à raison de sa 
constitution, s'élèvent approximativement à soixante mille francs. 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) Dr. Van den Abeele ; (G. Mahieu : Ch. Schenck ; H. Engels ; €. De Blauwe ; 
R. Movaert : R. Tanghe ; Jos. Movaert ; H. Van der Menshrugghe ; Mce Van Zeebroeck. 


Enregistré à Anvers, À. C. VII bureau, le vingt-huit décembre 10931, huit rôles, 
un renvoi, volume 11, folio 48, case 7. Recu : trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) ANTONISSEN. 
Pour expédition, 
| Le Notaire, 
Seau. | (S.) MCE VAN ZEÉEBROËECK. 


Vu par nous Joseph De Winter, Président du Tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de la signature de M. Van Zeebroeck, qualifié ci-dessus. 


| Anvers, le 8 janvier 1932. 
Sceatr. {S.) J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le Q janvier 1932. 
Le Directeur, 
_Sceau. | (S.} FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, fe 9 janvier 1032. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | | Le Chef de Bureau-Délésué, 
Ministère PEÉETERS. 
des Colomies. Droit perçu : frs. 10. 


er em 


Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 


“ 


{Société cougolaise à responsabilité limitée) 


avant son siège social à Iéopoldville (Congo Belge). 


AUGMENTATION DU CAPITAIT, --— MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
{Arrêté roval du 3 février 1932.) 


Lan mil neuf cent trente, le quatre juillet, à onze heures, à Bruxelles, place de 
Louvain, n° IS. 

Devant Maître Robert De Leener, notaire, résidant à Saint-Gilles-Bruxelles. 

S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société des 
Chemins de Fer Vicinaux du Congo, Société congolaise à responsabilité limitée, ayant 
son siège social à Léopoldville (Congo Belge) constituée par acte recu par le notaire 
De Leener à Saint-Gilles-Bruxelles, le sept mat mil neuf cent vingt-quatre, publié au 
Moniteur Belge, le seize /dix-neuf août suivant, sous Île n° 9.980, et dont les statuts 
ont été modifiés en dernier lieu suivant acte du même notaire, le vingt-huit décembre 
mil neuf cent vingt-six, publié au Moniteur Belge, le quinze janvier suivant, sous le 
n° 590. | 

Sont présents où représentés : 

La Banque Josse Allard, société anonvine, établie à 4° Cap: A. Div. 
Bruxelles, rue Guimard, n°86 et 8, possesseur de soixante- 
quinze actions de capital à 

Représentée par son président dû conseil M. le os 

Josse Allard, banquier, à Bruxelles, rie Guimard, 

n°8 b et Ô. | 

M. Victor Panquin, banquier, demeurant à Bruxelles, 
avenue Fouise, n° 453, possesseur de cinquante actions de 
UE nie 50 

. La Société Commerciale et Minière de Conse société 
es établie à Bruxeïîles, place de Louvain, n° 18, 
possesseur de huit mille cinq cent cinquante actions de 
capital et de onze mille deux cents actions de dividende 

Représentée par M. Albert Paulis, ingénieur, demeu- 
rant à Bruxelles, rue de Spa, n° IS, suivant procuration 
annexée. 

4. La Colonie du Congo Else possesseur de quarante- 
quatre mille huit cents actions de dividende . . . . . . . 44.800 
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Représentée par M. Arthur Sieben, sous-directeur  *°(8P- A Div. 
au Ministère des Colonies, demeurant à Woluwe-Saint- 
Pierre, rue Van den Hoven, n° 00, suivant procuration 
annexée. 


5. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Indus- 
trie, société anonyme, établie à Bruxelles, rue de Bréderode, 
n° 13, possesseur de cent cinquante actions de capital . . . 150 
Représentée par M. Albert Paulis, suivant procu- 
ration annexée. 


6. La Compagnie Financière et Industrielle de Belgique, 
société anonyme, avant son siège à Bruxelles, avenue Louise, 
n° 61, possesseur de cinquante actions de capital Re 

Représenteé par M. le Générat Adolphe de Meule- 
imeester, gouverneur honoraire du Congo, demeurant 
à Etterbeek, avenue de Tervueren, n° 72, suivant pro- 
curation annexée. 


ni 
GC 


7. La Banque Henri Lambert, société anonyme, établie 
à Bruxelles, rue d'Egmont, n° 2, possesseur de cinquante 
ACHONSUe CAPITAL 2 £ DE Les en Er 50 
| Représentée par M. Alfred Liénart, ingénieur, demeu- 
rant à Bruxelles, boulevard de la Cambre, n° 51, suivant 
procuration annexée. 


Fnsemble : huit mille neuf cent vingt-cinq actions de ——.- pour: 
capital et cinquante-six mille actions de dividende . . . . 8.025 56.000 


La séance est ouverte sous la présidence de M. le baron Josse Aflard, qui choisit 
comme secrétaire M. Jules Gustin, chef de comptabilité, demeurant à Uccle, chaussée 
de Waterloo, n° 26306, et l'assemblée désigne comme scrutateurs MM. Arthur Sieben 
et Albert Paulis. 

M. le Président expose : 

À. -- Que l'assemblée a pour ordre du jour : 

10 Exposé des pourparlers engagés avec la Société des Messageries Automobiles 
du Congo pour la reprise par la société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, sous 
la condition suspensive de l'obtention préalable des autorisations requises par l'acte 
de concession du dix juin mil neuf cent vingt-neuf, de tout l'avoir et de tout le passif 
des Maco, rien réservé ni excepté, si ce n’est la somme nécessaire pour payer les divi- 
dendes et le tantième de l'exercice mil neuf cent vingt-neuf, et communication des 
décisions prises, à cet effet, par l’assemblée générale extraordinaire de la Société des 
Messageries Automobiles du Congo, le six juin mil neuf cent trente. 

Aux fins ci-dessus, augmentation de capital de sept millions cinq cent mille francs, 
par la création de onze mille deux cent cinquante actions de capital de cent francs 
chacune et de douze mille sept cent cinquante actions privilégiées de cinq cents francs 
chacune, à retiettre à raison de quinze actions de capital et de dix-sept actions privi- 
légiées des Vicicongo, coupons mil seuf cerit trente attachés, en éch2nge de cent actions 
de capital, Série À, ou dix actions Ge capital Série B, des Maco, coupons mit neuf cent 
trente attachés, étant entendu que le paiement des intérêts et le remboursement des 
obligations Maco détenues en totalité par la Colonie seront transformés en vingt-quatre 
annuités de neuf cent trois mille quatre cents francs chacune. 


Il est entendu, en outre, que la Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo 
cédera au pair, à un Svndicat, les dix mille actions, Série À, de la Société des Message- 
ries Automobiles du Congo lui appartenant. 

Création de vingt mille huit cent soixante-quinze actions de dividende, pour être 
répaïties à concurrence de seize mille sept cents et de quatre mille cent soixante-quinze, 
respectivemient à la Colonie et à la Société Commerciale et Minière du Congo, sous la 
condition suspensive de l'obtention des autorisations requises par l'acte de concession 
du dix juin wil neuf cent vingt-neuf. 

29° Augmentation du capital social à concurrence de vingt-un iuillions cinq cents 
mille francs, à souscrire en espèces, par l'émission de trente-deux mille deux cent 
cinquante actions de capital de cent francs chacune et de trente-six mille cinq cent 
cinquante actions privilégiées de cinq cents francs chacune, du mème type et devant 
conférer les mêmes droits et avantages que les actions actuellement existantes, dans 
chacune de ces catégories, avec participation dans les hénéfices sociaux éventuels, 
à partir du premier juillet mil neuf cent trente. Création de cinquante-neuf mille huit 
cent quarante-une actions de dividende, pour être réparties à concurrence de quarante- 
sept mille huit cent soixante-treize et de onze mille neuf cent soixante-huïit, respective- 
ment à la Colonie et à la Société Commerciale et Minière du Congo. 

39 Pouvoirs à conférer au conseil d'administration, à l'effet, après obtention des 
autorisations administratives, de faire constater l'augmentation de capital prévue 
au n° 1 et de réaliser l'augmentation de capital du n° 2 et en constater l’authenticité. 

49 Sous la condition suspensive de l'obtention des autorisations administratives 
nécessaires, modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions 
prévues au 19 et au 29. 

B. --- Que les convocations contenant cet ordre du Jour ont été faites, conformément 
aux statuts : 

Pour jes actionnaires en nom, par lettre recommandée à la poste, et pour les action- 
naires de titres au porteur, dans les journaux suivants dont les numéros justificatifs 
sont déposés sur le bureau. 

Le Moniteur Belge, le Bulletin Officiel du Congo Belge, l'Echo de la Bourse et la 
Nation Belge, des dix-neuf juin dernier ; 

C. — Que, pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents où représentés se 
sont conformés aux prescriptions de l’article 40 des statuts. 

D. — Que sur les trente mille actions de capital, les trente-sis mille actions privi- 
légiées et les cinquante-six mille actions de dividende, fl est représenté huit mille neuf 
cent vingt-cinq actions de capital, pas d'actions privilégiées et les cinquante six mille 
actions de dividende. | | 

in conséquence, M. le Président constate et iassemblée reconnaît qu'elle n'est 
pas valablement constituée pour délibérer sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Il a été annoncé qu'une seconde assemblée sera convoquée avec le même ordre du 
jour au jeudi vingt-quatre juillet prochain à onze heures. 

Dont procès-verbal, cios date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les comparatits ont signé avec nous, notatre. 

(Suivent les signatures). 

Enregistré trois rôles, un renvoi, à Saint-Gilles, le dix juillet mil neuf cent trente. 
Volume 391, folio 56, case 6. Recu douze francs cinquante centimes. | 


Le Receveur, 
/ . (S.) DE VRIES, 
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DEUXIÈME ASSEMBLÉE. 


L'an mil neuf cent trente, le vingt-quatre juillet, à onze heures du matin, à Bruxelles, 
place de Louvain, n° T8, au siège administratif. 

Devant nous, Maïtre Robert De Leener, notaire, résidant à Saint-Gilles-Bruxelles. 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société des 
Chemins de Fer Vicinaux du Congo, société congolaise à responsabilité limitée, avant 
son siège social à Léopoldville (Congo Belge). 


Constituée par acte reçu par le notaire De Leener à Saint-Gilles-Bruxelles, le sept 
mai mil reuf cent vingt-quatre, publié aux annexes du Moniteur Belge des seize /dix-neuf 
août suivant, sous le numéro 0.980, et au Bulletin Officiel du Congo Belge le quirze 
juillet de la même année : et dont les statuts ont été modifiés, 1° suivant acte du même 
notaire L'e Leener, le trente septembre nul neuf cent vingt-quatre, publié au Moniteur 
le Gouze décembre suivant sous le numéro 13.517, et au Puletin Officiel du Congo Belge, 
le quinze du méme mois, et 2° suivant acte du même notaire le vingt-huit décembre 
mil neuf cent vingt-six, publié au Moniteur Belge, le quinze 'anvier suivant, sous le 
numéro 599 et au Bulletin Officiel du Congo Belge, le quinze février suivant : 


Sont présents ou représentés : 


1. La Banque Josse Allard, société anonvme, établie à 4*Cap. A. Priv A. Div 
Bruxelles, rue Guimard, n°56 et 8, possesseur de soixante- 
quinze actions de capital . , . . . 75 
Représentée par son président FA oi M. te Los 
Josse Allard, banquier, demeurant à Bruxelles, rue 
Guimard, n%6 et 8: 


>. M. Victor Panquin, banquier, demeurant à Bruxelles, 
avenue Louise, n° 453, possesseur de cinquante actions de 
capital ee NON AU RNA En en re à 50 


3. La Société Commerciale et Minière du Congo, société 
anouyine, établie à Bruxelles, place de Louvain, n° I8, pos- 
sesseur de huit mille cinq cent cirquante actions de capital . 8.550 
Et de onze mille deux cents actions de dividende . . . . L1:200 
Représentée par M. Albert Paulis, ingénieur, demeu- 
rant à Bruxelles, rue de ie n° IS, suivant procuration 
annexée au procès-verbal d’assemtblée générale extra- 
ordinaire dressé pat le notaire soussigné Île quatre 
juillet dernier. 


4. La Colonie du Congo Belge, possesseur de quarante- | 
quatre mille huit cents actions de dividende . . . . . . 44.800 
Représentée par M. Arthur Sieben, sous-directeur 
au Ministère des Colomes, demeurant à Wojiuwe-Saint- 
Pierre, rue Vanden Hoven, n° 90, suivant procuration 
annexée au procès-verbal précité. 
La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Indus- 
trie, société anonyme, établie à Bruxelles, rue de Bréderode, 
n° 13, possesseur de cent cinquante actions de capital . . 150 
Représentée par M. Albert Paulis, suivant procura- 
tion annexée an procès-verhal précité. 
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6. La Compagnie Financière et Industrielle de Belgique, À: (C8P- A-Priv. A. Div. 
société anonvme, avant son siège à Bruxelles, avenue Louise, 
n° 1, possesseur de cinquante actions de capital . . . . 59 
Représentée par M. le Général Adolphe de Meule- 
imeester, ci-après noiimé, suivant procuration annexée 
au procès-verbal précité. 
7. La Banque Henri Lambert, société anonvine, établie à 
Bruxelles, rue d’Egmont, n° 2, possesseur de cinquante 
ACHONS TE CADITAL + HE LE SR AN SR one à 50 
Représentée par M. Alfred Liénart, ingénieur, demeu- 
tant à Bruxelles, boulevard de Ia Cambre, n° 51, suivant 
procuration annexée au procès-verbal précité. 
8. M. Théodore Vicomte de Jonghe d’'Ardoye, proprié- 
taire, demeurant à Bruxelles, rue Belliard, n° 38, possesseur 
de cinquante actions de capital . . . . . . . . . . 50 


4. M. le Générai Adolphe de Meulemeester, vice-gouver- 
neur général honoraire du Congo Belge, demeurant à Bru- 
xelles, avenue de Tervueren, n° 72, possesseur de quatre 
vingt-dix-sept actions privilégiées . . . . . . . . . .. 07 
10, La Compagnie Cotonnière Congolaise, société congo- 
laise à responsabilité limitée, avant son siège à Kinshasa, 
possesseur de cinquante actions de capital . . . . . . . 50 
Représentée pat M. André Landegheim, demeurant à 
Woluwe-Saint-Lambert, avenue Latmibeau, n° 145, 
suivant procuration ci-annexée. | 


11. M. Frans Peeters, agent de change, deineurant à Bru- 
Xeîlles, rie de la Montagne, n° 42, possesseur de trente 


actions privilégiées RS a LR on - 10 
Représenté par M. Île Général de Meulemeester, 
précité, suivant procuration Ci-annexée. 
Ensemble : neuf ruille vingt-cinq actions de capital, cent 
vingt-sept actions privilégiées, cinquante-six mille actions -  — 
de dividende 3 4 LS RES USE SR NS MEN S D SHARE 127 36 000 


La séance est ouverte sous la présidence de M. le baron Allard, qui choisit cotnme 
secrétaire M. Jules (Giustin, chef de comptabilité, demeurant à Uccle, chaussée de 
Waterloo, n° 2056, et l’assetihlée choisit conime scratateurs MM. Sieben et de Meule- 
Iieester. 

M. le Présideué expose : 

A. --- Que l'assemblée a pour ordre du jour : 

1° Exposé des pourparlers engagés avec la Société des Messageries Automobiles 
du Congo pour la reprise par la Société des Chemins de ffer Vicinaux du Congo, sous 
la condition suspensive de l'obtention préalable des autorisations requises par l'acte 
de concession du dix juin mil neuf cent vingt-neuf, de tout l'avoir et de tout Île passif 
des Maco, rien réservé ni excepté, si ce n'est la somme nécessaire pour parer les dividen- 
des et le tantième de l'exercice nil neuf cent vingt-neuf, et communication des décisions 
prises, à cet effet, par l’assemiblée générale extraordinaire de la Société des Messagerties 
Autoniobiles du Congo le six juin nul neuf cent trente. 
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Aux fins ci-dessus, augmentation de capital de sept millions cinq cent mille francs 
par la création de onze mille deux cent cinquante actions de capital de cent francs 
chacune et de douze mille sept cent cinquante actions privilégiées de cinq cents francs 
chacune, à remettre à raison de quinze actions de caPital et de dix-sept actions privi- 
légiées des Vicicongo, coupons mil neuf cent trente attachés en échange de cent actions 
de capital, Série À ,ou dix actions de capital Série B, des Maco, coupons mil neuf cent 
trente attachés, étant entendu que le paiement des intérêts et le remboursement des 
obligations Maco détennies en totalité par la Colonie, seront transformés en vingt-quatre 
annuités de neuf cent trois mille quatre cents francs chacune. 

JT est entendu en outre que la Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, cédera 
au pair, à un Svndicat, les dix mille actions, Série À, de la Société des Messageries Auto- 
mobiles du Congo lui appartenant. 

Création de vingt mille huit cent soixante-quinze actions de dividende, pour être 
réparties à concurrence de seize mille sept cent et de quatre mille cent soixante-quinze, 
respectivement à la Colonie et à la Société Commerciale et Minière du Congo, sous 
la condition suspensive de l'obtention des autorisations requises par l'acte de concession 
du dix juin nil neuf cent vingt-neuf. 

29 Augmentation du capital social à concurrence de vingt-un millions cinq cent 
mille francs, à souscrire en espèces, par l'émission de trente-deux mille deux cent cin- 
quante actions de capital de cent francs chacune et de trente-six mille cinq cent cin- 
quante actions privilégiées de cinq cents francs chacune, du mème type et devant 
contérer les mêmes droits et avantages que les actions actuellerrent existantes dans 
chacune de ces catégories, avec participation dans les bénéfices sociaux éventuels, 
à partir du premier Juillet mil neuf cent trente. Création de cinquante-neuf mille huit 
cent quarante-une actions de dividende, pour être réparties à concurrence de quarante- 
sept mille huit cent soixante-treize et de onze mille neuf cent soixante-liuit, respective- 
ment à la Colonte et à la Société Comimerciale et Minière du Congo. 

3° Pouvoirs à conlérer au conseil d'administration, à l'effet, après obtention des 
autorisations administratives, de faire constater l'augmentation de capital prévue 
au 1° et de réaliser l'augmentation de capital du 2° et en constater l'authenticité. 

4 Sous la condition suspensive de l’obtention des autorisations administratives 
nécessaires, modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions 
prévues au 1° et au 20. 

B. — Que les convocations contenant cet ordre du iour ont été faites, conformément 
aux statuts dans les journaux suivants, dont les ruméros justificatifs sont déposés 
sur le bureau : 

Le Moniteur Belge. 

Le Bulletin Officiel du Congo Belge. 

L'Echo de la Bourse. 

La Nation Belge. 

Fous numéros du neuf juillet dernier. 


(. .— Que sur les trente mille actions de capital, les trente-six mille actions privi- 
légiées et les cinquante-six mille actions de dividende formant le capital social, il est 
représenté neuf mille vingt-cinq actions de capital, cent-vingt-sept actions privilégiées et 
cinquante-siX mille actions de dividende. 


D. — Qu'une première assemblée générale extraordinaire, ayant le inème ordre du 
jour que la présente assemblée, et qui n'a pu valablement délibérer, la moitié des 
titres de chacune des catégories n'étant pas représentés, s’est tenue le quatre juillet 
dernier, suivant procès-verbal dressé par le notaire soussigné. 
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Que la présente assemblée peut done valablement délibérer, quel que soit fe nombre 
des titres représentés dans chaque catégorie. 


Ces faits constatés et reconnus exacts par l'assemblée, M. le Président fait connaître 
les motifs qui ont amené les propositions figurant à l’ordre du jour. 


Abordant cet ordre du jour, l'assemblée, après avoir délibéré, prend successivement 
les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLU'FION. 


Après l'exposé des pourparlers engagés avec la Société des Messageries Automobiles 
du Congo, société congolaise à responsabilité limitée, dont le siège social est à Aketi, 
et après avoir reçu Communication des décisions prises, à cet effet, par l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de la Société des Messageries Automobiles 
du Congo, tenue devant le notaire soussigné, le six juin dernier, l'assemblée décide, 
sous la condition susponsive de l'obtention préalable des autorisations requises par 
ja convention du dix juin mil neuf cent vingt-neuf, la reprise de tout l'avoir et de tout 
le passit de fa Société des Messageries Automobiles du Cosgo, société congolaise à 
responsabilité limitée, dont le siège soctal est à Aketi (Congo Belge}, rien réservé ni 
excepté, si ce n'est la somme nécessaire pour payer les dividendes et fe fantième de 
l'exercice mil neuf cent vingt-neuf. | L 

Cette résolution mise aux voix séparément dans chaque catégorie des titres, est 
adoptée à l'unanimité des voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


Sous la même condition suspensive, l'assemblée décide d'augmenter le capital de 
sept millions cinq cent mille francs, pour le porter de vingt-un inilions à vingt-huit 
tüillions cinq cent mille francs, par la création de onze nulle deux cent cinquante 
actions de capital de cent francs chacune et de douze mille sept cent cinquante actions 
privilégiées de cinq cents francs chacune, à remettre à raison de quinze actions de-capital 
et de dix-sept actions privilégiées de la Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, 
coupons mil neuf cent trente attachés,en échange de cent actions de capital, Série À, 
ou dix actions de capital Série B, de la Société des Messageries Automobiles du Congo, 
coupons mil neuf cent trente attachés, étant entendu que le paiement des intérêts 
et le remboursement des obligations de la dite Société des Messageries Automobiles 
du Congo détenues en totalité par la Colonie seront transformées en vingt-quatre 
annuités de neuf cent trois mille quatre cents francs chacune. 


I! est entendu en outre que la Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo cèdera 
au pair, à un Syndicat,les dix mille actions, Série À, de la Société des Messageries Auto- 
mobiles du Congo lui appartenant. 


L'assemblée décide de créer vingt mille buit cent ot e-quinze actions de div'dende 
pour être réparties à concurrence de seize mille sept cent et de quatre mille cent soixante- 
quinze, respectivement à la Colonie et à la Société Commerciale et Minière du Congo, 
sous la condition suspensive de l'obtention des antorisations requises par la convention 
du dix juin mil neuf cent vingt-neuf, jouissance premier ‘anvier mil neuf cent trente. 

Cette résolution, mise aux voix séparément dans chaque catégorie des titres est 
adoptée à l'unanimité des voix. | | 
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L'assemblée décide d'augmenter le capital social de vingt-un millions cinq cent 
mille francs, et de le porter de vingt-huit millions cinq cent mille francs à cinquante 
millions par la création et l'émission de trente-deux mille deux cent cinquante actions 
de capital de cent francs chacune et de trente-six mille cinq cent cinquante actions 
privilégiées de cinq cents trancs chacune, du même type et devant conférer les mêmes 
droits et avantages que Îles actions actuellement existantes dans chacune de ces caté- 
gories, et qui participeront aux bénéfices sociaux éventuels à partir du premier juillet 
nil neui cent trente, prorata temporis. 

L'assemblée décide la création de cinquante-neuf mille huit cent quarante-une 
actions de dividende, qui seront réparties à concurrence de quarante-sept mille huit 
cent soixante-treize et de onze mille neuf cent soixante-huit, respectivement à la 
Colonie et à la Société Commerciale et Minière du Congo et qui participeront, prorata 
temporis, aux bénéfices sociaux éventuels à partir du premier juillet mil neuf cent 
trente. 

Cette résolution, mise aux voix séparément, est adoptée à l'unanimité dans chaque 
catégorie des titres. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L, assemblée donne tous pouvoirs au conseil d'administration, à l'effet, après obtention 
des autorisations administratives, d'exécuter les résolutions ci-dessus, notammient 
à l'effet de procéder à l'émission des nouveaux titres, en régler toutes les modalités 
qui n'ont pas été fixées par l'assemblée, recueillir les souscriptions et les versements 
sur les souscriptions et faire constater dans les formes prescrites par la lot, la souscrip- 
tion des actions, leur libération, l'auginentation du capital et les modifications aux 
statuts qui en seront résultés, et spécialement la modification des articles suivants : 

Article 3. -- Tes quatre premiers alinéas de cet article sont supprimés et remplacés 
par les trois alinéas suivants : 

« Le capital social est fixé à cinquante millions de francs, il est représenté : 

1® Par soixante-treize mille cinq cents actions de capital de cent francs chacune ; 

2% Quatre vingt-cinq mille trois cents actions privilégiées de cinq cents francs chacune; 

3° Cent trente-six mille sept cent seize actions de dividende sans désignation de 
valeur. » 

Article 6. Le début de est article jusqu'y compris l'alinéa : « Les trente-six mille 
actions privilégiées ont été souscrites et intégralement libérées en espèces » est sup- 
primé et remplacé par le texte suivant : 

« Les actions de capital et les actions privilégiées ont été souscrites et Hbérées contre 
» espèces à l'exception de onze mille deux cent cinquante actions de capital et de 

douze mille sept cent cinquante actions privilégiées, lesquelles ont été échangées 
» contre des actions de la Société des Messageries Automobiles du Congo. » 

Dans ce même article la phrase : « Les cinquante-six mille actions de dividende 
sont attribuées comme suit : » est remplacé par la phrase suivante : 

« Les cent trente-six mille sept cent seize actions de dividendes sont attribuées 
comtme suit: » 

Dans ce même article, après le paragraphe : 

« 6. — Quatre mille huit cents actions de dividende qui lui ont été attribuées lors 
de l’augmentation du capital du vingt-huit décembre mil neuf cent vingt-six. » 
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Il est ajouté le paragraphe suivant : 

« ce. — Soixante-quatre mille cinq cent soixante-treize actions de dividende qui 
lui ont été attribuées lors des augmentations de capital du vingt-quatre juillet mil 
neuf cent trente. » | 


Dans ce imême article, après le paragraphe : 


« 1. — Douze cents actions de dividende qui leur ont été attribuées lors de l’aug- 
mentation de capital du vingt-huit décembre mil neuf cent vingt-six mentionré plus 
haut. » 

Il est ajouté le paragraphe suivant : 

« 30 À la Société Commerciale et Minière du Congo : 

: Seize mille cent quarante-trois actions de dividende qui lui ont été attribuées lors 
des auginentations de capital du vingt-quatre juillet mil neuf cent trente. » 

Cette résolution, mise aux voix séparément dans chaque catégorie des titres, est 
adoptée à l'unanimité des voix. 


FRAIS. 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations on charges 
sous quelque foriie que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge 
à raison de l'augmentation de capital qui précède s'élève approximativement à la somme 
de cinq cent mille francs. 

Ia séance est levée. 

Dont procès-verbal, clos date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont exprimé Île 
désir, ont signé le présent procès-verbal avec nous, notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré six rôles, deux renvois, à Saint-Gilles, le vingt-neuf juillet nul neuf cent 
trente, volume 591, folio 71, case 7. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DE VRIES. 
Suivent les procürations. 
Pour expédition conforme, 
Sceau. (S.) R. DE LEÆEENER. 


Va par nous Léopold Dejaer, président de la Chambre des Vacations du Tribunal 
de 1'€ instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. De Leener, 
notaire à St-Gilles. 

Bruxelles, le 28 août 1930. 
sceau. | (S.) DEJAER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Dejaer, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 3 septembre 1930. 
Le Directeur, 
Sceau. | {(S.) FERNAND TOUSSAINT. 
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Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 4 septembre 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Directeur-Délégué, 
Ministère (S.) M. VAX HECKE. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 10. 


Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 
(Société cougolaise à responsabilité limitée;. 


Siège social à Aketi (Congo Belge). 


CONSTATATION D'AUGMENTATION DE CAPITAI. 


(Arrêté roval du 3 février 1932). 
l'an nul neuf cent trente-un, le trente décembre. 
Par devant maître Robert De Ieener, notaire, résidant à Saint-Gilles-Bruxelles. 


Ont comparu : 


I. M. Albert Paulis, ingénieur, demeurant à Bruxelles, re de Spa, n° 18 ; 

2. M. Alfred Liénart, ingénieur, demeurant à Bruxelles, boulevard de la Cambre, 
ASE; | 

3. M. le Général Adolphe de Meulemeester, gouverneur honoraire du Congo, demeu- 
rant à Ktterbeek, aventie de Tervueren, n° 72; 

M. le baron Josse-Louis Allard, banquier, demeurant à Bruxelles, rue Guimard, 
n%® 6 et 8; 

5. M. Georges Philippe, ingénieur, demeurant à Grivegnée ; 


6. M. Gustave Thibaut, avocat, demeurant à Forest, avenue Brugmann, n° 72; 


7. M. Jürmin Lambeau, agent de change, demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, 
avenue Galilée, n° 12: 

8. M. Guillaume Olvyff, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint- 
Lambert, avenue Jean Linden, n° 51; 


9. M. Albert Marchal, ingénieur, demeurant à Uccle, avenue du Vert Chasseur, n° 4h. 


Tous administrateurs de la Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, société 
congolaise à respoasabilité limitée, ayant son siège social à Aketi (Congo Belge) et son 
siège administratif à Bruxelles, place de Louvain, n°5 18 et 20. 

Formant la majorité du conseil d'administration et agissant en exécution d'une 
décision prise par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, ainsi qu'il 
résulte d’un procès-verbal dressé par le notaire soussigné, le vingt-quatre juillet mil 
neuf cent trente. 

D'une part. 

Et M. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, demeurant à Saint- 
Gilles-Bruxelles, rue Blanche, n° 40. 
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Agissant en qualité de liquidateur de la Société des Messageries Automobiles du 
Congo, société congolaise à responsabilité limitée, dont le siège social est à Aketi et 
le siège administratif à Bruxelles, place de Louvain, n°5 18 et 20. 

Nommé à cette fonction suivant décision de l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires, ainsi qu’il résulte d’un procès-verbal dressé par le notaire soussigné le 
six juin mil neuf cent trente. 

D'autre part. 

Lesquels ont requis le notaire soussigné d’acter en ce qui suit: 

M. Raymond Depireux prénommé, déclare avoir fait apport à titre de fusion, à 
la Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, ce qui est accepté par les administra- 
teurs prénommiés. . 

De tout l'actif et de tout le passif de la Société des Messageries Automobiles du 
Congo, existant à la date du premier janvier mil neuf cent trente, rien excepté ni réservé, 
si ce n’est la sonime nécessaire pour payer les dividendes et le tantième de l'exercice 
mil neuf cent vingt-neuf. 

En rémunération de cet apport, il est attribué à la Société des Messageries Automo- 
biles du Congo, onze mille deux cent cinquante actions de capital de cent francs chacune 
et douze mille sept cent cinquante actions privilégiées de cinq cents francs chacune. 

Ces titres ont été répartis à raison de quinze actions de capital et de dix-sept actions 
privilégiées de la Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, coupons mil neuf 
cent trente attachés, en échange de cent actions de capital, Série À, ou dix actions de 
capital, Série B, de la Société des Messageries Automobiles du Congo, coupons mil neuf 
cent trente attachés. 

Il est entendu : 

1° que le paiement des intérêts et le remboursement des obligations de la Société 
des Messageries Automobiles du Congo détenus en totalité par la Colonie seront trans- 
formés en vingt-quatre annuités de neuf cent trois mille quatre cents francs chacure; 

2° que la Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo a cédé au pair à un syndicat 
les dix mille actions, Série À, de la Société des Messageries Automobiles du Congo lui 
appartenant ; 

3° que les vingt mille huit cent soixante-quinze actions de dividende nouvellement 
créées ont été réparties à concurrence de seize mille sept cents et de quatre mille cent 
soixante-quinze, respectivement à la Colonie et à la Société Commerciale et Minière 
du Congo. | | 

En conséquence les comparants agissant en leurs dites qualités, déclarent et con- 
statent que tout l'avoir de la Société des Messageries Automobiles du Congo étant 
absorbé par la Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, la première susnommée 
a cessé d'exister ; décharge est donné à ses administrateurs et commissaires. 


CONSTATATION DE L’'AUGMENTATION DE CAPITAL. 


Et les dits administrateurs de la Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, 
agissant comme ci-dessus : | 


Ont déclaré : 


Que l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires réunie devant le notaire 
soussigné, le vingt-quatre juillet mil neuf cent trente, publié aux annexes du Moniteur 
Belge le seize/dix-sept août suivant, sous le n° 12.973. 

À décidé d'augmenter le capital social à concurrence de vingt-un millions cinq 
cent mille francs, à souscrire en espèces, par l'émission de trente-deux mille deux cent 


dinquante actions de capital de cent francs chacune et de trente-six mille cinq cent 
dinquante actions privilégiées de cinq cents francs chacune, du même type et devant 
donférer les mêmes droits et avantages que les actions actuellement existantes dans 
thacune de ces catégories, avec participation dans les bénéfices sociaux éventuels, 

partir du premier juillet mil neuf cent trente. Création de cinquante-neuf mille huit 
tent quarante-une actions de dividende, pour être réparties à concurrence de quarante- 
dept mille huit cent soixante-treize et onze mille neuf cent soixante-huit, respectivement 
à la Colonie et à la Société Commerciale et Minière du Congo. 

Et a donné pouvoir au conseil d'administration d'exécuter la résolution prise et de 
brocéder à l'émission des nouveaux titres, recueillir les souscriptions et les versements 
ur les souscriptions, faire constater dans les formes prescrites par la loi, la souscription 
des actions de capital et des actions privilégiées, leur libération, l’ augmentation du capi- 
al et les modifications aux statuts qui en sont la conséquence.  . $ 

Cet exposé fait, le conseil d'administration déclare qu'il a procédé à 'éiidon de 
rente-deux mille deux cent cinquante actiuns de capital de cent francs et des trente-six 

ille cinq cent cinquante actions privilégiées de cinq cents francs. 

Que l'émission des nouveaux titres a été faite au prix de cent francs pour les actions 
de capital et de cinq cents francs pour les actions privilégiées, tous frais compris. 

Le tout conformément aux prescriptions des lois coordonnées sur les sociétés com- 

erciales. 

Que les sommes ainsi versées se montant à vingt-un millions cinq cent mille francs 
se trouvent en la possession de la société. 

En conséquence de ce qui précède, les comparants en leur dite qualité, déclarent 
t constatent que le capital social a été augmenté : 1° de sept millions cinq cent mille 
rancs et porté de vingt-un millions à vingt-huit nullions cinq cent mille francs, par 
’apport de l'avoir social de la Société des Messageries Automobiles du Congo, et 2° de 
ingt-un millions cinq cent mille francs et porté de vingt-huit millions cinq cent mille 
rancs à cinquante nullions de francs, et qu'il est donc représenté par soixante-treize 
mille cinq cents actions de capital dé cent francs, par quatre vingt-cinq mille trois 
ents actions privilégiées de cinq cents francs et par cent trente- Six mille sept cent 
seize actions de dividende, sans désignation de valeur. 

Et que les modifications apportées par l’assemblée générale extraordinaire dé vingt- 
quatre juillet mil neuf cent trente aux différents articles des statuts y mentionnés 

ont acquises en leur texte arrêté. 

Dont procès-verbal, dressé à Bruxelles, au siège administratif. 

Après lecture, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures.) ou 


Enregistré trois rôles, trois renvois, à SE Gilles, le cinq janvier mil neuf’ cent 
rente-deux, volume 598, folio 78, case 4. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DE VRIES. 
Pour expédition conforme, 
Sceau. | Pi R. DE LEENER. 


Va par nous, baron Cilson, président du tribunal de 17€ instance, séant à . Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. De Leener, notaire à St-Gilles. 


| nm — Bruxelles, le g janvier. 1032. 
Sceau. (S.) B°2 GILSON. © . 
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Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 12 janvier 1032. 
Le Directeur, 
Sceau. | (S.) FERNAND TOUSSAINA. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand ‘loussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 12 janvier 1032. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chej de bureau-délépueé, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : 10 frs. 


Société des Messageries Automobiles du Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social à Aketi (Congo Belge). 


DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 


L'an mil neuf cent trente, le six juin, à onze heures, à Bruxelles, place de Louvain, 
n° ïI8. 

Par devant maître Robert De Leener, notaire, résidant à Saint-Gilles-Bruxelles. 

S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la « Société 
des Messageries Automobiles du Congo », société congolaise à responsabilité limitée, 
dont le siège social est à Aketi (Congo Belge) et le siège administratif à Bruxelles, 
place de Louvain, n° 18, constituée suivant acte reçu par le notaire De I,eener à Saint- 
Gilles-Bruxelles, le huit janvier mil neuf cent vingt-sept, publié aux annexes du Moni- 


teur Belge, le vingt-six du même mois sous le n° 973. | 


Sont présents ou représentés : 

1. M. le Général Adolphe de Meulemeester, gouverneur honoraire 
du Congo, demeurant à Etterbeek, avenue de Tervueren, n° 72. pos- 
sesseur de quinze actions de capital, Série B. . . .. | 15 

. La Société des Mines d'Or de Kiio-Moto, société ae à 
Lite limitée. ayant son siège administratif à Bruxelles, rue 
du Commerce, n° 3, possesseur de cent actions, Série B. . . . . . 100 

3. La société anonyme « Intertropical Comfina », avant son siège 
à Bruxelles, rue du Commerce. n° 66, possesseur de cent Re 
actions, Série B . . . . . us 125 

4. La Société Conti et Mere 4 rec de anonyine, | 

ayant son siège à Bruxelles, place de Louvain, n° 18, POSE RCRE de 
dr cent vingt-cinq actions, Série B . . . . . . . . .. 225 

. La Banque Josse Allard, société anonyme, ayant son dès à 

RE 0 rue Guimard, n%6 et 8, possesseur de deux cents actions, 
SE 200 


Actions Cap. 
rie A. Éôrle B 


Le 












6. La Maison de Banque Nagelmackers Fils et Compagnie, établie gs fters Cp 

Bruxelles, place de Louvain, n° 12,possesseur de deux cents actions, 

OEM D ee ne de de DOS Cr 200 

7. La Compagnie Cotonnière Congolaise, société congolaise à 

Tr sponsabilité limitée, avant son siège administratif à Bruxelles, rue 

u Trône, n° 27, possesseur de trois mille actions, Série B . . . . . 3.000 
8. La Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, société con- 

olaise à responsabilité limitée, ayant son siège administratif à Bru- 

elles, place de Louvain, n° T8, possesseur de dis mille actions de 

ADITAU SÉTIE A. ee Be s LIL Ss ete LA rS EE < 10000 


4. La Colonie du Congo Belge, possesseur de vingt mille actions de 
apital, Série À . . . . . . . nn — . + + 20.000 


Ensemble : trente nrille actions de capital, Série À, et trois mille —--—  —— 
uit cent soixante-ciniy actions de capital, Série B . . . . . . . . 30.000 3.865 
MANDATS. 


Sont ici représentés, suivant procurations annexées : 

La Société des Mines d'Or de Kilo-Moto, l'Intertropical Comfina, et la Maison de 
anque Nagelmackers Fils et Compagnie, par M. le Général de Meulermeester. 

La Société Commerciale et Minière du Congo, par M. Albert Paulis, ingénieur, demeu- 
ant à Bruxelles, rue de Spa, n° 1ê. 

La Banque Josse Allard par M. Fugène I,éonard, administrateur de banque, demeu- 
rant à Ixelles, rue Faider, n° 56. | 

La Compagnie Cotonnière Congolaise, par M. André Landeghem, son administrateur- 
délégué, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue Lambheau, n° 145. 

La Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, par M. Alfred Liénart, ingénieur, 
demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 195. 

La Colonie du Congo Belge par M. Henri Koller, inspecteur général du Ministère 
des Colonies, demeurant à Schaerbeek, rue des Palais, n° 102. 

La séance est ouverte sous la présidence de M. le Général de Meulemeester qui choisit 
comme secrétaire M. Alfred Liénart et l’assemhlée désigne comme scrutateurs MM. 
Henr: Koller et André Landeghem. | 


M. le Président expose : 


À. — Que l'assemblée à pour ordre du jour : 
1° Proposition de fusion avec la Société des Chetiins de Fer Vicinaux du Congo 
sous la double condition suspensive de la ratification par l’assemblée générale extra- 
ordinaire de la Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo et de l'obtention préalable 
des autorisations légales requises, de tout l'avoir et de tout le passif de la société, rien 
réservé ni excepté, si ce n’est la somme nécessaire pour payer les dividendes et le tan- 
tième de l'exercice mi! neuf cent vingt-neuf, par échange de cent actions Série A, de 
cent francs chacune, ou de dix actions Série B, de mille francs chacune, de la Société 
des Messageries Automobiles du Congo, coupons mil neuf cent trente attachés, contre 
quinze actions de capital de cent francs chacune et dix-sept actions privilégiées de la 
Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, coupons mil neuf cent trente attachés. 
29 En vue de la réalisation de cette opération, mise en liquidation de la société. 
3° Nomination d’un ou de deux liquidateurs et détermination de leurs pouvoirs. 
49 Divers. 
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| B..— Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément 
"article ‘26 des statuts, dans les journaux suivants, dont les numéros justificatifs 
sont déposés sur le bureau. 


Le Moniteur Belge, le Bulletin Officiel du Congo Belge, et l’'Echo de la Bourse, numé- 
ros des vingt et vingt-huit mai derniers. 


C. — Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou représentés se sont 
conformés à l’article 23 des statuts par le dépôt de leurs titres. 


D. — Que sur les trente mille actions, Série A,et les quatre mille cinq cents actions, 
Série B, il est représenté trente mille actions, Série À, et trois mille huit cent soixante- 
cinq actions Série B, soit plus de la moitié des titres dans chaque catégorie. 

Qu'en conséquence l'assemblée est valablement constituée et peut délibérer sur les 
objets portés à l'ordre du jour. 

Ces faits constatés et reconnus exacts, M. le Président fait connaître les motifs 

qui ont amené le conseil d'administration à soumettre à l'assemblée les propositions 
contenues dans l’ordre du jour. 


Abordant cet ordre du jour, l'assemblée prend les résolutions suivantes : 
PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


Sous la double condition suspensive de la ratification par l'assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires de la Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo et de 
l'obtention préalable des autorisations légales requises, ia présente assemblée décide 
de fusionner avec la Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, et de lui faire 
apport de tout l'avoir social, actif et passif de la société, rien réservé ni excepté, 
si ce n'est la somme nécessaire pour payer les dividendes et le tantième de l'exercice 
mil neuf cent vingt-neuf; cet apport se fera par échange de cent actions, Série A, de cent 
francs chacune ou dix actions, Série B, de mille francs chacune de la Société des Messa- 
geries Automobiles du Congo, coupons mil neuf cent trente attachés, contre quinze 
actions de capital de cent francs chacune et dix-sept actions privilégiées de la Société 
des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, coupons mil neuf cent trente attachés. 


Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix dans chaque catégorie des titres, 
votaut et délibérant séparément. 


DEUXIÈMÉ RÉSOLUTION. 


Sous la double condition suspensive ci-dessus mentionnée, l'assemblée décide la mise 
en liquidation de la Société des Messageries Automobiles du Congo et nomme aux 
fonctions de liquidateurs : 


M. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, demeurant à Saint-Gilles- 
Bruxelles, rue Hôtel des Monnaies, n° 115; 


Et M. Lucien Charlier, délégué de la Société Fiduciaire de Belgique à Buta 
Belge). 

À qui elle donne les pouvoirs les plus étendus pour 1 accomplissement de leur mission, 
notamment ceux prévus aux articles 156 et suivants des lois belges coordonnées sur 
les sociétés commerciales, sans devoir recourir à une nouvelle assemblée générale 
pour obtenir. l'autorisation d'exercer les pouvoirs spéciaux énumérés dans l'article 
157 des dites lois, la présente assemblée leur conférant expressément ces pouvoirs ; 


ils ont spécialement les pouvoirs de faire apport de tout l'avoir social, dans les limites 
et aux conditions fixées daus la première résolution. 
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Les liquidateurs ont aussi tous pouvoirs de renoncer à tous droits réels, privilèges 
et actions résolutoires, de donner mainlevée de toutes inscriptions, transcriptions, 
commandemants, saisies ou autres empêchements, de dispenser les conservateurs de 
prendre inscription d'office, le tout avant comme après paiement. 

Ils sont dispensés de faire inventaire et peuvent se référer aux livres et écritures de 
la société ; ils pourront agir seuls où conjointement, la signature de l’un d'eux sera 
suffisante pour engager la société en liquidation. 

L'assemblée donne également pouvoir aux liquidateurs de répartir les is de 
la société des Chemins de Ier Vicinaux du Congo, reçues en échange des actions de 
la Société en liquidation, d'évaluer la somme à payer ou à recevoir par les associés qui 
ñïe recevraient pas le nombre exact de titres correspondant aux parts dans l’ancienne 
société. | 

De réaliser les décisions prises par la présente assemblée ; de faire constater authen- 
tiquement après la réalisation des susdites décisions, que la Société des Messageries 
Automobiles du Congo est dissoute et liquidée, que le imnandat des administrateurs 
a pris fin et qu'il leur est donné décharge complète de leur gestion. | 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix dans chaque catégorie des titres, 
votant et délibérant séparément. 

La séance est levée. 

Dont procès-verbal, clos date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures.) 

Enregistré trois rôles, un renvoi, à Saint-Gilles, le douze juin mil neuf cent trente. 
Volume 590, folio 30, case 9. Reçu: trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DE VRIES. 
Suivent les procurations. 
Pour expédition conforme, 
Sceat. (S.) R. DE LEENER. 


Vu par nous, Léopold Dejaer, président de la Chambre des Vacations du tribunal 
de 1re instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. De Leener, 
notaire à Saint-Gilles. 

Bruxelles, le 28 août 1930. 

Sceatl. (S.) DEJAER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Dejaer, apposée 
ci-contre. 
Bruxelles, le 3 septembre 1930. 
Le Directeur, 
Sceatt, | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 4 septembre 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Directeur-délégué, 
Ministère M. VAN HECKE, 
des Colonies. | Droit perçu: 10 frs. 


« Sacomintra ». 
(Congoleesche Maatschappij met beperkte verplichting). 


Maatschappelijke zetel : Lusuku (Katanga) Belgisch Congo. 


Bestuurszetel : Quellinstraat, n° 45, Antwerpen. 


Handelsregister Antwerpen, n° 2662. 


Opgericht bi] akte verleden véor M. Maurice Van Zeebroeck, in dato van 17 Januari 
1928. De statuten verschenen in het bijvoegsel aan het Belgisch Staatsblad van 27-28 
Februari 1928, onder nf 2105 en in de bijlage aan het ambtelijk blad van den Belgischen 
Congo, in dato van 15 Maart 1928, bl. 368. 


BALANS PER 31 DECEMBER 19030. 





AKTIVA. 
Vastliggend. 
Gronden, gebouwen, meubelen, culturen. Kr. 3-137.400,34 
VER D DE US CN RM INT AE TZ » 708.860,--- 
Materiaal, auto, tractors . . . . . . . 358.370,72 
——...— Er. 4.204.640,06 
Te verwezenlijken. 
Magazijn (stock). . . . . . . . . . . Tr. 415.052,28 
Verschillende debiteuren . . . . . . . » 1.506.834,20 
Portefeuille .............  » 1.700.000,— 
—— Jr, 3.622.780,48 
Beschikbaar. 
Kas, banken, postcheck, zegels . . . . . . . . . . . . . . fr. 1.858.737,12 
Orde rehenineg. 
Waarborg beheerders en ÉOeZiChEETS. 5 4 LE LE RL Es p. Im. 
SE 6 EE 1.400.725,74 


Fr. 11.080.689,40 


É 
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| PASSIVA. 
Niet erschbaar. 
Kapitaal . . . . . . . . . . . . . . Tr. 10.000.000, — 
Wettelijke reserve . . . . . . . . . . 55.309,90 
Provisie voor dubieuse  debiteuren en 
D 116 CC 519.701,09 
eee ee Nr,  10.575.070,00 
Eischbaar. 
Creditenren. 5.4 2 $ 2 «1x 4088 & x Ft 500.475,21 
Te betalen wissels . , . . . . . . . .  » 11.343,20 
a fr. SII.GIR 41. 
Orde rekening. 
Waarborg beheerders en toezichters . . 4 . . . . . . . . . p. ni. 


Fr. 11.086.880,40 


WINST EN VERLIESREKENING. 


DEÉBEL. 
AO A M Cd de en Le D 22.754,50 
Algemeen onkosten . . . .. .... .. . , . . . . . .  » 885.329,15 
Afschrijvingen . . . . M D D D Re LAND CD _ 638.521,24 
Voorziening duübhietuise db uen D De D D CU 284.832,31 
Fr. 1.831.037,26 

CREDIET, 
HÉROS SR UE NME RS OR re T4 Ho nr 430.011,52 
STD MR A Ne D ee ai ne ED 1.400.725,74 


Fr.  1.831.637,20 


H 


Uittrehsel uit het verslag der algemeene vergadering der aandeclhouders gehouden op 
14 Jul 1031: 


De algemeen vergadering keurt met eenparigheid van steniinen de balans en winst 
en verliesrekening goed en verleent door een afzonderliike stemming ones ing aan 
_ beheerders en toezichters. 

De heer Arthur Ringoet, opziener-beheerder, Groote Steenweg, nf 468, Berchem- 
Antwerpen, die aanwezig is en aanvaardt, wordt beheerder van de vennootschap 
benoemd. 


TOESTAND VAN HET MAATSCHAPPELIJK KAPITAAI, 
OP 31 DECEMBER 1931 | 


Het maatschappelijk kapitaal, ziinde 10.000.000 fr. is volgestort. 


RAAD VAN BEHEERDERS. 


M. Jozef Vermeulen, handelaar, n' 20, Van Evcklei, Antwerpen, voorzitter. 
M. Octave Fngels, bankbeheerder, nf 5, Cardinaal Mercierlei, Berchem-Arntwerpen, 
afgevaardigde-beheerder. 


M. Jeroom Baert, beheerder van maatschappijen, Doornikwijkstraat, n° 100, FOIE 
M. Leopold Frateur, hoogleeraar, Becquevoort. 

M. Ernest Oeyen, handelaar, Amerikalei, n° 19, Antwerpen. 

M. Michel Peelimans, geneesheer, Overpelt. 

M. Pierre Rvckmans, advokaat, n° 152, Charleroische siteenweg, Brussel. 


RAAD VAN TOEZICHTERS. 


. Antoon Hallaert, boekhouder, Hondstraat, n' 37, Vpet. 
. Gustave Mahieu, harndelaar, Hondstraat, n° 66, Vper. 
T. Gerard Van de Steen, wisselagent, Lange Bisschopstraat, nf 70, Antwerpen. 


s = 


A 


Voor eensluidend afschrift : 
Antwerpen, den 208 Juli 1937. 


Een Beheerder, Een Beheerder, 
(get.) ERN. OEVEN. (get.) OCT ENGELS. 


Geboekt te Antwerpen (Best. en O. H. Akten) den 252 Fuli 1931. Dee! 112, blad 77, 
vak 6, twee blad, geen. Ontvangen : twaalf franken vijftig centienier.. 


De Ontvanger, 
(get.) E. HOUGARDY. 


« Symetain ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité liraitée) 


CONSTITUTION. -- NOMINATION DES ADMINISTRATEURS. 
(.Arrété royal du 2 mars 1032.) 


L'an mul neuf cent trente-deux. 
Le vingt-neuf janvier. 
Devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, n° 77, boulevard de Waterloo. 
À Bruxelles-Ixelles, n° 18, place Stéphanie. 


ne 


Ont comparu : 

1. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Symaf » (Syndicat 
Minier Africain), ayant son siège social à Albertville (Congo Belge) et son siège adminis- 
tratif à Bruxelles ; ici représentée par : 

a) Monsieur Georges de Bournonville, avocat honoraire, demeurant à Ixelles, n° 30, 
avenue Jeanne ; ne 

b) Monsieur Désiré De Schoonen, hotes de sociétés, demeurant à Uccle, 
n° 81, avenue du Longchamp ; 

Tous deux administrateurs de cette société, agissant en vertu de l’article 33 des sta- 
tuts sociaux. 

2. Monsieur Raymond Anthoine, ingénieur civil des mines, demeurant à Ixelles, 
n° 32, avenue Maurice, pour qui est ici présent et se porte fort Monsieur Georges de 
Bournonville, préqualifié. À 

3. Monsieur Henri Buttgenbach, ingénieur, demeurant à Liége, quai de Rome, n° 72, 
pour qui est 1ci présent et se porte fort Monsieur Georges de Bournonville, préqualifié. 

4. Monsieur Fernand Carrière, licencié en sciences commerciales, demeurant à 
Etterbeek, n° 54, avenue des Celtes. 

Monsieur Georges de Bournonville, préqualifié, en nom personnel. 

Monsieur Désiré De Schoonen, préqualifié, en nom personnel. 

Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, demeurant à Nivelles, n° 47, rue de 
Soignies. 

.8. Monsieur Georges Moulaert, vice-vouverneur honoraire de ia Colonie du Congo 
Belge, demeurant à Uccle, n° 47, avenue de l'Observatoire, pour qui est ici présent 
et se porte fort Monsieur Georges de Bournonville, préqualifié. 

9. Monsieur Jean Nagelmackers, ingénieur, demeurant à Liége, n° 206, boulevard 
d'Avroy, pour qui est ici présent et se porte fort Monsieur Albert Paulis, ingénieur, 
demeurant à Bruxelles, n0 16, rue de Spa. 

10. Monsieur Fernand Nicaise, sous-directeur du Crédit Général du Congo, demeurant 
à Ixelles, n° 123, rue Guillaume Gilbert. 

11. Monsieur Albert Paulis, préqualifié, en nom personnel. 

12. Monsieur Frans Timmermans, ingénieur civil des mines, demeurant à Ixelles, 
n° 44, tue de Turin. 

13. Monsieur Achille Vieurinck, industriel, administrateur de sociétés, demeurant 
à Gand, Allée Verte, n° 237, pour qui est ici présent et se porte fort Monsieur Jules 
Mathieu, préqualifié. 

Lesquels comparants, présents ou he comme dit est, ont requis le notaire 
soussigné de dresser par les présentes, sous réserve de f’autorisation rovaie prévue par 
le décret du vingt-sept février mil huit cent quatre-vingt-sept, les statuts d'une société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, qui sera régie par les lois et décrets en 


vigueur dans la Colonie du Congo Belge, et qu'ils déclarent fonder entre eux comme 
suit : 


D LL 


I 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


J1 est formé une société congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant une 
individualité iuridique distincte de celle de ses associés, qui sera régie par la législation 
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en vigueur dans la Colonie du Congo Belge et par Les présents statuts, lesquels pourront 
être modifiés dans les conditions prévues par l’article 48 des statuts. 


AR. 2. 


La société est dénommée « Symetain », société congolaise par actions à responsabilité 
limitée. | 


ART. 3. 


Le siège social, principal établissement de la société, est établi à Stanleyville ; il 
pourra être transféré en toute autre localité du Congo Belge par simple décision du 
Conseil d'administration et moyennant approbation par arrêté royal. Tout changement 
de localité sera putlié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge. 


La société a un siège administratif à Bruxelles, cette expression comprenant toute 
l’agglomération bruxelloise. 

La société peut établir, par décision du conseil d'administration, des sièges, bureaux 
administratifs ou techniques, des agences où comptoirs dans la Colonie du Congo Belge, 
en Belgique où à l'étranger. 


ART. 4. 


La société a pour objet : | 

1° l'exploitation des gisements miniers, à l'exclusion de diamants et pierres pré- 
cieuses, se rapportant aux divers permis visés dans l’apport de la société « Symaîf », 
défini à l’article 8 ci-après : la recherche, l'étude et l'exploitation des gisements miniers 
se rapportant aux permis qui lui seraient ultérieurement délivrés par la « Compagnie 
des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands lacs Africains », ou aux conventions 
spéciales qu'elle serait amenée à conclure avec cette dernière ; 


29 le traitement mécanique et métallurgique des substances minérales à provenir 
des dits gisements ; | 

3° la vente de ces substances tant à l’état brut qu'après traitement ; 

4° toutes opérations accessoires aux 19°, 29, et 3° ci-dessus. 

La société pourra notamment, dans les limites de la législation minière : 

a) étudier et éventuellement construire et exploiter toutes voies de communication 
terrestres, fluviales et autres ;: organiser de toutes manières toutes opérations ou entre- 
prises de transport, pour autant qu'elles servent principalement à Jui faciliter ses appro- 
visionnements et l’écotiement de ses produits ; faire dans le mème but toutes opérations 
telatives à la métallurgie, à la chimie industrielle, à l'exploitation forestière et à l’utilisa- 
tion de ses forces mécaniques, hydrauliques ou électriques, dout elle pourrait disposer ; 

b) moyennant l'autorisation préalable et écrite de la Compagnie des Chemins de 
fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, s'intéresser par voie d'apports, 
de fusion, de souscription, de participation, d'intervention financière où autrement, 
dans toutes sociétés où entreprises congolaises, belges ou étrangères, existantes où 
à créer, dont l’objet, soit directement, soit indirectement, serait similaire, analogue 
ou connexe au sien ou dont le concours serait utile pour lui procurer un avantage 
quelconque au point de vue de ia réalisation de son objet social ou de l'écoulement 
de ses produits ; 
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c) moyennant la même autorisation, faire toutes opérations commerciales, indus- 
trielles, foncières, agricoles, minières ou financières, de nature à favoriser son objet 
principal. 


ART. 5. 


Le Gouvernement de la Colonie et, à son défaut, le Gouvernement Belge, pourra 
acquérir par préférence, à prix égal, tout ou partie de la production d’or de la société. 

Conformément au décret du neuf août mil neuf cent vingt-trois, au cas où la colonie 
créerait un organisine pour réaliser, sans bénéfice pour elle, la centralisation de l’exploi- 
tation ou de la vente du diamant, l'exploitant ou la société diamantaire remettra l’ex- 
ploitation des mines ou la vente du diamant au dit organisme. 

Les recherches et exploitations minières seront faites conformément aux dispositions 
de la législation minière du Katanga, pour autant qu’elles ne soient modifiées par des 
conventions particulières, la Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains remplaçant le Comité Spécial du Katanga pour leur exécution. 


ART. 6. 


La durée de la société est limitée à la durée des concessions d'exploitation des mines 
résultant où à résulter des permis et des conventions dont il est question à l’article 4. 
Cette dernière s'étend en conséquence jusqu’au trente et un décembre deux mille onze. 
La société pourra être dissoute anticipativement ou prorogée successivement par 
décision prise en assemblée générale délibérant dans les conditions prévues à l’article 48. 

Ille pourra prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


TITRE IX. 
. Capital social. — Actions. — Apports. — Obligations. 
ART: 7. 


Le capital social est de douze millions de francs, représenté par vingt-quatre tmille 
actions de cinq cents francs chacune. 


ART. 8. 
Apports. | 

Le « Symaf », Syndicat Minier Africain, prénommé, déclare céder et transporter à 
la société, d'une manière irrévocable et sans aucune restriction, les biens et droits 
suivants : 


A. —— Tous droits, bénéfices, avantages, obligaticns et charges quelconques, sans 
que rien ne soit excepté ni réservé, résultant ou à résulter des demandes introduites 
où à introduire par le Symaf, conformément à l’article 62 du décret minier du seize 
avril mil neuf cent dix-neuf, de permis d'exploitation portant sur des polygones inclus 
où à inclure dans les cercles situés dans les territoires de la Compagnie des Chemins 
de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains ouverts à la prospection publique 
et faisant l’objet de permis spéciaux exclusifs de recherches minières obtenus ou deman- 
dés tant en nom propre du Symat qu'en nom du Crédit Général du Congo « Cregeco », 
agissant pour compte du Symaf et transférés par le Crédit Général du Congo au Symaî 
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par acte notarié du deux juin mil neuf cent trente et un, suivant accord du service 
minier des Grands Lacs à Kindu. | | 

Les permis déjà obtenus sont notamment les permis suivants : numéros 308 à 310 
inclus ; 413 à 438 inclus ; 402 à 482 inclus ; 513 à 533 inclus ; 567 à 585 inclus ; 628 
à 654 inclus ; 688 à 700 inclus ; 730 à 740 inclus ; 765 ; 768 à 797 inclus ; 800 et 8017 ; 
856 à 864 inclus : OIO à OI8 cle 990 à 994 inclus ; 1005 à 1008 inclus ; II05 ; IIIA4 
à 1117 inclus ; 1209 à 1211 inclus; 1155 à 1185 inclus ; 


Ne sont toutefois pas compris dans les permis spéciaux ci-dessus visés : 

19 Les permis spéciaux ayant pour objet des cercles occupés à dater du premier 
novembre mil neuf cent trente au nom du Symaf pour compte commun du Symaf, 
de la Belgika et de la Minière des Grands Lacs, agissant sous forme de syndicat dénommé 
Syndicat Minier du Lualaba « Miluba », conformément à la convention verbale conclue 
entre les trois sociétés, prénommées, le vingt-deux octobre mil neuf cent trente, con- 
vention verbale bien connue de tous les comparants. 

20 Les permis spéciaux dont les numéros sont repris ci-après : 5 à 25 inclus ; 41 à 43 
inclus ; 45 et 46 ; 106 à 126 inclus ; 144 à 161 inclus ; 1106 à 1113 inclus ; ainsi que 
tous permis ayant pour objet des cercles de cinq cents mètres de rayon qui seraient 
dénoncés pour diamant ou pierres précieuses dans le périmètre de ces cercles. 


En conséquence, le Symaf s'engage à faire toutes diligences pour introduire le plus 
rapidement possible toutes demandes de permis d'exploitation au profit de Symétain, 
conformément à l’article 62 du décret minier du seize avril mil neuf cent dix-neuf et 
à prendre toutes mesures conservatoires pour le maïntien des droits miniers visés plus 
haut, notamment à demander, par application de l’article 41 du décret niinier du seize 
avril mil neuf cent seize, tous renouvellements de cercles en temps utile, tous les frais 
à en résulter étant à charge du Symétain ; il s'engage également à prêter ses bors 
offices en toutes occasions, pour faire rendre le Symétain concessionnaire des permis 
d'exploitation des gisements, quelle que soit leur nature, exception faite toutefois s’il 
s'agit de gisements de diamants ou pierres précieuses. 

Le Symaf n'aura pas d'autre responsabilité en ce qui concerne ces apports, que celle 
d'exécuter les engagements ci-dessus définis ; notamment, il ne garantit pas la bonne 
fin n1 le résultat utile des diligences, démarches, mesures et demandes qui font l’objet 
de ces engagements. : | 


B. — Tous rapports, études, plans, travaux d'exploration, de prospection, d’amé- 
nagement, de matériel et outillage, de même que tous documents généralement quelcon- 
ques se rapportant aux biens et droits repris sub littera À, les contrats en cours, Îles 
droits et obligations relatifs aux engagements du personnel employé sur les conces- 
sions apportées. 


C. —- Tout le matériel et outillage affectés ou destinés par le Symaf aux travaux 
de prospection et de mise en valeur des gisements situés dans le territoire des cercles 
dont il est question ci-dessus. 

Les biens et droits préindiqués sont apportés tels qu’ils existent à ce jour, dans l’état 
et la situation où ils se trouvent, sans que les parties puissent faire valoir de réclamations 
quelconques. | 

A partir de ce jour, les biens et droits apportés sont aux risques et périls de la société 
présentement constituée, qui se trouve subrogée dans tous les droits, actions et obliga- 
tions de la société apporteuse relativement aux droits et biens. ci-dessus. 

La présente société est tenue de reprendre, à la décharge de la société apporteuse, 
toutes polices d'assurance qui pourraient exister relativement au personnel.employé 
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par celle-ci dans les concessions ci-dessus indiquées, ainsi qu'aux biens apportés. lle 
paiera les primes à partir de la constitution de la société. 

Tous les droits et biens apportés sont parfaitement connus des comparants. 

Le Symétain, à dater du vingt-cinq janvier mil neuf cent trente-deux, reprendra 
à sa charge toutes les dépenses exposées où à exposer dans les cercles où peuvent 
s'exercer ses droits en vertu des apports consentis ci-dessus par le Symaf. 

En rémunération des apports ci-dessus effectués, il est attribué à la société apporteuse 
« Symaf », qui accepte, quatorze mille cent cinquante actions entièrement libérées de 
la société présentement constituée. 
Les neuf mille huit cent cinquante actions restantes sont souscrites comme suit : 
Par la société « Symaf » (Syndicat Minier Africain), représentée comme 


dit est, neuf mille sept cent soixante huit actions . . . . . . . . . . . . 0.768 
Par Monsieur Georges de Bournonville, préqualifié : 
a) en nom personnel : dix actions . . . à | : IO 
b) au nom de Monsieur Raymond An hote. préquatifié pour 1éyiel il se 

potte fort, dix actions . . . EE : 10 
c) au nom de Monsieur Henri Bnbosiliach préqualifé pour Aédtel ï se 

porte fort, dix actions . . . | ..  : PEL SIS 10 
d) au nom de Monsieur Ce Monet Re pour nn ii se porte | 

fort, dix actions . . . | Ne ae 10 
Par Monsieur Fernand Cards né CIR ACTIONS: à 4 Le 5 
Par Monsieur Désiré De Schoonen, préqualifié, une action . . . . . . . . à 
Par Monsieur Jules Mathieu, préqualifié : | 
a) en nom personnel : dix actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 
b) au nom de Monsieur Achille Vieurinck, Drédualiré. pour lequel il se porte 

fort, Cinq actions . . . DE ee M RS de 5 
Par Monsieur Fernand Nice. Dale CA ACTIONS 5 6 6 Da 5 
Par Monsieur Albert Paulis, préqualifié : 
a) en nom personnel, dix actions . . . . . . . se . 10 
b) au nom de Monsieur Jean Nagelmackers, préqualiié pour lequel il se 

porte fort, cinq actions . . . . . . . . . D D CE 5 
Par Monsieur Frans Timmermans, écaine une ACtion RE I 
Ensemble : neuf mille huit cent cinquante actions . . . . . . . . . . . 9.850 


Les comparants déclarent expressément et constatent qu'il a été versé vingt pour 
cent par Îles souscripteurs sur chaque action, soit ensemble la somme de neuf cent 
quatre vingt-cinq mille francs, qui se trouve, dès à présent, à la disposition de la société. 

Les versements ultérieurs seront appelés par le conseil d'administration, conformé- 
ment à l'article 10 ci-après. 


ART. 0. 


Le capital social pourra être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois par décision 
de l'assemblée générale délibérant dans les conditions requises à l’article 48 ci-après 
pour les modifications aux statuts. | | 

Lorsque l'assemblée générale est appelée à se prononcer sur la réduction du capital 
social, les convocations indiquent la manière dont la réduction sera opérée. Si la réduc- 
tion doit se faire par un remboursement aux actionnaires, ce remboursement ne peut 
être effectué que six mois après la publication de la décision dans le Bulletin Officiel. 


LOS — 


Lors de toute augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion ou 
d'apport en nature, le conseil d'administration, à moins de décision contraire de l'as- 
semblée générale, détermine les conditions et le taux d'émission, ainsi que l'emploi de 
la prime d'émission s’il y échet. 


« 


Pendant toute la durée de la société, lorsqu'il sera procédé à une augmentation 
de capital par voie d'émission d'actions à souscrire en numéraire, la souscription des 
titres à émettre sera offerte par préférence aux actionnaires, à moins de décision con- 
traire de l'assemblée. 


Conformément à la législation minière, la Compagnie des Chemins de fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains conserve néanmoins un droit de souscription 
de vingt pour cent à toute augmentation de capital, que cette augmentation ait feu 
sous forme d'apport ou de numéraire. 

Chaque actionnaire ne pourra user du droit de souscription qui lui serait accordé 
qu'autant que les actions en vertu desquelles 11 profitera de ce droit soient lihérées 
de tous les versements exigibles au jour de la nouvelle émission. 


Ceux des actionnaires qui n'auraient pas un nombre suffisant d'actions pour obtenir 
une action de la nouvelle émission peuvent se grouper pour exercer leur privilège, 
sans qu'il puisse de ce chef résulter une souscription indivise. 

Les conditions, les formes et délais dans lesquels les bénéfices des dispositions qui 
précèdent peuvent être réclamés seront réglés par le conseil d'administration, qui 
décide également si le non-usage, total ou partiel, par certains actionnaires, de ce droit 
de préférence, a ou non pour elfet d'accroître la part proportionnelle des autres. 


Le conseil d'administration a, dans tous les cas, mais sous réserve toutefois des droits 
de préférence stipulés ci-dessus, la faculté de passer, aux clauses et conditions qu'il 
avise, des conventions destinées à assurer la souscription de tout on partie des titres 
à émettre. 

Aucune action nouvelle ne peut être émise au dessous du pair. 


ART. IO. 


En cas d'augmentation du capital par l'énussion d'actions payables en numéraire, 
il devra être versé un minimum de vingt pour cent sur chaque action nouvelle au moment 
de la souscription. 

Au cas où l'assemblée décrétant l'augmentation ne déciderait pas que les actions 
nouvelles doivent être entièrement libérées au moment de la souscription, les versements 
ultérieurs, jusqu’à complète libération, seront appelés par le conseil d'administration, 
qui en fixera l’époque et le montant, en une ou plusieurs fois, par un avis donné par 
lettre recommandée à la poste au moins quinze jours à l’avance. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de plein droit, 
par la seule échéance du terme et sans aucune mise en demeure ou action judiciaire, 
un intérêt de huit pour cent l’an à charge de l'actionnaire en retard, et les droits attachés 
au titre resteront en suspens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. 

Le conseil d'administration pourra en outre, après un second avis donné par lettre 
recommandée, restée sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l’action- 
naire en retard et faire vendre ses titres en bourse, le tout sans préjudice aux droits 
du conseil d'administration de lui réclamer le montant dû ou à devoir, ainsi que tous 
dommages-intérêts éventuels. 


ART. II. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré les cessions qu'ils pourraient 
consentir, du montant intégral de leur souscription. La société possède un recours 
solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 


ART. 12. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation ; dans ce cas, 11 détermine les conditions auxquelles les versements anti- 
cipatifs sont admis. 


ART. 13. 


Les actions incomiplètement libérées sont nominatives ; les actions entièrement 
libérées sont au porteur. Tout propriétaire de titres au porteur peut, à toute époque, 
en demander la conversion, à ses frais en titres nominatifs. 


ART. 14. 


La propriété des actions nominatives s'établit par une inscription sur le registre 
des actionnaires, tenu au siège administratif. 

Des certificats non transmissibles, constatant ces inscriptions, seront délivrés aux 
actionnaires. 

Ces certificats sont extraits de registres à souches, numérotés, frappés du timbre 
de la société et revêtus de la signature de deux adnuinistrateurs, ou d’un administrateur 
et d'un délégué spécial du conseil. 

Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé chaque fois qu'il y a transfert, 
même partiel, des actions auxquelles 11 est relatif. 


ART. 15. 


Les actions au porteur portent des numéros d'ordre. Ces actions mentionnent : la 
date de l’acte constitutif et celles des modifications qui y auraient été faites posté- 
rieurement, ainsi que la date des arrêtés royaux qui autorisent la société et les modi- 
fications apportées aux statuts, l’objet, le siège social, la durée de la société, le capital 
social, le nombre de titres, la date de l’assemblée générale annuelle, la répartition des 
bénéfices. 

Les actions au porteur sont valablement signées par deux administrateurs ; une des 
signatures peut être apposée au moyen d'une griffe. 


ART. 16. 


La cession des actions nominatives s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire, ou par leurs fondés de 
pouvoirs, ainsi que suivant les règles sur le transport des créances. Il est loisible à la 
société d'accepter et d'inscrire sur le registre un transfert qui serait constaté par la 
correspondance ou d’autres documents établissant l'accord du cédant et du cessionnaire. 
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La société peut exiger que la signature et la capacité des parties soient certifiées par 
un officier ministériel. 

Aucune cession d'actions nominatives n’est autorisée que moyennant l’assentiment 
préalable du conseil d'administration. La cession d’actions au porteur s'opère par la 
seule tradition du titre. | 

Les actions représentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, de même que 
tout titre conférant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, 
sont soumis, suivant arrêté royal du vingt novembre mil neuf cent vingt-huit, aux 
dispositions des articles 47 et 30 des lois belges coordonnées sur les société commer- 
ciales. 

Pourront toutefois être exceptées de l’application des dispositions de ces articles, 
les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. 


ART. 17. 


Les cessions d'actions, même entièrement libérées, ne sont valables qu'après autorisa- 
tion de la fondation de la société par arrêté royal. 


ART. I$. 


Toutes les actions peuvent, par décision du conseil d'administration, être divisées 
en Coupures ; en ce cas, les droits afférents à chaque action ne seront reconnus qu'à 
une quantité de coupures réunies en nombre suffisant pour représenter une action. 
Toutefois, les dividendes et les répartitions seront attribués directement à chaque 


coupure pour la fraction qu’elle représente. 
ART. 10. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à concurrence du montant de leurs actions; 
au-delà de ce montant, tout appel de fonds est interdit. 

La possession d’une action ou d’une coupure d'action comporte adhésion aux statuts 
et aux décisions des assemblées générales. 


ART. 20. 


La société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par action ou coupure d'action. 

Tous les copropriétaires indivis d’une action ou d’une coupure d'action ou tous leurs 
ayants-droit, même usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de Îa société par une seule et même personne. La société peut suspendre l'exercice 
des droits afférents à ces actions jusqu’à ce que cette personne soit désignée comme 
étant, à leur égard, propriétaire du titre. 


ART. 21, 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants-droit d’un possesseur d'actions 
ou d’une coupure d'action ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer 
l'apposition des scellés sur les biens ou valeurs de la société, en dernander le partage 
ou la liquidation, prendre des mesures conservatoires, faire provoquer des inventaires, 
ni s'immiscer en aucune manière que ce soit dans son administration. Ils doivent, pour 
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l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans sociaux et aux délibérations du 
conseil d'administration et à l'assemblée générale. 


ART, 22. 


La société pourra, par décision de l'assemblée générale statuant en matière ordinaire, 
créer et émettre des bons et obligations hypothécaires ou autres, pour une somme même 
supérieure à son capital. 

Le type, le prix, le taux du revenu f°xe, variable ou mixte, le mode et l'époque d’amor- 
tissement et de remboursement, ainsi que toutes autres conditions d'émission des 
obligations, seront déterminés par le conseil d'administration. 

Toutefois, la société, conformément à la législation minière du seize avril mii neuf 
cent dix-neuf, ne pourra, sans l'assentiment de la Compagnie des Chemins de fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, faire aucune émission d'obligations, 
mi contracter aucune dette dont la charge annuelle excéderaït sept pour cent des sommes 
effectivement reçues par elle. Cette charge s'entend des intérêts, des primes de rembour- 
sement et de tout autre bénéiice accordé soit aux ob'igataires, soit aux banquiers 
ou autres intermédiaires chargés de l'émission, à l'exception des taxes fiscales. 

Au cas où il existerait des obligations ayant droit à une part des béaéfices, celle-ci 
ne sera payée qu'après paiement des redevances, dues à la Compagnie des Grands 
Lacs, conformément à la législation minière. 

Les bons ou obligations au porteur sont valablement signés par deux administrateurs ; 
une des signatures peut être apposée au moyen d’une griffe. 


TITRE JL. 
Administration et surveillance de la société. 
ART. 23. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, nom- 
més parti ou en dehors des actionnaires par l’assemblée générale et toujours révocables 
par elle. | 

Le nombre des membres du conseil d'administration est fixé par l’assemblée générale 
statuant comme en matière ordinaire. 

Les trois quarts au moins des membres du conszil doivent être de nationalité belge. 

La Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains 
nommera un délégué qui aura, sur les opérations de la société, tous les droits de contrôle 
et de surveillance qui appartiennent aux administrateurs où commissaires ; il sera 
notamment convoqué à toutes les assemblées ainsi qu'aux réunions du conseil d’admi- 
nistration, du Comité de Direction et du collège des commissaires, aura voix consulta- 
tive et recevra toutes les communications, ainsi que les copies des procès-verbaux 
adressées aux administrateurs où aux commissaires. 


AR. 24. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus. Toutefois, les premiers admi- 
nistrateurs resteront en fonctions jusqu’immédiatement après l’assemblée générale 
ordinaire de mil neuf cent trente-sept, laquelle procédera à la réélection de ces adminis- 
trateurs où les remplacera par des candidats nouveaux. 


— 202 — 


À partir de cette époque, le conseil se renouvelle à l'assemblée annuelle, à raison 
d’un nombre d’administrateurs déterminé, en alternant, s’il v a lieu, suivant le nombre 
de membres en fonctions, de façon que le renouvellement soit aussi régulier que possible, 
et complet dans chaque période de six ans. 

Les membres sortants sont déterminés par le sort pour les premières années, et ensuite 
par ordre d’ancienneté. 

En cas de vacance dans le conseil d'administration, par décès, démission ou toute 
autre cause, les administrateurs restés en fonctions et les commissaires réunis en con- 
seil général, peuvent pourvoir provisoirement au remplacement. La plus prochaine 
assemblée générale procède à l'élection définitive. 

L'administrateur ainsi nommé achève le mandat de celui qu'il remplace. 

Par dérogation à l’article 23, le nombre des membres du conseil est fixé pour la 
prenuière fois à huit ; sont appelés aux fonctions d'administrateur : 


1. Monsieur Georges Moulaert, vice-gouverneur honoraire de la Colonie du Congo 
Belge, demeurant à Uccle, n° 47, avenue de l'Observatoire ; 

2. Monsieur Raymond Anthoine, ingénieur civil des mines, demeurant à Ixelles, 
n° 32, avenue Maurice ; 

3. Monsieur (ieorges de Bournonville, avocat honoraire, demeurant à Ixelles, n° 30, 
avenue Jeanne ; ; 

4. Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeuiant à Uccle, 
n° 81, avenue du Longchainp ; | 

5. Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, demeurant à Nivelles, n° 47, rue de 
Soignies ; 

6. Monsieur Albert Pauli:, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 18, rue de Spa ; 

7. Monsieur Maurice Sluys, ingénieur des mines, deteurant à Ixelles, n° 13, place 
Raymond Blyvckaerts ; | 


S. Monsieur Frans Timmermans, ingénieur civil des mines, demeurant à Ixelles, 
n° 44, rue de Turin. 

Tous 1c1 présents et acceptant ces fonctions, sauf Messieurs Moulaert et Anthoiïne, 
pour qui accepte et se porte fort Monsieur de Bournonville, et sauf Monsieur Sluys, 
pour qui accepte et se porte fort Monsieur De Schoonen. | 


ART. 25. 


Chaque année, le conseil nomme parmi ses membres un président et un ou plusieurs 
vice-présidents, qui peuvent toujours être réélus. En cas d'absence du président et 
du ou des vice-présidents, le conseil choisit chaque séance un président parmi les adtmi- 
nistrateurs présents. 

Le conseil désigne également son secrétaire, qui peut être une personne étrangère 
à la société. 


ART. 26. 


Le conseil se réunit sur la convocation du président, d’un vice-président ou de deux 
administrateurs, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

Sauf le cas d'urgence, les convocations seront envoyées au moins huit jours avant 
la date fixée pour Îa réunion. 


ÂRT. 27. 


Le conseil ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses membres est 
présente ou représentée à la réunion. 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix. En cas de partage, la voix 
de celui qui préside la séance est prépondérante. 

Les administrateurs empêchés ou absents peuvent donner à un de leurs collègues, 
délégation pour les représenter et voter en leur lieu et place; ils seront, dès lors, réputés 
présents. Toutefois, aucun administrateur ne peut réunir plus de deux voix, l’une 
pour lui, l’autre pour son mandant. 

La délégation peut même être donnée par télégramme, confirmé ensuite - par lettre. 

En cas d'urgence, les membres du conseil peuvent être consultés par voie de simple 
correspondance postale et télégraphique et exprimer leur avis et formuler leur vote 
de la même manière. 

Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt opposé à celui de 
la société dans une décision soumise à l’approbation du conseil, ils sont tenus d'en 
avettir le conseil, et mention en sera faite au procès-verbal de la séance ; ils s’abstien- 
dront de prendre part aux délibérations et au vote sur ce sujet. Les résolutions sont vala- 
blement prises à la majorité des autres membres du conseil. 

Il est spécialement rendu compte à la preinière assemblée générale, avant tout vote 
sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un des administrateurs aurait 
eu un intérêt opposé à celui de la société. 


ART. 28. 


Les délibérations et décisions du conseil sont constatées par des procès-verbaux 
signés par la majorité des membres présents. 

Les copies où extraits à produire en justice ou en toute autre circonstance seront 
signés par deux administrateurs. 


ART. 20. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et la 
gestion des affaires de la société, pour accomplir toutes les opérations relatives à son 
objet et pour la représenter vis-à-vis de tiers, ainsi que des autorités et des diverses 
juridictions. 

Il a notamment les pouvoirs suivants, qui sont énonciatifs et non linutatifs. 

Il fait tous contrats, traités, marchés ou entreprises entrant dans l’objet social. 

If décide tous achats, ventes, locations, échanges et aliénations de biens meubles 
et immeubles ou concessions quelconques, ainsi que tous retraits, transferts, aliénations 
de rentes, actions où valeurs de Îa société. 

Il reçoit les sommes dues à ia société, donne tous recus et toutes décharges. 

Ii contracte tous emprunts avec ou sans hypothèque ou nantissement sur les biens 
sociaux et avec où sans stipulation de voie parée ; il peut cautionner la dette d'un 
tiers. Toutefois, les emprunts, sous forme d'émission d'obligations, doivent être auto- 
risés par une assemblée générale des actionnaires. 

Il autorise et suit toutes actions Judiciaires devant toutes juridictions, tant en deman- 
dant qu'en défendant. 

11 détermine l'emploi des fonds disponibles et des fonds de réserve. 
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Il autorise tous compromis, transactions, acquiescements, désistements ; il renonce 
à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, donne mainlevée d'inscription, 
de saisies ou d'oppositions avant ou après paiement. 


Il arrête les comptes annuels, délibère et statue sur toutes propositions à faire à 
l’assemblée générale des actionnaires. J1 fixe l’ordre du jour des assemblées générales 
et les convoque, s’il v a lieu. 


I1 nomme, révoque, suspend tous agents el employés, fixe leurs traitements, remises, 
salaires, gtratifications où participations proportionnelles, ainsi que toutes. autres 
conditions à leur entrée au service de la société où de leur départ. 

Le conseil peut choisir dans ou hors de son sein un Comité de Direction, composé 
de trois membres au moins. Il peut, en outre, soit déléguer la gestion journalière de la 
société à un ou plusieurs administrateurs-délégués, chargés également de l'exécution 
des décisions du conseil, soit confier la direction de l’ensembie ou de telle partie ou telle 
branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs choisis dans ou hors 
de son sein, actionnaires ou non, soit déléguer des pouvoirs spéciaux à tout mandataire. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements où indemnités des 
personnes mentionnées à l'alinéa précédent. Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


ART. 30. 


Le conseil d'administration pourra aussi désigner spécialement soit un de ses adminis- 
trateurs, soit un directeur, soit toute autre personne, actionnaires où non, pour repré- 
senter la société dans la Colonie du Congo Belge, en Belgique où à l'étranger. 


Ce ou ces délégués seront chargés, sous la direction et le contrôle du conseil d’adminis- 
tration, de représenter les intérêts de la société auprès des autorités et d'exécuter toutes 
les décisions du conseil d'administration, dont l'effet doit se produire dans le ou les 
pays où ils sont délégués. 

Is seront munis d’une procuration ou délégation constatant qu'ils sont les agents 
responsables de la société dans ces pays. 


ART, 31. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom de la 
société par le conseil d'administration, poursuites et diligences, soit de son président, 
soit de deux administrateurs, soit de son directeur eû Afrique, soit enfin d’un manda- 
taire spécialement désigné à cette fin. 


Dans les pays où la société a un représentant officiel, les actions sont suivies par ou 
contre celui-c1. : 


ART, 32. 


Tous actes engageant la société autres que ceux de la gestion journalière, tous pou- 
voirs et procurations, à défaut de délégation donnée par une délibération spéciale du 
conseil d'administration, sont signés par deux administrateurs où par un administra- 
teur, délégué à cet effet par le conseil d'administration, et un fondé de pouvoirs nommé 
par le conseil d'administration, lesquels n’ont pas à justifier à l'égard de tiers d’une 
décision préalable du conseil d'administration. 
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Les actes de la gestion journalière sont signés par un adtministrateur-délégué ou par 
un ou plusieurs agents mandatés à cette fin. Toutelois, les pièces comptables devront, 
à moins de délégation spéciale du conseil, porter obligatoirenient deux signatures. 

Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée 
pour les opérations en Afrique où à l'étranger, à un ou plusieurs agents agissant indivi- 
duellement ou collectivement dans les limites et sous les réserves que le conseil d’adimi- 
nistration déterminera. | 

La société n'est engagée et les actes accomplis en son non ne sont valables que 
moyennant les signatures prescrites par les présents statuts. 


ART. 33. 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société ; ils n'engagent, dans la 
mesure de leur mandat, que la société et ne contractent aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la société. Ils ne répondent que de l'exécution de leur 
mandat et des fautes commises dans leur gestion. 


ART. 34. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, nommés 
pour un terme qui ne peut excéder six ans, par l'assemblée générale, qui détermine leur 
nombre; ils sont toujours révocables par elle. 

Par mesure transitoire, les commissaires élus par la prennière assemblée générale 
resteront en fonctions jusqu'après l’assemblée générale annuelle de nul neuf cent 
trente-sept, laquelle procédera à leur réélection et, s’il y a lieu, à leur remplacement ; 
à partir de cette époque, l'ordre de sortie sera déterminé comme pour les adminis- 
trateurs. 

 S1ile nombre des commissaires est réduit, par suite de décès où autrement, de plus de la 
moitié, le conseil d'administration doit convoquer inimédiatement une assemblée géné- 
rale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. Tout commissaire 
ainsi nommé achève le terme du mandat de celui qu’il remplace. 


ART. 35. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les opé- 
rations de la société. 

Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des documents, livres, procès- 
verbaux, correspondance et, généralement, de toutes les écritures de la société. Le 
conseil d'administration leur remettra, chaque semestre, un état résumant la situation 
active et passive de la société. 

‘ Les commissaires doivent remettre à l'assemblée générale le résultat de leur mission, 
avec les propositions qu'ils croient convenable de présenter, et lui faire connaître le 
mode d’après lequel 1ls ont contrôlé les inventaires. 

Leur responsabilité, en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveillance et de 
contrôle, est déterminée d’après les mêmes règles que la responsabilité générale des 
administrateurs. | 

Le collège des commissaires peut se faire assister par un expert en vue de procéder 
à la vérification des livres et comptes de la société, aux frais de celle-ci. 
= L'expert doit être agréé par le conseil. 
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Les commissaires délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs. 
Le collège des conimissaires a toujours le droit de convoquer l'assemblée générale. 


ART. 36. 


La rémunération des administrateurs et commissaires cemprendra : 


1° une allocation fixe et imputable sur frais généraux de six mille francs par an 
pour chaque administrateur et de deux mille francs pour chaque commissaire, à moins 
que l'assemblée générale, statuant comme en matière ordinaire et suivant avis favorable 
de {a Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, 
n'en décide autrement. Toute modification de ces allocations devra être publiée au 
Bulletin Officiel du Congo Belge : 


29 éventuellement, les tantièmes prévus à l’article 53 ci-après. Les administrateurs 
et commissaires répartiront ces tantièmes suivant des règles arrêtées par le conseil 
d'administration. Toutefois, la part de chacun des commissaires devra être égale à un 
tiers d'une part d'administrateur n'ayant pas de fonction spéciale. 

Le délégué de la Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains prévu à l’article 23, auta droit à une indemnité ou à des jetons de présence qui 
seront déterminés par le conseil d'administration, d'accord avec la Compagnie des 
Chenuns de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains. 

Le conseil est autorisé également à accorder aux administrateurs chargés de fonctions 
ou de missions spéciales, ainsi qu'aux membres du comité de direction, des indemnités à 
prélever sur les frais généraux. 


TITRE IV. 
Cautionnement des administrateurs et commissaires. 
ART. 37. 


En garantie de l’exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, il 
sera constitué par chaque administrateur où par un tiers pour son compte, un caution- 
nement de vingt:cinq actions, et par chaque commissaire où par un tiers pour son 
compte, un cautionnement de dix actions. Les actions affectées aux cautionnetients 
devront être nominatives ; elles seront inaliénables pendant la durée du cautionne- 
ment. 

Si les actions n'appartiennent pas à l'administrateur ou au commissaire dont elles 
garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt ; il en 
sera donné connaissance à la première assemblée générale. 

À défaut d'avoir exécuté les conditions du cautionnement stipulé ci-dessus dans le 
mois de sa nomination ou de la notification qui doit lui en être faite si elle a lieu en son 
absence, l'administrateur ou le commissaire sera réputé démissionnaire, et 1l sera pourvu 
à son remplacement. 

Les actions affectées aux cautionnements seront restituées pour autant que décharge 
aura été votée par l'assemblée et après que celle-ci aura approuvé le bilan de la dernière 
année pendant laquelle ces fonctions auront été exercées, si la réparation d'aucune res- 
ponsabilité personnelle n’est poursuivie. 
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TITRE V. 
Assemblées générales. 


ART. 38. 


L'assemblée générale, régulièrement convoquée et constituée, représente l'univer- 
salité des actionnaires. 

Ses délibérations, prises conformément aux statuts, sont obligatoires pour tous les 
actionnaires, même absents, dissidents ou incapables. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intér sssent la 
société, la liquider anticipativement ou modifier les statuts, mais sans pouvoir changer 
l'objet essentiel de la société. 


ART. 39 


Les assemblées générales se réunissent dans la commune et dans le local qui seront 
expressément désignés par le conseil dans la convocation. 


L'assemblée générale annuelle se réunit de plein droit le dernier mercredi du mois 
de juin de chaque année, à onze heures, et pour la première fois le dernier mercredi du 
mois de juin mil neuf cent trente-trois ; si le jour est férié, la réunion est reportée à 
huitaine. Cette assemblée annuelle se tiendra au siège administratif de la société en 
Belgique, à moins de décision contraire du conseil d'administration, qui devra, en pareil 
cas, indiquer expressément le lieu et le local de la réunion dans les convocations, comme 
il est stipulé plus haut. 


D'autres assemblées générales sont convoquées par le conseil d'administration ou 
par le collège des commissaires, autant de fois que l'intérêt social lui paraît l'exiger. 

Le conseil d'administration et le collège des commissaires sont tenus de convoquer 
également l'assemblée sur la demande écrite d'actionnaires justifiant de la possession du 
cinquième des actions. 


ART. 40. 


Les assemblées générales se composent des actionnaires ainsi que des porteurs de 
coupures représentant une où plusieurs actions, où de leurs mandataires ayant 
rempli les conditions requises par le présent article et par l’article suivant. 

Tout actionnaire pourra se faire représenter à l’assemblée générale par un manda- 
taire ayant lui-même le droit de vote. | 

Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés commer- 
clales peuvent être représentés par un mandataire non actionnaire, et la femme 
mariée peut être représentée par son mari. 

Les copropriétaires, les usufruitiers ec ru-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes, doivent respectivement se fair: représenter par une seule et même personne. 

Le conseil d'administration pourra déterminer les formes des procurations, dont il 
pourra exiger le dépôt au siège administratif au moins cinq jours avant l'assemblée. 

Une liste indiquant les noms des actionnaires régulièrement présents ou repré- 
sentés et le nombre de leurs actions, sera dressée par les soins du conseil d’administra- 
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tion et signée par chacun d'eux où par leur mandataire avant d’avoir accès à l’assen- 
blée. | 

Des droits aiférents à chaque action ou coupure, en nombre suffisant pour repré- 
senter une unité, ne pourront être exercé par plus d’une personne. 

Les obligataires peuvent assister aux assemblées générales, mais avec voix consul- 
tative seulement. 


ART. 41. 


Les propriétaires de titres au porteur ou de coupures représentant un ou plusieurs 
titres au porteur doivent, pour avoir Île droit d'assister ou de se faire représenter à 
l'assemblée générale, déposer leurs titres dans les caisses désignées ou agréées par le 
conseil, d'administration, cinq Jours au moins avant l’époque fixée par le conseil pour 
la réunion. 

De même, les propriétaires d'actions nominatives doivent se faire inscrire au lieu 
fixé par la convocation cinq jours au moins avant celui fixé pour la réunion. 

Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire ce délai et 
d'accepter des dépôts et des inscriptions en dehors de cette limite, à la condition que 


la décision prise par lui soit la même pour tous les actionnaires se trouvant dans le 
même Cas. 


ART. 42. 


lout actionnaire ou son mandataire, constitué comme il est dit à l’article 40, a droit 
de vote à l'assemblée à raison d’une voix par action. 


ART. 43. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par une annonce insérée, quinze jours au moins avant l'assemblée, dans le Bulletin 
Officiel du Congo Belge et dans un journal quotidien de Bruxelles. 

Des lettres missives sont adressées, quinze jours au moins avant l’assemblée géné- 
rale, aux actionnaires en nom, mais sans qu’il doive être justifié de l’accomplissement 
de cette formalité. 

Si toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites unique- 
ment par lettres recommandées. 


ART. 44. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ; il n'y est porté que des 
propositions émanant du Conseil d'administration ou qui auraient été communiquées 
au conseil vingt-cinq jours au moins avant la réunion, soit par des actionnaires repré- 
sentant au moins un cinquième des actions, soit par le collège des commissaires. 

Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au paragraphe précédent 
ou de celui de faire convoquer une assemblée générale extraordinaire doivent, en 
même temps qu'ils formulent la demande de réunion de l’assemblée ou la proposition 
d'ordre du jour, effectuer au siège de la société en Belgique, le dépôt des titres en nombre 
prévu, ou tout au moins le certificat de dépôt, si le conseil l’admet. 


EE ou 
ART. 45. 


I. assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration ou, 
en son absence, par un vice-président, où encore par celui des administrateurs qui est 
désigné, séance tenante, par ses collègues présents. 

Ie président désigne un sécrétaire, qui peut ne pas être actionnaire, et choisit parmi 
les actionnaires réunis deux scrutateurs, qu'il propose à l'assemblée. Les membres 
du conseil d’afininistration présents à l’assemblée complètent le bureau. 


ART. 40. 


L'assemblée ne peut valablement délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Sauf les exceptions prévues par les statuts, les délibérations sont prises, quel que soit 
le nombre de titres représentés, à la simple majotité. 

Le vote à lieu par main levée ou par appel nominal. 

En cas de vote par scrutin, si aucun candidat ne réunit la majorité, il est procédé à 
un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 


ART. 47. 


I; assemblée générale annuelle entend le rapport des administrateurs et celui des 
comtissaites sur la situation de la société, sur le bilan et sur le compte de profits et 
pertes. | 

Elle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et les comptes et fixe les divi- 
dendes à répartir, s’il y a lieu ; elle décide la constitution de réserves et leur distribu- 
tion, s'1l y a lieu. 

Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l'assemblée se prononce, 
par un vote spécial, sur la décharge des administrateurs et commissaires. Cette décharge 
n'est valable que si le bilan ne contient ni omission, ni indication fausse dissimulant 
la situation réelle de la société et, quant aux actes faits en dehors des statuts, que 
s'ils ont été spécialement indiqués dans la convocation. 

Elle nomme, remplace ou révoque les administrateurs et les commissaires ; elle 
délibère sur tous autres objets à l’ordre du jour. 

L'assemblée générale donne tous quitus, ratifications, décharges, et confère aux 
administrateurs tous pouvoirs pour les cas qui ne seraient pas prévus aux présents 
statuts. 

Le président de l'assemblée générale a le droit de proroger, pour un délai n’excédant 
pas deux mois, toute assemblée générale, alors même qu'elle n'aurait pas pour objet 
de statuer sur le bilan. 

En cas de prorogation, tout associé a le droit de remplir les Érnalités nécessaires 
. pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les avait pas faites en vue de l’as- 
semblée primitive. 

Cette prorogation annule toute décision prise. 


ART, 48. 


Lorsqu'il s'agit de délibérer sur toutes modifications aux statuts, notamment la 
fusion avec d’autres sociétés, la transformation de la société, l'augmentation ou la 
réduction du capital, l'assemblée générale ne peut valablement délibérer que si l'objet 
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des modifications proposées a été spécialement indiqué dans la convocation et si ceux 
qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du capital social. Si cette 
dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire, et la 
nouvelle assemblée délibérera valablement, quel que soit le nombre d'actions repré- 
sentées. 

Toute modification aux statuts est subordonnée à l'autorisation préalable et par 
écrit de la Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
cains agissant dans les limites de la législation minière. 

Les décisions sur les objets prévus au présent article ne seront valablement prises 
que si elles réunissent les trois quarts des voix représentées à l'assemblée et exprimées 
valablement. | 


ART. 40. 


Les délibérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux 
signés par les membres du bureau et les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs, de délibérations de l’assemblée 
générale, sont signés par le président du conseil d'administration et l’administrateur- 
délégué ou par deux administrateurs. 


Après dissolution de la société, et pendant la liquidation, ces copies où extraits 
sont certifiés conformes par les liquidateurs ou l’un d'eux. 


TITRE VI 


Etat de situation, inventaires, répartition des bénéfices, comptes annuels et fonds 
| de réserve. 


ART. 50. 


I,/exercice social commence le preimier janvier et se ternune le trente et un décembre 
de chaque année. Par exception, le premier exercice commence le vingt-cinq janvier 
et finit le trente et un décembre mil neuf cent trente-deux. 


ART. 51. 


Le conseil dresse chaque semestre, un état sommaire de la situation active et passive 
de la société. Cet état est mis à la disposition des commissaires. 

I! dresse, en outre, à la fin de chaque année sociale, un inventaire contenant l’indica- 
tion des valeurs mobilières et immobilières et, en général, de toutes les dettes actives 
et passives de la société, ainsi que le résumé de tous les engagements et également les 
dettes des administrateurs, commissaires et directeurs envers la société. 


Le conseil évalue l'actif et le passif de la société. 

Après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil forme ensuite le bilan et le compte 
de profits et pertes, dans lesquels les amortissements doivent être faits. 

Le bilan mentionne séparément l'actif immobilisé, l'actif réalisable, et au passif, les 
dettes de la société envers elle-même, les obligations, les dettes avec hypothèque ou 
gages et les dettes sans garanties réelles. 
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l'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi que toutes pièces annexes, 
établies comme il est dit ci-dessus, sont mis, avec le rapport du conseil d’administra- 
tion, un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire, à la disposition des 
commissaires, qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


ART. 52. 


Quinze jours avant l'assemblée, les actionnaires peuvent prendre connaissance, au 
siège administratif : 

r. du bilan et du compte de profits et pertes ; 

2. de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés 
composant le portefeuille ; 

3. de la liste des actionnaires qui n'ont pas libéré leurs actions, avec l'indication 
du nombre de leurs actions et celle de leur domicile ; 

4. du rapport des commissaires. 

Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des commissaires, 
sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que les convocations. 


ART. 53. 


L'excédent favorable du bilan, après déduction des charges sociales, des am:rtisse- 
ments et des prévisions à déterminer par le conseil d'administration, constitue le béné- 
fice net de la société. 

Il sera annuellement réparti comme suit : 

10) Cinq pour cent au fonds de réserve sociale ; ce prélèvement cessera d’être obliga- 
toire lorsque ce fonds atteindra dix pour cent du montant du capital ; 

20) À. — Dix pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires, 
à répartir entre eux suivant un règlement d'ordre intérieur, sans que toutefois un 
commissaire puisse toucher plus du tiers du tantième de l'administrateur le moins 
favorisé. Toutefois, si les bénéfices à distribuer n’excèdent pas sept pour cent du capital 
social, les administrateurs et commissaires n'auront droit qu'aux émoluments fixes 
déterminés par l’article 36 des statuts. 


B. — Ia participation de la Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains, calculée conformément à l’article 61 du décret du seize avril 
nul neuf cent dix-neuf, sur Fi recherche et l'exploitation des substances minérales 
au Katanga ; 

3°) Cinq pour cent au maximum, suivant proposition du conseil d'administration, 
pour être portés à un fonds de prévoyance, dont le conseil pourra disposer en faveur 
des membres du personnel, suivant modalités à fixer par lui. 

Le solde sera réparti entre les actions, les actions partiellement libérées n'ayant 
droit qu'à un dividende réduit proportionneliement à leur libération, et les actions 
libérées anticipativement n'ayant droit qu'a au dividende attribué à la partie apj:elée 
du capital. | 

Toutefois, le conseil d'administration pourra proposer à l'assemblée générale d’affecter 
tout ou partie du bénéfice, sous déduction des cinq pour cent prévus pour le fonds de 
réserve sociale, soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds spéciaux de réser- 
ve, de prévision ou d’amortissements. Cette proposition émanant du conseil ne pourra 
être rejetée ou amendée que par un vote de l'assemblée générale réunissant au moins 
les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 
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Chaque année, dans le mois qui suivra l'approbation du bilan par l'assemblée générale, 
la société paiera à la Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains, suivant le mode que celle-ci fixera, la part des bénéfices lui revenant 
en vertu du dit bilan. 


ART. 54. 


Le paiement des dividendes et des bénéfices se fait aux époques et endroits fixés 
par le conseil d'administration. 


ART. 55. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la date de publi- 
cation des actes constitutifs et modificatifs des statuts de la société, seront, dans la 
quinzaine de leur approbation, publiés dans le Bulletin Officiel du Congo Belge. A Ia 
suite du bilan seront publiés les noms, prénoms, professions et domiciles des adminis- 
trateurs et commissaires en fonctions, un tableau indiquant l'emploi et la répartition 
des bénéfices nets, conformément aux décisions de l'assemblée générale, ainsi que 
l’état du capital social. | 


TITRE VII. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 50. 


La société peut être dissoute en tout temps par décision de l'assemblée générale 
extraordinaire convoquée et délibérant suivant les conditions prévues à l’article 48. 

En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs sont tenus de provoquer 
la réunion de l'assemblée générale des actionnaires, à l'effet de statuer sur la question 
de savoir s’il y a lieu de prononcer la dissolution de la société. À défaut de convocation. 
par les administrateurs, le collège des commissaires peut réunir l'assemblée générale. 
La question de la dissolution sera soumise au vote de l'assemblée générale extraordinaire, 
suivant les dispositions et conditions stipulées à l’article 48. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée 
par les actionnaires possédant le quart des actions représentées à l’assemblée. La 
décision de l'assemblée, dans ce cas, est rendue publique. 


ART. 57. 


L'assemblée générale, sur les propositions du conseil, règle le mode de liquidation 
et nomtme un ou plusieurs liquidateurs, dont elle fixe les pouvoirs et les émoluments 
fixes où proportionnels. 

La nomination du ou des liquidateurs met fin au mandat des administrateurs et 
commissaires. 


— 213 — 


ART. 58. 

Pendant tout le cours de la liquidation et Jusqu'à décision contraire expresse, tous 
les éléments de l'actif social non encore répartis continuent à demeurer la propriété 
de l'être moral et collectif. | 

Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée continuent comme pendant 
l'existence de la société, elle confère, s'il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux liquidateurs; 
elle approuve les comptes de la liquidation et donne tous quitus et décharges. 


ART. 59. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais généraux de liquidation, 
l'actif net sera tout d’abord destiné au remboursement en espèces où en titres du mon- 
tant libéré des actions. 

Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liqui- 
dateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, doivent tenir 
compte de cette diversité de situation, et rétablir, s’il y a lieu, l’équilibre en mettant 
toutes les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds supplémen- 
taires à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables 
en espèces où en titres au profit des actions libérées dans une proportion supérieure. 

Le surplus disponible sera réparti entre la Compagnie des Chemins de fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains et les membres du conseil d'administration et 
du collège des commissaires, et les actions, conformément à l’article 53. 


TITRE VIII. 
Élection de domicile. 
ART. 60. 


Tout actionnaire qui n'aurait pas de domicile au Congo Belge où en Belgique, est 
censé avoir élu domicile au siège administratif de la société en Belgique pour tout ce 
qui concerne l'exécution des statuts. | 

Tous les avis de convocation, sommations, assignations, significations et notifications 
quelconques, même celles qui concernent la responsabilité et le contrôle des adminis- 
trateurs et des commissaires, y seront valablement faits. 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés dans la Colonie du Congo 
Belge ou à l'étranger seront censés, pendant toute la durée de leurs fonctions, élire 
domicile au siège administratif de la société en Belgique, où toutes les assignations et 
notifications peuvent être données relativement aux affaires de la société et à la respon- 
sabilité de leur gestion et de leur contiôle. 

Le conseil d'administration et, en cas de liquidation le ou les liquidateurs, sont auto- 
risés, pour les litiges qui intéressent les différents sièges de la société, à se soumettre 
à une juridiction étrangère. 


ART. 61. 


Les actions de la société contre les actionnaires en raison du pacte social peuvent 
être portées au choix de la société, devant la juridiction compétente, à raison de la 


matière dans le ressort de laquelle se trouve, soit le siège social, soit le siège adminis- 
tratif, soit le domicile réel ou élu de l'actionnaire, soit même la résidence de celui-ci. 


ART. 02. 


Aucune contestation touchant l'intérêt général et collectif de la société ne peut être 
dirigée contre les administrateurs et commissaires ou liquidateurs, si ce n’est au nom 
de la masse des actionnaires et en vertu d’une délibération de l’assemblée générale. 


TITRE IX. 
Dispositions générales. 
ART. 63. 
Tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts est réglé par l'assemblée générale. 
ART. 64. 

Les actionnaires déclarent expressément s'en référer, pour tout ce qui concerne les 
présents statuts et leur interprétation, aux dispositions de la législation coloniale belge 
actuellement en vigueur sur la matière. 

ART. 65. 

Les présents statuts seront, dans les six mois, déposés en copie au greffe du tribunal 

de première instance compétent de la Colonie ; ils seront publiés au Bulletin Officiel 


du Congo Belge. Toutes les modifications ultérieures qui pourraient être faites aux 
statuts seront de même déposées et publiées. 


TITRE X. 
_ Dispositions transitoires. 
ART. 66. 


limmédiatement après la constitution de la société, et sans autre convocation, les 
actionnaires se réuniront en assemblée générale pour fixer le nombre des premiers 
commissaires, procéder à leur nomination, statuer sur tous les objets relatifs aux 
intérêts sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette assemblée. 


TITRE XI. 
ART. 67. 


La présente société est constituée sous condition de l'autorisation par arrêté royal, 
suivant décret du vingt-sept février mil huit cent quatre vingt-sept. L 

En vue de répondre au prescrit de l’arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf cent 
vingt-six, et pour autant que de besoin, il est déclaré que le montant approximatit 
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des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui 
incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison du présent acte, est d’en- 
viron deux cent mille francs. 

Dont acte sur projet. 

Fait et passé à Bruxelles-Ixelles. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 

Suivent les signatures. | 


Enregistré treize rôles, un renvoi à Bruxelles 3, le deux février 1932, vol. 467, folio 10, 
case 10. Reçu : douze francs 50 centimes. 
Le Receveur, 
(S.) VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) JACQUES RICHIR. 


Vu par Nous, Baron Gilson, Président du Tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de Maître Richir, notaire à Bruxelles. 


| Bruxelles, le 15 février 1932. 
Sceau. | (S.) Baron GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 16 février 1932. 
Le Directeur. 
Sceati. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 16 février 1932. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de Bureau-Délégué, 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 10. 


« Symetain ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


NOMINATION DES COMMISSAIRES, DU PRÉSIDENT ET DU VICE- 
PRÉSIDENT DU CONSEIL, DE L'ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ ET DU 
SECRÉTAIRE DU CONSEIL. 

POUVOIRS A L'ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ. 


L'an mil neuf cent trente-deux. 
Le vingt-neuf janvier. 
Devant maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, n° 77, boulevard de Waterloo. 


À Bruxelles-Txelles, n° 18, place Stéphanie. L 


+ 40 - - 
Ont comparu : 


I. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Symaf » (Syndicat 
Minier Africain), ayant son siège social à Albertville, (Congo Belge) et son siège admi- 
nistratif à Bruxelles, ici représentée par : j 


a) Monsieur Georges de Bournonville, avocat honoraire, demeurant à Ixelles, n° 30, 
avenue Jeanne. 


b) Monsieur Désiré De Schoonen, adnunistrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 
n° 81, avenue du Longchamp. 

Tous deux administrateurs de cette société, agissant en vertu de l'article 33 des 
statuts sociaux. 


2. Monsieur Raymond Anthoiïne, ingénieur civil des mines, demeurant à Ixelles, n° 32, 
avenue Maurice, pour qui est ici présent et se porte fort, Monsieur Georges de Bournon- 
ville préqualifié. 


3. Monsieur Henri Buttgenbach, ingénieur, demeurant à Liége, Quai de Rome, n° 12, 
pour qui est ici présent et se porte fort, Monsieur Georges de Bournonville, préqualifié. 


4. Monsieur Fernand Carrière, licencié en sciences commerciales, demeurant à Etter- 
beek, n° 54, avenue des Celtes. 


5. Monsieur Georges de Bournonville, préqualifié, en nom personnel. 
6. Monsieur Désiré De Schoonen, préqualifié, en nom personnel. 


7. Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, demeurant à Nivelles, n° 47, rue de 
Soignies. 
8. Monsieur Georges Moulaert, Vice-Gouverneur honoraire de la Colonie du Congo 


Belge, demeurant à Uccle, n° 47, avenue de l'Observatoire, pour qui est ici présent et se 
porte fort Monsieur Georges de Bournonville, préqualifté. 


9. Monsieur Jean Nagelmackers, ingénieur, demeurant à Liége, n° 206, boulevard 
d’Avroy, pour qui est ici présent et se porte fort, Monsieur Albert Paulis, ingénieur, 
demeurant à Bruxelles, n° 18, rue de Spa. 


10. Monsieur Fernand Nicaiïse, sous-directeur du Crédit Général du Congo, demeurant 
à Ixelles, n° 123, rue Guillaume Gilbert. 


11. Monsieur Aïfbert Paulis préqualifié, en nom personnel. 


12. Monsieur Frans Timmermans, ingénieur civil des mines, demeurant à Ixelles, 
n° 44, tue de Turin. 


13. Monsieur Achille Vleurinck, industriel, administrateur de sociétés, demeurant 
à Gand, Allée Verte, n° 237, pour qui est ici présent et se porte fort, Monsieur Jules 
Mathieu préqualifié. 

Lesquels comparants étant et représentant la totalité des actionnaires de la société 
congolaise par actions à responsabilité limitée « Symetain », ayant son siège social à 
Stanleyville, et son siège administratif à Bruxelles, se sont réunis en assemblée générale 
extraordinaire en exécution des statuts à l’effet de procéder à la fixation du nombre des 
commissaires, ainsi qu'à leur nomination. 

L,a séance est ouverte à onze heures sous la présidence de Monsieur Jules Mathieu, 

préqualifié. 
= Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Georges de Bournonville, 
et comme scrutateurs, Messieurs Albert Paulis, et Fernand Nicaise, tous préqualifiés. 


L'assemblée, après délibération, prend à l’unanimité les résolutions suivantes : 
Elle fixe pour la première fois, le nombre des commissaires à quatre et appelle à ces 
fonctions : 


1) Monsieur l'ernand Carrière. 
2) Monsieur lernand Nicaise. 
3. Monsieur Jean Nagelmackers. 


4. Monsieur Achille Vleutinck. 


Fous préqualifiés et acceptant ces fonctions, soit personnellement, soit pat leur porte 
fott. 

D'un même contexte, Messieurs Jules Mathieu, Georges de Bournonville, Désiré 
De Schoonen, Albert Paulis et Frans Timmermans, préqualifiés, tous administrateurs 
de la société « Symetain », nommés à ces fonctions aux terines de l'acte de constitution 
de la dite société, reçu ce jour par le notaire Richir soussigné, et formant ensemble 
la majorité des membres du conseil d'administration, se sont réunis en séance du 
conseil. 

À l’unaninuté, le conseil désigne : 

1. Comme président : Monsieur Jules Mathieu. 

2. Comme vice-président : Monsieur Frans Timmermans, 

3. Comme administrateur-délégué : Monsieur Georges de Bournonville. 


4. Comme secrétaire du conseil: Monsieur Pierre Van Hoegaerden, ingénieur des 
mines, demeurant à Mons, n° 140, rue d’Avré. 

Le conseil délègue à Monsieur de Bournonville, administrateur-délégué, les pouvoirs 
les plus étendus pour assurer la gestion journalière de la société. 

L'administrateur-délégué est chargé d'assurer l'exécution des décisions prises par 
le conseil d'administration, de représenter la société auprès des autorités, de passer 
les commandes, de recevoir toutes sommes et d'en donner valable quittance, de signer 
tous effets, chèques, accréditifs, chèques postaux et coetera ; d’encaisser tous effets, 
chèques accréditifs, bons de poste, mandats postaux, chèques postaux et coetera ; 
de donner toutes promesses de paiement ; d'accepter tous effets de commerce, de signer 
ou d’endosser les warrants et de constituer le warrantage, de représenter la société 
pour toutes opérations à faire à la Banque Nationale ou aux agences du trésor et autres 
banques, aux administrations des chemins de fer, postes, téléphones et télégraphes, 
contributions, enregistrement, timbre, douane, accise et autres, d'y donner décharge 
et d’y prendre tous engagements vis-à-vis de ces administrations, d'exercer toutes 
poursuites, contraintes, diligences nécessaires, citer et comparaitre devant tous juges, 
se concilier, traiter, compromettre, obtenir tous jugements, les faire mettre à exécution, 
se désister, interjeter appel, se pourvoir en cassation ; d'engager, de révoquer tous agents, 
employés, ouvriers, fixer leurs appointements ou salaires, leur assigner leurs fonctions ; 
aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, procès-verbaux et pièces, élire domicile, 
agir en toutes matières se rapportant aux droits dont la société est ou sera titulaire et, 
généralement faire tout ce qui sera utile ou nécessaire, quoique non prévu aux présentes, 
la société promettant ratification expresse pour autant que de besoin. 


L’énumération qui précède est énonciative et non limitative. 


La correspondance adressée en Afrique, les pièces comptables, et, généralement, 
tous actes portant engagement pour la société devront porter obligatoirement deux 
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signatures, soit de deux administrateurs, soit de l’administrateur-délégué, et d’un 
agent comptable, pour les documents comptables, ou du secrétaire pour les autres 
documents. 

Le conseil décide de fixer le siège admimistratif à Bruxelles-Ixelles, place Stéphanie, 
n° 18. 

La séance continue en dehots de la présence du notaire. 

Dont procès-verbal. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 

Suivant les signatures. | 


Enregistré deux rôles, un renvoi à Bruxelles 3, le deux février 1932, vol. 467, foi. —0, 
case II. ReÇu : douze francs 50 centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme, 
Sceau (S.) JACQUES RICHIR. 


Vu par Nous, baron Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de maître Richir, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 15 février 1932. 
Sceatl. (S.) B°2 GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. 
Bruxelles, le 16 février 1032. 
Le Directeur, 
Sceat. | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Fernand l'oussaint, apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 16 février 1932. 
Pour le Ministre : 
Sceau du | Le Chef de Bureau-Délégué, 
Ministère PÉETERS. 
des Colonies. | Droit perçu : frs. 10. 
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Brevets. 
CONCESSIONS. 


Par arrêtés ministériels, il a été concédé les brevets suivants : 

I. Le 4 décembre 1931, à M. Jules Bigneron, industriel, n° 36, rue Bigneron, à Sal- 
zinnes-Namur (Belgique), un brevet d'invention pour « Dispositif de toiture volante 
pour protection des fours et haies de briques dans les briqueteries ». 

2. Le 4 décembre 1937, à M. John Butler, Fdlington Johnson, n° 333, Watford Way, 
à Hendon, Londres (Angleterre), un brevet d'invention pour « Perfectionnements 
à la fabrication du savon et de la glvcérine ». 


3. Le 7 décembre 1931, à M. Jean-Baptiste, Albert, Jérôme, Joseph Malaise, indus” 
triel, n° 16, rue du Chalet, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'importation pour « Élé- 
ment nouveau pour poutres du hourdis de plancher creux transportable ». 


4. Le 18 décembre 1931, à la société Siemens Schuckertwerke AÀ.G., Siemensstadt, 
à Berlin, (Allemagne), un brevet d'importation pour : « Récipients d’'équilibrage de 
pression pour l'installation de câbles remplis d'huile ». 


5. Le 18 décembre 1931, à la société Siemens Schuckertwerke À. G., Siemensstadt, 
à Berlin (Allemagne), un brevet d'importation pour « Câble à haute tension ». 


6. Le 18 décembre 1931, à la société Siemens Schuckertwerke A. G., Siemensstadt, 
à Berlin (Allemagne), un brevet d'importation pour « Procédé pour assurer l’imprégna- 
tion parfaite de câbles à haute tension ». 


7. Le 18 décembre 1931, à la société Siemens Schuckertwerke À. G., Siemensstadt, 
à Berlin (Aflemagne),un brevet d'importation pour « Procédé de jonction de câbles 
remplis d'huile». : | 

8. Le 18 décembre 1931, à la société Siemens Schuckertwerke À. G., Siemensstadt, 
à Berlin (Allemagne), un brevet d'importation pour « Disposition pour entretenir 
une charge d'huile adéquate dans un câble rempli d'huile ». 


9. Le 18 décembre 1931, à la société Siemens Schuckertwerke À. G., Siemensstadt, 
à Berlin (Allemagne), un brevet d'importation pour « Dispositif pour unir des câbles 
à remplissage d'huile ». 


10. Le 19 décembre 1931, à M. Georges Suder, n° 71, rue Denis Papin, à Pantin 
(France), un brevet d'invention pour « Perfectionnements dans la construction des 
coupe-circuits automatiques pour l'allumage des moteurs d'automobiles ». 


11. Le 24 décembre 193x, à la société Mineras Separation Limited, n° 62, London 
Wall, à Londres KE. €. 2 (Angleterre), un brevet d'invention pour « Perfectionnements 
à la concentration des minéraux par flottaison ». 


12. Le 24 décembre 1931, à la société Ateliers Généraux de Construction, société 
anonyme, n° 411, chaussée de Mons, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention 
pour « Procédé de fabrication d'hydrogène ». 
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13. Le 24 décembre 1931, à la société Ateliers Généraux de Constructions, Sté Ame, 
n° 411, chaussée de Mons, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Procédé 
de fabrication de carbone amorphe ». 


14. Le 29 décembre 1931, à la société Gedal, n° 2 à 14, rue Florent Dethier, à Namur 
(Belgique), un brevet d'importation pour « Perfectionnements aux procédés d’établisse- 
ment de routes, chaussées et autres revêtements et aux moyens pour les réaliser ». 


15. Le 29 décembre 1931, à la société Siemens Schuckertwerke A. G., Siemensstadt, 
à Berlin (Allemagne), un brevet d'importation pour « Procédé de formation des points 
de jonction de câbles à remplissage d'huile ». 


16. Le 29 décembre 1931, à la société Siemens Schuckertwerke À. G., Siemensstadt, 
à Berlin (Allemagne), un brevet d'importation pour « Récipients de compensation 
de pression pour câbles imprégnés d'huile ou d'une masse imprégnante ». 


17. Le 31 décembre 1937, à M. Henry Edwin Coley, n° 124, Charter House Square, 
à Londres (Angleterre), un brevet d'invention pour « Procédé perfectionné pour extraire 
l’étain des minerais stanneux ». 


18. Le 12 janvier 1932, à M. Alexander, George Rotinoff, Regent House, Kingsway, 
à Londres W. C. (Angleterre), un brevet de perfectionnement pour « Perfectionnements 
aux pilots et au battage de pilots ». 


19. Le 12 janvier 1932, à la société anonyme, Société des Freins Houplain, n° 37, 
boulevard Haussmann, à Paris (France), un brevet d'invention pour « Dispositif de 
rattrapage automatique de jeu, économiseur de vide, pour cylindres de frein à vide ». 


20. Le 12 janvier 1932, à la société Siemens Schuckertwerke Aktiengesellschaît, 
Siemensstadt, à Berlin (Allemagne), un brevet d'invention pour «Câble de haute tension, 
à plusieurs conducteurs avec remplissage d'huile ». 


21. Le 27 janvier 1932, à M. Henri Lawarrée, n° 75, rue du Vivier, à Bruxelles 
(Belgique), un brevet d'invention pour « Procédé de fabrication de bicarbonate de 


sodium ». 


22. Le 27 janvier 1932, à MM. Otto Siemen & Johannes Hinsch, à Itzehoe-Holstein 
(Allemagne), et à M. Cornelis Maters, à Beverwyk (Hollande), un brevet d'invention 
pour « Pompe agissant par friction ». 


23. Le 29 janvier 1932, à M. Mario, Félice, Federico, Biazzi, à Brigue (Suisse), un 


brevet d'importation pour « Procédé de préparation de masses initiantes à base d’azo- 
tures de métaux lourds ou de fulminates ». | 


sp des + 
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Marques de fabrique ou de commerce. 


























DÉpPôTs. 

EE 

Nombre Nom et adresse des Genre d'industrie ou de 
Date de dépôt de 
marques déposants commerce 

20 Maïs 1931. 2 | MM. Brookes Lemos! Nourriture et boissons. 
Ltd, Spencer Road-Salt 
River, Capetown. 

15 décembre 1931. I Sté N. V. Phoenix) Bières. 

| Brauwerij, à Amersfoort 
| (Hollande). | 
16 décembre 1931.: 1! | Sté Ame Usines Raey-| Huiles et graisses pour autos 
| mackers, 1,rue du Rupel, let essences de pétrole et toutes 
| à Bruxelles (Belgique). huiles et graisses non comes- 
| | tibles, 

16 décembre 1931. 3 | La Raffinerie Tirle-| Sucre. 
montoise, Sté Ame à 
Tirlemont (Belgique). 

23 décembre 1931. 3 Sté Ame « La Chemi-| Chemises et faux cols en tous 
serie » Anciens Etablisse-|genres et en tous tissus, ainsi que 
ments Elie Fache, 20,|toute lingerie pour hommes. 
quai des Moines, à Gand 
| (Belgique). 

; 
8 janvier 1932. ï id. id. | id. id. id. 

I8 janvier 1932. 1 | La Pharmacie Cen-| Les produits chimiques, phar- 
trale de Belgique, Sté maceutiques et accessoires de 
Ame, n° 12, rue du Télé- pharmacie. 
phone, à Bruxelles (Bel- 
gique). 

18 janvier 1932. 1 I. G. Farbenindustrie! Produits pharmaceutiques. 
Aktiengesellschaft à 
Francfort s/Main; suc- 
cursale de Leverkusen 
(Allemagne). | 

21 janvier 1932. I M. Larry, James Bar-| Pièces coulées en un métal ré- 





ton, industriel, Box 1161 
Mc. Gill (Nevada) E. U. 
A. 


sistant à l’usure et en un métal 
ayant des propriétés abrasives. 





ly 
RO 
te 


Nombre Nom et ad d Genre d'industrie ou d 
Date de dépôt de om et adresse des entre da inqaustrie Où de 


m arques dépos ants commerce 





26 janvier 1932. I Sté Ame Union et Produits pharmaceutiques. 
mique Belge, 61, avenue 
Louise, à Bruxelles (Bel- 
gique). 





26 janvier 1932. 1 Sté Ame des Savonne-| ÿavons, détergents, bougies, 
ries Congolaises, Lever ; allumettes, huiles d'éclairage, de 
House, 150, rue Royale, | chauffage et degraissage,amidon, 
à Bruxelles (Belgique). | bleu, préparations pour la lessive, 
|  parfumeries et articles de toilette, 
|préparations pour polir, et net- 
ltover, fils et tissus de coton, 
| coutetlerie et outils tranchants, 
fils et tissus de lin et de chanvre, 
articles d’habillement, substances 
alimentaires et ingrédients pour 
leur fabrication, liqueurs et spiri- 
tueux, eaux minérales et gazeu- 
ses, naturelles et artificielles y 
compris la bière de gingembre, 
parapluies, cannes, tabacs, ci- 
res et cigarettes, substances chi- 
miques pour l'agricultare, l'hor- 
ticulture, l'art vétérinaire et 
l'hygiène, la médecine et la 
pharmacie. 








ME mr, 


8. A. anct Vanderpoorten & C°, Gand: 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 avnil 1932). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


&« Bamboli Cultuur Maatschappi] ». 

Congoleesche Maatschappij met beperkte verplichting. 
Maatschappelijke zetel : Stanley ville (Cost-Provircie), Belgiech Congo. 
Bestuurlijke zetel : Quellinstraat, n° 45, Antwerpen, 
Handelsregister van Antweipen n° 19.043. 


Unttrehsel der beheerraadsvergadering van 15 Januari 1932. 


TERUGTREKKING VOLMACH. 


Aangezien de heer De Neuter Charles den dienst der maatschappij verlaten heeît, 
werden al de volmachten hem vroeger verleend, teruggetrokken. 


Een Peheerder, Een Peheerder, 
(Get.) Jos. VERMEULEN. (Get.} OCT. EXGEIS, 
Geboekt te Antwerpen (Best. en O. H. Akten) den 1" Maaït 1932. Deel 116, blad 37 
vak 9, een blad, geen verzending. Ontvangen, twaalf franken vijftig centiemen. 


De Onlvanger, 
(Get.) G. HOUGARDY. 


Banque du Congo Belge. 


SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 1931. 
ACTIF. 


langots et monnaies d'or . Er.  S1.040.808,17 
Devises-or sur l'Étranger . —— 
cn ir. 81.046.808,17 


Kncaisse-or 








Encaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . . . fr. 166.601,.748,— 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Étranger . . . . . . . . » 156. 213.475,50 
Fonds publics belges et congolais . . . , . . . . . . . . . » 2I8.II1.018,40 
Comptes -Conrants 2 HS LEE LEARN S HER R ss ds 0 274 50:50040 
Immeubles et Matériel . . . . . . . . . . . . . . , . . 0:722:10257 
8.308.955,02 


Où 


Fr. 914.220.694,00 








16 





PASSIF. 
Capital Lise LAS IS NS ART ENS RS ENS 20000000 
RÉ SN ee ce ES D Ne Lace » 37.727.000,— 
Billets en circulation . . . . . . . . . . . . . . . . . . »  1062.652.031,— 
| À VUE se © à à 4 « Fr ‘202.010.071,26 
Créditeurs | 9 97 | 
à terme . . . . . . . . »  145.047.707,48 
————— —  [r. 437.8606.7068,74 


Transferts en route et divers . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 255.973.994,32 





Fr. 014.220.694,06 


en 


Proportion de l’encaisse or à la circulation fiduciaire : 40,83 %. 


Compagnie des Grands Elevages Congolais. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Registre du Commerce n° 44.043. 


DÉMISSION D'UN ADMINISTRATEUR. — DÉSIGNATION D'UN NOUVEAU 
TITULAIRE. | 


Conseil Général du 2 mars 1932. 
LE d 
Le Conseil Général à accepté la démission de ses fonctions d'administrateur donnée 
par Monsieur John Nieuwenhuys. | 
En exécution de l’article 14 des statuts, Monsieur Charles-Heuri Janssen a été élu 
provisoirement administrateur en remplacement de Monsieur Nieuwenhuys. 


Bruxelles, le 4 mars 1932. 
Copie conforme, 
L’'Administrateur-délégué, Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) DE FORMANOIR DE LA CAZERIE, (S.) LAMBERT. 


- Vu pour légalisation de Ja signature de MM. de Formanoir de la Cazerie et B°n Lam- 
bert. 
Bruxelles, le 7 mars 1932. 
Sceau de | Pour le Bourgmestre, 
la ville de | L'Echevin-délégué, 
Bruxelles. (S.) WAUCQUEZ. 
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« SACOMINTRA ». 


Société agricole, commerciale, minière et de transports au Congo. 


Maatschappelijke zetel: Lusuku (Katanga), Belgisch Congo. 
Bestuurlijke zetel : Quellinstraat, n' 45, Antwerpen. 
Handelsregister van Antwerpen, n° 2662. 


Uuttrehsel der behcerraadsvergadering van 15 Januari 1932. 
TERUGTREKKING VOLMACHT. 


Aangezien de heer De Neuter Charles den dienst der maatschappij verlaten heeft, 
werden al de volmachten hem vroeger verleend teruggetrokken. 


Een Beheerder, Een Beheerder, 
(Get.) JoS. VERMEULEN. (Get.) OCT. ENGELS. 


Geboekt te Antwerpen, (Best. en ©. H. Akten) den 1 Maart 1932. Deel 116, blad 37, 
vak 10. Een blad, geen verzending. Ontvangen : twaalf franken vijftig centiemen. 


De Ontvanger, 
(Get.) E. HOUGARDY. 


Société Agricole de l’Inkisi. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


à Kiduma lez-Kisantu. 


Siège administratif : Bruxelles, n° 30, rue du Commerce. 
Registre du Commerce : Bruxelles N° 4947. 


Société constituée par acte passé devant maîtres André Taymans et Pierre De 
Doncker, notaires, de résidence à Bruxelles, le 18 mai 1928, publié aux annexes du 
Moniteur Belge le 4-5 juin 1928, acte n° 8556, et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 juin 1928. | 
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BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1931. 


Immobilisé. 


Frais de constitution . . . . . . 


Terres, Concessions et Plantations 
Immeubles ::, Lu ses Eee 


Matériel, Mobilier et Outillage . . . 


Disponible. 
PaisSe. ea Le Rs SEA 
Réalsable. 
Approvisionnements . . . . . . . 


Produits d'Exploitation . . . . . 
Frais d'Exploitation payés d'avance . . 
Débiteutss LH RES Ge 


Compte d'ordre. 


Dépôts statutaires . 
Solde déficitaire 


Non exigible. 


CADIEA nn ESS DS MA EE 


Exigible. 
Créditeurs 


Compte d’Ordre. 


Déposants statutaires . . . . .. 





ACTIF. 
Sn UE 28.087,50 
0) 74.870,42 
TE 1.340.170,81 
RE 632.724,95 
2 PE 774.014,89 
5 PT: 71.487,30 
» 13.194,80 
D. 163.735,47 
PASSIF. 


CL 


Fr. 


Êr 


Fr. 


Fr. 


Fr. 


2.076 .402,608 


170,46 


1.023.032,52 


P. M. 
8.069.544,39 


12.009.210,05 





9.000 .000,— 
3.009.210,05 


P. M. 


12.069.210,05 


Vu et approuvé par le Collège des Commissaires en séance du 30 janvier 1932. 
Fait et arrêté en séance du Conseil d'Administration du 26 janvier 1932. 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 SEPTEMBRE 1931. 





DÉBIT. 
Report à nouveau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 8.645.881,14 
« Frais généraux Europe . . . . . . . . Fr. 150.198,06 
Résultats financiers . . . . . . . . .  » 190.061,79 
Pertes diverses . . . . . . . . . . . » 10.946,62 
— ———————— Fr. 360.206,47 
Fr. 
CRÉDIT. 
Gains . . . D a a à de UT 36.543,22 


Solde déficitaire  . 


» __8.969.544,39 
Fr. 9.006 .087,61 
CE see, 
Vu et approuvé par le collège des commissaires en séance du 30 janvier 1932. 
Fait et arrêté en séance du conseil d'administration du 26 janvier 1932. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Pierre Orts, président, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, rue : 
du Buisson, n° 12, à Bruxelles 

M. Bernard de Jong van Lier, administrateur, administrateur de sociétés, rue de la 
Longüe Haie, n° 6, à Ixelles, Bruxelles. 

M. Gaston de Formanoir de la Cazerie, administrateur, banquier, avenue Molière, 
n° 90, à Bruxelles. | 

M. Pierre de Roubaix, administrateur, ingénieur, rue de la Blanchisserie, n° 88, 
à Anvers. 

M. Paul Plissart, administrateur, docteur en droit, avenue des Nerviens, n° 17, 
à Etterbeek. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Fernand Nicaise, directeur de sociétés, rue Guillaume Gilbert, n° 123, à Ixelles- 
Bruxelles. 
M. Alexis Trempont, expert-comptable, avenue Albert, n° 143, à Bruxelles. 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire du 17 mars 1932. 


19 Le bilan et le compte de profits et pertes, arrêtés au 30 septembre 1931, sont 
adoptés à l’unanimité. 

29 Décharge de leur gestion est donnée à l’unanimité, aux membres du conseil 
d'administration et du collège des commissaires. 

3° À l’unanimité l'assemblée décide de ne pas prononc?r la dissolution anticipée 
de la société. | 
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749 L'assemblée prend acte de la démission de Monsieur Valère Segard, adminis- 
trateur, du baron Alphonse Verwilghen, commissaire et du décès du vicomte Raoul 
Vilain XIIII, commissaire. 
5° L'assemblée appelle aux fonctions d'administrateur Monsieur Bernard de Jong 
van Lier qui achèvera le mandat de Monsieur Segard et décide de ramener le nombre de 
commissaires à deux, elle appelle aux fonctions de commissaire Monsieur Alexis Trem- 
pont qui achèvera le mandat du vicomte Raoul Vilain XIII. 
Bruxelles, le 9 mars 1032. 

| Pour copie conforme : 

Un Administrateur, Un Administrateur, 

(S.) PIERRE ORIS. (S.) G. FORMANOIR DE LA CAZERIE. 


Société des Chemins de fer Vicinaux du Mayumbe. 


(Société congolaise à responsabilité limitée en liquidation). 


Siège social à Boma. 
Siège administratif à Bruxelles, n° 66, rue de la Loi. 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue devant 
Me Edouard Van Halteren, notaire à Bruxelles, cejourd'hui, quatorze décembre mil 
neuf cent trente et un, en l'étude du dit notaire, rue de l’Association, n° 30, à Bruxelles. 

La séance est ouverte à dix heures et demie sous la présidence” de M. Félix Van 
Leemputten, ci-après qualifié, l’un des liquidateurs. | 

L'assemblée désigne comme scrutateurs MM. Albert Seghers et Hector Buisseret 
et comme secrétaire M. Charles Corniile, clerc de notaire, demeurant à Bruxelles, rue. 
des Paroïissiens, n° 26. . 

Sont présents, les associés suivants, lesquels d'après renseignements fournis, possèdent 
respectivement les titres mentionnés ci-dessous : 


Monsieur Albert Seghers, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 


avenue du Longchamp, n° 33, possesseur de cinq actions de capital . . . . . 5 
Monsieur Hector Buisseret, employé, demeurant à Ixelles, rue du Prévôt, 

n° 63, possesseur d’une action de capital . . . . . . . . . . . . . . .. I 
Ensemble six actions de capital . . . . . . . . . . . . . . . . .. _ 6 


M. le président expose : 


RS 


I. Que la société congolaise à responsabilité limitée « Société des Chemins de fer 
Vicinaux du Mayumbe », ayant son siège social à Boma et son siège administratif à 
Bruxelles, a été dissoute avec nomination comme liquidateurs de MM. Horace Dupire 
agent de change à Bruxelles, boulevard Anspach, n° 150, demeurant actuellement 
à Uccle, avenue Brugmann, n° 290, Thomas Leblanc, expert comptable, à Schaerbeek, 
rue Thomas Vincotte, n° 10, et Félix Van Leemputten, expert comptable, demeurant 
à Ixelles, avenue du Haut Pont, n° 24, suivant procès-verbal de l'assemblée générale 
extraordinaire des associés en date du vingt-six juin mil neuf cent vingt-deux, dont 
un extrait est demeuré annexé à un procès-verbal dressé par le notaire soussigné le 
vingt-six juin mil neuf cent vingt-deux. | 
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II. Que l'assemblée générale extraordinaire des associés tenue cejourd’hui, à dix 
heures, a appelé aux fonctions de commissaires vérificateurs de la gestion des liquida- 
teurs : MM. Albert Seghers et Hector Buisseret, tous deux préqualifiés, et a fixé à ces 
jour, heure et lieu la présente assemblée pour : 

Entendre le rapport des commissaires vérificateurs, 
Donner décharge aux liquidateurs, 
Et prononcer la clôture de la liquidation. 


IT. Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites par des annonces 
insérées dans : | 

Le Bulletin Officiel du Congo Belge, annexe du premier décembre courant. 

La Cote Libre, journal publié à Bruxelles, numéro du premier décembre courant. 

Et Le Matin, journal publié à Anvers, numéro du premier décembre courant. 


IV. Que, pour assister à l'assemblée, les associés présents se sont conformés aux pres- 
criptions de l’article vingt-deux des statuts sociaux. 


V. Que, par conséquent, la présente assemblée, qui, au surplus, est convoquée en vertu 
d'une décision de l’assemblée précitée de ce jour est valablement constituée pour déli- 
bérer sur les objets de l’ordre du jour 

Ces faits exposés et reconnus exacts par l’assemblée, les commissaires vérificateurs, 
par l'organe de M. Buisseret, font rapport sur la gestion des liquidateurs. 

Conformément aux conclusions de ce rapport, l'assemblée, à l'unanimité, donne 
décharge à MM. Horace Dupire, Thomas Leblanc et Félix Van Leemputten de leur 
gestion en qualité de liquidateurs et constate qu’en conséquence de ce vote la liquidation 
de la société congolaise à responsabilité limitée : Société des Chemins de fer Vicinaux 
du Mayumbe, ayant son siège social à Boma et son siège administratif à Bruxelles, 
est définitivement close et que cette société a cessé d'exister. 

Les livres et documents sociaux seront déposés et conservés au vœu .de la loi au 
siège social de la soctété anonyme : Société Agricole du Mayumbe, rue de la Loi, n° 66, 
à Bruxelles. | 

Les valeurs pouvant revenir aux associés et dont la remise n’a pu encore leur être 
faite seront consignées au même lieu. 

La séance est levée à dix heures trois quarts. 

De tout quoi le dit notaire Van Halteren a dressé le présent procès-verbal, lieu et 
date que dessus. M NS 

Lecture faite, les membres du bureau et de l'assemblée ont signé avec le notaire. 
(Signé) F. Van Leemputten, Alb. Seghers, H. Buisseret, Chs. Cornille, Ed. Van Hal- 
teren. | | | 

Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le 17 décembre 19317, vol. 1244, folio go, case 14, 
deux rôles, deux renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 

Expédition contenant deux rôles et demi sans renvoi ni mot nul. 


Le Receveur, 
(S.) E. FALEYS. 
Pour expédition conforme, 
(S.) Ep. VAN HALTEREN. 


Vu par nous baron Gilson, président du Tribunal de 1re Instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Van Halteren, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 22 décembre 1931. 
(S.) B°n GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessous. 
Bruxelles, le 23 décembre 1931. 
Le Directeur, 
(S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 23 décembre 1931. 
Pour le Ministre : 
Le Chef de Bureau Délégué, 
PEETERS. 
Droit perçu : 10 frs. 


A. $. 201. Déposé au Greffe du Tribunal de 1T® Instance de Boma, ce quatre février 
1900 trente-deux. 


Dont acte : 
Le Greffier, 
Droit perçu: cent francs. | C. DE WAERSEGGER. 


Société Belge de Recherches Minières en Afrique « Remina ». 
(Société congolaise à respousabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles. 


Registre du Commerce, Bruxelles n° 1041. 
TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 
Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 11 décembre 1931. 


Sur la proposition du Comité de Direction, le conseil décide de transférer le siège 
administratif : n° 112, rue du Commerce, à Bruxelles. 


Pour extrait conforme, 
Deux Administrateurs, 
(S.) N. SLUYS. (S.) H. DEPAGE. 


ut cs 


Société des Plantations du Mayumbe « SOPLAMA ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Boma (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 30, rue du Commerce. 
Régistre du Commerce : Bruxelles N° 440. 


Constituée à Bruxelles par acte devant M€ André Taymans, notaire, le 26 avril 
1927, autorisé par Arrêté Royal du 30 mai 1927. 

Statuts publiés aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1927 et 
aux Annexes du Moniteur Belge du 14 mai 1927, acte N° 6381. 


BILAN AU 30 JUIN 1931. 


ACTIF. 
Immobilhsé. 
Frais de constitution . . , . . . . . Kr. 21.607,40 
Frais de premier établissement . . . . » 421.948,12 
Constructions 4 4 «4 à à 4 ae b et 2.089.806,45 
Concessions et terrains . . . . . . . . » 1.341.126,50 
PONTS ET TIOULeS + Les EL se ) 1.070.488,81 
Matériel et mobilier-outillage . . . . . » 1.451.847,24 
Travaux de plantations . . . . . . .  » 4.502.085,28 





Fr. 10.904.903,80 
A déduire : amortissements . . . . . . Hr. 7.259.178,49 
——__———— Fr. 3-045.725,31 
Disponible. 
Banques, Caisses, Chèques postaux . . . . . . . . . . . . . Fr. 47.548,37 


Réalisa ble. 


Approvisionnements : pièces de rechange 


marchändises . . . . . . . . . . . Fr. 63.015,53 
Produits fabriqués . . . . . . . . . » 121,065,65 
Débiteurs divers . . . . . . . . . .  » 106.785,00 


nr = Fr. 2OI . 766,78 
Compte d'ordre. 


Dépôts statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . : P. M. 
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Résultats. 
Solde déficitaire exercice antérieurs . . Fr.  6.806.288,38 


Solde déficitaire de l'exercice . . . . . » 4.754.589,84 
| —— Fr. 11.560.878,22 








Fr. 15 .545 .018,68 





nn 
PASSIF. 
Non exigible. 
CAD Lu Nes eee Fr.  15.000.000,— 
Prévisions pour amortissements . . . . 67.654,60 
——— Fr. 15.067.654,60 
Exigible. 
Créditetirs divets à 2:24 0606 à US nue 8 UE de dé où 5 4 à Fr. 478.264,08 
Compte d'ordre. 
Déposants statutaires. . . . . . . . . . . . . . . . . . . P. M. 


Fr. 15.545.018,68 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 JUIN 19031. 


DÉBIT. 
Perte au bilan du 30 juin 1930. . . . . . . . . . . . . . . Fr. 6.806.288,38 
Frais généraux et frais de mission . . . Fr. 438.613,72 
Pertes sur produits . . . . . RE 36.197,84 
Pertes diverses . . . . . . . . . . . » 280.832,80 
Amortissements de l’année . . . . . .  » 3-917.498,09 
Prévisions pour amortissements de l’exer- | 
CICR a de 2 TR TT ie du » _ 146.161,22 
| ————— Fr.  4.819.303,67 
Fr. 11.625.592,05 
Dern mn er 
CRÉDIT 
Résultats financiers . . . . . . . . . Fr. 10.773,60 
Recettes diverses . . . . . . . . . . » 53-940,23 
—————— Fr. 64.713,83 
Solde déficitaire . ... .. . . . . +... . . Fr, 11.560.878,22 


Fr. 11.625.592,05 


a 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire-du 16 février 10:32. 


49 Le bilan et le compte de profits et pertes, arrêtés au 30 juin 1931, sont adoptés 
à l'unanimité. 

29 Jécharge de leur gestion cst donnée, à l’unanimité, aux membres du conseil 
d'administration et du collège des commissaires. 

3° À l'unanimité, l'assemblée décide de ne pas prononcer la dissolution anticipée 
de la société. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION: 


M. Pierre Orts, président, administrateur de la Banque de Bruxelles, rue du Buisson, 
n° 12, à Bruxelles. 

M. Arthur de San, administrateur, administrateur de sociétés, avenue Brugman- 
n° 71, à Uccle. 

M. Frédéric Maus, adnumistrateur, adnunistrateur de sociétés, avenue Bosman, 
n° 30, à Anvers. 

M. Maurice Philippson, administrateur, banquier, rue d'Arlon, n° 57, à Bruxelles. 

M. Lucien Orban, administrateur, banquier, boulevard Brand Whitlock, à Woluwe 
Saint-Pierre | 

M. Paul Osterrieth, administrateur, négociant, n° 15, rue des Chênes, à Anvers. 

M. Jean Frédéric Speth, administrateur, administrateur de sociétés, à Cappellen. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jean Guinotte, avocat, avenue des Arts, n° 45, à Bruxelles. 
M. Séraphin-Pierre Van Houcke, négociant, n° 81, avenue Van Rijswijck, à Anvers. 
M. Robert Marsilv, secrétaire de banque, rue J. Blockx, n° 3, à Anvers. 
Bruxelles, le 1QG mars 1032. 
Pour copie conforme : 


Un Administrateur, Un Âdininistrateur, 
(S.) À. KE. DE SAX,. (SPORTS: 


Société immobilière au Kivu « SIMAK ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


N° 80, rue de la Loi, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 42.387. 


DÉMISSIONS ET NOMINATIONS D'ADMINISTRATEURS. 


En séance du conseil général, à Bruxelles, le G mars 1932, le conseil enregistre les 
démissions du baron Lambert et de Monsieur Verniors. Il nomine administrateurs 
Monsieur G. de I‘ormanoir de la Cazerie et.le Baron Jean Buffin, pour achever respec- 
tivement les mandats du Baron Lambert et de Monsieur Vermory. 

Bruxelles, le G mars 1932. 
Pour copie certifiée conforme : 
Deux Administrateurs. 
(S.) B92 À. Di BROQUEVILLE. (S) M. HAXSEX. 
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Société Minière du Kasaï. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Régistre de commerce: n° SS71. 


Siège social: Luebo. 
Siège adnumistratif : n° 41, tue de Naples, Ixelles-Bruxelles. 


Société constituée le 28 juillet 1420, approuvée par Arrêté Royal du 17 septembre 
1920, publiée au Bulletin Officiel du 13 septentbre 1020, dont les statuts ont été modifiés 
par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 28 novembre 1923, modi- 
fication approuvée par Arrêté Roval du 13 Janvier 1924 et publiée aux Annexes du Bul- 
letin Officiel du Congo Belge du 13 février 1924. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires dir 
| | 27 Jr 1032: 


1) {ffectahion du solde bénélicraire de l'exercice 1030: 

L'assemblée décide de répartir pour lexercice 1930 

43 francs brut par action de capital et 95 francs brut par action de dividende et 
de reporter à nouveau un reliquat de 2.358.272,66 francs. 

Elle décide que les coupons n° 7 des actions de capital et de dividende seront payés 
par 7S,85 francs net, à partir du 15 mars 1032, aux guichets de la Société Générale 
de Belvique. | 

2)-Divers: 

Il est porté à la connaissance de l'assemblée générale qu'en dérogation de l’article 27 
des statuts, les tantièmes revenant aux administrateurs et commissaires seront calculés 
propoitionnellement au bénéfice distribué et non sur le solde bénéficiaire total de 
l'exercice 1930. 

Tableau de la répartition des bénéfices du compte de profits et pertes du bilan arrctés 
| au 31 décembre 1930: 


5:92 la réserve sur rs. d52h205,0Pe de Lou me La ue à 210.:21%25 
21: %, aux administrateurs et commissaires . . . . . . . . . ) 198.106,62 
21, % à la disposition du corse! d'administration pour le per- 

SONO D M ere de du ben dei te de ee dt Re nu D 0, à » 108: 106,62 
95 francs brut, soit 78,85 fis. net par titre aux actions de capital. » G50.C00,— 
0 francs brut, soit 78,85 frs. net par titre aux actions de divi- | 

Jénhde asbl COCE IC. 48 DORE NE MEN À » 450.000,—- 
DOITE SL TÉLOÉPÉE LS EL DR RS GS ER R UD 2.358.272,60 


LT: +.6G0.00G,15 





= 


S. À. auct Vanderpoorten & C0, Gand: 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 mai 1932). 


Vente et Location de Terres. 


Arrêtés royaux du 23 février I9I0, du 
12 août 1918 et du 3 décembre 1923. 
Relevé des terrains faisant retour à la 
Colonie. 


Terrain sis à Mondjoku (Territoire des 
M'bole de la Luilaka). 


Superficie : 300 hectares. Contrat d’oc-| 


cupation provisoire du 20 février 1931, 
numéro d'ordre général 15348 et numéro 
d'ordre spécial L./4736, conclu avec MM. 
COoSEMANS André et DEVESSE Camille. 


Ce terrain est abandonné depuis la date 
de la passation du contrat. 


Verkoop en verhuring van Gronden. 


Koninklijke besluiten van 232 Februari 
1910, van 12 Augustus 1918 en van 3 De- 
cember 1923. Opgave van gronden 
welke tot de Kolonie terugkeeren. 


Grond te Mondjoku (Gebied der M’hole 
van de Luilaka). 
Oppervliakte : 300 hectaren. Contract 
tot voorloopige bezetting van 2 Februari 
1931, algemeen ordernummet 15348 en 
bijzonder ordernummer L./4736, gesloten 
met de HH. CoosEMANS André en DE- 
VESSE Camille. 

Deze grond werd verlaten van af den 
datum waarop het contract gesloten werd. 


Brevets. 


CONCESSIONS. 


Par arrêtés.ministériels, 1l a été concédé les brevets suivants : 


1. Le 5 février 1932, à M. Mario Felice, Federico Biazzi, à Brigue (Suisse), un brevet 
d'invention pour: Perfectionnements aux détonateurs. 


2. Le 3 mars 1932, à la société International Precipitation Company, 1016, West 
Ninth street, à Los Angeles, Caliornie (E. U. AÀ.), un brevet d'importation pour : 


Appareil pour le traitement des gaz. 


3. Le 14 mars 1932, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken, à Hoftoker, 


(Belgique), un brevet d'invention pour: Perfectionnements aux fours bascularis ou 
analogues. 


CHANGEMENT DE DÉNOMINATION SOCIALE ET CESSION. 


Du x inars 1932. Mention est faite du changement de dénomination sociale de Îa 
Société Internationale des Procédés Pradhomime en Société Internationale des Pro- 
cédés Prudhomme-Houdry suivant acte du 18 septembre 1926 et de la susdite société 
en Compagnie Internationale pour la Fabrication des Essences et Pétroles, suivant 
acte du 23 janvier 1928. 


17 
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Du 1 mars 1932. Cession. Mention est faite de la cession du brevet N° 880 du 5 juin 
1923, en pleine et entière propriété, à la Société Houdiy Process Corporation, 19, 
Dover Green, à Dover, Etat de Deilaware, (E. U. A.) par acte sous seing privé passé 
à Paris le 8 octobre 1931. Ce brevet avait été cédé lé 9 mars 1926 à la Société 
Internationale des Procédés Prudhomme à Paris. 


Marques de fabrique ou de commerce. 


DÉPÔTS. 










Nombre Nom et adresse des Genre d'industrie ou de 


de 


Date de dépôt 
po marques déposants FR 
































et À. Janssens, Société 
Anonyme, 62, rue Vi- 
vegnis, à Liége. 





| 
x8 février 1932. I | La Société Macleans | Poudre stomachique. 
| Limited, G. W. Tra- 
ding state, Park 
Roya! Road, Park 
| Royal, à Londres (An- 
| gleterre). 
29 février 1932. | I | Société Anonyme | Produits chimiques et phar- 
| Union Chimique Bel- _ maceutiques. 
| ge, 66, avenue Louise, 
! à Bruxelles (Belgique). 
3 mafs 1932. | I | I. G. Farbenindus- Produits pharmaceutiques. 
| | trie Aktiengesellschaît, : 
| à Francfort s/Main, | 
: succursale de Lever- 
|  kusen (Allemagne). 
3 mars 1932. |! I | ÉEtablissem. Callot !:  Graisses lubrifiantes pour au- 
| : & De Schryver, Sté | tos, machines, chariots et pour 
| Anonyme, à Hemi- tout usage industriel, huiles 
| xem lez Anvers (Be!- | lubrifiantes pour l'industrie, la 
| gique). | marine, les autos, huiles solu- 
| bles, vaselines pharma- 
| ceutiques techniques où in- 
| | dustrielles, tous autres pro- 
| | duits servant au graissage et 
; L à l'entretien. 
25 mars 1932. I | Maison H. Lacroix Emballages pour le beurre. 
| 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


nt, 


Banque du Congo Belge. 


SITUATION AU 31 JANVIER 1932. 


ACTIF. 


Encaisse-or Lingots et monnaies d'or. Fr.  81.046.808,17 
e- . 
Devises-or sur l’Etranger.  » = 


Encaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . .. 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Etranger . . . . . . . . 


Fonds publics belges et congolais . . . . . . . . .. 
Comptes courants . . . . . . . . . M 4 4 ie die 00 
Immeubles et matériel 
Divers A ed a di di 
PASSIF. 

Capital 
Réserves nn 
Billets en circulation . . . . 4, . . 

à vue . . . . . . . . . Fr, 306.016.385,61 
Créditeurs : . NE te 

à terme . . . . . . . . » 125.6081.702,38 


Transferts en route et divers . 


Proportion de l’encaisse or à la circulation fiduciaire : 50,70 %. 


Fr. 


Fr. 


81.046.808,17 
103.122.584,05 
152.337.725,08 
219.705.421X,7I 
196.615.071,86 
9 . 733 À 5ÔI,17 
8.470.815,21 





831.031.0987,25 


Z0.000.000,— 


37.727.000, — 
159.839.886,— 


432.598 .087,99 
180.867.013,26 


831.031.087,25 
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Compagnie Congolaise des Cafés. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Constituée à Anvers, le 3 mai 1926, par acte du notaire Ch. Gevers, publié aux an- 
nexes au Bulletin Officiel du Congo du 15 juin 1926, et aux annexes du Moniteur Belge 
du 21 février 1929, n° 2133. Statuts modifiés par acte du même notaire du 12 novem- 
bre 1928, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1929, 
et aux annexes du Moniteur Belge du 21 février 1929, n° 2135, et par acte du même 
notaire du 24 janvier 1929, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 mars 1929 et aux annexes du Moniteur Belge du 21 février 1929, n° 2136. Sta- 
tuts modifiés par décision de l'assemblée générale extraordinaire du 3 décembre 1929, 
publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1930 et aux 
annexes du Moniteur belge du 18 décembre 1929, n° 18.793. 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1031. 


Réalisable et disponible : 
Actionnaires 
Banques et Caisses 
Débiteurs divers 
Marchandises 


Immo bilisé : 


Constructions 


Matériel, mobilier, matériel roulant . 


Machines 
Embarcations 
Plantations 
Bétail 
Compte d'ordre: 
Dépôts statutaires 


Résultat : 


Perte de l'exercice 


ACTIF. 


110.000,— 
216.502,57 


283. 
187. 


718,86 
950,75 





840,85 
013,15 
951,74 


.412,50 


891,30 


.100,— 





… 


Fr. 
Fr. 


Fr. 


702.238,18 


12.849.209,54 


pour mémoire 


1.857.370,44 


-15.498.818,10 
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PASSIF. 
Dettes de la Société envers elle-même : 
Capital 130.000 actions de cap. de frs 100 Fr.  13.000.000,— 
20.000 parts de fondateur . . . pour mémoire 
Réserve légale . . . : . . . . . . . » 2077241 
———— Fr,  13.020.772,4I 
Dettes de la Société envers des tiers : 
CrÉAILEUÉS IVÉRS. 2 LR LR RP RS Eee Sel 2.478.045,75 
Compte d'ordre : 
DÉDOSALES-SCAEUEMTÉS + à à de se à à D due bou à à 4 pour mémoire 


Fr. .15.498.818,16 


Ces 
PROFITS ET PERTES. 

DÉBIT. 
F'rais culture, préparation et vente . . . . . . . . . . . . . Kr. 578.775,;77 
Frais SÉDÉAUR Le sn LL SNL RS DÉL ER Ha D 259.702,28 
AUOT LISSÉMENES D Le RU a CE DR a arf 1:341:202:77 
Intérêts et commissions . . . , . . . . . 4 + . . . . . D 115.589,64 
Fr. 2.205.420,46 
remet 

CRÉDIT. 
Produits 438.050,02 
RS 1 1.857.370,44 


Fr. 2.295.420,46 
ee 


L/'assemblée générale ordinaire du II avril 1932 a approuvé le bilan et le compte 
des profits et pertes, tels qu'ils lui sont présentés. 

Par un vote spécial elle donne décharge de leur gestion pour l'exercice 1930/1931 
aux administrateurs et commissaires. 

L'assemblée à renouvelé pour une période de six ans, venant à expiration à l’assem- 
blée générale ordinaire d'avril 1938, les mandats d’administrateurs de MM. Ad. de 
Meulemeester et Aug. Schmid, | : 


M. F. Bosmans n’a pas sollicité le renouvellement de son mandat de commissaire 
venu à expiration, l'assemblée a décidé de ne pas pourvoir à son remplacement. 

Le conseil d'administration est actuellement composé comme suit : 

M. Adolphe de Meulemeester, lieutenant-général retraité, n° 72, avenue de Tervue- 
ren, Bruxelles, président. 

M. Robert Godding, docteur en droit, Lindenhof, Cappellen, administrateur-délégué. 

M. Max Herman, directeur de banque, n° 9, longue rue de l'Hôpital, Anvers, admi- 
nistrateur. 

M. Paul Kronacher, docteur en sciences, n° 32, rue des Augustins, Tirlemont, admu- 
nistrateur. | 

M. Enrique Mistler, banquier, n° 23, place de Meïr, Anvers, administrateur. 

M. Auguste Schmid, négociant, n° 9, Grand’Place, Anvers, administrateur. 


Et le collège des commissaires : 
M. William Grisar, négociant, n° 10, avenue Marie, Anvers, commissaire. 
M. Edouard Ruys, expert-comptable, n° 25, avenue Britannique, Anvers, conumis- 
saire. 
Certifié conforme : 
Anvers, le 15 avril 1932. 
COMPAGNIE CONGOLAISE DES CAFÉS. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) ROBERT GODDING. (S.) AUGUSTE SCHMID. 


Société d’Imprimerie du Courrier d’Afrique (Sodimca). 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


autorisée par À. R. du 27/6/1930. 
(Statuts publiés au B. O. du 15 août 1930). 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES DU 
17 MARS 1932. 


Exercice 1931. 


BILAN. 
ACTIF. 
Immo bilisé : 

EttmeuDies. NV ST EURE Re NS PE 515.209,20 
Mobilier D D ne US 117.530,15 
Matériel imprimerie . . . . . . . . . 568.370,24 
Frais constitution société . . . . . . » 27.651,90 
Frais premier établissement . . , , . ) 318.115,02 


EEE FT. 1.5460.973,11 


Disponible : 
Caisse et banques . . . . . . . . . . 4. . . ,  « . « . Fr. I4.101I,AI 
Réalisa ble : 
Marchandises (papiers et Ave ER: 270.871,02 
Débiteurs divers . . . . . . . . . .  » 74.553, — 
ne ————— Fr. 345 -424,02 
Comple d'ordre : 
Pertes et profits (solde débiteur 1931) . . . . ... . . . . . Fr. 642.188,82 
FT | 2.548.687.36 
PASSIF. 
Envers la sociéte : 
CDI Se RS te es. ET I.500.000,— 
Envers les: Miersi ss à sus FPE 1.048.687,36 


EE Fr. 2.548.687,30 
ES  re  n t r 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 





DÉBIT. 
Solde ART LL Da Res Re Ne Semi 330.639, — 
PTS DÉTÉTAME UE M US DE DENT NS EN SE SD 1.182.314,27 
Fr. 1.512.053,27 

CRÉDIT. 
Recettes. d'exploitation à 4.2 à as à one 4 No use FE 870.704,45 
Solde: débilEUT > La SL SRE SA RSR SN nt 642.188,82 


Fr. 1.512.053,27 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Caprasse Georges-André, résidant à Iéopoldville, président. 
M. Caprasse Fernand, avocat, résidant à Liége, n° 2, rue Sainte-Croix. 


Certifié conforme : 
Le Président, 
(S.) G. CAPRASSE, 


ES 242 PRE 
ACTE NOTARIÉ. 


L'an mil neuf cent trente-deux, le dix-huitième jour du mois de mars, Nous sous- 
signé Bernier, Maurice, notaire à Léopoldville, certifions que l'acte dont les clauses 
sont ci-dessus insérées, nous a été présenté ce jour à Léopoldviile par Monsieur Georges 
Caprasse, comparaissant en personnes en présence de Messieurs Camille Docquier, 
percepteur des postes, et Martin Tchoungoua, commis, résidant tous deux à Léopold- 
ville, témoins instrumentaires à ce requis, réunissant les conditions exigées par la loi ; 

Lecture du contenu de l’acte susdit a été faite par Nous, notaire, à la partie et aux 
témoins ; 

La partie préqualifiée nous a déclaré en présence des dits témoins, que l'acte tel 
qu'il est dressé, renferme bien l'expression de sa volonté ; 

En foi de quot la présente a été signée par la partie, les témoins et par Nous, 
notaire, et revêtue du sceau de l'Office Notarial de Léopoldville. 


Signature de la partie, 


Signature du Notaire, 
(S.) G. GAPRASSE. 


(S.) M. BERNIER. 
Signature des témoins, 


(S.) C. DOCQUIER. 
(S.) M. TCHOUNGOUA. 





Droits perçus: Frais d'acte . . . . . . . . . . fr. 120,— 
Enregistrement . . . . . , . .  » 50,— 
ATOME RE dE a à pu a Ne 170,— 


Enregistré par Nous, soussigné,ce dix-huit mars mil neuf cent trente-deux, à l'Office 
Notarial de Léopoldville, sous le N°9 3793 du volume XXTIHI, folio 323, deux rôles. 


Le Notaire, 
(S.) M. BERNIER. 


Pour expédition certifiée conforme : 
Le Notaire, 
(S.) M. BERNIER. 


Dont coût: cinquante francs. 


À. S. 474. Reçu en dépôt au greffe du tribunal de 1r® instance de Léopoldville, ce 
dix-neuf mars 1900 trente-deux. Coût cent francs, 


Dont acte. 


Le Greffier, 
(S.) ALF. GUISSE. 
Pour copie conforme : 
Le Greffier, 
(S.) ALF. GUISSE. 
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Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 17 mars 1932. 


Après avoir pris connaissance du bilan et du compte de profits et pertes, l'assem- 
blée les approuve à l'unanimité. Elle se prononce ensuite par vote spécial sur la dé- 
charge des administrateurs et du commissaire également à l'unanimité des voix. 

Monsieur le président donne lecture de la lettre lui adressée par Monsieur Gille Aï- 
bert, qui remet démission de ses fonctions d'administrateur de la Sodimea. 

L'assemblée accepte cette démission et procède immédiatement à la nomination 
d'un nouvel administrateur. Est nominé M. Leleux Adolphe qui accepte. 


Pour extrait certifié conforme : 
Un Administrateur, 
(S.) G. CAPRASSE. 


Société des Bois et Produits du Mayumbe (Boproma) 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Lukula M'Bavu (Congo Belge). 


Siège administratif : n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, Bruxelles. 


Constituée à Bruxelles, suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge du 21 
janvier 1926, n° 787 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 février 
1926. 

Constitution et statuts approuvés par arrêté royal du 11 janvier 1926. 

Augmentation de capital et modifications aux statuts publiées aux annexes du 
Moniteur Belge du 24 mai 1929, n° 8408,et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 juin 1929, approuvées par arrêté roval du 8 mai 1920. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
IL. Zmmobilisé : 

1: CONCESSIONS SH ES NME MER 250.000,— 

Amortissements antérieurs . . . .  » 249.999, — 
a = DE F5 

2. Frais de constitution et de prenuer 

établissement  . . . . . . . . . » 10.174,20 

Amortissements antérieurs . . . .  » 10.173,20 
+ » Le 

3. Frais d'augmentation du capital . . » 17.000, — 

Amortissements antérieurs . . . .  » 17.059,— 


QUL 


0. 


9. 


HN Oui ER & ND H 


. Mobilier Afrique 


Amortissements antérieurs . 


. Mobilier Europe 


Amortissements dére | 


Immeubles Afrique . 
Amortissements antérieurs . 


Accroissement en 1931 . 


. Plantations au 31-12-30 . 


Plantations 1931 


. Matériel de scierie . 


Amortissements antérieurs . 


Matériel de transport et outillage . 


Amortissements antérieurs . 


Reste . 
Accroisement 1931 


IT. Disponible : 


III. Réalisable : 


. Portefeuille 


Marchandises en factorerie . 


. Débiteurs divers 


Approvisionnements 


..Flevage 7 
. Bois en magasin Étone 
. Bois en magasin Afrique . 
erte de l'exercice 


V. Compte d'ordre : 


46.419,05 
46.418,05 


10.080,55 


624.003,36 
351.003,36 





273.000,— 


D. or 70. 


1.579.183,05 
211.103,99 





272.053,58 
134. 083,58 





102.340,86 
96.019,87 
66.320,99 

1.516,60 


. Banques, caisse et comptes chèques postaux Europe 
. Banque et caisse Afrique | 


nou 


Cautionnement des administrateurs et commissaires . 


Total de l'actif . 


ES 


Fr. 


274-849,70 : 


1.700.347,04 


138.000,— 


67.837,59 


.080,03 
2,114,70 


LL 


.900,— 
53 : 582, — 
54.970,55 
30.049,95 
7.520, — 
437,52 
F7 , 575 3 
3.484,08 


pour mémoire 


3,211:7/00,12 
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PASSIF. 
I. Envers la Société : 


1. Capital : 12.000 actions de capital d'une valeur nominale de 


frs 250.—, chacune . . . . . . . . . . . . . . . à: . Fr. 3.000.000,— 
6400 parts de fondateur . . . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire 
2 Résérye: JéOAle 8 sure NES MURS RO Re ) 53.000,— 


II. Envers les tiers : 


1. Créditeurs divers . . . RE 138.438,27 
. Prévisions pour salaires dûs EN ONE UE Re 20.321,85 


D 


III. Compte d'ordre : 





Cautionnement des administrateurs et commissaires . . . . . pour mémoire 
Total du passif . . . . Fr.  3.211.700,12 
pe 


me 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES: 


DOTT. 
THIS MIN Du VASE Vs R ES rSar 2.827,58 
Frais généraux Belgique . . . . . . . . . . . . . . . . . 33.294,90 
Frais généraux Afrique . . . . . + . . . . 4 . 4 . « I01.306,39 
Amortissements s/Portefeuille . . . . . . . . . . . . . .  » 69.264,35 
Amortissement s/Bois en Magasin Belgique . . . . . . . . » 200. 566.98 
Amortissements s/marchandises factorerie . . . . . . . . . 27.043,90 
Fr. 434. 904,10 
ÊE 

AVOIR. 
Produits divers . . . . di. À de Sn RS on 5.737,80 
Bénéfice brut potation Heu Sr Qi ne er NL 70.082,28 
Perte «de l'exercite: + à 4 6e 4 6 0e à a + me m4 © 358.484,08 
— FE 434. 904,10 
- 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 2 avril 1932. 


L'adoption du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1931, 
est mise aux voix ; ils sont approuvés à l'unanimité. 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion pendant 
l'exercice 1931, par un vote spécial unanime. 

Monsieur Mathieu Jules, administrateur sortant, est réélu à en 

Monsieur Thuillier Fernand, administrateur sortant, ne sollicitant pas sa réélection, 
l'assemblée en prend acte et décide de laisser l'emploi provisoirement vacant. | 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION AU 31-12-31. 


M. Paris Zéphir, industriel, n° 32, rue de l’Arbre Bénit, Ixelles, président du conseil. 

M. Lambrette Alfred, colonel-médecin retraité, n° 70, avenue Chazal, Schaerbeek, 
vice-président. 

M. Baïlleux Georges, ingénieur agronome, n° 20, rue des Alliés, Forest, administra- 
teur. | | 

M. Boulvin Maurice, gérant de banque, n° 5, place St-Paul, Nivelles, administrateur. 

M. Cornil Edouard, ingénieur, n° 33, rue de l’Arbalestrier, Marcinelle, administra- 


M. Lambrette Albert, avocat, n° 50, avenue de l’Hippodrome, Ixelles, administra- 


M. Mathieu Jules, docteur en droit, n° 47, rue de Soignies, Nivelles, administrateur. 
M. Thuillier Fernand, agent de change, n° 5, Pont du Chêne, Verviers, administra- 


M. Vander Kerken Georges, avocat, n° 30, rue Vilain XIV, Ixelles, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES, 


M. Disy André, administrateur de sociétés, n° 48, rue Peter Benoit, Bruxelles, commis- 
saire. 

M. Hertoghe Pierre, inspecteur de banque, n° 174, avenue Margrave, Anvers, com- 
inissaire. | | 

M. Hissel Auguste, propriétaire, n° 85, rue du Progrès, Bruxelles, commissaire. 


Bruxelles, le 7 avril 1932. 
Pour copie conforme : 
Le Président du Conseil d'administration, 
(S:) 2: PARTS. 


Société Générale Industrielle et Chimique du Katanga (Sogechim). 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Jadotville (Katanga-Congo Belge). 


RÉDUCTION DU CAPITAI, — MODIXICATION AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 26 avril 1932). | 


L'an mil neuf cent trente-deux, le vingt-neuf février, à onze heures et denrie. 

À la Société Générale de Belgique, à Bruxelles, rue Royale, n° 16. 

Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 

S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société (Gréné- 
rale Industrielle et Chimique du Katanga (Sogechin), société congolaise à responsa- 
bilité limitée, établie à Jadotville (Katanga Congo Belge), avec siège administratif 
à Bruxelles, constituée suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bru- 


xelles, Île onze septembre mil neuf cent vingt-neuf, publié à l’annexe au Moniteur Belge 
du vingt-quatre octobre mil neuf cent vingt-neuf, n° 16.051 ; la dite société a été auto- 
risée par arrêté royal en date du quatorze octobre mil neuf cent vingt-neuf et ses sta- 
tuts ont été publiés à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze novembre 


mil neuf cent vingt-neuf. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 

1. La Société (Générale de Belgique, société anonvme, établie à 
Bruxelles, Montagne du Parc, n° 3, propriétaire de huit mille huit 
cent vingt actions, série À, et quinze mille actions, série B . . . . 

Ici représentée par Monsieur Gaston Blaise, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt-neuf février courant mois. 


2. La Société Belge de Banque, société anonyme, établie à Bru- 
xelles, avenue Louise, n° 61, propriétaire de huit mille huit cent 
vingt actions, série À, et quinze mille actions, série B . . . . . . 

Ici représentée par Mensieur Canulle Brichart, ci-après nom- 
mé, suivant procuration en date du vingt-neuf février courant 
mois. 


3. L'Union Minière du Haut-Katanga, société congolaise à respon- 
sabilité limitée, établie à Elisabethville (Congo Belge), propriétaire 
de quatre vingt-dix-neuf mille six cent quatre vingt-cinq actions, 
série À. 

Ici représentée par Monsieur Firmin Van Brée, ci-après nom- 
mé, suivant procuration en date du vingt-neuf février courant 
mois. 


4. L'Union Chinique Belge, société anonyme, établie à Bruxelles, 
avenue Louise, n° 61, propriétaire de vingt-sept nulle neuf cent 
trente-cinq actions, série À. IE 

Ici représentée par Monsieur François Hodare Cl-après nom- 
mé, suivant procuration en date du vingt-neut février courant 
mois. 


5. La Compagnie des Métaux d'Overpelt-Tommel et Corphalie, 
société anonyme, établie à Overpelt, propriétaire de six mille neuf 
cent cinquante actions, série À. SR Son ee 

Ici représentée par Monsieur Gaston Blaise. ci-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt-neuf février courant mois. 


6. La Société Générale Métallurgique de Hoboken, société ano- 
nyme, établie à Hoboken, propriétaire de six mille neuf cent cin- 
quante actions, série À. . . . . . Re SH Ha 
Ic1 représentée par Monsieur ns v an Brée, ci-après nom- 
mé, suivant procuration en date du vingt-neuf février courant 
mois. 


7. La Compagnie Belge pour les Industries Chimiques, société 
anonyme, établie à Bruxelles, rue de l'Enseignement, n° 91, proprié- 
taire de six mille neuf cent cinquante actions, série À. . . . . . . 

Ici représentée par Monsieur François Boudart, ci-après nom- 
mé, suivant procuration en date du vingt-neuf février courant 
mois. 


8.820 15.000 


8.820 15.000 


09.685 


27.935 


6.950 


6.950 


6.950 
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8. Les Charbonnages de la Luena, société congolaise à responsa- 
bilité limitée, établie à KHlisabethville (Congo-Belge), propriétaire 
de quinze cent cinquante actions, série À. . . . . . . . . . . . 

Ici représentée par Monsieur Edgar Sengier, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt-neuf février courant mois. 

9. Messieurs F. M. Philippson et C°, banquiers, société en nom 
collectif, établie à Bruxelles, rue de l'Industrie, n° 44, propriétaire de 
quatorze cents actions, série À. . . . , 

Ici représentés par Monsieur Tacqués de re Hubert, Ci- 
après nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf février 
courant nl1o1s. 


10. Monsieur Gaston Blaise, directeur de la Société Générale de 
Belgique, demeurant à Ixelles, avenue de la Cascade, n° 47, proprié- 
taire de cinquante actions, série À. . . . . . . . . . . . . . 


11. Monsieur Arthur Bemelmans, ingénieur, conseiller à la Société 
Générale de Belgique, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 397, 
propriétaire de cinquante actions, série À. , . . . . .. 


12. Monsieur le baron Emmanuel Janssen, président de la Soctété 
Belge de Banque, demeurant à Bruxelles, avenue Emile De Mot, n° 0, 
propriétaire de cinquante actions, série À. . D Sas du 

Ici représenté par Monsieur Camille Brichart, ci-après nom- 
mé, suivant procuration en date du vingt-neuf février courant 
Mois. 


13. Monsieur Robert Hankar, administrateur-délégué de la Mutu- 
elle Solvay, demeurant à Bruxelles, rue du Châtelain, n° 2, 
taire de cinquante actions, série A. nu S — 

Ici représenté par Monsieur Camille Bat ci-après notn- 
mé, suivant procuration en date du vingt-neuf février courant 
MOIS. 


14. Monsieur John Nieuwenhuys, administrateur de la Mutuelle 
Solvay, demeurant à Ixelles, rue de Florence, n° 35, propriétaire de 
cinquante actions, série À. nn 

Ici représenté par Monsieur ee de Sal bat ci-après 
nommé suivant procuration en date du vingt-neuf février. 


15. Monsieur Firmin Van Brée, administrateur de l'Union Minière 
du Haut-Katanga, demeurant à Bruxelles, rue de l'Ecuyer, n° 48, 
propriétaire de cinquante actions, série A. 


16. Monsieur Edgar Sengier, administrateur-directeur de l’Union 
Minière du Haut-Katanga; demeurant à Ixelles, avenue Ernestine, 
n° 18, propriétaire de cinquante actions, série À. . . . . . . . . . 


17. Monsieur Gustave-Louis Lechien, directeur de l'Union Minière 
du Haut-Katanga, département Radium et Cobalt, demeurant à 
Etterbeek, boulevard Saint Michel, n° 70, propriétaire de cinquante 
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18. Monsieur Jules Cousin, directeur général de l’Union Minière 
du Haut-Katanga, demeurant à Ixelles, avenue Molière, n° 201, 
propriétaire de cinquante actions, série À. . . . . . . . . . . . 
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19. Monsieur Jean Deschacht, directeur de l’Union Minière du 
Haut-Katanga, demeurant à Uccle, rue Dodonée, n° 87, propriétaire 
de cinquante actions, série À. > (US 

Ici représenté par Monsieur sde Setpies, prénommé, sui- 
vant procuration en date du vingt-neuf février courant mois. 


20. Monsieur Alec Thomson, ingénieur des mines, demeurant à 
Princes House, n° 95, Cresham Street, Londres, propriétaire de cin- 
quante actions, série À. TE. 

Ïc1 représenté par Monsieur Dee er prénommé, sui- 
vant procuration en date du vingt-neuf février courant mois. 

21. Monsieur François Boudart, directeur de l'administration 
centrale de l’Union Chimique Belge, demeurant à Ixelles, avenue 
des Klauwaerts, n° 32, propriétaire de cinquante actions, série A. 

22. Monsieur Adolphe Fassotte, directeur de la Compagnie des 
Métaux d'Overpelt Iommel et Corphalie, demeurant à Overpelt- 
Usines, Villa Prince Léopold, propriétaire de cinquante actions, 
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23. Monsieur Joseph Leemans, administrateur de la Société Géné- 
rale Métallurgique de Hoboken, demeurant à Hoboken, avenue 
Louise, n° 8, propriétaire de cinquante actions, série A. 

Ici représenté par Monsieur Edgar Sengier, prénommé, sui- 
vant procuration en date du vingt-neuf février courant mois. 

24. Monsieur le baron Jean Empain, administrateur de la Com- 
pagnie Belge pour les Industries Chimiques, demeurant à Woluwe 
Saint Pierre, avenue Putdael, n° 10, ne de cinquante 
actions, sétie À. | | ee. 

Ici représenté par Mo Fes Sénaier. domine, sui- 
vant procuration en date du vingt-neuf février courant mois. 

25. Monsieur Octave Jadot, administrateur-délégué des Charbon- 
nages de la Luena, demeurant à Uccle, avenue Montjoie, n° 102, 
propriétaire de cinquante actions, série A. Ds. 

Ici représenté par Monsieur Edgar Sengier, prénommé, sui- 
vant procuration en date du vingt-neuf février courant mois. 

26. Monsieur le comte Juan d’Alcantara, propriétaire, demeurant 
à Bruxelles, rue Ducale, n° 9, propriétaire de quinze actions, série A. . 

27. Monsieur Gaston de Ramaix, Envoyé Extraordinaire et Minis- 
{re Plénipotentiaire, demeurant à Ixelles, avenue de la Cascade, 
n° 12, propriétaire de quinze actions, série À. T7 

Ici représenté par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, ci-après 
nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf février cou- 
rant Mois. 

28. Monsieur Julien Xhauflair, directeur de la Mutuelle Solvay, 
demeurant à Ixelles, rue de Belle-Vue, n° 10, propriétaire de quinze 
actions, série À. ne à. — 

Ici représenté par Monsieur Cue Driéhait. CI-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt-neuf février courant mois. 

29. Monsieur Camille Brichart, directeur de la Mutuelle Solvay, 
demeurant à Uccle, Dieweg, n° 141, propriétaire de quinze actions, 
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30. Monsieur Désiré Van Blevenberghe, directeur-adjoint de l'U- 
nion Minière du Haut-Katanga, demeurant à Uccle, avenue Fructi- 
dor, n° 25, propriétaire de quinze actions, série À. . . . . . . .. 15 
31. Monsieur Jacques de Saint Hubert, secrétaire de l'Union 
Chimique Belge, demeurant à Uccle, rue Arnold Delvaux, n° 40, 
propriétaire de quinze actions, série À. . . . . . CET 15 
Ensemble : cent soixante-neuf mille neuf cent dant actions, | 
série À, donnant droit à une voix chacune et trente mille actions, ———— —— 
série B, donnant droit à cinq voix chacune . . . . . . . . . . . . 109.956 30.000 





Les procurations prémentionnées, toutes sous seing Pa sont demeurées ci-ar- 
nexées. 

Conformément à l’article quarante-trois des statuts, l'assemblée est présidée par 
Monsieur Gaston Blaise, président du conseil d'administration, assisté de Messieurs 
Firmin -Van Brée, Gustave-Louis Lechien, Arthur Bemelmans, François Boudartt, 
Jules Cousin, Adolphe Fassotte et Edgar Sengier, administrateurs, et de Messieurs 
Camille Brichart, Jacques de Saint Hubert et Désiré Van Bleyenberghe, commissaires, 
tous prénommés. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Marcel Deroover, ingé- 
nieur, directeur de la société, demeurant à Etterbeek, rue Joseph Vandersmissen, 
n° 16, ici intervenant et choisit comme scrutateurs Messieurs Camille Brichart et 
Jacques de Saint Hubert, prénommés. 

Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 


19 Réduction du capital social à concurrence de cinquante millions de francs pour 
le ramener de cent millions de francs à cinquante millions de francs, par voie d’exo- 
nération des actionnaires jusqu'à concurrence des trente millions de francs restant 
à verser sur les actions, et par remboursement de vingt millions de francs aux actions. 

2° Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour exécuter cette décision. 

3° Modifications aux statuts (articles cinq et cinquante et un) pour mettre les 
statuts en concordance avec la décision ci-dessus, réduire de huit pour cent à six pour 
cent le taux du premier dividende prévu à l’article cinquante et un, littera db, auto- 
riser l'assemblée générale à affecter sur proposition du conseil d'administration, tout 
ou partie du bénéfice annuel à des fonds de prévision où de réserve ou à un report à 
nouveau, fixer le mode de répartition des tantièmes accordés au conseil d'administra- 
tion et au collège des commissaires. 


IT. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, conformément 
à l’article quarante et un des statuts, dans l’annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du douze et du vingt-deux février mil neuf cent trente-deux, et dans l’Echo 
de la Bourse, du douze/treize et du vingt et un/vingt-deux février mil neuf cent trente- 
deux. 

Que les actionnaires en nom ont été convoqués en outre par lettre recommandée. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux. 


IIXI. Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou représentés se sont 
conformés aux prescriptions des articles trente-neuf et quarante des statuts. 


Que sur les cent soixante-dix mille actions, série À, et les trente mille actions, 
série B, la présente assemblée réunit cent soixante-neuf mille neuf cent cinquante 
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actions, série À, donnant droit chacune à une voix et trente mille actions, série B, 
donnant droit chacune à cinq voix, soit un nombre d'actions possédant ensemble plus 
de la moitié des voix attachées à la totalité des actions. 

Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît qu'elle est 
valablement constituée conformément à l’article quarante-six des statuts, pour déli- 
bérer sur son ordre du jour. 

L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de réduire le capital social à concurrence de cinquante millions 
de francs, pour le ramener, ainsi de cent millions de francs à cinquante millions de 
francs. | | 

Cette réduction de capital s’opérera : 

10 à concurrence de trente millions, par l'exonération des actionnaires du solde 
restant à verser sur les actions, soit cent cinquante francs par titre et à concurrence 
de vingt millions par le remboursement aux actionnaires d’une somme de cent francs 
par titre. | 

2° Par la transformation des deux cent mille actions actuelles de cinq cents francs 
chacune, en cent mille actions de cinq cents francs chacune. Cette transformation sera 
faite par l'échange des titres à raison de une action nouvelle, série À, pour deux actions 
anciennes, série À, et une action nouvelle, série B, pour deux actions anciennes, série B. 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. | 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée confère au conseil d'administration tous les pouvoirs nécessaires pour 
réaliser la réduction de capital, la transformation et l'échange des titres qui viennent 
d'être décidées, dans les délais et aux conditions qu'il jugera convenir. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 

Les deux premiers alinéas de l'article cinq sont supprimés et remplacés par les 
dispositions ci-après : 

« Le capital social est fixé à cinquante millions de francs et est représenté par quatre 
» vingt-cinq mille actions, série À, et quinze mille actions, série B, d’une valeur nomi- 
» nale de cinq cents francs chacune. 

«I,ors de la constitution de la société, il a été créé cent soixante-dix mille actions, 
» série À et trente mille actions, série B, de cinq cents francs chacune, toutes souscrites 
» en numéraire Comme suit : » 

Le dernier alinéa du même article cinq est supprimé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Toutes ces actions ont été libérées de soixante-dix pour cent lors de la constitution. 

« Suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le vingt-neuf 
» février mil neuf cent trente-deux, les actionnaires ont été exonérés du versement des 
» trente pour cent restant à verser sur leurs actions et il leur a été remboursé vingt 
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or. 


» pour cent de la valeur nominale de leurs titres; les cent soixante-dix mille actions, 
» série À, ont été transformées en quatre vingt-cinq mille actions, série À, et les trente 
» mille actions, série B, en quinze mille actions, série B ». | 

Dans le premier alinéa de l’article trente-deux les mots: «cinquante actions » et 
«quinze actions », sont supprimés et remplacés respectivement par les mots : « vingt- 
cinq actions » et «sept actions ». : 

Les alinéas quatre, cinq et six de l’article cinquante et un, sont supprimés et rem- 
placés par les dispositions ci-après : - 

«b) Il est ensuite prélevé la somme nécessaire pour distribuer aux actions un 
» dividende de six pour cent sur le montant libéré par versement appelé ou par apport, 
» prorata temporis. 


«c) Dix pour cent du solde sont attribués au conseil d'administration et au collège 
» des commissaires et sont répartis d’après un règlement à arrêter par le conseil d’ad- 
» ministration, étant entendu que les commissaires reçoivent chacun le tiers du tan- 
»tième attribué à un administrateur qui n’exerce aucune autre fonction au sein de 
» la société. 

«d) Le reliquat est réparti aux actions. | 

«Toutefois, l'assemblée générale peut, sur proposition du conseil d'administration, 
» décider l'affectation de tout ou partie du bénéfice à la constitution de fonds de pré- 
» vision ou de réserve où à un report à nouveau ». 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 

La séance est levée à onze heures trois quart. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée et l’intervenant ont signé avec nous, 
notaire. 

(Signé) G. Blaïse ; F. Van Brée ; G. Lechien ; A. Bemelmans ; F. Boudart ; J. Cousin : 
A. Fassotte ; E. Sengier ; C. Brichart ; J. de Saint Hubert ; D. Van Bleyenberghe ; 
M. Deroover ; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le 10 mars 1932, volume 1246, folio 66, case 3, cinq 
rôles, un renvoi. Reçu: cent huit mille douze francs 50 centimes. 


Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | (S.) HUBERT SCHEYVEN. 


Vu par nous, de Heyn-Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal de rre 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Maître Scheyven, 
notaire à Bruxelles. | 

Bruxelles, le 15 mars 1932. 

Sceat. __ (S.) DE HEYN-WOESTE. 


. Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. de Heyn Woeste, 
apposée ci-contre. | 
Bruxelles, le 17 mars 1932. 
| | Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 18 mars 1932. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 


des Colonies. Droit perçu : fr. 10. 


Société Minière de Kindu (Somikin). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
{Arrêté royal du 26 avril 1032). 


L'an mil neuf cent trente-un, le trente novembre, à quinze heures. 

À Bruxelles, rue de Ligne, n° 1, au siège administratif de la société. 

Devant Nous, Léon Coenen, notaire, résidant à Bruxelles. 

S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congo- 
laise à responsabilité limitée « Société Minière de Kindu (Somikin) », ayant son siège 
social à Kindu (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue de Ligne, n° 1, 
constituée suivant acte reçu par Maître Léon Coenen, notaire, résidant à Bruxelles, 
le dix-sept mars mil neuf cent trente-un, approuvé par arrêté royal du vingt-neuf 
avril mil neuf cent trente-un, et dont les statuts ont été publiés au Bulletin Officiel 
du Congo Belge, du quinze juin mil neuf cent trente-un. 

À ces fins, ont comparu ou furent représentés : 

Les personnes ci-après désignées lesquelles possèdent ainsi qu'elles s'en sont justi- 
fées et qu'il en a été justifié à nous, notaire, notamment par les certificats de dépôt de 
titres nominatifs en vue de la présente assemblée au siège administratif. 


1. La Compagnie Générale des Mines, société anonyme, ayant son siège social, 


rue de Ligne, n° 1, à Bruxelles, D'ADRENe de mille cinq cent t quatre vingt- 
seize actions. 


2. La Société Industrielle et Minière du Congo Oriental, société anonyme, 
ayant son siége social à Bruxelles, rue Royale, n° 168, propriétaire de quinze 
cent quatre vingt-dix-neuf actions”. D ONCE D M MO MLS D 1599 


3. Monsieur Etienne Asselberghs, géologue, demeurant à Louvain, avenue 
des Alliés, n° 121, propriétaire de une action 


4. Monsieur Hippolyte de Mathelin de Papigny, ingénieur civil « des mines, 
demeurant à Lincé-Sprimont, propriétaire de huit cents actions. . . . . . . 800 
5. Monsieur Marcel Jacques, administrateur de sociétés, demeurant à 
Schaarbeek, boulevard Général Wadhis, n° 33, propriétaire de une action . . . I 
_6. Monsieur Paul Seigneur, ingénieur civil des mines, demeurant à Forest- 
lez-Bruxelles, avenue Brugmann, n° 174, propriétaire d’une action. . . . . . I 
7. Monsieur Georges Ugeux, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle- 
Bruxelles, avenue Longchamps, n° 187, propriétaire d’une action . . D + I 
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&. Monsieur Paul van den Ven, administrateur de sociétés, demeurant à 
Woluwe-SaintLambert, Boulevard Brand Whitlock, n° 16, propriétaire d’une 
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9. La Compagnie Générale des Mines et Monsieur Hippolyte de Mathelin 
de Papigny, propriétaires de mille actions . . . . . . . . . . , . . . . . . 1000 
Total : cinq mille actions ou l'intégralité du capital souscrit 5000 


Les comparants numéros 3, 4, 5, 6, 7 et 8 comparaissent en personne. 

La Compagnie Générale des Mines est 1c1 représentée par deux de ses administrateurs, 
Messieurs Paul van den Ven et Paul Seigneur, tous deux prénommés, en vertu de l'ar- 
ticle vingt-un des statuts. 

La Société Industrielle et Minière du Congo Oriental est ici représentée par Monsieur 
Marcel Jacques prénommé, en vertu d'une procuration sous seing privé en date à Bruxel- 
les, du vingt-quatre novembre mil neuf cent trente-un, qui sera enregistrée en même 
temps que les présentes. 

Conformément à l’article quarante des statuts, l'assemblée est présidée par Monsieur 
Paul van den Ven, prénommé. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Étienne Asselberghs, pré- 
nommé. 

Et l’assemblée désigne comme scrutateurs Messieurs Hippolyte de Mathelin de Pa- 
pigny et Marcel Jacques, tous deux prénommés. 

Tous les prénommés déclarent accepter ces fonctions. 

Monsieur le président expose et requiert le notaire soussigné d’acter : 

Que tous les actionnaires d'accord entre eux et se dispensant mutuellement de l’ac- 
complissement des formalités prescrites par les statuts, étant donné qu'ils représentent 
l'intégralité des actions, ce qu'ils reconnaissent avoir constaté par la vérification des 
dépôts, effectués par chacun d'eux au siège social de ces titres, se sont réunis en assem- 
blée générale extraordinaire à ces jour, heure et lieu, à l'effet de délibérer sur l’ordre 
du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR : 


1° Augmentation du capital à concurrence de un million cinq cent mille francs pour 
le porter de deux millions cinq cent mille francs à quatre millions de francs. Suppression 
du droit de préférence accordé aux anciens actionnaires. 


29 Nomination d'administrateurs. 

3° Modifications aux articles suivants des statuts : 

Article cing. — Pour le mettre en rapport avec la situation nouvelle du capital. 

Article dix-huit. — Pour ne plus limiter le nombre des administrateurs à sept. 

Que le capital social est actuellement fixé à deux millions cinq cent mille francs, re- 
présenté par cinq mille actions de cinq cents francs chacune, chaque action donnant 
droit à une voix d’après l’article trente-sept des statuts sociaux, sous les restrictions 
prévues par le même article des statuts, que nul ne peut prendre part aux votes pour 
un nombre de titres dépassant le cinquième des titres émis ou les deux cinquièmes des 
titres représentés à l'assemblée, que ces titres lui appartiennent en propre ou appartien- 
nent à ses mandants. 

Que, ainsi qu'il résulte de ce qui est exposé ci-avant, les actionnaires présents ou 
représentés possèdent l'intégralité du capital social et, qu’en conséquence, la présente 
assemblée peut valablement délibérer sur les objets repris à l'ordre du jour. 


Qu'il n'y a lieu à suspension du droit de vote pour aucun des actionnaires présents 
ou représentés, les éventuelles réductions du droit de vote devant être indiquées au 
moment des votes s’il y a lieu et si ceux-ci ne sont pas étuis à l'unanimité. 

Et qu’en conséquence la présente assemblée est régulièrement constituée, confor- 
imémMment aux prescriptions de l’article quarante-trois des statuts sociaux et peut déli- 
bérer valablement sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Ces diverses déclarations et constatations faites et reconnues exactes par l'unanimité 
des actionnaires présents ou représentés, l'assemblée passe à l'examen de l'ordre du 
jour et après avoir délibéré, elle prend les résolutions suivantes dont, à sa demande,il 
est donné lecture par le notaire instrumentant. 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de un nullion cinq 
cent mille francs et de le porter de deux millions cinq cent mille francs à quatre 
millions de francs par la création de trois mille actions de cinq cents francs chacune 
à souscrire en nutméraire. 

Ces actions sont émises aux taux de cinq cents francs chacune et créées avec jouissance 
prorata temporis. | 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de supprimer Île droit de préférence accordé aux anciens action- 
naires ainsi qu'elle en a le droit en vertu de l'article sept des statuts sociaux. 
Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


‘FROISIÈMÉ RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de procéder immédiatement à la souscription et à la libération 
des trois mille actions nouvelles ci-avant créées. 

Et à l'instant sont intervenus devant le notaire et devant l’assemblée, les personnes 
ci-après nommées qui déclarent souscrire ainsi qu'il suit les trois mille actions nou- 
velles : 

1. La Compagnie Générale des Mines, société anonyme, ayant son siège 
social à Bruxelles, rue de Ligne, n° 1, onze cent trente-six actions . . . . . 1136 

2. I,a Société Industrielle et Minière du Congo Oriental, société anonyme, 
avant son siège social à Bruxelles, rue Royale, n° 168, neuf cent soixante 
CO Re De MON D NU CE Et D A OC 960 

3. Monsieur Étienne Asselberghs, géologue, demeurant à Louvain, avenue 
des Aïliés, n° 127, quinze actions . . . . . . ee + , . 15 

4. Monsieur Hippolyte de Mathelin de Papigny, ingénieur-civil des mines, 
demeurant à Lincé-Sprimont, deux cent quatre vingt-dix actions . . . . . . 290 

5. Monsieur Paul Seigneur, ingénieur civil des mines, demeurant à Forest 
lez-Bruxelles, avenue Brugmann, n° 174, quinze actions . . . . . . . . . . 15 

6. Monsieur Georges Ugeux, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle- 
Bruxelles, Avenue Longchamps, n° 187, quinze actions. . . . . . . . . .. 15 
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7. Monsieur Paul van den Ven, administrateur de sociétés, demeurant à 
Woluwe-Saint-Lambert, boulevard Brand Whitlock, n° 16, quinze actions. . . 15 
8. Monsieur René d’Andrimont, ingénieur, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Bruxelles, rue Joseph Dupont, n° 6, cinq cent cinquante-quatre 
HOUIO STATS 1 D AL De AU Ut Ed Dee 554 


Ensemble : Trois mille actions. 3000 


Les comparants déclarent que sur toutes et chacune des actions ainsi souscrites il 
a été versé vingt pour cent, soit cent francs par action en numéraire, par les souscrip- 
teurs et que l’ensemble des versements, soit trois cent mille francs, se trouve, dès à pré- 
sent, à la disposition de la société, ce qui est reconnu par tous les comparants et inter- 
venants. 

Messieurs Étienne Asselberghs, Hippolyte de Mathelin de Papigny, Paul van den Ven, 
Paul Seigneur, Georges Ugeux, Marcel Jacques, formant la majorité du conseil d'admi- 
nistration de la société, nous ont déclaré et requis d’acter : 

19 Que le capital social fixé à deux millions cinq cent mille francs et représenté par 
cinq mille actions a été porté à quatre millions de francs par la création de trois mille 
actions de cinq cents francs chacune ; 

20 Que les trois mille actions ont été complètement et valablement souscrites : 


3° Que chacune des trois mille actions a été libérée d’un versement en numéraire 
de cent francs. | 
La présente souscription n'a eu lieu qu'après qu'il eut été déclaré par Monsieur le 
Président au nom du conseil d'administration de la société, que les frais, rémunérations 
et charges qui incomberont à la société, à raison de l'augmentation de capital et de la 
modification des statuts, s’élèveraient approximativement à vingt-huit mille francs. 
Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée fixe le nombre des administrateurs à neuî. 

Toutefois l'assemblée générale pourra dans les limites prévues par l’article dix-huit 
des statuts, toujours modifier ce nombre sans devoir recourir à une modification des 
statuts. | 

Sont appelés au fonctions de nouveaux administrateurs : Messieurs René d’Andrimont, 
ingénieur, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue Joseph Dupont, n° 6, 
et Duncan Smith, ingénieur, demeurant à Uccle-Bruxelles, rue de la Sapinière, n° 24. 

Monsieur René d'Andrimont, ici présent et acceptant, et Monsieur Duncan Smith, 
pour lequel Monsieur René d’Andrimont est ici présent et accepte. 

Leur mandat prendra fin immédiatement après l'assemblée générale ordinaire de 
mil neuf cent trente-51x. - 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


CINQUIËME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de modifier l’article cinq des statuts pour le tet{re en concordance 
avec l'augmentation de capital ci-avant décrétée et réalisée. 


« Article ring. — Le capital social est fixé à quatre millions de francs. Il est représenté 
par huit mille actions de cinq cents francs chacune. » 


L'assemblée décide en outre de modifier l’article dix-huit des statuts en supprimant 
au deuxième alinea les mots « dont le nombre est actuellement fixé à sept ». 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité. 

Les opérations constatées par le présent procès-verbal sont subordonnées à l’appro- 
bation par arrêté royal, approbation qui sera sollicitée incessamnient par la société. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à quinze heures quarante-cinq 
minutes. | 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les comparants et intervenants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) KE. Asselberghs, H. de Mathelin, M. Jacques, P. Seigneur, G. Ugeux, P. van 
den Ven, R. d'Andrimont, Léon Coenen. 


Enregistré à Bruxelles, 42 bureau, le quatre décetnbre mil neuf cent trente-un, 
volume 61, folio 7, case 6, quatre rôles, six renvois, 
Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur : (signé) Laenen. 
Suit la procuration Pour expédition conforme : 
(S.) JEAN COENEN. 


Vu par nous, Baron Gilson, Président du Tribunal de 1'® instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M" Coenen, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, Îe 23 décembre 1931. 
Sceatl. (S.) B0°n Gilson. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de a signature de MT Gilson apposée 
ci-contre. 
Bruxelles, le 24 décembre 1931. 
Le Directeur, 
Sceatl. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Mr Fernand Toussaint apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 24 décembre 1931. 
Pour le Ministre 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEËETERS. 
des Colonies. Duplicata gratuit. 
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Société Minière de Kindu (Somikin). 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arrêté royal du 26 avril 1932) 


L'an mil neuf cent trente-deux, le vingt-six février à quinze heures. 

À Bruxelles, rue de Ligne, n° I, au siège administratif de la société. 

Devant Nous, Léon Coenen, notaire, résidant à Bruxelles. 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congo- 
laise à responsabilité limitée « Société Minière de Kindu » (Somikin),avant son siège 
social à Kindu (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue de Ligne, n° 1, 
constituée suivant acte reçu par Maître Léon Coenen, notaire, résidant à Bruxelles, Île 
dix-sept mars imil neuf cent trente-un, approuvé par arrêté roval du vingt-neuf avril 
mil neuf cent trente-un et dont les statuts ont été publiés au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze juin, mil neuf cent trente-un et dont les statuts ont été modifiés sui- 
vant acte reçu par Maître Léon Coenen, notaire à Bruxelles, le trente novembre mil neuf 
cent trente-un. 

A ces fins ont comparu ou furent représentées : 

Les personnes ci-après désignées, lesquelles possèdent ainsi qu’elles s’en sont justi- 
fiées et qu'il en a été justifié à nous, notaire, notamment par les certificats de dépôts 
de titres nominatifs, en vue de la présente assemblée, au siège administratif. 


I. Monsieur Paul van den Ven, administrateur de sociétés, demeurant à 
Woluwe-Saint-Lambert, boulevard Brand Whitlock, n° 16, propriétaire de 
GHATANTE ACLIONSE LUS Ne ns Les ee : 40 

2. La société anonyime « Compagnie Core des Mines », avant son siège 
social à Bruxelles, rue de Ligne, n° 1, propriétaire de trois nulle vingt-neut | 
actions . . . ST RS NN NT Ré 8e Et cs D) 0e 0) 


3. Monsieur Étibine Asselberghs, obe nent à Louvain, avenue 

des Alliés, n° 121, propriétaire de quarante actions. . . . . . . . . . . . 40 
4. Monsieur Georges Ugeux, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 

avenue Longchamp, n° 187, propriétaire de quarante actions . . . . i 40 
5. Monsieur Paul Seigneur, ingénieur civil des mines, demeurant à oteste 

lez-Bruxelles, avenue Brugmann, n° 174, propriétaire de quarante actions . . 40 


6. La société anonyme « Société Industrielle et Minière du Congo Oriental », 
avant son siège social à Bruxelles, rue Royale, n° 204, propriétaire de deux mil- 


le cinq cent cinquante-neuf actions . . . . : : Anh ee ee 2.559 
7. Monsieur Marcel Jacques, dates de Sete demeurant à 

Schaerbeek, boulevard Général Wahis, N° 33, propriétaire de une action . . . I 
8. Monsieur Henri Masson, ingénieur, demeurant à Verviers, rue de la 

Paix, n° 10, propriétaire de vingt actions. . . . : SR OMR 20 
9. Monsieur Hippolyte de Mathelin de anis ingénieur civil des mines, 

demeurant à Lincé-Sprimont, propriétaire de cinq cent-six actions. . . . . . 506 


10. Monsieur René d’'Andrimont, ingénieur civil des mines, lent à 
Bruxelles, rue Joseph Dupont, n° 6, propriétaire de neuf cent cinquante-quatre 
actions + L] D L] . + LL LA L] L] LL ” LL L2 L] L] + LL Li] LD LA LA - D L1 2 + L] LL L] » 954 





Ensemble : sept mille deux cent-vingt neuf actions . , . . 7.229 


Les actionnaires nommés sous les numéros un, trois, cinq, sept, huit, neuf et dix, 
comparaissent en personne. 

La Compagnie Générale des Mines est ici représentée par deux de ses administrateurs, 
Messieurs Paul van den Ven et Étienne Asselberghs, tous deux prénommés, en vertu 
de l’article vingt-un des statuts. 

L/'actionnaire repris sous le numéro quatre est ici représenté par Monsieur Paul Sei- 
gneur, Ci-avant nommé. 


Celui repris sous le numéro six est ici représenté par Monsieur Marcel Jacques, ci- 
avant nommé en vertu de procurations faites par actes sous seing privé, ci-annexées 
et qui seront enregistrées en même temps que les présentes. 

Conformément à l’article quarante des statuts, l'assemblée est présidée par Monsieur 
Paul van den Ven, ci-avant nommé. 


Monsieur le Président désigne en qualité de secrétaire, Monsieur Étienne Asselbergts 
ci-avant nommé. 

Et l’assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs René d’Andrimont et Hippolyte 
de Mathelin de Papigny, ci-avant nommés. 

Tous les prénommés déclarent accepter ces fonctions. 


Monsieur le Président expose et constate : 

Que le capital social est actuellement fixé à quatre millions de francs représenté par 
huit mille actions de cinq cents francs chacune, chaque action donnant droit à ure voix, 
d'après l’article trente-sept des statuts sociaux, sous les restrictions prévues par le 
même article des statuts, que nul ne peut prendre part aux votes pour un nombre de 
titres dépassant le cinqième des titres émis ou les deux cinquièmes des titres représentés 
à l'assemblée, que ces titres lui appartiennent en propre ou appartiennent à ses man- 
dants. 

Que la présente assemblée a été régulièrement convoquée conformément à l’article 
trente-huit des statuts, par lettres recommandées aux actionnaires, le quinze février 
mil neuf cent trente-deux, soit plus de huit jours avant la date de l’assemblée, toutes 
les actions étant nominatives. 

Le récépissé constatant l'envoi des lettres recommandées, délivré par le bureau des 
postes de Bruxelles, rue de Ia Chancellerie, est déposé sur le bureau de l'assemblée. 


Que l’ordre du jour est conçu comme suit : 


«19 Démission d'un administrateur et d'un comnrissaire. 

«29 Nomination d’administrateuts ; 

«39 Nomination éventuelle d’un commissaire ; 

«49 Modifications aux articles suivants des statuts ; 

« Article six : pour le mettre en rapport avec la situation nouvelle du capital. 
e Article dix-huit : pour ne plus limiter le nombre des administrateurs à sept. » 


PRÉMIÈËRÉ RÉSOLUTION. 


L'assemblée, à l'unanimité des voix, accepte la démission de Monsieur Duncan Smith 
en sa qualité d'administrateur et nomme en son remplacement Monsieur Jean-Hubert 
Richard, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de 
Tervueren, n° 190, ici présent et acceptant. 

Monsieur Jean-Hubert Richard continuera le mandat de Monsieur Duncan Smith. 

1/'assemblée, à l’unanimité des voix, décide de réduire le nombre des commissaires 
à un. | 
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Elle accepte à la même unanimité, la démission de Monsieur Urbain Vaes en sa qualité 
de commissaire de la société. | 
Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


Modifications aux statuts. 


L'assemblée, à l'unanimité des voix, décide qu'à partir et par le fait de l'augmentation 
de capital souscrite lors de l’assemblée générale extraordinaire du trente novembre 
dernier, tenue devant le notaire Coenen soussigné, l’article six des statuts se trouve mo- 
difié de la manière suivante : 


Article six. — Aux termes de l'acte constitutif, reçu par le notaire Léon Coenen sous- 
signé, le dix-sept mars mil neuf cent trente-un, le capital social a été fixé à deux millions 
cinq cent mille francs, représenté par cinq mille actions de cinq cents francs chacune. 

En rémunération de l'apport fait par la Compagnie Générale des Mines et par Monsieur 
de Mathelin de Papigny, il leur est attribué mille actions entièrement libérées. Ces actions 
sont soumises aux articles quarante-sept et cinquante des lois coordonnées sur les socié- 
tés commerciales. 


Les quatre mille actions restantes de cinq cents francs sont souscrites en espèces et 
sur chacune il a été versé cent francs par action soit vingt pour cent de leur montant. 

Suivant procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, tenue 
devant le notaire Léon Coenen soussigné, le trente novembre mil neuf cent trente-un, 
le capital social a été porté de deux millions cinq cent mille francs à quatre nillions de 
francs, par la création de trois mille actions de cinq cents francs chacune à souscrire en 
numéraire. Ces actions ont été émises au taux de cinq cents francs chacune, créées avec 
jouissance prorata temporis et libérées à concurrence de vingt pour cent. 


Le solde restant dû sur ces actions de capital sera appelé par le conseil d’administra- 
tion aux dates qu'il fixera. 

Elles restent nominatives jusqu'à leur entière libération. La cession de ces titres ne 
sera valable que forsque la société aura été régulièrement constituée et ses statuts 
approuvés par l'autorité compétente. 


L'Article dix-huit sera dorénavant conçu comme suit : 
Aux termes de l'acte constitutif la société était administrée par un conseil d'administra- 
tion composé de trois membres au moins, nommés pour six ans, parmi ou en dehors des 
actionnaires, par l’assemblée générale statuant comme en matière ordinaire et en tout 
temps révocable par elle. 


Ont été nommés pour la première fois en qualité d'administrateurs, lors de l’acte con- 
stitutif : Messieurs Étienne Asselberghs, Hippolyte de Mathelin de Papigny, Paul van 
den Ven, Paul Seigneur, Georges Ugeux, Marcel Jacques et Gustave d’Andrimont. 

Suivant procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires, tenue 
devant le notaire Coenen soussigné, le trente novembre mil neuf cent trente-un, le 
nombre des administrateurs a été porté à neuf. 


Ont été appelés aux fonctions d’administrateurs nouveaux Monsieur René d’Andri- 
mont, ingénieur, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue Joseph Dupont, 
n° 6, et Monsieur Duncan Smith, ingénieur, demeurant à Uccle-Bruxelles, rue de la 
Sapinière, n° 2. | 

Aux termes d'un procès-verbal dressé par le notaire Coenen soussigné, le vingt-six 
février mil neuf cent trente-deux, Monsieur Duncan Smith a donné sa démission en sa 
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qualité d'administrateur de la société. Il a été remplacé par Monsieur Jean-Henri 
Richard, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Ter- 
vueren, n° 100. | 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à quinze heures et demie. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau, le nouvel administrateur et les actionnaires 
qui en ont fait la demande, ont signé avec nous, notaire. | 

(S.) P. van den Ven, E. Asselberghs, P. Seigneur, H. Masson, M. Jacques, H. de 
 Mathelin de Papigny, R. d’Andrimont, J. Richard, Léon Coenen. 


Enregistré à Bruxelles, 4€ bureau, le deux mars 1932, volume 61, folio 59, case 5, trois 
rôles, deux renvois. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur : (S.) Laenen. 
Suivent les procurations. 
Pour expédition conforme : 
Sceat. (S.) LÉON COENEN. 


Vu par nous, Paul Lacroix, Vice-président, ff. de président du tribunal de 1'instance, 
séant à Bruxelles, pour légalisation de Îa signature de M. Coenen, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 16 mars 1932. 
Sceau. | (S.) LACROIX. 


Vu au Ministère de la justice, pour légalisation de la signature de M. Lacroix, apposée 
ci-dessus. 


Bruxelles, le 18 mars 1932. 
Pr le Directeur, 
Sceau. (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Van Nylen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles le 18 mars 1932. 


Sceau du | Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de bureau délégué, 
des Colonies. PEETERS. 


Droit perçu : 10 frs. 
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Société Minière de la oo (Syluma). 
| (Bociété congolaise par actions à responsabilité limitée). 


“DÉLÉGATIONS DE POUVOIRS 


L'an mil neuf cent trente-deux, le quatre mars. 
Par devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, 77, boulevard de Waterloo. 


A COMPARU. 


La « Société Minière de la Luama », « Syluma», société congolaise par actions à 
responsabilité limitée, ayant son siège social à Albertville et un siège administratif à 
Bruxelles-Ixelles, n° 18, place Stéphanie, constituée par acte reçu par le notaire Richir 
soussigné, le dix-sept mars mil neuf cent trente et un, autorisée par arrêté royal du 
cinq juin nil neuf cent trente et un, dont les statuts ont été publiés à l’annexe au 
Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze juillet mil neuf cent trente et un et 
déposés au greffe du Tribunal d’Albertville, ici représentée par la majorité du conseil 
d'administration composé de sept membres : 

1. Monsieur Georges de Bournonville, docteur en droit, demeurant à Ixelles, avenue 
Jeanne, n9 30, administrateur délégué. 

2. Monsieur André Éric Gérard, ingénieur, demeurant à Ixelles, n° 13, avenue 
Émile Demot. 

3. Monsieur Marc Minette d'Oulhaye, ingénieur, demeurant à Bruxelles, Woluwe- 
Saint-Pierre, n° 153, avenue Louis Gribaumont. 

4. Monsietir Maurice Sluys, ingénieur, demeurant à Ixelles, 13, place Raymond 
Blyckaerts. | 

Administrateurs de la dite société, nommés à ces fonctions en assemblée générale du 
dix-sept mars til neuf cent trente et un suivant procès-verbal de même date publié à 
l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juillet mil neuf cent trente et un, 
agissant régulièrement et réunis en conseil d'administration dont ils forment la ma- 
Jorité. 

Laquelle comparante, régulièrement représentée par les susnommés, déclare confor- 
mément aux statuts et notamment aux articles 13, 14, 15, constituer pour sa mandataire 
spéciale en Afrique et principalement au CongoBelge et dans les colonies limitrophes, a 
«Symaf (Syndicat Minier Africain) », société congolaise par actions à responsabilité 
limitée, ayant son siège social à Albertville, Congo Belge, à qui elle déc'are déléguer 
tous les pouvoirs nécessaires pour représenter la « Syluma » au Congo Belge, dans les 
colonies limitrophes et en général en Afrique. 

A cet effet, exécuter en Afrique toutes les décisions du conseil d'administration dont 
l'effet doit s’y produire: en conséquence prendre toutes mesures de gestion, d’adminis- 
tration et de disposition qu'elle jugera utile, négocier toutes affaires concernant la 
société, représenter celle-ci vis à vis des autorités et vis à vis des tiers, particuliers ou 
sociétés, ainsi qu’en justice, plus spécialement. 

Exercer et faire valoir tous droits, avantages ou privilèges, exécuter toutes obligations 
résultant ou à résulter des conventions minières et permis exclusifs de recherches imi- 
nières, dont la « Syluma » est ou sera titulaire ou bénéficiaire. 

Accomplir vis à vis des autorités publiques et de tous concédants tous actes nécessa!- 
res pour assurer l'exécution des dites conventions et permis spéciaux. 


Accomplir tous actes nécessaires pour tirer parti des décrets miniers en vigueur dans 
la Colonie du Congo Belge, spécialement au Katanga. 

Dénoncer tous blocs et cercles de prospection, les faire aborner. Dénoncer tous blocs 
d'exploitation et les faire aborner. Demander des permis et autorisations d'exploitation. 
Faire opposition à toutes demandes formulées par des tiers ; porter toutes oppositions 
devant les tribunaux, défendre contre pareilles oppositions, acquérir tous permis géné- 
raux et spéciaux de recherches. 


Introduire auprès des autorités administratives ou territoriales des demandes de 
concession de chutes d’eau, d'établissement ou de transfert d'usines. 

Obtenir des conservateurs des titres fonciers et de tous autres fonctionnaires la déli- 
mitation et l’enregistrement des terres et biens concédés, la défimitation des plantations 
et des terres indigènes situées dans les terres et bien concédés, la délimitation et l’enre- 
gistrement de toutes terres que la société obtiendrait, soit par voie de concession directe 
du gouvernement de la Colonie ou du Comité Spécial du Katanga, soit par suite d’ac- 
cord avec des tiers, particuliers ou sociétés. | 

En général, représenter en Afrique la « Syluma » dans tous actes et affaires concernant 
la société et agir en lieu et place de celle-ci dans tout ce qui a rapport à ses intérêts, 
présenter toutes requêtes, faire toutes déclarations et publications, remplir toutes for- 
malités légales. 


Prendre en location, acquérir, exploiter, mettre en valeur aux prix, charges, clauses 
et conditions que la mandataire avisera, tous Îles biens meubles et immeubles situés en 
Afrique qui seraient nécessaires ou utiles au développement de l’activité sociale, accepter 
le transport au nom de la « Syluma » de tous biens immeubles et les faire enregistrer et 
transctire au nom de celle-ci, résilier tous baux. 

Faire, accepter toutes déclarations de commande. 

Faire ouvrir dans toutes banques, sociétés, administrations au nom de la « Syluma » 
tous comptes et dépôts de fonds et de valeurs, faire inscrire au nom de la « Syluma » 
tous coffres-forts ; procéder à l’ouverture et la visite de tous coffres-forts. 

Retirer toutes sommes et valeurs déposées. | 

Signer, négocier, endosser tous effets de paiements, mandats, chèques, traites et 
documents nécessaires ; prolonger le délai de toutes traites ou effets de paiements échus, 
faire établir et accepter toutes compensations ; accepter et consentir toutes subrogations. 

Engager ou congédier tous agents, employés ou ouvriers, exiger tous cautionnements. 

Faire tous contrats d'entreprises, accepter tous devis. 


Entendre, débattre, clôre et arrêter tous comptes, enregistrer les reliquats actifs et 
passifs, les recevoir ou payer; poursuivre toutes liquidations de créances sur les particu- 
liers, sociétés et toutes autorités publiques ; produire tous titres et pièces, les certifier 
véritables : faire toutes déclarations et affirmations qui seront requises ; encaisser toutes 
ordonnances, inscriptions, bons et mandats et autres effets qui seraient donnés en paie- 
ment. | 

 Représenter et défendre les droits et intérêts de la « Syluma » dans toutes sociétés, 
entreprises et affaires. 

Retirer au nom de la « Syluma » de la poste, de la douane, de toutes messageries et 
chemins de fer, ou recevoir à domicile toutes marchandises, tout matériel, tous produits, 
les lettres, caisses, paquets, colis recommandés où non, chargés ou non chargés, et ceux 
renfermant des valeurs déclarées ; se faire remettre tous dépôts, encaisses, tous mandats 
poste ; donner toutes quittances et décharges. 

Recevoir en principal, intérêts et accessoires, toutes sommes qui pourraient être dues 
de quelque chef que ce soit à la société ; retirer toutes sommes consignées. 19 


0 


De toutes sommes reçues ou payées, donner ou recevoir bonnes et valables quittances 
et décharges. 

Retirer et recevoir tous titres ou valeurs pouvant revenir de quelque chef que ce soit 
à la « Syluma », en donner décharge. 

Sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, donner toutes 
mainlevées d'opposition, saisies ou autres empêchements, donner mainlevée et 
consentir la radiation de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, de toutes 
transcriptions généralement quelconques, se désister de toutes poursuites et contraintes, 
le tout avec ou sans constatation de paiement, dispenser de toutes inscriptions d'office. 


A défaut de paiement ou en cas de contestation, citer et comparaître, tant en deman- 
dant qu’en défendant, devant tous tribunaux et cours compétents ; faire et recevoir 
toutes licitations, se concilier, transiger, compromettre, plaider, s'opposer, appeler, 
se pourvoir en cassation, prendre communication de tous titres et pièces, obtenir tous 
jugements et arrêts, les faire mettre à exécution par tous moyens et voies de droit ; 
exercer toutes poursuites, contraintes et diligences nécessaires, former toutes oppositions 
faire toutes saisies, remettre ou retirer tous titres et pièces, en donner ou recevoir 
décharge, signer tous acquits, reconnaître toutes compensations, passer gt signer tous 
actes, élire domicile ; substituer une ou plusieurs personnes dans tout ou partie des 
présents pouvoirs à charge d’en informer immédiatement le conseil d'administration, 
révoquer les dites substitutions et en faire de nouvelles et généralement faire tout ce 
qui sera utile et nécessaire quoique non expressément prévu aux présentes, aux fins 
ci-dessus. 

Pour tout engagement dépassant deux cent cinquante mille francs, la société manda- 
taire aura à justifier d’une autorisation spéciale du conseil d'administration ou de son 
délégué, de même, la mandataire ne pourra consentir aucune aliénation de biens im- 
meubles ou droits immobiliers de la société sans la même autorisation. 

Dont acte fait sur projet présenté. 

Et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire. 

Suivent les signatures. 


Enregistré deux rôles, un renvoi, à Bruxelles, 111, le onze mars 1932, vol. 466, folio 
34, case 3. 
Reçu douze francs 50 centimes. 
(S.) Van Swieten. 
Pour expédition conforme : 
Sceat. (S.) JACQUES RICHIR. 


Vu par nous, Paul Lacroix, Vice-Président, f.f. de président du tribunal de 1e in- 
stance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à 
Bruxelles. | 

| Bruxelles, le 16 mars 10932. 

Sceat. (S) P. LACROIX. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Lacroix,apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 17 mars 1032. 
Sceau du Le Directeur, 
Ministère (S.) FERNAND TOUSSAINT. 
de la Justice. 
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Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 17 mars 1932. ‘ 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le chef de bureau délégué, 
des Colonies. PEETERS. 


« Symetain ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 


L'an mii neuf cent trente-deux, le vingt neuf janvier. 
Par devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, n° 77, boulevard de Wa- 
terloo. Au siège administratif, à Bruxelles-Ixelles, 18, Place Stéphanie. 


ONT COMPARU. 


1. Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, demeurant à Nivelles, 47, rue de Soignies. 

2. Monsieur Georges de Bournohville,avocat honoraire, demeurant à Ixelles, n° 30, 
avenue Jeanne. 

3. Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 
8x, avenue du Longchamp. 

4. Monsieur Albert Paulis, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n0 18, rue de Spa. 

5. Monsieur Frans ‘Timmermans, ingénieur civil des mines, demeurant à Ixelles, 
n° 44, rue de Turin. 


Tous administrateurs, formant ensemble la majorité des membres du conseil d’ad- 
ministration de la société congolaise par actions à responsabilité limitée « Symétain », 
dont le siège social est établi à Stanleyville, et le siège administratif à Bruxelles (Ixelles) 
n° 18, place Stéphanie, constituée par acte passé ce jour devant le notaire Richir sous- 
signé. | 

Les comparants ont été nommés administrateurs de la société « Symétain » aux termes 
de l'acte prémentionné contenant constitution de la dite société. ne 

Lesquels comparants se sont réunis en conseil d'administration de la dite société sous 
la présidence de Monsieur Jules Mathieu, préqualifié, et ont requis le notaire soussigné 
d’acter authentiquement la résolution qu ils vont prendre. | 

Après avoir délibéré, le conseil d'administration, à l'unanimité, a décidé, conformé- 
ment aux statuts et notamment aux articles 20, 30, 31, 32, de constituer pour son man- 
dataire spécial en Afrique et principalement au Congo belge et dans les colonies limi- 
trophes, Monsieur Alfred Bels, ingénieur des mines, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, 
n° 25), aventie Albert, à qui 1l déclare déléguer tous les pouvoirs nécessaires pour 
représenter la société « Symétain » au Congo Belge, dans les colonies limitrophes et en 
général en Afrique. 

A cet effet, exécuter en Afrique toutes les décisions du conseil d'administration dont 
l'effet doit s’y produire, en conséquence, prendre toutes mesures de gestion, d’adminis- 
tration et de disposition qu'il jugera utiles, négocier toutes affaires concernant la so- 
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ciété, représenter celle-ci vis à vis des autorités et vis à vis des tiers, particuliers ou 
sociétés, ainsi qu’en justice, plus spécialement, 

EÉxercer et faire valoir tous droits, avantages ou privilèges, exécuter toutes obliga- 
tions résultant ou à résulter des conventions minières et permis exclusifs de recherches 
minières dont la société « Symétain » est ou sera titulaire ou bénéficiaire. 

Accomplir vis-à-vis des autorités publiques et de tous concédants tous actes néces- 
saires pour assurer l'exécution des dites conventions et permis spéciaux. 

Accomplir tous actes nécessaires pour tirer parti des décrets miniers en vigueur dans 
la Colonie du Congo Belge. 

Dénoncer tous blocs et cercles de prospection, les faire aborner. 

Dénoncer tous blocs d'exploitation et les faire aborner. 

Demander des permis et autorisations d'exploitation ; faire opposition à toutes de- 
mandes formulées par des tiers ; porter toutes oppositions devant les tribunaux ; défen- 
dre contre pareilles oppositions ; acquérir tous permis généraux et spéciaux de recher- 
ches ; disposer des produits de recherches. 

Introduire auprès des autorités administratives ou territoriales, des demandes de 
concession de chutes d’eau, d'établissement et de transfert d'usines ; 

Obtenir des conservateurs des titres fonciers et de tous autres fonctionnaires la 
délimitation et l'enregistrement des terres et biens concédés, la délimitation des plan- 
tations et des terres indigènes situées dans les terres et biens concédés,la délimitation 
et l'enregistrement de toutes terres que la société obtiendraït, soit par voie de concession 
directe du gouvernement de la colonie, soit par suite d'accord avec des tiers, particu- 
liers où sociétés. 


En général, représenter en Afrique la société « Symétain » dans tous actes et affaires 
concernant la dite société et agir en lieu et place de celle-ci dans tout ce qui a rapport 
à ses intérêts, présenter toutes requêtes, faire toutes déclarations et publications, remplir 
toutes formalités légales. 

Prendre en location, acquérir, exploiter, mettre en valeur aux prix, charges, clauses 
et conditions que le mandataire avisera, tous les biens meubles et immeubles situés en 
Afrique qui seraient nécessaires ou utiles au développement de l’activité sociale, accepter 
le transfert au nom de la société « Symétain » de tous biens immeubles et les faire enre- 
gistrer et transCrire au nom de la dite société ; résilier tous baux. 

Faire accepter toutes déclarations de commande. 

Faire ouvrir dans toutes banques, sociétés, administrations au nom de la société 
« Symétain » tous comptes et dépôts de fonds et de valeurs, faire inscrire au nom de la 
dite société tous coffres-forts ; procéder à l'ouverture et la visite de tous coffres-forts. 

Retirer toutes sommes et valeurs déposées. 


Signer, négocier, endosser tous effets de paiement, mandats, chèques, traite et docu- 
ments nécessaires ; prolonger le délais de toutes traites ou effets de paiements échus ; 
faire, établir et accepter toutes compensations, accepter et consentir toutes subroga- 
tions. 

Engager ou congédier tous agents, employés ou ouvriers ; exiger tous cautionnements. 

Faire tous contrats d'entreprise, accepter tous devis. | 

Entendre, débattre, clôre et arrêter tous comptes enregistrer, les reliquats actifs et 
passifs, les recevoir ou payer; poursuivre toutes liquidations de créances sur les parti- 
culiers, sociétés et toutes autorités publiques ; produire tous titres et pièces, les certifier 
véritables ; faire toutes déclarations et affirmations qui seront requises , encaisser toutes 
ordonnances, inscriptions, bons et mandats et autres effets qui seraient donnés en 
paiement. 


Représenter et défendre Les droits et intérêts de la société « Symétain » dans toutes 

sociétés, entreprises et affaires. 
Retirer au nom de la société « Symétain», de la poste, de la douane, de toutes messa- 
geries et chemins de fer ou recevoir à domicile toutes marchandises, tout matériel, tous 
produits, les lettres, caisses, paquets, colis recommandés ou non, chargés ou non chargés 
et ceux renfermant des valeurs déclarées ; se faire remettre tous dépôts, encaisses, tous 
mandats poste ; donner toutes quittances et décharges. 

Recevoir en principal, intérêts et accessoires, toutes sommes qui pourraient être 
dues de quelque chef que ce soit à la société « Symétain » ; retirer toutes sommes con- 
signées ; payer celles que la dite société pourrait devoir. 

De toutes sommes reçues où payées, donner ou recevoir bonnes et valables quittances 
et décharges. | 

Retirer et recevoir tous titres ou valeurs pouvant revenir de quelque chef que ce soit 
à la société « Symétain », en donner décharge. 

Sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, donner toutes 
inainlevées d’oppositions, saisies ou autres empêchements, donner mainlevée et con- 
sentir la radiation de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, de toutes trans- 
criptions généralement quelconques, se désister de toutes poursuites et contraintes, le 
tout avec ou sans constatation de paiement, dispenser de toutes inscriptions d'office. 


À défaut de paiement ou en cas de contestation, citer et comparaître, tant en deman- 
dant qu'en défendant, devant tous tribunaux et cours compétents, faire et recevoir 
toutes licitations, se concilier, transiger, compromettre, plaider, s'opposer, appeler, 
se pourvoir en cassation, prendre communication de tous titres et pièces, obtenir tous 
jugements et arrêts, les faire mettre à exécution par tous moyens et voies de droit : 
exercer toutes poursuites, contraintes et diligences nécessaires, former toutes opposi- 
tions, faire toutes saisies, remettre ou retirer tous titres et pièces, en donner ou recevoir 
décharge, signer tous acquits, reconnaître toutes compensations, passer et signer tous 
actes, procès-verbaux et pièces, élire domicile, substituer une ou plusieurs personnes 
dans tout où partie des présents pouvoirs, mais sous la responsabilité personnelle du 
mandataire et à charge d’en informer immédiatement le conseil d'administration ; 
révoquer les dites substitutions et en faire de nouvelles et généralement faire tout ce 
qui sera utile et nécessaire, quoique non expressément prévu aux présentes, aux fins 
ci-dessus. 


Pour tout engagement dépassant deux cent cinquante mille francs, le mandataire 
aura à justifier d’une autorisation spéciale du conseil d'administration où de son délé- 
gué ; de même le mandataire ne pourra consentir aucune aliénation de biens immeubles 
ou droits immobiliers de la société sans la même autorisation. 

Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles-Ixelles. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire. 

Suivent les signatures. 

Enregistré trois rôles, deux renvois, à Bruxelles 3, le deux février 1932, vol. 467, 
:olio 10, case 12. 

Reçu douze francs cinquante centimes. 

Le Receveur, 
(S.) VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme : 
(S.) JACQUES RICHIR, 
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Vu par nous,Baron Gilson, Président du tribunal de première instance, séant à Bru- 
xelles, pour légalisation de la signature de Monsieur Richir, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 12 avril 1932. 
Sceau. (S.) BARON GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Giison, apposée 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 13 avril 1932. 
Sceau. Le Sous-Directeur, 

(S.) M. VANDEWOESTIJNE. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Vandewoestijne, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 13 avril 1932. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le chef de bureau délégué 
des Colonies. PEETERS. 


« Symor ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent trente-deux, le dix-huit janvier. 

Par devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, n° 77, boulevard de Wa- 
terloo. 

Au siège de la société ci-après désignée. 


: ONT COMPARU : 


1. Monsieur Albert Paulis, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 18, rue de Spa. 

2. Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 
8I, avenue du Longchamp. 

3. Monsieur Georges de Bournonville, docteur en droit, demeurant à Ixelles, n9 30, 
avenue Jeanne. 

4. Monsieur Maurice Sluys, ingénieur, demeurant à Ixelles, n° 13, place Raymond 
Blyckaerts. 

5. Monsieur Frans Timmermans, ingénieur, demeurant à Ixelles, n° 44, rue de 
Turin. 

6. Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, demeurant à Ixelles, n° I, rue 
Forestière. 

Tous administrateurs, formant ensemble la majorité des membres du conseil d’ad- 
ministration de la société congolaise par actions à responsabilité limitée « Symor » dont 
le siège social est établi à Albertville (Congo Belge) et un siège administratif à Bruxelles 
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(Ixelles), n° 18, place Stéphanie, constituée par acte passé devant le notaire Richir 
soussigné, le vingt-trois avril mil neuf cent trente et un, autorisée par arrêté royal du 
vingt-six septembre nil neuf cent trente et un, dont les statuts ont été publiés à l’an- 
nexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze octobre mil neuf cent trente et un et 
déposés au greffe du tribunal de Boma ; les statuts de Îa dite société ont été modifiés 
_ par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue devant le notaire Richir, 
soussigné, le sept octobre mil neuf cent trente et un, modifications approuvées par 
arrêté royal du quatre décembre suivant. 


Les comparants ont été nommés administrateurs de la société « Symor » par délibé- 
ration de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires qui s’est tenue immédiate- 
ment après la constitution de la société, ainsi qu'il résulte d’un procès-verbal dressé 
par le notaire Richir soussigné, le vingt-trois avril mil neuf cent trente et un, publié à 
l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge en même temps que l’acte constitutif de 
la soctété. 

Lesquels comparants, après avoir constaté que tous les membres du conseil ont été 
dûment convoqués, se sont réunis en Conseil d'administration de la dite société sous la 
présidence de Mossieur Albert Paulis, préqualifié, et ont requis le notaire soussigné 
d’acter authentiquement la résolution qu’ils vont prendre. 


Après avoir délibéré, le conseil d'administration, à l'unanimité, a décidé, conformé:- 
ment aux statuts et notamment aux articles 28, 29, 30 et 31, de constituer pour son 
mandataire spécial en Afrique et principalement au Congo Belge, et dans les colonies 
limitrophes, Monsieur Albert Bels, ingénieur des mines, demeurant à Forest-lez-Bruxel- 
les, avenue Albert, numéro 250. 

À qui il déclare déléguer tous les pouvoirs nécessaires pour représenter la société 
« Symor » au Congo Belge, dans les colonies limitrophes et en général en Afrique. 

À cet effet, exécuter en Afrique toutes les décisions du conseil d'administration dont 
l'effet doit sv produire,en conséquence, prendre toutes mesures de gestion, d'adminis- 
stration et disposition qu'il jugera utile, négocier toutes affaires concernant la société, 
représenter celle-ci vis-à-vis des autorités et vis-à-vis des tiers, particuliers ou sociétés 
ainsi qu'en Justice, plus spécialement : 

Éxercer et faire valoir tous droits, avantages ou privilèges, exécuter toutes obliga- 
tions résultant ou à résulter des conventions minières et permis exclusifs de recherches 
minières, dont la société « Symor » est ou sera titulaire ou bénéficiaire. 

Accomplir vis-à-vis des autorités publiques et de tous concédants tous actes néces- 
saires pour assurer l'exécution des dites conventions et permis spéciaux. 

Accomplir tous actes nécessaires pour tirer parti des décrets miniers en vigueur dans 
la Colonie du Congo Belge. 


Dénoncer tous blocs et cercles de prospection, les faire aborner. 

Dénoncer tous blocs d'exploitation et les faire aborner. 

Demander des permis et autorisations d'exploitation ; faire opposition à toutes de- 
muandes formulées par des tiers ; porter toutes oppositions devant les tribunaux ; défen- 
dre contre pareilles oppositions ; acquérir tous permis généraux et spéciaux de recher- 
ches. 

Introduire auprès des autorités administratives ou territoriales, des demandes de 
concession de chutes d’eau, d'établissement ou de transfert d'usines, | 

Obtenir des conservateurs des titres fonciers et de tous autres fonctionnaires la déli- 
imitation et l'enregistrement des terres et biens concédés, la délimitation des plantations 
et des terres indigènes situées dans les terres et biens concédés, la délimitation et l’enre- 
gistrement de toutes terres que la société obtiendrait soit par voie de concession directe 
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du gouvernement de la colonie, soit par suite d'accord avec des tiers, particuliers ou 
sociétés. 

En général, représenter en Afrique la société « Symor » dans tous actes et affaires 
concernant la dite société et agir en lieu et place de celle-ci dans tout ce qui a rapport 
à ses intérêts, présenter toutes requêtes, faire toutes déclarations et publications, remplir 
toutes formalités légales. 

Prendre en location, acquérir, exploiter, mettre en valeur aux prix, charges, clauses 
et conditions que le mandataire avisera, tous les biens meubles et immeubles situés en 
Afrique qui seraient nécessaires ou utiles au développement de l’activité sociale, accepter 
le transfert au nom de la société « Symor » de tous biens immeubles et les faire enregistrer 
et transcrire au nom de la dite société ; résilier tous baux. 


Faire, accepter toutes déclarations de commande. 

Faire ouvrir dans toutes banques, sociétés, administrations au nom de fa société 
« Symor » tous comptes et dépôts de fonds et de valeurs, faire inscrire au nom de la dite 
société tous coffres-forts ; procéder à l'ouverture et la visite de tous coffres-forts. 

Retirer toutes sommes et valeurs déposées. 

Signer, négocier, endosser tous effets de paiements, mandats, chèques, traites et 
documents nécessaires ; prolonger le délai de toutes traites où effets de paiements échus ; 
faire, établir et accepter toutes compensations, accepter et consentir toutes subroga- 
tions. 

Engager ou congédier tous agents, employés ou ouvriers; exiger tous cautionnements. 

Faire tous contrats d'entreprise, accepter tous devis. 

Entendre, débattre, clôre et arrêter tous comptes, enregistrer les reliquats actifs et 


passifs, les recevoir ou payer ; poursuivre toutes liquidations de créances sur les parti- 
culiers, sociétés et toutes autorités publiques; produire tous titres et pièces, les certifier 
véritables ; faire toutes déclarations et affirmations qui seront requises ; encaisser toutes 
ordonnances, inscriptions, bons et mandats et autres effets qui seraient donnés en 
paiement ; 

Représenter et défendre les droits et intérêts de la société « Symor » dans toutes 
sociétés, entreprises et affaires. 


Retirer au nom de la société « Symor », de la poste, de la douane, de toutes messageries 
et chemins de fer ou recevoir à domicile toutes marchandises, tout matériel, tous pro- 
duits, les lettres, caisses, paquets, colis recommandés ou non, chargés où non chargés 
et ceux renfermant des valeurs déclarées ; se faire remettre tous dépôts, encaisses, tous 
mandats poste ; donner toutes quittances et décharges. 

Recevoir en principal, intérêts et accessoires, toutes sommes qui pourraient être dues 
de quelque chef que ce soit à la société « Symor » ; retirer toutes sommes consignées ; 
payer celles que la dite société pourrait devoir. 

De toutes sonimes reçues ou payées, donner ou recevoir bonnes et valables quittances 
et décharges. 

Retirer et recevoir tous titres ou valeurs pouvant revenir de quelque chef que ce soit 
à la société « Symor », en donner décharge. 

Sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires ; donner toutes 
mainlevées d’oppositions, saisies ou autres empêchements, donner mainlevée et con- 
sentir la radiation de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, de toutes trans- 
criptions généralement quelconques, se désister de toutes poursuites et contraintes, 
le tout avec ou sans constatation de paiement, dispenser de toutes inscriptions d'office. 

À défaut de paiement ou en cas de contestation, citer et comparaître tant en deman- 
dant qu’en défendant, devant tous tribunaux et cours compétents ; faire et recevoir 
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toutes licitations, se concilier, transiger, compromettre, plaider, s'opposer, appeler, 
se pourvoir en Cassation, prendre communications de tous titres et pièces, obtenir tous 
jugements et arrêts, les faire mettre à exécution par tous moyens et voies de droit ; 
exercer toutes poursuites, contraintes et diligences nécessaires, former toutes opposi- 
tions, faire toutes saisies, remettre ou retirer tous titres et pièces,en donner ou recevoir 
décharge, signer tous acquits, reconnaître toutes compensations, passer et signer tous 
actes, procès-verbaux et pièces, élire domicile, substituer une ou plusieurs personnes, 
dans tout ou partie des présents pouvoirs, mais sous la responsabilité personnelle du 
mandataire et à charge d'en informer immédiatement le conseil d'administration ; 
révoquer les dites substitutions et en faire de nouvelles et généralement faire tout ce 


qui sera utile et nécessaire, quoique non expressément prévu aux présentes, aux fins 
ci-dessus. 


Pour tout engagement dépassant deux cent cinquante mille francs, le mandataire 
aura à justifier d’une autorisation spéciale du conseil d'administration ou de son délégué, 
de même, le mandataire ne pourra consentir aucune aliénation de biens immeubles ou 
droits immobiliers de la société sans la même autorisation. 

Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire. 

Suivent les signatures. 


Enregistré trois rôles, un renvoi, à Bruxelles 111, le vingt janvier 1932, vol. 467, folio 2, 
case 4. 
Reçu : douze francs 50 centimes. 
Le Receveur, 
(S.) VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme, 
Sceau. (S.) JACQUES RICHIR. 


Vu par nous, baron Gilson, Président du tribunal de première instance, séant à Bru- 
xelles, pour légalisation de la signature de Monsieur Richir, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 12 avril 1932. 
Sceat. (S.) BARON GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. 


Bruxelles, le 13 avril 1932. 
Le Sous-Directeur, 
Sceatl. (S.) M. VANXDEWOESTIJNE, 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Vandewoestijne, apposée d’autre 
part. 


Bruxelles, le 13 avril 1932. 
Sceau du Pour le Ministre : 


Ministère Le ehef de bureau délégué, 
des Colonies. | PEETERS. 


Plantations Moyaert au Lomami. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social à Lusuku-Lomami (Congo Belge). 


À 


$LECTION DU PRÉSIDENT. — NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR- 
DÉLÉGUÉ ET D'UN DIRECTEUR. — POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent trente et un, le vingt-deux décembre. 
Devant Maître Maurice Van Zeebroeck, notaire, de résidence à Anvers. 


ONT COMPARU : 


19 Monsieur Henri Van den Mensbrugghe, avocat, demeurant à Anvers, rue Everdy, 
No TT. 

29 Monsieur Joseph Moyaert, licencié en sciences coloniales, administrateur de sociétés, 
demeurant à St. Mariaburg-Brasschaet, rue du Moulin, n° 12. 

39 Monsieur Camille De Blauwe, négociant, demeurant à Anvers, rue Dambrugge, 
n° 155. 

49 Monsieur Herman Engels, comptable, demeurant à Anvers, rempart des Béguines, 
n° 5. | 
59 Monsieur Charles Schenck, expert-comptable, demeurant à Hoogboom-Cappellen. 

69 Monsieur René Tanghe, propriétaire, demeurant à Alveringhem. 

7° Monsieur Eduard Van den Abeele, docteur en médecine, demeurant à St. Maria- 
burg-Keckeren, chaussée de Capellen. 

Agissant en qualité d'administrateurs de la société congolaise à responsabilité linritée 
« Plantations Moyaert au Lomami » dont le siège social est établi à Lusuku (Lomami- 
Congo Belge) et le siège administratif à Brasschaet, rue du Moulin, n° 12, constituée 
par acte avenu devant le notaire soussigné, le vingt-deux décembre mil neuf cent 
trente et un, et dont les statuts seront publiés incessamment au Bulletin Officiel du 
Congo Belge et à l’annexe du Moniteur Belge. 

Formant les susdits comparants, la majorité des membres du conseil d'administration 
de la dite société, lesquels comparants, réunis en conseil agissant valablement confor- 
mément aux articles 18, 20, 23, 24 des statuts, ont déclaré par les présentes, à l'unani- 
mité des voix : 

19 Élire en qualité de président du conseil d'administration, Monsieur Camille De 
Blauwe, prénommé. | 

29 Nommer en qualité d’administrateur-délégué, Monsieur Joseph Moyaert, pré- 
nommé. 

3° Nommer en qualité de directeur pour l'Afrique, Monsieur Willy Moyaert, demeu- 
rant à Lusuku (Lomami-Congo Belge). 

49 Déléguer les pouvoirs du conseil à l’administrateur-délégué et à un administrateur 
de telle façon que la société soit valablement représentée savoir : 

19 Pour les pouvoirs énumérés ci-dessous sous la lettre a) contre leurs signatures 
conjointes. 

29° Pour les pouvoirs énumérés ci-dessous sous la lettre b) contre la seule signature 
de l’administrateur-délégué. 


En conséquence : 

a) signer, endosser, tirer, accepter et acquitter tous effets de commerce, billets, 
traites, lettres de change, chèques et warrants, escompter et réescompter, cautionner 
et avaliser. 

Faire et passer tous contrats, marchés et entreprises, acquérir, vendre, échanger, 
prendre et donner à baïl tous biens meubles et toutes concessions quelconques. 

Retirer de tous établissements toutes sommes en dépôts que pourrait y avoir la 
société, à cette fin signer tous reçus, mandats, accréditifs ou chèques, retirer toutes 
pièces, en donner décharge et approuver tous règlements de comptes. 

Consentir tous prêts, accepter toutes hypothèques ou autres garanties. 

b) Gérer tous comptes, chèques postaux, que pourrait avoir la société, y verser toutes 
sommes et les retirer et opérer tous virements. 

Toucher toutes sommes dues à la société et en donner bonne et valable décharge. 

Représenter la société vis-à-vis des tiers et de toutes administrations publiques ou 
privées. 

Cautionner tous droits dûs aux administrations publiques, consentir toutes garanties 
mobilières. 


En cas de contestations et de difficultés, plaider devant toutes juridictions, tant en 
demandant qu’en défendant ; obtenir toutes décisions, sentences, jugements et arrêts, 
les faire exécuter, traiter, transiger, acquiescer, compromettre en tout état de cause 
sur tous intérêts sociaux. 

5° Déléguer les pouvoirs suivants au directeur pour l’Afrique, de telle façon que par 
sa seule signature la société soit valablement liée à l'effet de : 

Gérer et administrer, tant activement que passivement en Afrique, les affaires de la 
société, et tous les biens que la société possèdera et pourrait posséder, notamment au 
Congo Belge. | 


Spécialement il aura les pouvoirs ci-après savoir : 

Choisir, demander, acquérir en pleine propriété, louer et prendre à bail et acquérir 
tous droits de prospection pour la durée, moyennant les prix et redevances que la manda- 
taire jugera convenir, des terrains situés dans les territoires de la Colonie du Congo 
Belge, accomplir toutes formalités, obtenir des conservateurs des titres fonciers ou 
autres fonctionnaires, les certificats d'enregistrement des terres. 

Accomplir toutes formalités nécessaires pour faire reconnaître légalement la société 
en Afrique et assurer son fonctionnement. 


Acheter et vendre tous biens meubles et immeubles, notamment toutes marchandises, 
aux prix et conditions les plus avantageux, conclure à cet effet tous marchés et engage- 
ments, les exécuter, signer la correspondance, souscrire et accepter tous billets et toutes 
lettres de change en paiement de marchandises acquises, faire toutes traites et tous 
effets de recouvrement de marchandises vendues, faire tous endossements, tous acomp- 
tes, en toucher le montant, faire tous protêts, dresser, débattre et arrêter tous comptes, 
en payer et recevoirs les reliquats, toucher et recevoir toutes sommes qui sont ou pour- 
raient être dues à la société préqualifiée, payer les dettes qu’elle pourrait avoir. 

Retirer de toutes administrations des postes et télégraphes, chemins de fer, douanes, 
messageries, paquebots et roulages, les lettres, télégrammes, et envois quelconques, 
les plis assurés ou recommandés, quelque soit la valeur déclarée, qui seraient à l'adresse 
de la société, ainsi que de toutes sommes d'argent, titres, valeurs et marchandises géné- 
ralement quelconques, retirer également tous colis, caisses, ballots, et paquets, exiger 
la remise de tous dépôts, toucher tous mandats postes, ainsi que tous télégrammes 
payables en argent. 
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De toutes sommes reçues ou parées, donner et retirer bonne et valable quittance et 
décharge. 

in cas de faillite d’un débiteur, prendre part à toutes délibérations entre créanciers, 
faire toutes nominations, tous concordats et contrats d'union, s’y opposer, faire toutes 
productions et déclarations, affirmer sincères et véritables les créances de la société, 
co:rtester les autres, remplir les autres formalités de vérification des créances, procéder 


à la liquidation de la faillite et à toutes répartitions, toucher et recevoir tous dividendes, 
faire toutes remises. 


À défaut de paiement ou en cas de difficultés, intenter ou répondre à toutes actions 
judiciaires, devant tous juges et tribunaux compétents, se concilier, traiter et transiger, 
co:upromettre, faire toutes remises, obtenir tous jugements et arrêts, et les faire exécuter 
par tous moyens de droit, y compris la saisie mobilière et immobilière, recevoir toutes 
sommes et en donner quittance. 


Se substituer une ou plusieurs personnes dans tout ou partie des présents pouvoirs 
à charge d’en informer le conseil d'administration au siège administratif en Europe et 
recevoir l’approbation. 

Les pouvoirs ci-dessus conférés au directeur pour l'Afrique sont donnés sous la réserve 
expresse toutefois qu'il ne pourra engager la société pour une sonime dépassant cent 
mille francs, exceptions faites pour toutes transactions de vente et ou d'achat de pro- 
duits agricoles pour lesquelles le montant est illimité, sans en référer au préalable au 
siège administratif de la société en Europe et avoir reçu l'approbation de l’administra- 
teur-délégué, soit par lettre ou par câble ; mais pour toutes sommes à toucher par la 
société quelqu'en soit le montant, la seule signature de ce directeur sufhra. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, documents et procès-verbaux, élire 
domicile, agir en toutes matières se rapportant aux droits dont la dite société est où 
sera titulaire, et généralement faire tout ce qui sera nécessaire ou utile, quoique non 
spécialement prévu aux présentes, promettant ratification s'il y a lieu. 


Dont acte : 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) D' Van den Abeele, Ch. Schenck, H. Engels, €. De Blauwe, Jos. Moyvaert, 
R. Tanghe, H. Van der Mensbrugghe, Mce Van Zeebroeck. 


Enregistré à Anvers, À. C. VII bureau, le vingt-huit décembre 1931, trois rôles, un 
renvoi, volume 11, folio 48, case 11. Reçu douze francs, cinquante centinies. 


Le Receveur, 
(S.) ANTONISSEN. 
Pour expédition 
Le Notaire, 
(S.) M VAN ZEEBROECK. 


Vu par nous, Joseph De Winter, Président du Tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de la signature de M. Van Zeebroeck, qualifié ci-dessus. 


Anvers, le 8 janvier 1932. 
Sceau. (S.) J. DE WiINTER. 
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Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 9 janvier 1932. 
Le Directeur, 
Seau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 9 janvier 1932. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le chef de bureau délégus 
des Colonies. | PEETERS. 


Plantations Moyaert au Lomami. 


\ 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social à Lusuku-Lomami (Congo Belge). 


NOMINATION DES COMMISSAIRES. 


Procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société 
congolaise à responsabilité fimitée « Plantations Moyaert au Lomami», établie à Lusuku 
(Lomami-Congo Belge), avec siège admimistraiif à Brasschaet, tenue immédiatement 
après la constitution de la société, conformément aux dispositions de l’article 50 des 
statuts, Ce jour vingt-deux décembre mil neuf cerit trente et un. 

Devant nous, Maître Maurice Van Zeebroeck, notaire, de résidence à Anvers. 

Sont présents : 

1. Monsieur Charles Schenck, expert comptable, demeurant à Hoogboom-Cappellen. 

2. Monsieur Victor de Beukelaar, industriel, demeurant à Anvers, avenue Rubens, 
n° 25. 

3. Monsieur Richard Moyaert, sans profession, demeurant à St. Mariaburg-Bras- 
schaet, rue du Moulin, n° 12. 

4. Monsieur Joseph Moyaert, licencié en sciences coloniales, administrateur de socié- 
se demeurant à St. Mariaburg-Brasschaet, rue du Moulin, n° 12. 

. Monsieur Felix De la Croix, industriel, demeurant à Bruxelles, avenue Lepoutre, 
ne I00. 

6. Monsieur Canulle De Blauwe, négociant, demeurant à Anvers, rie Dambrugge, 
n° 155. 

7. Monsieur Eduard Van den Abeele, docteur en médecine, Ha à St. Maria- 
burg-Keckeren, chaussée de Cappellen. 

8. Monsieur René Tanghe, propriétaire, demeurant à Alveringhem. 

9. Monsieur Antoine Hallaert, comptable, demeurant à Bashishombe (Congo Pelé): 

10. Monsieur Gustave Mahieu, négociant, demeurant à Vpres, rue des Chiens, 
n° 64. 

Sont ici présents les comparants nommés sub 1, 3, 4, 6, 7, 8, 10. 


ET 


Pour le comparant nommé sub 2 se porte fort Monsieur Herman Engels, comptable, 
demeurant à Anvers, rempart des Béguines, n° 5, et pour les comparants nommés 
sub 5 et 9 se porte fort Monsieur Joseph Moyaert, prénommé. 

La séance est ouverte à midi et demi à Anvers, tue du Jardin des Arbalétriers, n° 5. 

L'assemblée est présidée par Monsieur Joseph Moyaert. 

Le président désigne comme secrétaire Monsieur Camille De Blauwe. 

L'assemblée choisit comme scrutateurs : 

1. Monsieur Eduard Van den Abeele. 

2. Monsieur Gustave Mahieu. 

Passant à l’ordre du jour, l'assemblée fixe pour la première fois le nombre des commis- 
saires à deux et nomme à ces fonctions : 

1. Monsieur Antoine Hallaert, prénommé, pour lequel accepte Monsieur Joseph 
Moyaert. 

2. Monsieur Gustave Mahieu, acceptant ces fonctions. 

La séance est levée. 

Dont procès-verbal, fait et passé à Anvers, date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(S.) Ch. Schenck, R. Moyaert, J. Moyaert, €. De Blauwe, D' Van den Abeele, R. Tan- 
ghe, G. Mahieu, H. Engels, Mce Van Zeebroeck. 


Enregistré à Anvers, A. C. VII bureau, le vingt-huit décembre 1931, un rôle, un 
renvoi, volume II, folio 48, case 10. Recu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) ANTONISSEN. 
Pour expédition, 
Le Notaire, 
(S.) M® VAX ZEEBROEUK. 


Vu par nous, Joseph De Winter, Président du Tribunal de première instance, séaent 
à Anvers, pour légalisation de la signature de M. Van Zeebroeck, qualifié ci-dessus. 


Anvets, le 8 janvier 1932. 
Sceat. (S.) J. DE WINTER 


Vu au Ministère de la Justice. pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 9 janvier 1932. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 9 janvier 1932. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le chef de bureau délégué, 
des Colonies. PEETERS. 


Banque du Congo Belge. 


SITUATION AU 29 FÉVRIER 1932. 


Éncaisse-or 


Lingots et monnaies d’or. 
Devises-or sur l’Étranger. » 


ACTIF. 
Fr.  81.046.808,17 





Encaisses diverses et avoirs en banque . Le 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Etranger . 
Fonds publics belges et congolais 


Comptes courants . 
Immeubles et matériel . 


Divers 
Capital 
Réserves SR 
Billets en circulation . 
…. à vue 
Créditeurs { 
à terme . 


Transferts en route et divers. 


Proportion de l’encaisse or à le 


PASSIF. 


Fr, 319.258.608,58 
» _121.409.006,38 





circulation fiduciaire : 51,75 %. 


.046.808,17 


. 177:549.322,91 


.389.344,34 
219.496 .283,90 
.051.4II,12 
9.701 .939,90 
9.880.310,47 





.175.420,8I 


20.000.000,—- 


37.727.000, — 
156.020.002,— 


440.668 .514,96 
170.159.003,85 





. 825.175.420,81I 


S. À. anct Vanderpooiten & Co, Gand. 


TU 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 juin 1932) | 


SOCIETES COMMERCIALES 


« Agricongo ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Registre du Commerce de Bruxelles : N° 17.346. 
Siège social : Zaïla-Muleba, Lomami (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 169, boulev. Maurice Iemonnier. 


us 


Constituée par acte passé devant M® Jacques Richir, notaire à Bruxelles, le 26 juillet 
1Q28, et publié aux annexes du Moniteur Belge du 7 octobre 1928, acte N° 1324, et 
aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 octobre 1928 (Arrêté Ko val 
du 7 septembre 1928), 

Modifications aux statuts (Arrêté Royal, du 4 mars 1930), publiées aux annexes 
du Moniteur Belge du 19 mars 1930, acte n° 3088, et aux annexes du Bulletin Ofñciel 
du Congo Belge du 15 avril 1930. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


ACTIF. 
Immo bilhsé : 
a) Bruxelles : 
: : , ue 
Frais de constitution . . . . . . . . . . Fr. 31.857,35 
b) en Afrique : 
Terrain, bâtiments, matériel, plantations .  » 2.329.485 42 
: RE Îr. 2.301 342,77 
Disponible € réalisable : 
HSDÉCESS D LS us SR ac ac nb 72.739,00 
MS ASS US NS EME SE à Ù 24.040,75 
Commission de Crédit agricole . . . . . .  » 272.000,00 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . ,. 47.015,32 
—————.—  »  416.394,98 
Compte d'ordre : 
Cautionnements de MM. les administrateurs et commissaires . » 142.500,00 


Profits et pertes : 
SOIR ES SPEARS A ER RS ER EN ENS UE a 2) 154.306,70 
Fr. 3.074.034,45 


20 
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PASSIF. 


Dettes envers elle-même : 


Capital actions représenté par : 
10.000 actions de capital de 250 fr. . . . Fr. 2,$00.000,00 
6.000 parts de fondateur sans désignation 
de valeur . a DR on eo pour mémoire 
—————— fr 2.500.000,00 


Envers des tiers : 


Ouverture de Crédit agricole . . . . . . . . . . . . . . . . » 342 .000,00 


Dettes sans garanties réelles : 


CTÉDILENTS OLVÉTS Le LU DE DR Na de pee SFr 90.134,45 


Compte d'ordre : 


Garanties de MM. les administrateurs et commissaires . . . .  » 142 .500,00 


ES M pe — à EE 


Fr, 3.074.634,45 


a — = 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 





DÉBIT. 
Frais généraux Europe, Afrique et divers . Fr. 112.838,20 
Amortissements _ . . . . . . . . . . . . 67.761,46 
ie FFT, 180.599,72 
CRÉDIT. 
Recettes diverses . . . . . . . . . . . . Fr, 26.202,02 


BOITE RS Em te dus 0 Mr ie So 154. 306,70 
———.— Er. 180 .599,72 


Vu et arrêté par le conseil d'administration : 


Le Vice-Président, Le Président, 
LÉON ROERSCH, ARTHUR FICHEFEN, 
ingénieur honoraire des Mines, n° 118, entrepreneur de travaux publics, n° 169, 
avenue Brugmann, Bruxelles. | boulev. Maurice Lemonnier, Bruxelles. 
ADMINISTRATEURS : 


M. Fernand Evrard, industriel, Ormeignies-lez-Ath. 
M. Joseph Penso, banquier, n° 87, rue Royale, Bruxelles. 
M. Eugène Telle-Bougard, industriel, n° 79, avenue du Longchamp, Uccle. 








= GÔ1-.=—- 


Vu et approuvé par le collège des commissaires : 


M. Henri Motteux, inspecteur général honoraire au Ministère des Finances, n° 91, 
avenue Ducpétiaux, Bruxelles. 
M. Léopold Van Gwck, industriel, n° 1555, chaussée de Waterloo, Uccle. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU MERCREDI 18 MAI 1032. 
L'assemblée, à l'unanimité : 


1° Approuve le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1931. 
2° Donne décharge aux administrateurs et commissaires de leur gestion afférente 
à l'exercice 1931. 


3° Ratifie la nomination faite par le conseil général, de M. Telle-Bougard, com- 
missaire de la société, comme administrateur. 


. Pour copie conforme : 
Par délégation du conseil d'administration, 
(S.) EDMOND SERGE YS. 


Compagnie Agricole et Industrielle du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Publication au Moniteur Belge, du 5 février 1928 (acte n° 1375) 
et du 22-23 septembre 1930 (acte n° 13697). 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


ACTIF, 


Immo bilisé : 

Premier établissement 1928, 1929 et 1930 
(comprenant bâtiments, mobilier, matériel, 
plantations, salaires et frais généraux di- 





vers Afrique et Europe) . . . . . .. Fr. 7.565.408,03 
Premier établissement janvier-juillet 1931 

(idem) . . .. . »  I,005.224,03 
Frais de onsbbton : d  bHieuta on de 

CADRE D LR ee ee EH 41.557,40 
Mobilier Europe . . . . . . . . . . . . 16. 540, 15 





Fr. 9.228 .729,61 
Amortissements de l'exercice  . . . . . . » 372.729,01 
ses Fr, 8.856.000,00 





Réalisa ble et disponible : | 
Marchandises en Afrique . . . . . . . . . Fr. 31.358,00 










Approvisionnements en Afrique . . . . . . » 24.705,60 
Sisal en stock où en cours de route. . . . 80.562,00 
Petit Détdils LR SS ENCRES 10.000,00 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . ,. . 12.532,05 
Caisses, Banque et Chèques-Postaux . . .  » 13.347,79 


se » 172 .506,04 


Compte d'ordre : 


TÉDOISSTAEULAITES 2 2-4 & où à Rae d & + Ab s sSA4 x © 62.000,00 


Compte de résultat : 


Perte de l’exercice {aoûüt-décembre) . . . . . . . . . . . . . »  507.248,39 


— — 





Fr. 9.507.814,43 À 


ae Re rl 








PASSIF. 


Envers la Société : : 


Capital : | 
60.000 actions de capital de 100 fr. . . . Fr. 6.000.000,00 
22.500 » de dividende sans désigna- | 
tion de valeur 
+————— Tr, 6.000.000,00 


) 


Envers les tiers : 


Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . Fr. 3.185.814,43 
Prévision pour charges financières, . , . .  » 350 .000,00 


— 4 —* n + ue ne. nonets.| 





Ms 
LA 


3.535 814,43 


Compte d'ordre : 


Déposants-Statiiaies 254 4% à Ds ee NU de 4 ai le 6 6e 62.000,00 





Fr. 9.597.814,43 


COMPTE.DE PROFITS ET PERTES AUS DÉCEMBRE 1931. 


DÉBIT. 
Perte brute d'exploitation (5 mois) . . . . . . . . . . . . . Fr. 67.347,14 
Frais en Europe (5 mois de l'exercice) . . . . . . . . . «+ . 23.517,95 
Prévision pour charges financières (5 mois de l'exercice). . . . > 70.000,00 
Amortissements sur Krais de Premier Etablissements 
« Immobilisé ». . . . . . . .,. , . . . . .. DU a Ce » 372.720,01 


FT. 533.594,70 





- 283 —- 
CRÉDIT. 


Bénéfice sur marchandises . . . . . . . . . . . . . . . . . fr, 26.346,31 
Solde ÉLNDÉELE D 4 RE SE a NAS PR EN ER A À 507.248,39 


FT. 533.:594,70 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN 
l'ONCTIONS : 


M. Edmond de Jaer, propriétaire, n° 17, rue Vilain XIV, à Bruxelles, adimninistra- 
teur-délégué. 

M. Paul de Man, propriétaire, n° 25, avenue de Belgique, à Anvers, adnunistrateur. 

M. Robert Jacobs, agent de change, n° 15, rue Rovale, à Bruxelles, administrateur. 

M. Harold Linnenfeld, n° 3, Furze Lane, Purley (Surrey), Angleterre, administrateur. 

M. Franz Defosse, expert-comptabhle, n° 27, rue de Pavie, à Bruxelles, comnussaire., 

M. Henri Coopman, propriétaire, n° 321, avenue de Tervueren, à Bruxelles, com- 
inissaire. 


Extrait du Drocès-verbal de l'assemblee veénérale du 17 1Ht 1032. 
5 


Révocation d'administrateur : 
Monsieur Robert Jacobs, agent de change, n° 15, rue Royale, à Bruxelles, a été 
démis de ses fonctions d'administrateur. 


Compagnie Industrielle des Bois et Plantations du Kasai 


« C. I. B. O. P. L. À. N. K. A. ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Registre du Commerce de Bruxelles : N° 17.342. 


Siège social: Dinyunyu-Kasaï (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 169, boulev. Maurice Lemonmier. 


Constituée par acte passé devant M® Jacques Richir, notaire à Bruxelles, le 18 jan- 
vier 1920, et publié aux annexes du Moniteur Belge, du 8-9 avril 1929, actes N°5 4706, 
4707, 4708 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 avril 1929 (Arrêté 
Royal du 20 mars 1929). 

Modifications aux statuts : publiées aux annexes du Moniteur belge du 20 juin 1930, 
acte N° 10.368, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1930 
(Arrêté Royal du 14 juillet 1936). 
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BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


Immo bilisé : 


Plantations . 


Immeubles, matériel et frais de premier 


établissement . 
Frais de constitution 


Reéalisa ble : 


Actionnaires | 
Magasins et cheptel . 
Marchandises en transit 
Portefeuille . 

Débiteurs divers 


ACTIF. 


ES 


FT Ai07/L: 113,04 


» 409.273,92 
) 40 .OII,I0 
Semen, CE SC S0E:200,80 


FF 859.450,00 
» 33-907,23 
» 4.241,50 
» 5.000,00 
D 17.200,00 








Dépenses afférentes à 1932. » 1.250,00 
: — +— » 021:120,73 
Das pont ble : 
Caisses et banques. » 64.484,43 
Compte d'ordre : 
Garanties de MM. les administrateurs et commissaires , . . . » 130.000,00 
Fr. 2.6090.912,02 
PASSIF. 
Envers elle-même : 
Capital actions, représenté par : 
4500 actions, série À. de 500 fr. chacune. . Fr. 2.250.000,00 
2500 ) » B. » I00 » » un ti) 250 .000,00 
= + + ÏT.  2.500.00,00 
Envers des fiers : 
Créditeurs divers . ne 66.912,02 
Compte d'ordre : 
Cautionnements de MM. les administrateurs et commissaires . . 130 .000,00 


eg mn 


Fr. 2.696.012,02 


ee 


s 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


DÉBIT. 
Régularisation d'inventaire . . . . > 1.384,50 
Frais généraux Bruxelles, Afrique, inipôts D 86.571,73 
Run ar Fr. 87.950,23 
ee 7 
CRÉDIT. 
Recettes diverses . . . . . . . . . . . . FT. 3.915,40 
Transfert à plantations . . . . . . . . . » 84.040,77 


ES 7 87.056,23 


Vu et arrêté par le conseil d'administration : 


Le Président, Joseph Schramme, avocat, n° 13, rue du Verger, Bruges. 
Les Vice-Président, Arthur Fichefet, entrepreneur de travaux publics, n° 169, boulev. 
Maurice Lemonnier, Bruxelles. 
Justin Quaedvlieg, notaire, n° 22, Wykerbrugstraat, Maastricht. 
Administrateur-directeur : Auguste Nannan, ingénieur agronome, n° 202, rue Washing- 
ton, Bruxelles, 
Administrateurs : Comte Antoine d’Ursel, administrateur de sociétés, n° 26, rue du 
Luxembourg, Bruxelles. ; 
Roger Janssens, administrateur de sociétés, n° 59, avenue Legrand, Bruxelles. 


Vu et approuvé par le collège des commissaires : 


M. Emile Dekeyser, directeur général honoraire au Ministère des Colonies, n° 72, rue 
aux Laines, Bruxelles. 
M. Jules Dieudonné, industriel, n° 70, rue Gachard, Bruxelles. 


— à 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU MERCREDI 11 MAT 1032. 
L'assemblée, à l'unanimité : 


19 approuve le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1931. 

20 Donne décharge aux administrateurs et commissaires de leur gestion afférente 
à l'exercice 1931. 

3° I/assemblée accepte la démission de MM. les administrateurs E. Parlongue et 
L. Rodriguez, et autorise la restitution de leur cautionnement. 


SITUATION DU CAPITAI AU 11 MAI 1932. 
2500 actions, série B. de 100 fr. chacune, souscrites. 


3700 actions » À, de 500 » » id. 
800 actions » A. de 500 » » entièrement libérées. 
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Appels de l'onds 


Cie Industrielle des Bois du Mayumbe, n° 160, 
boulev. Maurice Lemonnier, Bruxelles . 

Comptoir Peemans, Trust, Industriel et Fon- 
cier,n° 38, boulev. Bischoffsheim, Bruxelles. 

Schramme, Joseph, n° 13, rue du Verger, Bruges 

Crickx, Antoine, n° 41, rue de la Concorde, 
Verviers a 

Van Glabbeke, n° 7 biais ne bete 
Ostende : 

Carbon, Paul, n° 10, rue $t- Cv OHerde 

Comte G. E. Visart de Bocarmé, n° 1, rue du 
Tournoi, Bruges . . . . . . k 

Janssens, Robert, n° 50, av. Tecnd ER elee 


Verhaeghe, Louis, n° 69, Digue de Brabant, Gand 


Rodriguez, Louis, n° 7, boulev. de Waterloo, 
Bruxelles . . . . . . . . . . . . . ,. . . 


Fontaine, Lucien, de Cortenberg, 
Bruxelles . . . 

Dekens, Richard, « Handiias », Shoes 

Taccoen, R., à Leysele. . . . . MA: 

Plancq, L., à Ecaussines d’ agées . 

Fraeys de Veubeke. Minnewater, Bruges 

Van de Walle, R., n° 43, rue Nord du Sablon, 
Bruges 


Muuls, Charles, n° 1, rue Coilatd de rites 


n° 65, av. 


Quaedvlieg, Justin, n° 22, Wykerbrugstraat. 
Maastricht ne 

Fichefet, Arthur, n° 169, sie Maurice oo 
nier, BrAxelleS. 5 4 à à 


X . #4 
Van Rove, Gustave, n° 20, av. du Maréchal, 


Uccle. , 


de Jace (Ve P.), n°6, av. de Tervueren, Bruxelles. 


Fichefet (Ve J.), n° 153, rue de la Victoire, 
Bruxelles . . 

Parlongue, E., 2484, cha Lace de Chatierot. E/V. 

Dieudonné, J., n° 70, rue Gachard, Bruxelles 

Comte Antoine d’Ursel, n° 26, rue du Luxerm- 
bourg, Bruxelles . 

Dekeyser, E., n° 72, rue aux us Scie 

Van der Haert, n° 28, rue Haute, Bruges 


pr 0; 


7) 


#0 


Souscriptions. 


B. F5, 250.000,-- 
À. » 125.000, 

À. »  347.500,-. 
À. » 25.000, — 
A, » 20.000, -—- 
À. »  20.000,-- 
À, »  25.000,-- 
À. »  15.000,—- 


À, » 10.000, - - 


» 50.000, - 


À, » 35.000, 
A. » 10.000, — - 
À. » 17.500,—- 
A. » 2.500, —- 
À, » 17.500,—- 
A, 2.500, 


A. » 27.500, 


À, » 250.000, 

» 230.000, 
À, 5 66/6000, 
A. »  100.000,- - 
À. » 123.000, 


> 50:000,-: 
» 50.000, : 


A 
A 
À, » 50.000, 
A 
A 


Fr: 2:100.000,: 


.000,-— - 
) EE 


Re. 
verse: 


02.500, 


62.500, 
66:875,r: 


6.250, 


5.000,- - 
5.000, — - 


6.250, 


5 : 750,7 
2.500,—- 


35-000, 


0:750; 
2.500,- - 

9.025, 
025 
125230, 


250: 
6.875,- 


.000, -- 
57.500 ,——- 


12.500, — 
261000: 


31.230, 
27.500, — - 
25.000, 


12: os : 


47 one - 


Br. 250,— 


-Pour copie conforme : 
Pay délégation du conseil d'edmministration, 
(S.) EÉDUOXD SERGE YS, 


LI 
= 207 _—— 


Elisabetha. 
(Société cougolaisc par actions à responsabilité limitée) 


Siège sncial : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles. 


Constitué par acte du notaire Richir, à Bruxelles, le 26 novembre 1925, modifiée 
par actes du même notaire des 29 décembre 1925 et 12 mars 1926, le tout approuvé 
par arrêté royal du 15 avril 1926, publié aux annexes du Moniteur Belge des 3-4 mai 
1926, numéros 5212 à 5214, et au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mai mil 
neuf cent vingt six. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1031. 





ACTIX. 
Lino bilisé : 
Jerrains : 
LÉODOIVIIÉS. 2 RS RS AT RD EE SONT 125.202,53 
Brazzaville & Mindouli . . . . . . . . . . » 28:079;70 
Pointe Noire 4% à 2 0 à ce mo boue we 408.004,48 FT. 502.145,70 
Constructions : 
Léopoldyille , … … 4 «4 4 4 4 4 à & 4 4 4 LÀ Où ‘2:227.270,04 
DIOZLANILIS Gabon see 0 513.311,03 
Pointe Note ss «4 46 à 2 & ma & Le és à ne 733, ” 
| me » _ 3.089.323,90 
Matériel & Mobilier : 
Léopoldyvile:: 54 & 24 4 2 ss + me 397.116,10 
PA Z/AVINR LES SSSR SR SE 30.600,90 
POIHIeNNOITS. & sos 4 à SRE SAME #3 380.709, > 
ee a a » 808. 510,51 
Comple d'ordre : | 
als de CONSEITUTIONE, 4 Son ami LR er as e PE 1.000, -— 
Fr. 5 .060.086,26 
PASSIF. 
Envers elle-même : 
A 300 .000,--- 
Réséive lé le nn LL 2 CNRS NS Ne 7.233,57 
Pour Matériel & Mobilier . . . . . 174.857,31 
Envers des tiers . . . . . . . . . . . . . . . , , . . , ... »  4.501.152,67 
Comptes de résultats : 
Report exercice précédent . . . . . ed ou a 4II,45 


Pertes et profits exercice mul neuf cent done _ DU nr ue 0) 77.331,20 
Jr. 5.060.986,26 
RC Race RS at 
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PROPFTIES ETF PERTES. 


COMPTE DÉBITEUR. 


FTAIS BÉNÉTAUX, Se 0 46 dei dun he Lio. Se he eh 4 à dE 54.674,00 
ÉNTÉTÉES ET APIOS 4 4 à 8. à à à à à » 245.703,07 
Amélioration &entretien immeuble. LENS CRE AC) 5.844,02 
DOILÉCTÉMIIENE 6.2 moe ae Me EX RS eue Re ES à 77.331.206 

Fr. 383.612,95 

a — 

COMPTE CRÉDITEUR. 

LOVE en en Pen D EE 20 C0 Res nr oo HT, 383.600, — 
Difiérénée de ChATBÉ:, & 5 Hé S ER I TRE Res % 12,95 


Fr. 383.612,95 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du vingt cinq avril 
mil neuf cent trente-deux. 


1. Le bilan et le compte de profits et pertes pour l'exercice 1931, sont approuvés. 

2. Décharge est donnée aux administrateurs et au commissaire. 

3. Conformément à l’article 16 des statuts sociaux, les mandats des administrateurs 
et commissaire venant à l'expiration cette année, l’assemblée réélit, à l’unanimité, 
en qualité d'administrateurs, Messieurs Georges Faudon, Joseph Pierrou et IJéon 
Esmenjaud, et en qualité de commissaire, Monsieur Gabriel Boule. 

4. Klle constate que, par décision du conseil d'administration, le siège administratif 
de Bruxelles, a été transféré rue de Namur, N° 3. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


I. Monsieur Georges Faudon, négociant, demeurant à Paris, boulevard Henri IV, 
n° 3. 
2. Monsieur Joseph Pierrou, négociant, demeurant à Paris, rue Valentin Haûy, n° 5. 
3. Monsieur Léon Esmenjaud, employé de commerce, demeurant à Paris, n° 4, rue 
Auguste Comte. 


COMMISSAIRE. 


Monsieur Gabriel Boule, employé, demeurant à Alfort, n° 12, Cité d’Alfort. 
Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) G. FAUDON. 


Enregistré à Bruxelles A. $. $. P. le 30 avril 1932, volume 748, folio 49, case 7. 
Reçu treize francs 75 centimes. 

' | Le Receveur, 
(S.) Illisible. 
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France Congo. 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Siège social : Léopoldville {Congo belge). 
Siège administratif : Bruxelles. 


Coustitué par acte du notaire Richir, à Bruxelles, le 26 novembre 1925, approuvé 
par Arrêté Royal du 11 janvier 1926, publié aux annexes du Moniteur Belge du 12 février 
1926, n° 1463, et à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 13 février 1926 ; 
statuts modifiés suivant acte du notaire Richir, des 26 avril 1927 et 23 avril 1929, ap- 
prouvés par arrêtés royaux des 9 juin 1927 et 18 juin 1929, publiés aux annexes du Moni- 
teur Belge du premier juillet 1927, n° 8925, et du 14 juillet 1920, n° 11. 764, et à l'annexe 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du 13 juillet 1927, et du 18 juin 1929, et modifiés 
en dernier lieu par acte du dit notaire Richir, du 28 avril 1931. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 


Dis pont ble : 
Banques et Caisses . 
Immo bilisé : 
Matériel roulant . 
Réal:a ble : 
Cautionnements . 
Marchandises . 
Clients . 


Débiteurs divers rs 
Compte d'ordre intérieur . 


Résultat de l'exercice 1931 : 


Perte Léo . 

Perte Brazza. . 

Bénéfice P. N. . 

Perte de l'exercice 1931. 


Fr. 617.510,08 
» 224 .904,33 


» 174-995, 
de °7:720:0925:73 
» 2SÉZS .796,43 
» _3.127.457,10 
» 989.433,78 


FT. 482.483,23 
» 603.610,20 
» _1.031.640,43 
Se v Le Fr. 54.447,06 


Fr, 15.041.400,51 
EE on 


PASSIF. 


Envers elle-méme : 

CADIEAL SE LUS RM SR EE ANA AT NE A TE 000000 
ROSCPUEMC CSS DIS SR EE he 2 137.402,07 
Réserve extraordinaire : en, 4 4 4 à  » 1.590.000, 


Envers des liers : 
A. Reévhald &Créetdivers: Lis à à Le Le mu 4 4 Où TO011.4304 


Banques PMU et ) 113 .202,94 
PFOMSIONS EL ESERS LR LD duS s'é'pEM ess à 127:015,22 
Comptes d'onire intérieur: ee ee ee 821.043,48 
Report exercices 1929 & 1930: . . . . . . . . . . « 429 .806,38 
FT, 15.041.409,51I 

PROFITS ET PERTES, 

COMPTES DÉBITEURS. 
Frais généraux Léopoldville . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 730.5006,19 
Frais généraux Brazzaville. . . . . ... . . . . . . . . . . . » 603.647,45 
Frais généraux Pointe Noire... ....,... . . . , , . . . 752.885,32 
Intérêts et agios Léopoldville. . . . . . . . . , . . . . . . . 207.719,44 
Intérêts et agios Brazzaville :. . . . . . . . . . . . . . . . . 300.972,02 
Intérêts et agios Pointe Noire, . . on 302.050,74 


Pertes sur clients et marchandises : 

Leopoldvillés & SELS SSD a nées Le XR EE ) 140 .054,22 
Biizravallé 2% LA LE SR ARS AR NE MN M re » _. 323.041,19 
Pointe: NOIE: 2 à 2 2 DL tue à a RE LCR Eu 221 .090,40 


Jr. 3.643.70606,97 





COMPTES CRÉDITEURS. 


Bénéfice brut sur ventes : | 
LÉOPOLIVALÉS 8 LUE RUN DES An té ee TE 55.130,15 
BAS RUSSE U Ne LL AR a 0 6019.458,49 
POHÉC-NOITÉ: LS SL A EE SR SU 2070270712 


Créditeurs différentes masses : 
LéODALAVINES, SSSR NRA SN RSS HR RE EM 11.500,47 
BEAZAANUIR SE M NS M er On Arr de ) 5.491,06 
POS NOR Se in MU TUE D St D. 328.396,82 


Fr. 3.589.319,9I 
Perte SrererCee, à 4 Lee SE MER SR Se de EE Si 54.447,06 
Fr. 3.043.700,07 





20 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du vingt-six avril 
mil neuf cent trente-deux. 


1° Le bilan et le compte de profits et pertes pour l'exercice 1931, sont approuvés. 

29 Décharge est donnée aux administrateurs et au commissaire. 

3% Conformément à l’article 16 des statuts sociaux, les mandats des administrateurs 
et commissaire venant à expiration cette année, l’assemblée réélit, à l'unanimité, en 
qualité d’administrateurs, Messieurs Georges Faudon, Joseph Pierrou et Iéon Esmen- 
jaud, et en qualité de commissaire, Monsieur Gabriel Boulé. 

4° KHlle constate que par décision du conseil d'administration, le siège administratif 
de Bruxelles, a été transféré rue de Namur, n° 3. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


1. Monsieur Georges Faudon, négociant, demeurant à Paris, Boulevard Henri IV, n°3, 

2. Monsieur Joseph Pierrou, négociant, demeurant à Paris, rue Valentin Haûy, n° 5. 

3. Monsieur Léon Esmenjaud, employé de commerce, demeurant à Paris, 4, rue 
Auguste Comte, 






COMMISSAIRE. 


Monsieur Gabriel Boule, employé, demeurant à Alfort, 12, Cité d’Alfort. 

Le Pyésident du Conseil d’Administrothion. 
Le | (S.) G. FAUDON. 
Enregistré à Bruxelles A S. S. P. le 30 avril 1932, volume 748, folio 49, case 8. 
Reçu treize francs 75 centimes. 
| Le Receveur, 
(S.) Tllisible. 


Huileries et Raffineries Africaines. 


{Société congolaise à responsabilité lituitée). 


Siège social: Boma (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 32, Square (rutenberg, Bruxelles, 
Constituée le 26 février 1929. Annexe 7600, du 12 mai 1920. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


| ACTIF. 
k Immo bihisé : 

Ÿ  Concessions . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 2.842.146,30 
ADDOLIS RMS SRE Ra Rien 0 225.000,— 
MODIHER 0e Le LME see SD 173.089, —- 
USE: 4 SR LR SEM NN SR en Sa UE 2:5075050; 28 
Habitations pout Européens et indigènes . 521.158,16 
Matériel roulant et flottant. . . . . . . .  » 140.913,26 
Frais : 1 établissement. . . . . . . . . 935.350,41 


\ | à 7.422 .513,41 


Realisa ble : 
Actionnaires 
Débiteurs divers. 
Portefeuille titres 
Portefeuille effets 
Magasins 
Cheptel 


Disponi ble : 
Caisse, Banques, Chèques postaux 


Compte d'ordre : 


—— a — pe 


Cautionnement des administrateurs. . 


Compte de résultat : 
Profits et pertes . 


Dette envers la société : 
Capital . 
__ Dettes envers les tiers : 
Participation 
Créditeurs divers. . 


Amortissements 
Compte d'ordre : 


Cautionnement des administrateurs. 


PASSIE. 


Fr. 


) 









1.421.807,70 
178.690,68 
115.500, —- 
5.000, - 
346.063,57 
16.100,—. | 
SR ds » 2, 084 ; 062,04 
» 36.362,00 
P. M. 
) 835.229,09 
Fr, 10.378.167,20 
D tee voeu 
# 
Fr, 10.000 000, - 
30.000, —- 
121.908,65 
GR nn NS 151.008,65 
» 226.168,55 
P. M. 


nf — fe ——— fm 


Fr. 10.378.167,20 


PROFITS ET PERTES. 


Frais divers d'exploitation. . 
 Amortissements . 


Résultats d'exploitation 
Pertes de l'exercice . 


DÉBIT. 


CRÉDIT 


Fr. 688.474,20 
» 226.168,55 





Fr. 014.642,75 / 





Fr, 79.413,06 
» _835.229,09 


qe — en + —— 


Ft, 914.642,75 


Te 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire du mercredi 4 mai 1932 


Le quitus à l’ancien conseil général est refusé, moins une voix qui était pour, absten- 


tion de mille neuf cent et trente voix. 
Le quitus du conseil en fonctions : 


Une abstention et la totalité des autres voix présentes est affirmative quant au 


quitus à donner à l’actuel conseil. 


Pour copie conforme : 


CONSEIL, D’ADMINISTRATION : 


Président, Léon Weber, commerçant, n° 32, Square Guttenberg-Bruxelles. 
Albert Reyers, agent de change, n° 190, chaussée de Haecht, Bruxelles, 


Wallon Robert, pharmacien, n° 8, Rue des Cultes, Bruxelles. 


Mélis, Alfred, ancien fonctionnaire colonial, 205, avenue Milcamps, Schaerbeek. 


Valentin Demets, fondé de pouvoir, à Boma, Congo Belge, 
Croisieaux, Eugène, Ingénieur, Rue Van Dromme, Auderghem. 


Parent, Henri, administrateur de sociétés, n° 95, Avenue Ernest Cambier, Schaerbeek. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Van Bever, Firmin, licencié en sciences commerciales et consulaires, n° 56, avenue 


de ‘Tervueren, Bruxelles 


Ruelle, Jules, ex-fonctionnaire colonial, à Glain-lez-Rixensart. 


de Laveleye, Jean, délégué d'agent de change, n° 30, Rue Tasson Snel, Bruxelles. 


Situation des actionnaires. 


Ruelle, Jules, à Glain s/Rixensart 

Reyers, Albert, n° 190, chaussée de Haecht, Bruxelles. 
De Laveleye, Jean, n° 30, rue Tasson Snel, Bruxelles. , 
Blech, n° 55, rue d’Albanie, Bruxelles. 

L,oumaye,! Marcel, n° 26, avenue E. Duray, Dee 
Hellemans, n° 206, rue Édith Cavell, Bruxelles . . 
Érisof, Aîbert, n° 68, rue du Lombard, Bruxelles. . 


de Marneffe, Lucien, n° 173, boulevard Anspach, Bruxelles . 


Oury, Joseph, boulevard de la Sauvenière, Liège 

G. de Laveleye, n° 30, rue Tasson Snel, Bruxelles . 
Van Caillie, A., rue de Paris, Ostende . 

Cravatte, Ernest, n° 302, rue Royale, Bruxelles . 
Manse, Paul, n° 162, rue de $talle, Uccle 


HUILERIES ET RAFFINERIES AFRICAINES, 
Soc. congolaise à responsabilité limitée. 
(S.) PARENT. (S.) À. MELIs. 


SOMMES 


Fr. 2.400,— 
» 422.000,—- 
» 30.000,—- 
» 32,88 
) 113.814,50 
» 23.500, —- 
» 85.000, —- 
» 8. 730,35 
) 33.721,05 
» 5.215,32 
» 15.000,— 
» 609.5901,65 
» TI. 164,80 


greg ef gg eg es 


Fr. 1.350.177,15 


— 7204: 


Société Belge pour le Commerce au Katanga (Sobelkat). 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social à Jadotville, Katanga. 
Siève administratif, 4, boulevard Anspach, Bruxelles, 


RETRAIT D'UN MANDAT D'UN ADMINISTRATEUR. 
_ Extrait du procès-verbal de l'assemblée des actionnaires du 30 avril 1932. 


À la demande d'actionnaires, représentant un cinquième du capital social, le retrait 
du mandat d'administrateur de Mr. Paul Botte, assureur, 180b, rue Royale, à Bruxelles, 
est mis au vote et est adopté par 6.402 voix Sur 6.462. 


Pour extrait conforme pour la SOBET,KAï : 
(S.) €. RUVYTERS, 
Administrateur-Directeur, 


Société Belge pour le Commerce au Katanga (Sobelkat). 
(Société congolaise) 


à Jadotville. 


rt 


PROCÈS-VÉRBAL DE CARENCE. 


L'an mil neuf cent trente-deux, le trente avril, à onze heures du matin, 
Devant Maître Georges Le Cocq, notaire, de résidence à Ixelles, 
À Bruxelles, Grand’ Place, n° 11 


ONT COMPARU : 


1° Monsieur Carlo Ruyters, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue 
Ortélius, N° 6. | 

2° Monsieur Gaston Fumey, agent de change, demeurant à Saint Josse ten Noode, 
rue Hydraulique, n° r0. 

3° Et Monsieur Eugène Van Meerbeke, administrateur de sociétés, demeurant à 
Saint Gilles, rue Faider, N° 3. 

Agissant en qualité d’administrateurs de la société congolaise à responsabilité limi- 
tée « Société Belge pour le Commerce au Katanga, par abréviation * Sobelkat » (Anciens 
Établissements Dewulf et Daubv}),avant son siège social à Likasi-Panda, actuellement - 
Jadotville (Katanga-Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, Boulevard 
Anspach, n° 4, constituée par acte reçu par le notaire Le Cocq soussigné le quinze février 


mil neuf cent vingt-huit publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze avril de 
la même année et aux annexes du Moniteur Belge du treize mai suivant sous le n° 6928, 
dont les statuts ont été modifiés par l'assemblée générale extraordinaire du quatre 
juillet mil neuf cent trente, dont le procès-verbal dressé par le notaire soussigné a été 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze octobre suivant et aux annexes 
du Moniteur Belge du vingt-cinq du même mois de juillet sous le n° 12117. 

Lesquels comparants es dites qualités constatent qu’une assemblée générale extra- 
ordinaire de la susdite société a été convoquée ce jour avec l’ordre du jour suivant : 

1° Examen de la situation et mesures à prendre, 

2° Éventuellement mise en liquidation de la société. 

3° Nomination d’un ou plusieurs liquidateurs. 

4° Détermination de leurs pouvoirs, fixation de leur émoluments. 

59 Que les convocations à la présente assemblée ont $té régulièrement faites dans : 

Le Bulletin Officiel du Congo Belge, 

Le Moniteur Belge. 

La Cote Libre. 

L'Informateur. 

Du seize avril courant, 

Que les actionnaires qui se sont conformés aux prescriptions de l’article 29 des statuts 
par le dépôt de leurs titres ne possèdent pas ensemble la moitié du nombre total des 
titres émis et qu'en conséquence la présente assemblée ne peut valablement délibérer 
quant à la partie de son ordre du jour ci-dessus transcrite. 

En conséquence, conformément à l’article 35 des statuts une nouvelle assemblée 
avec le même ordre du jour sera convoquée incessamment, laquelle assemblée délibérera 
valablement quelque soit le nombre de titres déposés. 

De tout quoi le notaire a Gressé le présent procès-verbal pour valoir ce que de droit. 

Lieu et date que dessus. 

Et après lecture, les comparants et le notaire ont signé. 

(Suivent les signatures). 


Enregistré deux rôles, trois renvois, à Ixelles, À. C., le 6 mai 1932, vol 159, folio 
46. case 8. 
Recu treize francs, septante-cinq centimes. | 
Le Receveur, 
(S.) HOUBANCRKX. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | (S.) GEORGES LE Coco. 


Vu par Nous, baron Gilson, Président du Tribunal de 1' Instance, séant à Bruxelles. 
pour légalisation de la signature de M. Ie Cocq, notaire à Ixelles, 


Bruxelles, le 12 Mai 1932. 
Sceau. {S.) BARON GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. 


Bruxelles, le 14 mai 1932. 
| Le S.-Directeur, 
Sceau. (S.) M. VANDEWOESTYNE. 
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Vu pour légalisation de la signature de M' Vandewoestijne, apposée d’autre part, 


Bruxelles, le 17 mai 1932. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chei de bureau délégué, 
Ministère PEËTERS. 
des”Colonies. Duplicata gratuit. 


Société Coloniale des Produits Tannants et Agricoles (Protanag). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arrêté royal du 23 mai 1932) 


L'an mil neuf cent trente-deux, le mercredi seize mars, à onze heures du matin. 

Étant à Bruxelles, au siège administratif de la Société Coloniale des Produits Tan- 
nants et Agricoles « Protanag » n° 30, rue du Commerce, 

Par devant Nous André Taymans et Pierre De Doncker, tous deux notaires, de rési- 
dence à Bruxelles. 


Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire les actionnaires et porteurs de 
parts de fondateur de la société congolaise par actions à responsabilité limitéeexistant 
sous le régime de la législation en vigueur dans la Colonie, sous la dénomination de 
« Société Coloniale des Produits Tannants et Agricoles « Protanag », dont le siège social 
est à Shangugu (Ruanda-Urundi) et le siège administratif actuellement à Bruxelles, 
rue du Commerce, numé:o 39, constituée suivant acte avenu devant Maître Alfred 
Vanisterbeek, notaire de résidence à Bruxelles, le dix octobre mil neuf vingt-sept, ap- 
prouvée et autorisée par arrêté royal du quatorze novembre mil neuf cent vingt sept, 
dont les statuts ont été publiés dans le Recueil Spécial des Actes et Documents relatifs 
aux Sociétés Commerciales, annexes au Moniteur Belge des douze /treize novembre 
mil neuf cent vingt-sept sous le num£ro 13476 et dans l'Annexe du Bulletin Officiel du 
Congo Belge du quinze décembre mil neuf cent vingt-sept. 


La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur le Colonel Charles Liebrechts, 
ci-après nommé, Président du conseil d'administration. 


Messieurs Walther Blaess, Maurice Philippson, Albert Zeehandelaar et Georges Van 
der Kerken, tous ci-après nommés, autres membres présents du conseil d’administra- 
tion, complètent le bureau. 


Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Emile Abeele, secrétaire 
de société, demeurant à Schaerbeek, Boulevard Lambermont, numéro 26, et il choisit 
comme scrutateurs Messieurs Maurice Philippson et Henri Pieren, tous deux ci-après 
nommés et membres de f’assemblée, 


Sont présents ou représentés les actionnaires et porteurs de parts de fondateur ci- 
après nommés, possédant ainsi qu'ils le déclarent et que l'assemblée le reconnaît, Île 
nombre d'actions série À ou de cent francs, d'actions série B ou de mille francs et de 
parts de fondateur sans désignation de valeur, ci-après indiqués, savoir : 
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1. La Scciété Belge de Banque, société anonyme, dont ie 
siège est à Bruxelles, avenue Louise, numéro 61, proprié- 
taire de : a) cinq mille actions serie À ; b) deux mille actions 
série B ; c) deux mille cinq cents parts de fondateur. 


2. La Banque H. Lambert, société anonyme, dont le siège 
est à Bruxelles, rue d’Egmont, n 2, propriétaire de : 4) deux 
mille actions série À ; b) huit cents actions srie B ; c) mille 
parts de fondateur 


3. La Société Internationale de Plantations et de Finance 
« Sipef » dont le siège est à Anvers, Marché aux Grains, n° 2, 
propriétaire de : a) mille actions série À ; db) quatre cents 
actions série B ; c) cinq cents parts de fondateur. 


4. La société en commardite simple sous la raison sociale 
« Cassel et C9» dont le siège est à Bruxelles, rue du Marais, 
n° 56a, propriétaire de : «) deux mille actions série À ; b) 
huit cents actions série B : c) mille parts de fcndateur. 


5. Le Crédit Général du Congo, société anonyme, dont 
le siège est à Bruxelles, rue du Commerce, n° 112, proprié- 
taire de : «) cinq mille actions strie À ; b) deux mille actions 
série B ; c) deux nulle cinq cents parts de fondateur. 


6. La société en nom collectif sous la raison sociale « F 
M. Philippson et C9 » dont le siège est à Bruxelles, rue de 
l'Industrie, n° 44, propriétaire de : a) cinq mille quatre 
cents actions série À ; db) dix-sept cent cinquante-cinq ac- 
tions série B ; c) sept nulle deux cent nonante-cinq parts 
de fondateur 


7. La Compagiie du Congo pour le Ccmmerce et l’In- 
dustrie, sociétf anonyme, dont le siège est à Bruxelles, rue 
Bréderode, n° 13, propriétaire de : 4) quatre cents actions 
série À ; b) cent soixante actions série B ; c) deux cents 
parts de fondateur 


8. Monsieur Albert Van Cutsem, industriel, demeurant 
à Soignies, propriétaire de : a) quatre cent quarante 
actions série À ; b) cent septante six actions série B; c) 
quatre cent quarante-sept parts de fondateur 


9. Monsieur Max Schmit, sans profession, demeurant à 
Ixelles, rue du Trône, n° 203, propriétaire de : a) quarante 
actions série À; b) seize actions série B: c) cent trente-trois 
parts de fondateur . 


10. Monsieur Maurice Philippson, banquier, demeurant 
à Bruxelles, rue d’Arlon, n° 57, propriétaire de : 4) soixante 
actions série À ; b) vingt-quatre actions série B ; c) trois 
cent septante-une parts de fondateur 

11. Monsieur Jules Philippson, banquier, demeurant à 
Bruxelles, rue de la Loi, n° 29, propriétaire de : &) soixante 
actions série À ; b) vingt-quatre actions série B ; c) trois 
cent septante-une parts de fondateur . . 


Actions 

série À série B. 
5.000 2.000 
2.000 800 
I.000 400 
2.000 800 
5.000 2.000 
39-400 1.755 
400 160 
440 176 
40 16 

60 24 

60 24 


Parts de 
 fondat. 


2.500 


I.000 


500 


T.000 


2.500 


7 +295. 


200 


447 


133 


374 
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12. Monsieur Henri Pieren, administrateur de sociétés, 
demeurant à Schaerbeek, boulevard G. Van Haelen, n° 67, 
propriétaire de : 4) vingt actions série B ; b) septante parts 
de fondateur. , . Tr. 

13. Monsieur Hetnae ve en Ho Hour. 
demeurant à Uccle, avenue Montjoie, n° 36, propriétaire 
de: a) dix actions série À ; b) huit actions série B : ul neuf 
parts de fondateur . se 

14. Monsieur Jean De Groof, ie te ne de 
banque, demeurant à Bruxelles, rue Guimard, n° 18, pro- 
priétaire de dix parts de fondateur. 

15. Monsieur Georges Wibier, démetnant 
à Mont Saint Amand-lez-Gand, chaussée d'Anvers, n° 303, 
propriétaire de : 4) quarante actions série À ; b) seize actions 
série B ; c) septante-sept parts de onde 


16. Mono Paul Pastiels, docteur en médecine, de- 
meurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 407, propriétaire de : 
a) deux actions série B ; b) deux parts de fondateur . 


17. Monsieur Jacques Errera, professeur à l’Université 
de Bruxelles, demeurant à Bruxelles, rue Royale, n° 14, 
propriétaire de : a ) soixante actions série À ; b) vingt-quatre 
actions série B ; c) trente parts de fondateur . 

18. Mademoiselle Suzanne Van Herpe, infirmière, de- 
meurant à Ixelles, propriétaire de : a) trois actions de 
capital série B ; b) trois parts de fondateur . 


19. Monsieur Robert de Saeyer, propriétaire, demeurant 
à Bruxelles, propriétaire de : a) quatre actions série B ; 
b) quatre parts de fondateur . 


20. Madame Veuve Aïbert Nicaise, sans profession, 
demeurant à Etterbeek, rue Kétis, n° 30, propriétaire de : 4) 
vingt actions série À; b) huit actions série B:c) dix parts 
de fondateur. UD de D 

21. Mademoiselle Jeanne Nicaise, sans profession, demeu- 
rant à Etterbeek, rue Fétis, n° 30, propriétaire de : a) dix 
actions série À ; b) quatre actions série B : c) cinq parts 
de fondateur 

22. Monsieur Henri Matton, propriétaire demeurant à 
Etterbeek, rue Fétis, n° 32, propriétaire de : «) cinquante 
actions série À ; b) vingt actions série B : c) vingt cinq 
parts de fondateur. Di D D Re due à 

23. Monsieur Alfred-I,. Renault, propriétaire, demeurant 
à Malakoff (Seine), route de Montrouge, n° 32, propriétaire 
de vingt-cinq paits de fondateur . dr se nd 

24. Monsieur le colonel Charles Liebrechts, conseil 
d'état honoraire, demeurant à Saint Gilles, rue de la Bonté, 
n° 19, propriétaire de : a) cent actions de capital série À ; 
b) quarante actions série B ; c) deux cent cinquante parts 
de fondateur . 


I0 


40 


60 


20 


I0O 


50 


IO0 


20 


16 


24 


20 


40 


70 


10 


17 


30 


10 


25 


25 


250 
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25. Monsieur Max Gottschalk, docteur en droit, demeu- 
rant à Ixelles, avenue Jeanne, n° 2, propriétaire de : a) deux 
cent soixante actions série A; b) nonante-quatre actions 
série B;c) trois mille he cent cinquante-huit parts de 
ibidateur 

26. Monsieur Cotes. Va dés Rertér dodeure en dos 
demeurant à Bruxelles, rue Vilain XIV, n° 39, propriétaire 
de : «) quatre cent vingt actions série A ; b) septante-quatre 
actions série B ; c) huit cent soixante-neuf P de fon- 
dateur 

27 Madame Die De Ville- Van der Rechen. sans pa 
fession, demeurant à Bruxelles, rue Charles Martel, n° 32, 
propriétaire de : &) six actions série B; b) six parts de 
fondateur RTS 

28. Monsieur Arthur Kruchten, sans profession, demeu- 
tant à Etterbeek, rue Demot, numéro 27, propriétaire de : 
a) cinquante actions série A; b) vingt actions série B : 
c) vingt-cinq parts de fondateur . 

29. Monsieur le lieutenant général Albert Vibes de 
meurant à Ixelles, rue René Dubreucq, n° 17, propriétaire 
de : à) cent actions série À ; b) quarante actions série B ; 
c) deux mille trois cent vingt-quatre parts de fondateur . 


30, Les héritiers de Monsieur Edmond Patris, étant : 

a) Madame Edmée Patris, sans profession, épouse de 
Monsieur Charles Gyssels, industriel, demeurant à Woluwé- 
Saint-Pierre. 

b) Madame Madeleine Patris, sans profession, épouse de 
Monsieur Werner Hoedemaekers, docteur en médecine, 
demeurant à Bruxelles, avenue Michel-Ange. 

c) Monsieur Henri Patris, publiciste, demeurant à Bruxel- 
les, rue de Livourne, propriétaire de : «) quatre vingts 
actions série À ; b) trente-deux actions série B : c) quarante 
parts de ad . . 

31. Madame Violette Goffart, sans rs rene 
à B-uxelles, rue Marie Thérèse, n° 8, propriétaire de : a) 
soixante actions série B ; b) trente parts de fondateur . 

32. Monsieur Carl Wibier, propriétaire, demeurant à 
Gand, Pêcherie, n° 0, propriétaire de : a) vingt actions 
série À ; b) huit actions série B ; c) . parts de 
de 

33. Monsieur Robes Goldschmidt, ne He 
rant à Bruxelles, avenue des Arts, n° 54, propriétaire de : 
a) huit cent quarante actions série À; b) trois cent trente- 
six actions série B; c) six cent | parts de 
fondateur . 

La société en nom collectif « F. M. eo s ” Co » 
prénommée, est ici représentée valablement par Monsieur 
Maurice Philippson, prénommé, l’un de ses associés, ayant 
la signature sociale, | 
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La société en commandite simple Cassel et C°, Messieurs 
Jacques Errera, Robert Goldschmidt, tous prénommés, 
sont ici représentés par leur mandataire Monsieur Jean De 
Groof, également prénommé, en vertu des pouvoirs lui con- 
férés aux termes de trois procurations sous seing privé 
en date des cinq, huit et douze mars courant. 

Le Crédit Général du Congo, prénommé, est ici représenté 
par son mandataire, Monsieur Albert Zeehandelaar, ad- 
ministrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue Lrançois 
Stroobant, n° 17, en vertu des pouvoirs Ii conférés aux 
termes d'une procuration sous seing privé en date du cinq 
maïs Courant. 


La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, 
Messieurs Albert Van Cutsem, Alfred-I, Renault, Arthur 
Kruchten, Max Gottschalk, Robert de Saevyer, tous pré- 
nommés, sont 1ic1 représentés par leur mandataire, Mon- 
sieur Herman Van Halteren, également prénommé, en 
vertu des pouvoirs lui conférés aux termes de six pro- 
curations Sous seing privé en date des cinq, sept, huit, onze 
et seize mars courant. 


Messieurs Max Schmit, Carl Wibier, et Georges Wibier, 
tous prénommés, sont ici représentés par leur mandataire, 
Monsieur le lieutenant général Albert Wibier, également 
prénommé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes 
de trois procurations sous seing privé en date des cinq et 
quatorze mars courant. 


La Banque H. Lambert, prénommée, est ici représentée 
par son inandataire, Monsieur le colonel Charles Tiebrechts, 
également prénommé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux 
termes d’une procuration sous seing privé en date du sept 
mars courant. 


Madame Betsy De Vilie-Van der Kerken, Madame Vio- 
lette Goffart, Monsieur Herri Matton, Madame Veuve Al- 
bert Nicaise, Mademoiselle Jeanne Nicaise, Monsieur le Doc- 
teur Paul Pastiels et Mademoiselle Suzanne Van Herpe, 
tous prénommiés, sont ici représentés par leur mandataire 
Monsieur Georges Van der Kerken, également prénommé, 
en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes de sept procu- 
rations sous seing privé en date des cinq, sept, huit, douze 
et quatorze maïs courant. 

Monsieur Jules Philippson, prénommé, est ici représenté 
par son mandataire Monsieur Maurice Philippson, également 
prénonmimé, eu vertu des pouvoirs lui conférés aux termes 
d’une procuration sous seing privé en date du huit mars 
courant. 

La Société Belge de Banque prénonumnee, est ici repré- 
sentée par son mandataire Monsieur Henri Pieren, égale- 
ment prénommé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux ter- 
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mes d'une procuration sous seing privé en date du cinq 
mars courant. 

La Société Internationale de Plantations et de Finance 
« Sipef » prénonmée est ici représentée par son mandataire 
Monsieur Walther Blaess, président du conseil d’adminis- 
tration de la dite société, demeurant à Anvers, en vertu 
des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration 
sous seing privé en date du cinq tars courant. 

Les héritiers de Monsieur Edmons Patris, tous prénom- 
més, sont ici représentés par leur mandataire Monsieur 
Charles Gvyssels, également prénommé, en vertu des pou- 
voirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing 
privé en date du quinze mars courant. 

Les originaux des vingt-cinq procurations prérappelées 
demeureront annexés aux présentes pour être enregistrés 
en même temps qu'elles. 

Soit ensemble : trente-trois actionnaires et porteurs —-— —— 
de parts de fondateur . . . . : D ir . 8.974 24. 403 
possédant ensemble vingt-trois ie Mo — soixante actions série À, huit mille 
neuf cent septante-quatre actions série B et vingt-quatre mille quatre cent trois parts 
de fondateur. 





Monsieur le président expose : 
I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a été convoquée pour délibé- 
rer sur l’ordre du jour suivant : 


1° Réduction du capital social à concurrence de dix millions cinq cent mille francs 
pour le ramener de douze m‘ilons cinq ceat mille francs à deux millions de francs, afin 
d’amortir la perte de six millions neuf cent septante mille deux cent trente-trois francs 
dix-huit centimes, accusée par le «bilan arrété au trente un décembre mil neuf cent 
tre. *e et de permettre la constitution d’un fonds d'amortissement de trois millions 
cinq cent vingt-neuf mille sept cent soixante-six francs quatre vingt-deux centimes à 
la disposition du conseil d'administration. 

Transformation des vingt-cinq mille actia:s de capital, série A, de cent francs, des 
dix mille actions de capital, série B, de mille frai cs et des vingt-cinq mille parts de fon- 
dateur en quatre mille actions ordinaires d’une valeur nominale de cinq cents francs 
pa: voie d'échange des actions et parts de fondateur, à raison de trois actions ordinaires 
de cinq cents francs contre cent actions de capital, série À, de cent francs, de trois actions 
ordinaires de cinq cents francs contre dix actios de capital, série B, de mille francs et 
d’une action ordinaire de cinq cents francs corire cent parts de fondateur. 

Les droits de ces actions ordinaires sont déterminés par les statuts, tels qu'ils seront 
libellés après adoption des modifications proposées sous le numéro III du présent ordre 
du jour. 

Adoption d’une disposition transitoire er vertu de laquelle, aussi longtemps que 
toutes les actions de capital, série A et série B,et les parts de fondateur n'auront pas été 
échrngécs contre des actions ordinaires de cinq cents francs, chaque action de capital, 
série À, de cent francs non échangée vaudra ticis centièmes d’une action ordinaire de 
cinq cents francs ; chaque action de capital série B de mille francs non échangée vaudra 
trente /centièmes d’une action ordinaire de cinq cents francs et chaque part de fondateur 
non échangée vaudra un/centième d’action ordinaire de cinq cents francs. En con- 
séquence : 


a) dans les assemblées générales, chaque action privilégiée de cinq cents francs et 
chaque action ordinaire de cinq cents francs donnent drait à cent voix : chaque action 
de capital,serie À,de cent francs non échangée donnera droit à trois voix, chaque action 
de capital,série B,de mule francs non échangée donnera droit à trente voix et chaque 
part de fendateur non échangée donnera droit à une voix : 


b) pendant l'existence de la société chaque action de capital,série A,de cent francs 
nou échangée donnera droit à trois/centièmes du dividende attribué à une action ordi- 
naire entièrement libérée. de cinq cents francs, chaque action de Capital de mille francs 
non échangée donnera droit à trente /centièmes du divicende attribué à une action ordi- 
naire entièrement libérée de cinq cents francs et chaque part de fondateur aura droit à 
un /centième du dividende attribué à une action ordinaire entiè"ement libérée de cinq 
cents francs ; 

c) en cas de dissolution de la société, chaque action de capital série A de cent francs 
non échangée aura droit à trois centièmes de la part attribuée dans le produit de la 
liquidation à une action ordinaire entièrement libérée de cinq cents francs, chaque 
action de capital série B de nulle francs non échangée aura droit à trente centièmes de 
la part attribuée dans le produit de la liquidation à une action ordinaire de cinq cents 
francs entièrement libérée et chaque part de fondateur non échangée aura droit à un 


centième de la part attribuée à une action ordinaire de cinq cents francs entièrement 
libérée. 


IT. — Augmentation du capital social à concurrence de trois millions de francs pour 
le porter de deux nuilion à cinq nmullions de francs par la création et l'émission de six 
mille actions privilegiées dont les droits seront déterminés par les statuts tels 


qu'ils seront libellés après adoption des modifications proposées sous le numére JIIT du 
présent ordre du jour. 


Ces actions seront souscrites et entièrement libérées en numéraire par une ou plu- 
sieurs sociétés qui seront tenues de les offrir aux porteurs des quatre mille actions ordi- 
naires visées sous le numéro : de l’ordre du jour, dans les conditions et délais à fixer 
par l'assemblée générale qui décidera leur création. 


III. — Modification aux articles suivants des statuts : 

Article deux. — Pour remplacer «au Moniteur Belge » par «aux Annexes du Moniteur 
Belge ». 

Art. 4. — Pour remplacer la phrase « Toutefois tous les trente ans », l'assemblée géné- 


rale peut décréter à la simple majorité des voix, la prorogatian de Îa société pour une 
nouvelle période de trente ans, par la phrase suivante : « La société peut être successi- 
vement prorogée dans les formes prescrites pour les modifications aux statuts pour 
un nouveau terme expirant dans les trente ans de la prorogation ». 


Art. 6. —- Pour le remplacer par l’article suivant : «Le capital social est fixé à cinq 
millions de francs et représenté par six mille actions privilégiées de cinq cents francs 
et par quatre nulle actions ordinaires de cinq cents francs. 

Les six mulle actions privilégiées ont été créées par délibération de l'assemblée géné- 
rale extraordinaire du seize mars mil neuf cent trente-deuxet ont été, le même jour, 
souscrites et libérées en numéraire. 

Les quatre nulle actions ordinaires ont été créées par délibération de l'assemblée 
précitée, laquelle a réduit le capital social de douze millions cinq cent mille francs à deux 
millions de francs et a décidé de remplacer par ces quatre mille actions ordinaires les 
vingt-cinq mille actions de capital série A,de cent francs, les dix mille actions de capi- 
tal,série B,de mille francs et les vingt-cinq mille parts de fondateur par voie d'échange 


pee us 


à raison de trois actions ordinaires pour cent actions de capital, série À,de cent francs, 
de trois actions ordinaires pour dix actions de capital, série B, de mille francs et d’une 
action ordinaire pour cent parts de fondateur. 


Att. 7. —— Pour supprimer les trois derniers alinéas. 


Art. 8 — Pour le remplacer par l’article suivant : « En cas d'augmentation de capital 
part la création.d’actions à souscrire en numéraire, si l'assemblée décide de réserver tout 
ou partie de ces actions aux actionnaires, les actions privilégiées et les actions ordinaires 
seront mises sut le même pied pour l'exercice de ce droit de préférence. 


Art 0. — Pour remplacer le premier alinéa par l'alinéa suivant: « À la constitution 
de la société Messieurs Max Gottschalk, Georges Van der Kerken et Albert Wibier ont 
fait apport à la société du bénéfice d'une convention que le Gouvernement du Ruanda- 

Jrundi avait conclue avec eux le douze septembre mil neuf cent vingt-sept, approuvée 
par décret du dix-sept septembre mil neuf cent vingt-sept et comportant notamment ». 

Pour remplacer le dernier alinéa par l'alinéa suivant « La société a eu la jouissance 
de ces apports dès sa constitution et a été subrogée purement et simplement dans les 
droits et obligations des apporteurs, à charge de leur rembourser ultérieurement les 
frais et débours ». | 


Aït. 10. -- Pour le remplacer par l’article suivant : « En rémunération de l'apport 
défini à l'article précédent, il a été attribué à Messieurs Gottschaik, Van der Kerken et 
Wibier, douze mille cinq cents parts de fondateur, lesquelles ont été converties en actions 
ordinaires, comme 1l est dit à l’article six ». 

Art. 11. -— Pour le remplacer par l’article suivant : « À la constitution de la société, 
le capital social de douze millions cinq cent mille francs a été représenté par vingt-cinq 
mille actions de capital, série À, de cent francs et par dix mille actions de capital, série 
B, de mille francs qui ont été souscrites et entièrement libérées en numéraire, partie 
à la constitution et pour le surplus par la suite. Douze mille cinq cents parts de fon- 
dateur ont été attribuées aux souscripteurs à raison de une par action de capital de mille 
francs et de une par dix actions de capital de cent francs ». 

Ces actions et parts de fondateur ont été transformées en actions ordinaires comme 
il est dit à l’article six. 

Art. 13. -- Pour remplacer le premier alinéa par l'alinéa suivant : «Les actions restent 
nominatives jusqu'à leur entière libération ». 

Pour supprimer du troisième alinéa, les mots « série B » et les mots «et les parts de 
fondateur ». 


Art. 16. —. Pour remplacer les mots « de la publication » par « de leur publication » 
et les mots « au Moniteur Belge » par les mots « aux Annexes du Moniteur Belge ». 

Art. 17. — Pour supprimer de cet article, le dernier alinéa et en faire l’objet de l’ar- 
ticle dix-huit en remplacement du texte actuel de l’article dix-huit. 

Art. 19. -- Pour supprimer du deuxième alinéa les mots « action, part de fondateur 
ou coupure de l’une ou l’autre ». - 

Aït. 20. -. Pour supprimer le premier alinéa. 

Art. 22. —. Pour le remplacer par l’article suivant : « Le conseil d’adnunistration 


peut créer et émettre des bons ou obligations hypothécaires ou autres, pour un montant 
qui ne peut excéder le montant du capital social versé ». 

« Les bons et obligations sont valablement signés par deux administrateurs. L'une 
des signatures peut être apposée au moyen d’une griffe ». 

Art. 32. - Pour supprimer les mots « moyennant autorisation de l'assemblée géné- 
rale » qui figurent avant les mots « tous bons et obligations hypothécaires où autres ». 
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Art. 39. — Pour remplacer les mots «vingt actions de mille francs, série B,ou deux 
cents actions de cent francs série A libérées ou non » par les mots « quarante actions 
privilégiées ou ordinaires » et les mots « dix actions de capital de mille francs, série B, ou 
cent actions de cent francs série À, libérées ou non » par les mots « vingt actions privi- 
légiées où ordinaires » | 

Art. 40. —- Pour supprimer les mots « et porteurs de parts de fondateur ». 

Att. 41. —- Pour supprimer du dernier alinéa les mots « de capital de l’une ou l’autre 
catégorie ou le cinquième des parts de fondateur ». 

Art. 42. —- Pour remplacer le premier alinéa par l’alinéa suivant : « L'assemblée géné- 
rale se compose de tous Îes actionnaires qui se sont conformés aux prescriptions du 
présent article et de l’article suivant ». 

Pour supprimer du deuxième alinéa, les mots « ou porteurs de parts de fondateur ». 

Pour supprimer de l’avant dernier alinéa, les mots « et porteurs de parts de fonda- 
teur » et les mots « ou parts ». 

Pour supprimer le dernier alinéa. 


Art. 43. — Pour supprimer les mots « ou de coupures représentant un ot plusieurs 
titres ». 
Art. 44. — Pour le remplacer par l’article suivant : «Sous réserve de ce qui est dit 


dans la disposition transitoire qui fait l’objet de l’article 69, chaque action privilégiée 
ou ordinaire donne droit à une voix. Toutefois nul ne peut prendre part au vote pour 
un nombre de voix dépassant la cinquième partie du nombre total des voix auxquelles 
donnent droit les titres émis ou les deux cinquièmes du nombre total des voix auxquelles 
donnent droit les titres représentés à l'assemblée ». 


Art. 45. — Pour remplacer les mots « dans les annexes du Moniteur Belge » par les 
mots « dans le Moniteur Belge ». 
Art. 46. —. Pour supprimer du premier alinéa, les mots « de capital ou un cinquième 


des parts de fondateur » et pour supprimer du deuxième alinéa les mots « ou porteurs 
de parts de fondateur ». | . 

Art. 49. —- Pour supprimer l'alinéa suivant : « Elle autorise tous emprunts hypothé- 
caires ou autres par voie d'émission d'obligations ». 


Art. 50. —- Pour remplacer les mots « des titres de la société, qui se trouvent à la fin 
du premier alinéa, par les mots « du capital social ». 
Art. 55. —- Pour le remplacer à partir du secundo jusqu'aux deux derniers alinéas 


qui sont maintenus, par le texte suivant : 

2% La somme nécessaire pour payer aux actions privilégiées un premier dividende 
calculé au taux de six pour cent l'an sur le montant dont elles sont libérées. Ce divi- 
dende est récupérable. En conséquence, si les bénéfices d’un ou de plusieurs exercices 
sociaux ne permettent pas de le distribuer, il doit être prélevé sur les bénéfices d’un ou 
plusieurs exercices ultérieurs, la somme nécessaire pour attribuer aux actions privi- 
légiées le ou les dividendes arriérés avant toute autre répartition. 

3° Sur le surplus éventuel, il est prélevé la somme nécessaire pour attribuer aux 
actions ordinaires un premier dividende calculé au taux de six pour cent l’an non récu 
pérable. 

4 Du solde éventuel, il est attribué dix pour cent au conseil d'administration et au 
collège des commissaires qui se les répartiront suivant un règlement d’ordre intérieur 
sans toutefois, que chaque commissaire puisse toucher plus du tiers du tantième d'un 
administrateur ; l'excédent est réparti entre toutes les actions, de telle manière que 
chaque action privilégiée et chaque action ordinaire en reçoive la même part, quelque 
soit leur état de libération. 
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Att. 537. — Pour remplacer les mots «le Moniteur Belge » par les mots «les annexes 
du Moniteur Belge ». 
Art. 60. — Pour le remplacer par l’article suivant : « Après apurement de toutes les 


dettes et charges et des frais de liquidation, l'actif net sert tout d’abord à rembourser 
les actions privilégiées du montant dont elles sont libérées, augmenté des dividendes 
arriérés, récupérables, ces dividendes continuant à être calculés au taux de six pour 
cent l'an et à être attribués aux acticns privilégiées jusqu’au jour de la mise en paie- 
ment du montant libéré des actions; sur le solde, il est prélevé la somme nécessaire 
pour rembourser les actions ordinaires du montant dont elles sont libérées ; l'excédent 
éventuel est réparti indistinctement et par parts égales entre toutes les actions privi- 
légiées et ordinaires, quel que soit leur état de libération. 


Art. 61. —— Pour supprimer les mots « ou part de fondateur ». 

Art. 62. -— Pour supprimer les mots « ou porteurs de parts de fondateur ». 

Art. 69. -— Pour le remplacer par la disposition transitoire figurant dans la prenuère 
proposition de l’ordre du jour. | 

Art. 70. — Pour le supprimer. 


IV. Souscription des six mille actions privilégiées, constatation de leur souscription, 
de leur libération et de l'augmentation de capital qui en sera résultée. 
V. Pouvoirs à donner au Conseil d'administration pour exécuter les résolutions prises. 


VI. Démission d’administrateurs. 

Fixation du nombre et nomination d'administrateurs. 

2. Que conformément à l’article quarante-cinq des statuts sociaux, les convocations 
en vue de la présente assemblée générale extraordinaire ont été faites par une annonce 
insérée quinze jours au moins avant l'assemblée dans les annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du vingt-neuf février mil neuf cent trente-deux, dans le Moniteur Belge 
des vingt-neuf février premier mars mil neuf cent trente-deux et dans le journal l’Echo 
de la Bourse, publié à Bruxelles, numéro des vingt-huit vingt-neuf février mil neuf cent 
trente-deux. 

Monsieur le Président dépose sur le bureau des numéros justificatifs de ces publica- 
cations. | 

3. Que les actionnaires et porteurs de parts de fondateur présents ou représentés se 
sont conformés aux dispositions des articles 42 et 43 des statuts sociaux. 

4. Que sur les vingt-cinq millé actions de série À et les dix mille actions de série B 
constituant actuellement l'intégralité du capital social et sur les vingt-cinq mille parts 
de fondateur actuellement existantes, les actionnaires et porteurs de parts de fondateur 
présents ou représentés possèdent ensemble vingt-trois mille quatre cent soixante 
actions série À, huit mille neuf cent septante-quatre actions, série B,et vingt-quatre 
mille quatre cent trois parts de fondateur, soit plus de la moitié des actions de série À, 
plus de la moitié des actions de série B et plus de la moitié des parts de fondateur. 

Qu'en conséquence la présente assemblée générale extraordinaire est valablement 
constituée pour délibérer sur son ordre du jour. 

Préalablement à toutes délibérations, Monsieur le Président déclare que les propo- 
sitions qui sont actuellement soumises par le conseil d'administration à l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires et porteurs de parts de fondateur de la société 
et plus amplement reprises sous les numéros I, II et III de l’ordre du jour prérappelé, 
constituent un ensemble de mesures nécessaires à la réalisation du projet de réorgani- 
sation prévu par le conseil, et qu’en conséquence ces propositions forment un tout 
indivisible et partant seront soumises ensemble au vote de l’assemblée. 
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Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le Président propose 
à celle-ci d'aborder l'examen des objets soumis à sa délibération. 
Délibérant, l'assemblée prend successivement les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE, DEUXIÈME ET TROISIÈME RÉSOLUTIONS, 


I. - L'assemblée décide de réduire à concurrence d’une somme de dix millions 
cinq cent mille francs, le capital social actuellement fixé au chiffre de douze mullions 
cinq cent mille francs pour le ramener ainsi à deux millions de francs. 

Cette réduction de capital s’opérera : 


1. d'une part par l'amortissement de la perte de six nuilions neuf cent septante 
nulle deux cent trente-trois francs dix-huit centimes, accusée par le bilan arrêté au 
trente-un décembre mil neuf cent trente. 

2. et d'autre part, par la constitution d'un fonds d'amortissement de trois millions 
cinq cent vingt-neuf mille sept cent soixante-six francs quatre vingt-deux centimes qui 
sera ainsi, dès ce jour, à la libre disposition du conseil d'administration. 

Comme conséquence de cette réduction de capital, l'assemblée décide de transformer 
les vingt-cinq mille actions de capital, série À, de cent francs, les dix mille actions de 
capital, série B,de nulle francs et les vingt-cinq mille parts de fondateur sans désignation 
de valeur, en quatre mille actions ordinaires d’une valeur nominale de cinq cents francs 
chacune par voie d'échange des actions et parts de fondateur dans les proportions 
suivantes : 

a) trois actions ordinaires de cinq cents francs contre cent actions de capital série À, 
de cent francs ; 

b) trois actions ordinaires de cinq cents francs contre dix actions de capital, série B 
de mille francs : 


c) une action ordinaire de cinq cents francs contre cent parts de fondateur. 

Les droits de ces actions erdinaires sont déterminés par les statuts sociaux, tels qu'ils 
seront libellés après adoption des modifications proposées sous le numéro III de l'ordre 
du jour prérappelé. 

L'assemblée adopte en outre la disposition transitoire suivante qui fera l’objet de 
l'article 69 des statuts sociaux après le vote des modifications statutaires dont s'agit 
ci-dessus. 

Aussi longtemps que toutes les actions de capital de série A et de série B et les parts de 
fondateur n'auront pas été échangées contre des actions ordinaires de cinq cents francs, 
. chaque action de capital, séie À, de cent francs non échangée, vaudra trois/centièmes 
d'une action ordinaire de cinq cents francs, chaque action de capital, série B, de mille 
francs non échangée vaudra ‘trente /centièmes d’une action ordinaire de cinq cents 
francs et chaque part de fondateur non échangée vaudra un /centième d'action ordinaire 
de cinq cents francs. 


En conséquence : 

a) dans les assemblées générales, chaque action privilégiée de cinq cents francs et 
chaque action ordinaire de cinq cents francs donneront droit à cent voix; chaque 
action de capital, série À, de cent francs non échangée, donnera droit à trois voix : 
chaque action de capital, série B, de mille francs non échangée, donnera droit à trente 
voix et chaque part de fondateur non échangée donnera droit à une voix ; 

b) pendant l'existence de la société, chaque action de capital, série À, de cent francs 
non échangée, donnera droit à trois/centièmes du dividende attribué à une action ordi- 
naire entièremeut libérée de cinq cents francs; chaque action de capital, série B, de 


mille francs non échangée, donnera droit à trente/centièmes du dividende attribué 
à une action ordinaire entièrement libérée de cinq cents francs et chaque part de 
fondateur aura droit à un /centième du dividende attribué à une action ordinaire 
entièrement libérée de cinq cents francs ; 

c) en cas de dissolution de la société chaque action de capital, série À,de cent francs 
non échangée aura droit à trois /centièmes de la part attribuée dans le produit de la 
liquidation à une action ordinaire entièrement libérée de cinq cents francs ; chaque 
action de capital,série B,de mille francs non échangée aura droit à trente/centièmes de 
la part attribuée dans le produit de la liquidation à uné action ordinaire de cinq cents 
francs entièrement libérée et chaque part de fondateur non échangée aura droit à un/ 
centième de la part attribuée à une action ordinaire de cinq cents francs entièrement 
libérée, | 

II. — L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de trois millions 
de francs pour le porter de son chiffre réduit actuellement à deux millions de francs, à 
cinq millions de francs, par la création et l'émission de six mille actions privilégiées, 
jouissance seize mars mul neuf cent trente-deux, dont les droits seront déterminés par 
les statuts sociaux, tels qu'ils seront libellés après adoption des modifications proposées 
sous le numéro III de l’ordre du jour prérappelé. 

Ces six mille actions privilégiées nouvelles seront souscrites et entièrement libérées 
en numéraire par une ou plusieurs sociétés qui seront tenues de les offrir en souscription 
publique au pair de cinq cents francs augmenté de dix francs pour les frais, aux por- 
teurs des quatre mille actions ordinaires visées sous le numéro I de l’ordre du jour, 
dans les conditions suivantes : 


1) la souscription publique sera ouverte chez la Banque K. M. Philippson et Com- 
pagnie, n° 44,rue de l'Industrie, à Bruxelles, du deux mai mil neuf cent trente-deux 
au quatorze mai mul neuf cent trente-deux inclusivement aux heures d'ouverture des 
guichets, sans nouvel avis, ni publicité particulière. 

2) les actionnaires et les porteurs de parts de fondateur qui auront procédé à l'échange 
de leurs actions où parts auront le droit de souscrire à titre irréductible dans la propor- 
tion de trois actions privilégiées de cinq cents francs pour chaque groupe de deux 
actions ordinaires sans attribution de fractions. 

3) les actionnaires et porteurs de parts de fondateur qui n'auront pas procédé à 
l'échange de leurs actions et parts de fondateur contre des actions ordinaires auront 
le droit de souscrire à titre irréductible dans Îles proportions suivantes : 

Neuf actions privilégiées nouvelles de cinq cents francs pour deux cents action, série À. 

Neuf actions privilégiées nouvelles de cinq cents francs pour vingt actions série B. 

Trois actions privilégiées nouvelles de cinq cents francs pour deux cents parts de 
fondateur, le tout sans attribution de fractions étant entendu toutefois que les action- 
naires porteurs d'actions de différentes catégories pourront cumuler les droits affé- 
rents à ces actions de différentes catégories. 

4) les actionnaires et porteurs de parts de fondateur auront en outre le droit de sous- 
crire aux actions nouvelles, à titre réductible, la réduction éventuelle devant s’opérer 
en proportion des souscriptions à titre réductible. 

III. — L'assemblée décide d'apporter aux statuts sociaux les modifications sui- 
vantes : 

I. Dans l’article deux, troisième alinéa, les mots « au Moniteur Belge » sont suppri- 
més et remplacés par « Aux Annexes du Moniteur Belge ». 

2. Dans le premier alinéa de l’article quatre, la phrase « Toutefois tous les trente ans 
l'assemblée générale peut décréter, à la simple majorité des voix, la prorogation de la 
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société pour une nouvelle période de trente ans » est supprimée et remplacée par le texte 
suivant : (La société peut être successivement prorogée dans les formes prescrites pour 
les modifications aux statuts pour un nouveau terme expirant dans les trente ans de 
la prorogation ». 


3. L'article six est supprimé et remplacé par l’article suivant : « Article six, - - Le 
capital social est fixé à cinq millions de francs et représenté par six mille actions privi- 
légiées de cinq cents francs et par quatre mille actions ordinaires de cinq cents francs. 

Les six mille actions privilégiées ont été créées par délibération de l’assemblée géné- 
rale extraordinaire du seize mars mil neuf cent trente-deux et ont été, le même jour, 
souscrites et libérées en numéraire. 


Les quatre mille actions ordinaires ont été créées par délibération de l'assemblée 
précitée, laquelle a réduit le capital social de douze millions cinq cent mille francs à 
deux millions de francs et a décidé de remplacer par ces quatre mille actions ordinaires 
les vingt-cinq mille actions de capital, série À, de cent francs, les dix mille actions de 
capital, série B, de mille francs et les vingt-cinq mille parts de fondateur par voie 
d'échange à raison de trois actions ordinaires pour cent actions de capital, série À, de 
cent francs, de trois actions ordinaires pour dix actions de capital, série B, de mille 
francs et d’une action ordinaire pour cent parts de fondateur. 

4. Dans l’article sept, les trois derniers alinéas sont supprimés. 


5. L'article huit est remplacé par l’article suivant : « Article huit. - En cas d’aug- 
mentation de capital par la création d'actions à souscrire en numéraire, si l’assem- 
blée décide de réserver tout ou partie de ces actions aux actionnaires, les actions privi- 
légiées et les actions ordinaires seront mises sur le même pied pour l'exercice de ce 
droit de préférence », 


6. a) le premier alinéa de l'article neuf est remplacé par l’aliréa suivant : 

« Article 9. —- À la constitution de la société, Messieurs Max Gottschalk, Georges 
Van der Kerken et Albert Wibier ont fait apport à la société du bénéfice d’une conven- 
tion que le Gouvernement du Ruanda-Urundi avait conclue avec eux le douze septem- 
bre mil neuf cent vingt-sept, approuvée par décret du dix-sept septembre mil neuf cent 
vingt-sept et comportant notamment : » 

b) le dernier alinéa du même article neuf est remplacé par le texte suivant : 

‘« La société à eu la jouissance de ces apports dès sa constitution et a été subrogée 
purement et simplement dans les droits et obligations des apporteurs, à charge de leur 
rembourser ultérieurement les frais et débours ». 


7. L'article dix est supprimé et remplacé par le texte suivant : 
Article dix. — En rémunération de l’apport défini à l’article précédent, il a été attri- : 
bué à Messieurs Gottschalk, Van der Kerken et Wibier, douze mille cinq cents parts 
de fondateur, lesquelles ont été converties en actions ordinaires comme il est dit à 
l’article six. | 


8. L'article onze est également supprimé et remplacé par le texte suivant : 


ART. 11. — À la constitution de la société, le capital social de douze millicns cinq 
cent mille francs a été représenté par vingt-cinq mille actions de capital, série À, de cent 
francs et par dix mille actions de capital, série B,de mille francs qui ont été souscrites 
et entièrement libérées en numéraire, partie à la constitution et pour le surplus par la 
suite. | 

Douze mille cinq cents parts de fondateur ont été attribuées aux souscripteurs à 
raison d’une par action de capital de mille francs et d’une par dix actions de capital 
de cent francs. | 


Ces actions et parts de fondateur ont été transformées en actions ordinaires, comme 
il est dit à l’article six. 

9. Dans l’article treize: a) le premier alinéa est remplacé par l’alinéa suivant : « Les 
actions restent nominatives jusqu’à leur entière libération » ; | 

b) les mots « série B » et les mots «et les parts de fondateur » dans le troisième alinéa 
sont supprimés. 


10. Dans le premier alinéa de l’article seize, les mots « de la publication » sont rem- 
placés par « de leur publication » et les mots « au Moniteur Belge » par ceux de « aux 
Annexes du Mouiteur Belge ». | 

11. Dans l’article dix-sept, le dernier alinéa en est retranché pour devenir l’article 
dix-huit nouveau, en remplacement de l’article dix-huit ancien qui est supprimé. 


12. Dans le deuxième alinéa de l’article dix-neuf, les mots « action, part de fondateur 
ou coupure de l’une ou l’autre » sont supprimés. 

13. Le premier alinéa de l’article vingt est supprimé. 

14. L'article vingt-deux est supprimé et remplacé par l’article suivant : 

« ART. 22.— Le conseil d'administration peut créer et émettre des bons ou obliga- 
tions hypothécaires ou autres pour un montant qui ne peut excéder le montant du 
capital social versé. 

Les bo1s et obligations sont valablement signés par deux administrateurs. L'une des 
signatures peut être apposée au moyen d’une griffe ». 


15. Dans le quatrième alinéa de l’article trente-deux sont supprimés les mots « moyen- 
nant autorisation de l'assemblée générale » qui figurent avant les mots « tous bons et 
obligations hypothécaires ou autres ». 


16. Dans le premier alinéa de l’article trente-neuf, les mots « vingt actions de mille 
francs, série B, ou deux cents actions de cent francs, série A, libérées ou non » sont rem- 
placés par les mots « quarante actions privilégiées ou ordinaires » et les mots « dix actions 
de capital de mille francs, série B, ou cent actions de cent francs, série A, libérées ou 
non » sont remplacés par les mots « vingt actions privilégiées ou ordinaires ». 


17. Dans le deuxième alinéa de l’article quarante, les mots «et porteurs de parts de 
fondateur » sont supprimés. 

18. Dans l’article quarante-un, dernier alinéa, les mots « de capital de l’une ou l’autre 
catégorie ou le cinquième des parts de fondateur » sont supprimés. 


19. Les modifications suivantes sont apportées à l'article quarante- -deux. 
a) le premier alinéa est supprimé et remplacé par l'alinéa suivant : 
« J’assemblée générale se compose de tous les actionnaires qui se sont conformés 
aux prescriptions du présent article et de l’article suivant »; | 
b) dans le deuxième alinéa les mots « ou porteurs de parts de fondateur » sont sup- 
primés. 
c}) dans l'avant dernier alinéa, les mots « et porteurs de parts de fondateur » ainsi 
que les mots « ou parts » sont supprimés. | 
d) le dernier alinéa est également supprimé. 
20. À l’article quarante trois, premier alinéa, les mots « ou de coupures représentant 
un ou plusieurs titres » sont supprimés. 


21. L'article quarante-quatre est remplacé par le texte suivant : 

« ART. 44. — Sous réserve de ce qui est dit dans la disposition transitoire qui fait l'ob- 
jet de l’article 69, chaque action privilégiée ou ordinaire donne droit à une voix. Toute- 
fois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant la cinquième 
partie du nombre total des voix auxquelles donnent droit les titres émis ou les deux 


cinquièmes du nombre total des voix auxquelles donnent droit les titres représentés à 
l'assemblée. 


22. Dans l’article quarante-cinq, premier alinéa, les mots « dans les Annexes du 
Moniteur Belge » sont remplacés par les mots « dans le Moniteur Belge ». 


23. Du premier alinéa de l'article 46, sont supprimés les mots « de capital ou un 
cinquième des parts de fondateur » ct du deuxième alinéa du même article sont égale- 
ment supprimés les mots « ou porteurs de parts de fondateur ». 


24. Dans l’article quarante-neuf, est supprimé le sixième alinéa conçu comme suit : 
« Elle autorise tous emprunts hypothécaires ou autres par voie d'émission d'obligations ». 


25. Les mots «des titres de la société » qui se trouvent à la fin du premier alinéa de 
l'article cinquante sont remplacés par les mots « du capital social ». 


26. La partie Ge l’article cinquante-cinq depuis le secondo jusqu'aux deux derniers 
alinéas qui sont raaintenus est remplacée par le texte suivant : 


2) la somme nécessaire pour payer aux actions privilégiées un premier dividende 
calculé au taux de six pour cent l’an sur le montant dont elles sont libérées, Ce dividende 
est récupérable. En conséquence, si les bénéfices d’un ou de plusieurs exercices sociaux 
ne permettent pas de le distribuer, il doit être prélevé sur les bénéfices d’un où plusieurs 
exercices ultérieurs, la somme nécessaire pour attribuer aux actions privilégiées le 
ou les dividendes arriérés avant toute autre répartition ; 


3. sur le surplus éventuel, il est prélevé la somme nécessaire pour attribuer aux 
actions ordinaires un premier dividende calculé au taux de six pour cent l’an non ré- 
cupérable ; 


4. du solde éventuel, il est attribué dix pour cent au conseil d'administration et 
au collège des commissaires qui se les répartiront suivant un règlement d'ordre in- 
térieur, sans toutefois que chaque commissaire puisse toucher plus du tiers du ‘antième 
d’un administrateur ; l'excédent est réparti entre toutes les actions de telle manière 
que chaque action privilégiée et chaque action ordinaire en teçoive la même part, 
quel que soit leur état de libération. 

27. Dans le premier alinéa de l’article cinquante-sept, les mots « Le Moniteur Belge » 
sont remplacés par les mots «les annexes du Moniteur Belge ». 


28. L'article soixante est supprimé et remplacé par l’article suivant : 


«Article soixante. —- Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais 
de liquidation, l'actif net sert tout d’abord à rembourser les actions privilégiées du 
montant dont elles sont libérées, augmenté des dividendes arriérés récupérables, ces 
dividendes continuant à être calculés au taux de six pour cent l'an et à être attribués 
aux actions privilégiées jusqu'au jour de la mise en paiement du montant libéré des 
actions ; sur le solde il est prélevé la somme nécessaire pour rembourser les actions 
ordinaires du montant dont elles sont libérées ; l'excédent éventuel est réparti indistinc- 
tement et par paits égales entre toutes les actions privilégiées et ordinaires quel que 
soit leur état de libération. 


29. Dans l’article soixante-un, les mots «ou de part de fondateur » sont supprimés. 


30. Dans l’article soixante-deux, sont également supprimés les mots « ou porteurs 
de parts de fondateur ». 


31. L'article soixante-neuf est supprimé et remplacé par la disposition transitoire, 
telle qu’elle est libellée dont il a été donné lecture et dont le texte a été reproduit 
plus haut. 

32. Enfin, l’article septante est supprimé, 


— Ir — 


DÉLIBÉRATION. 


Ces résolutions sont adoptées à l’unanimité des voix dans chacune, des catégories 
de titres, délibérant et votant séparément sauf deux cents voix dans la catégorie des 
actions, série À, quatre-vingts voix dars la catégorie des actions, série B. et deux 
mille six cent une voix dans la catégorie des parts de fondateur qui ont voté contre 
ces résolutions. 


z 


INTERVENTION. — SOUSCRIPTION. —- 
LIBÉRATION ET CONSTATATION DE L’AUGMENTATION DE CAPITAL. 


En conséquence de ce qui précède, est ici intervenue la société en nom collectif sous 
la raison sociale F.M. Philippson et Compagnie, prénommée, pour laquelle est ici présent 
et stipule valablement, Monsieur Maurice Philippson, également prénommé, l'un de 
ses associés ayant la signature sociale, 


Laquelle après avoir pris connaissance des statuts de la Société Coloniale des Produits 
TFannants et Agricoles « Protanag » et des résolutions qui précèdent, a déclaré souscrire 
tant pour elle que pour le groupe pour lequel elle se porte fort, les six mille actions pri- 
vilégiées nouvelles dont la création a été décidée par la deuxième résolution qui précède, 
au prix de cinq cents francs chacune, à charge pour elle et pour le groupe pour lequel 
elle se porte fort de les offrir en souscription publique au prix de cinq cent dix francs, 
aux porteurs des quatre mille actions ordinaires dans les conditions ci-avant déterminées 
par la présente assemblée générale sous la deuxième résolution. 


L'intervenante prénommée et Messieurs le colonel Charles Liebrechts, Walther 
Blaess, Maurice Philippson, Albert Zeehandelaar et Georges Van der Kerken, également 
tous prénommés, membres ici présents du conseil d’admininistration de la Société 
Coloniale des Produits Tannants et Agricoles « Protanag » dont ils forment la majorité, 
déclarent et reconnaissent et nous prient d’acter que le souscripteur prénommé a inté- 
gralement libéré en espèces par un versement de cinq cents francs par titre 
chacune des six mille actions privilégiées souscrites par lui et que le montant total 
de cette libération soit la somme de trois millions de francs, se trouve, dès à présent, à 
la libre disposition de la Société Coloniale des Produits Tannants et Agricoles ; 
qu'en conséquence le capital de cette dernière société se trouve porté à cinq millions 
de francs, représenté par six mille actions privilégiées de cinq cents francs et par quatre 
mille actions ordinaires de cinq cents francs et que les modifications aux statuts qui 
sont la conséquence de la susdite augmentation de capital votée par la présente assem- 
blée générale extraordinaire sont devenues définitives. 


«=: 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


Pi 


L'assemblée décide de donner et, par les présentes, confère au conseil d’administra- 
tion, les pouvoirs les plus étendus pour l'exécution des résolutions qui précèdent et 
spécialement pour procéder dans les délais et dans les formes qu'il jugera utiles, à l'é- 
change des actions, série À, de cent francs, des actions, série B, de mille francs et des 
parts de fondateur, contre les quatre mille actions ordinaires créées en leur rempla- 
cement et ce dans les proportions indiquées dans la première résolution qui précède. 
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DÉLIBÉRATION. 


Cette quatrième resolution est adoptée à l’unanimité des voix dans chacune des 
catégories des titres, sauf deux cents voix dans la catégorie des actions, série A, 
quatre vingts voix dans la catégorie des actions, série B, et deux mille six cent une 
vcix dans la catégorie des parts de fondateur, qui ont voté contre. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'accepter les démissions de leurs fonctions d'administrateur, 
présentées par : 
Monsieur le Colonel Charles Liebrechts. 
Monsieur Maurice Philippson. 
Monsieur Max Gottschalk. 
. Monsieur Walther Blaess, 
Monsieur Albert Van Cutsem. 
Monsieur Georges Van der Kerken. 
, Monsieur Albert Zeehandelaar. l'ous prénommiés. 
Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Forest, avenue Molière, n° 00. 

9. Monsieur Jean Washer, industriel, demeurant à Ixelles, rue Defacqz, n° 117. 

Elle décide de fixer à huit, le nombre des membres qui composeront dorénavant le 
conseil d'adnutistration et elle appelle aux fonctions d'administrateur : 

1. Monsieur le colonel Charles Tiebiechts : conseiller d'état honoraire, demeurant 
à Saint Gilles, rue de la Bonté, n° 0, 

2. Monsieur Maurice Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, rue de l'Industrie, 
nunléro 44. 

3. Monsieur Max Gottschalk, docteur en droit, demeurant à Ixelles, avenue Jeanne, 
numéro 2. | 

4. Monsieur Walther Blaess, président du conseil d'administration de la Société 
Internationale de Plantations et de Finance « Sipef », demeurant à Anvers. 

5. Monsieur Albert Zeehandelaar, administrateur délégué du Crédit Agricole d’Afri- 
que, demeurant à Ixelles, rue François Stroobant, n° 17. 

6. Monsieur Bernard de Jang van Lier, administrateur de sociétés, demeurant à 
Ixelles, rue de la Longue Haie, n° 6. 

7. Monsieur Henri Pieren, administrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, 
Boulevard G. Van Haelen, n° 67. | 

$S. Monsieur Georges Van der Kerken, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, 
rue Vilain XIIII, numéro 39. 
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Nu ER 


DÉLIBÉRATION. 


Cette dernière résolution est adoptée à l’unaninuté des voix dans chacune des caté- 
gories de titres, sauf deux cents voix dans la catégorie des actiois, série À, quatre 
vingts voix dans la catégorie des actions, série B, et deux mille six cent une voix 
dans la catégorie de parts de fondateur qui ont voté contre, 


DÉCLARATION RELATIVE AUX FRAIS. 


Il est déclaré et l'assemblée prend acte de ce que le montant des frais, dépenses, 
rémunérations ou charges qui résulteront de l’augmentation de capital ci-dessus décrétée 
et réalisée s’élèveront approximativement à soixante mille francs. 

L'ordre du jour étant épuisée, la séance est levée à onze heures trois quarts du 
matin. 

Dont procès-verbal, 

Dressé lieu et date que dessus, 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les membres présents du conseil 
d'administration, l'intervenant, les actionnaires et porteurs de parts de fondateur qui 
en ont fait la demande et nous, notaires, la minute des présentes étant demeurée à 
Maître Taymans. 

Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles, A.C.11r, le 22 mars 1932, vol. 124, fol, 73, ce. 3, quinze rôles, 
un renvoi. | 
Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Sceau du | Pour expédition conforme 
Notaire, délivrée sans les annexes : 
(S.) TAYMANS. 


Vu par nous, baron Gilson, Président du Tribunal de r'e Instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Taymans, notaire à Bruxelles. 


N° 30 H6 Bruxelles, le 9 avril 1932. 
reçu 1,25 Ît. (S.) BARON GIESON. 
Sceau. | 


Vu au Ministère de la Justice, pour legalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 12 avril 1032. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 14 avril 1932. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de Bureau délégué, 


des Colonies. | PEETERS. 
| Droit perçu : 10 francs. 


ns mé ee + este 
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Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité Hmitée) 


Registre du Commerce de Bruxelles N° 15174 
Siège administratif : n° 18-20, place de Louvain, à Bruxelles. 


# ty 


Actions privilégiées. — Cinquième tirage. 


Liste des 370 actions privilégiées remboursables le 30 juin 1932 par 500 francs 
et à remplacer par des actions de jouissance série B. 
Première émission (1 à 24.000) : 126 ; deuxième émission (24.001 à 36.000) : 63 : 
Troisième émission (36.001 à 85.300) : TrêI. 
Le remboursement des actions sorties, ainsi que leur remplacement par une action 
de jouissance s'effectueront aux guichets des banques : 
S. A. Banque Josse Allard et MM. Nagelmackers fils & Cie, à Bruxelles. 


157 8471 14540 20994 27360 35313 49455 57758 07241 70803 
039 690 757 21105 687. 424 676 58043 68107 SB8I 
1875 762 15183 136 28120 561 888 381 363 920 
926 833 804 216 166 901 OI4 59517 69048 77414 
940 963 836 435 303 37198 50039 612 113 895 
2425 0162 16126 722 593 317 128 619 7II 046 
650 291 142 797 798 303 306 999 70279 78296 
6901 383 600 22483 946 414 448 60175 426 753 
730 442 660 484 978 447 479 994 803 79141 
995 10065 738 554 20278 610 512 01059 973 319 
3176 II6 17270 676 858 693 51178 570 71177 505 
325 236 304 950 30042 847 286 426 72172 515 
638 307 371 23378 287 39081 423 550 316 954 
7IT 4AI 405 505 508 215 52010 669 672 80128 
796 449 436 688 663 308 022 700 822 160 
4015 544 453 24041 911 468 962 796 73170 404 
090 727 582 468 921 541 989 042 180 412 
207  II007 728 613 31214 7606 53124 62652 260 933 
420 T90 798 608 240 41954 139 925 338 81093 
770 498 993 758 515 970 304 63102 415 303 
5509 772  I8I80 951 530 43093 620 893 499 82000 
538 804 2506 25031 563 166 753 936 730 OII 
631 859 461 O8I 652 583 54137 64405 767 108 
664 881 882 II2 701 802 524 593 779 155 
0258 903 19410 238 799 818 55090 799 855 646 
376 094 492 241 32036 868 416 65011 952 713 
637 12099 535 436 067 45078 473 007 74402 851 
684 4II 045 446 894 207 920 III 617 879 
803 740 847 979 OT4 652 56149 183 813 933 


6842 12704 20032 260039 32982 45703 50322 05543 74847  S3191 
028 _ 885 OÛT 0600 33044 779 503 76060 75017 202 

7200 13098 399 078 ISI 838 612 782 187 401 
772 OIT 430 442 770 48803 817 952 473 668 

776 967 O4T 515 34007 855 908 958 596 753 

946 14009 740 589 507 9IO 988 00265  -637 84305 

8078 057 835 936 705 49009 57001 284 76061 706 
252 103 878 27204 729 379 577 857 _O1I8 721 

P, $S. — Les titres sortis au tirage cesseront de porter intérêt à partir de la date 


fixée pour le remboursement. Les actions dont les numéros sont indiqués ci-dessus 
doivent être présentées au remboursement munies des coupons n°5 16 et suivants, le 
coupon n° 15 étant payable par fr. 20,40 le 30 juin 1932. 


Liste récapitulative des numéros sortis aux tirages antéricurs et non encore 
présentés au remboursement. 









N° du N° du 



















coupon | Années | coupon ! Années 
Numéros N° qui doit | de Numéros N° qui doit de 
sortis du être :  rem- sortis du être ren1- 

tirage | attaché : bourse- | tirage | attaché | bourse- 
['autitre | ment | au titre ment 

274 4 14 1931 814 3 12 1930 
775 4 14 1931 894 4 I4 1931 
919 3 12 1930 942 I 8 | 1928 
1076 2 IO 1929 4052 . 2 IO 1929 
O81 4 I4 1031 105 2 10 | 1929 
103 I _ 8 1928 I5I 4 14 1931 
150 4 I4 1931 227 2 10 1929 
301 2 10 1929 320 1 Ô 1928 
493 4 14 1931 482 2 10 1929 
506 3 12 1930 678 3 12 1930 
566 4 14 1931 095 2 10 1929 
643 | 3 12 1930 712 4 14 1931 
691 2 10 1929 72 4 I4 1931 
760 2 10 1929 054 3 12 1930 
778 2 10 1929 958 4 | 14 1931 
919 4 14 1031 974 4 I4 1931 
970 4 I4 1931 092 2 10 1929 
2203 4 I4 1931 5078 4 I4 1931 
540 I 8 1928 139 3 12 1930 
866 4 I4 1931 153 2 10 1929 
953 3 12 1930 189 2 IO 1929 
3149 4 I4. 1931 592 ? I0 1929 
610 3 I2 1930 596 3 12 1930 
650 4 I4 1931 0480 2 10 1929 
676 3 1930 847 I 8 1928 
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N° du : N°0 du 
, coupon | Années coupon | Années 
Numéros qui doit de Numéros N°  ‘quidoit de 

sortis être _ reni- sortis du | être reIn- 

attaché | bourse- tirage | attaché | bourse- 

au titre ment | au titre ment 

7III 3 12 1930 12029 4 14 1931 
249 3 12 1930 257 I 8 1928 
428 4 14 1931 259 2 | 1x0 1929 
441 3 12 1930 301 3 I2 1930 
489 4 T4 1931 509 4 14 1931 
502 2 10 1929 510 2 10 1929 
502 3 2 1930 533 2 I0 1929 
619. 3 12 1930 663 4 I4 1931 
8089 3 12 : 1930 723 3 12 1930 
495 3 12 |. 1930 703. | 4 I4 1931 
504 3 12 1930 769 4 I4 1931 
547 4 I4 1931 804 4 I4 1931 
588 4 14 1931 13411 I 8 1928 
592 3 12 1930 639 4 I4 1931 
781 2 10 1929 810 4 I4 1931 
801 2 10 1929 916 4 I4 1931 
051 2 10 1929 71 3 12 1930 
9036 2 10 1929 14290 2 IO 1929 
650 3 12 1930 299 2 I0 1929 
660 2 10 1929 328 3 12 1930 
718 3 12 1930 330 3 12 1930 
754 4 T4 1931 301 4 T4 1931 
830 3- 12 1930 374 4 14 1931 
I0017 3 12 1930 791 4 14 1931 
031 2 10. 1929 930 4 14 1931 
002 2 10 _ 1929 952 4 I4 1931 
103 4 I4 1931 15032 4 T4 1031 
228 3 I2 1930 | 260 4 T4 1931 
235 2 10 1929 307 3 12 1930 
273 2 TO 1929 604 I 8 1928 
326 I 8 1928 954 2 10 1929 
349 4 I4 1931 997 4 I4 IO31I 
576 3 12 1930 16022 4 ri 1931 
795 2 10 1929 040 P. IO 1929 
OOI 2 I0 1929 I15 2 10 1929 
946 3 12 1930 135 4 I4 1937 
11120 3 12 1930 208 2 10 1929 
194 4 14 1031 299 + T4 1931 
308 2 10 1929 351 3 12 1930 
674 2 10 1929 451 2 10 | 1929 
692 4 T4 1931 483 4 14 1931 
943 I 8 1928 522 I 8 1928 











N° du N° du 







coupon | Années | coupon | Années 
_ Numéros N° | quidoit de Numéros }| N° | quidoit |. de 
sortis du être ‘  rem- sortis du être _rem- 
tirage | attaché | bourse- tirage | attaché | bourse- 
autitre ment | au titre ment 


16572 3 12 1930 22050 3 12 1930 
17138 2 I0 1929 _078 2 I0 1929 
366 4 “T4 1931 106 3 I2 1930 
409 3 12 | 1930 _ 2I4 2 10 1929 
508 4 14 | 1931 272 3 12 1930 
529 - 10 |  I929 322 3 12 1930 
552 4 4 | I93X 334 4 4 I93T 
588 3 12 | 1930 512 4 14 1931 
668 4 14 1931 649 4 I4 1931 
738 3 12 1930 683 4 14 1931 
892 4 I4 1931 89I 4 14 1931 
ISIOI 4 14 | 1931 23010 4 I4 1931 
144 2 10 | 1929 226 4 14 1931 
419 4 I4 | 1931 463 2 10 1929 
710 4 14 1931 541 + I4 1931 
797 3 12 1930 543 . 14 IO31I 
18830 3 12 1930 844 4 I4 1931 
876 3 12 1930 879 2 10 | 1929 
932 3 12 1930 883 2 10 1929 
19150 3 12 | 1930 24050 4 I4 1931 
255 3 12 1930 231 2 IO 1929 
278 4 14 | 1931 552 3 12 1930 
282 4 14 1931 - 579 4 14 1931 
505 4 I4 1931 640 I 8 1928 
646 2 I0 1929 719 4 I4 1931 
20006 4 I4 1931 759 4 14 1931 
028 2 10 1929 25037 4 I4 1931 
129 3 I2 1930 038 3 12 1930 
217 à IO 1929 047 2 10 1929 
308 4 I4 1931 110 3 12 1930 
431 3 12 1930 200 4 14 1931 
504 4 14 1931 230 À 14 1931 
764 4 I4 1931 _ 613 3 12 1930 
838 4 14 1931 708 2 10 1929 
883 4 I4 1931 716 2 IO 1929 
890 4 14 1931 808 3 12 1930 
21161 4 14 1931 841 2 10 1929 
210 3 12 1930 941 4 I4 1931 
431 3 I2 1930 | 26075 4 I4 1931 
493 4 T4 1937 314 3 | 12 1930 
323 2 10 1929 | 324 4 T4 193T 
877 2 IO 1929 330 D ft 1931 





Numéros 


sottis 


N° 
du 
tirage 


DH ND Co Co D À R D Lo Co Co Lo HR N° J O0 HR A RH Oo Co Co HR D N JR JR Co H EL JR ER N° EH N BR HR UC 





Il 
coupon | 
pe doit | 
être | 


attaché 


au titre 


| 
| 
; 


8 

IO 

14 
| 


| 
! 
| 
| 
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N° du | 
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Années 
de 
rem- 
bourse- 
“ment 


1930 
1931 
1931 
1929 
1928 
1929 
1931 
1931 
1930 
1931 


1930 


1031 
1931 
1929 
1929 
193I 
1930 
1930 
1930 
1931 
1929 
1928 
1931 
1930 
I931 
1929 
1931 
1930 

1930 
1930 
1930 
1929 
1931 
1931 
1929 
1930 
1930 
1929 
1931 
1929 


Numéros 
sortis 


31590 
618 
632 
645 
684 
726 
890 
94I 

32041 
238 
355 
378 
593 
596 
636 
669 
679 
739 
837 

33045 
290 
504 





No 
du 
tirage 


‘ 
ee —— 2 — 4m 


N° du 


qui doit 
_ être 
_ attaché 





| | au titre 


LD Co CO ND Do R RO ES RH ER + RO D À + HR CO ND CO D CO BR RO ND EE BR NN H HR + HR NR ND Co H 


10 
14 
T4 
TZ 
10 
12 
IO 


8 
12 
10 





coupon | 


Années 
de 
rem- 
bourse- 


_ ment 


1928 
1930 
1929 
1929 
1931 
1931 
1931 
1928 
1929 
1931 
1931 
1929 
1931 
1931 
1930 
1929 
1930 
1929 
1930 
1930 
1931 
1928 
1931 
1931 
1929 
1929 
1931 
1931 
1920 
1931 
1930 
1930 
1931 
1931 
1930 
1929 
1930 
1930 
1930 


Compagnie Foncière du Katanga. 


(Sotiété congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Elisabethville (Katanga-Congo Belge). 
Siège administratif : n° 8, rue Montagne du Parc, Bruxelles. 


NOMINATION D'UN ADNINISTRATEUR. 


Extrait du procès-ver bal de la réunion du conseil général tenue en date du 
25 avril 1032. 


Sur la proposition de Monsieur le président et à l'unanimité, le conseil général, en 
vertu de l’article 24 des statuts, nomme provisoirement Monsieur Maurice Lippens 
en qualité d'administrateur pour un terme prenant cours ce jour et venant à expiration 
immédiatement après l'assemblée générale ordinaire de 1937. Cette nomination sera 
soutnise à la ratification de la prochaine assemblée générale ordinaire qui se tiendra 
le 19 juillet 1932. | 

Certifié conforme : 
Le président du conseil d'administration, 
(S.) F. VAN BRÉE, | 


Société des Plantations de Dembia. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 
à Buta (Congo Belge), 

Siège social : Buta. 

Siège administratif : 12, Place de Louvain, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 46080. 


——— 


Constituée suivant acte paru aux annexes du Moniteur Belge, le 18 mai 1930, sous 
le n° 8223. 

Approuvée par arrêté royal du 1° mai 1930, Bulletin Officiel du Congo Belge du 
IS juin 1930. : 
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BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1931. 


ACTIF 
Actif à amoyliy : 
Frais 127 établissement . . . . . . . . . . Fr. 222.850,05 
Frais de constitution . . . . . , . . . . . » 73.305,10 
Frais installation usines . . . . . . . . . .  » 02.247,08. 
Entretien et amélioration plantations. . . .  » 531.227,33 


CRE 919 .638,56 


— 320 — 


Immo bilisé : 
Constructions . . . . . . : . . . . . . . Fr. 
Matériel huilerie . . : ;: ob un At, » 
Matériel usine à café . : : . . . , . 4 à, 
Matériel d'exploitation . . . . . . . . . ,.  » 
Magasin d’approvisionnements, . , . . . . » 
PIARTATIONS > Si Leds SR Rss Es. 
Mobilier d'Afrique . . , . . . . . . . . . 


Valeurs enga gées : 


Garantie éléphants . . . , . . . . . . . . Fr 


sr 
Le 


Avances 1932 . 


Réalisa ble : 


Cheptel. . . .. D Éd eee HR SE 


Stock café et huile . . . . . . . . Re ) 


Dis pomi ble : 


Caisse et Banque Afrique . . . . . ne D GE 


Débiteurs Hurope. . . . . . . . . . . . . 
Débiteurs Afrique . . . . . . . . . . . . 


Pour ordre : 
Cautionnements . 
Résultais : 


Perte à amortir . 


PASSIF 
Passif société envers elle-même : 
Capital 9.000 actions capital de 500 frs. v. n, . . 


Passif envers les tiers : 


Banque (Europe) . . . . . . . . . . . . . Fr. 
Créditeurs divers Afrique . . . . . . . . . » 
Créditeurs divers Europe . . . . . . . . . 
Effets à payer (Europe) . . . . . . . . . » 


666.555,28 
316.065,50 
204.955,65 
73 714,90 
124.702,73 
2.470.21II,I2 
1.690,—- 


9 à à 9 2 —— 


40.000, —- 
10.954,40 


QT — gg © 


7.100, — 
15.114,14 


4 


8.042,80 
28.577,05 
35 490,10 


4 


301 .498,57 
230.265,09 
27.502,38 
70.000, — 


0 2 — 


Ps 


FT. 3.056.805,18 


Fr, 50.954,40 


Fr. 22.214,14 


Fr. 72.110,55 


Fr. 55 C 000,— 


» 107.543,21 


— eg —— gg dm me 


Fr, 5.184.356,04 


Fr, 4.500.000—- 


Fr, 629.356,04 


Pour ordre : 


Déposants: CAUtTIONNÉMENES 4 + & use ESS ae se 5 55:000,--- 





Fr. 5.184.350,04 





COMPTE DE PROFITS & PERTES,. 





DÉBIT 
Frais généraux s /plantation en rapport Afrique . . . . . . . . Kr. 116.342,40 
Frais généraux s /plantation en rapport Europe . . . . . . . . » 39.411,71 
PEL SUTCheDIEls eme LR 'AF ers Re LES Es à 12.501,92 
FT. 168 .340,11I 
CRÉDIT 
Bénéfice sur vente huile . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 8.204,83 
Bénéfice sur vente café. . . . . . . . . . . 52.508,07 
SOIde ÉD DO, + LL LR LE RTE NA D UN Rte 0 107.543,21 


Fr.  168.340,11 





Décision de l'assemblée générale ordinaire du 17 mat 1932. 


1° Le bilan au 30 septembre 1937 est adopté, ainsi que le compte de profits et pertes. 
29 Par vote spécial, décharge est donnée, à l'unanimité, au conseil d'administration 
et au commissaire. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. le baron de Steenhault, banquier, président, Place de l'Industrie, n° 19, à Bruxelles. 
M. le colonel À. Paulis, administrateur de sociétés, vice-président, rue de Spa, n° 18, 
Bruxelles. 
M. ie baron Jean de Steenhault, administrateur de sociétés, administrateur-délégué, 
avenue Jeanne, n° 36, à Bruxelles. 
M. Alfred Laénart, ingénieur, administrateur, avenue de la Cambre, n° 57, à Bruxelles. 
M. le baron Jacques Van der Bruggen, administrateur de sociétés, administrateur, 
rue Evers, n° 20, à Bruxelles. 
M. R. Depireux, licencié en sciences commerciales, commissaire, rue Blanche, n° 40, 
à Bruxelles. 
Pout copie conforme : 
Société des Plantations de Dembia, 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
À. LIÉNART | BARON JEAN DE STEENHAUL1T. 


Enregistré à Bruxelles À. S. S. P. le 31 mai 1932, v. 740, f. 28, c. 6. Reçu treize 


Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 
Registre du commerce de Bruxelles n9 15.174. 
AVIS AUX PORTEURS D’'ACTIONS PRIVILÉGIÉES. 
Il est porté à la connaissance des intéressés que le coupon n° 15 des actions privilé- 
giées de notre société sera payable à partir du 30 juin prochain par fr. 29.40 à la S. A. 


Banque Josse Allard, n° 8, rue Guimard, à Bruxelles et chez MM. Nagelmackers fils & Co, 
n° 12, place de Louvain, à Bruxelles, et n° 32, rue des Dominicains, à Liège. 


S. À. anct Vanderpooiten & C°, Gand. 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 juillet 1932). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Banque Commerciale du Congo. 
(Société anonyme) 


Registre du Commerce : Bruxelles, n° 678. 
Rue Thérésienne, n° 14, Bruxelles. 


19 Démission d’un administrateur : 


Monsieur Charles Fabri, directeur de la Société Générale de Belgique, à Tihange, 
a résigné ses fonctions d'administrateur de la Banque Commerciale du Congo, en date 
du 9 juin 1932. | 


20 Nomination d'un administrateur : 


Le conseil général, en séance du 9 juin 1932, a élu en qualité d'administrateur, en 
remplacement de Monsieur Charles Fabri, démissionnaire, Monsieur Maurice Lippens, 
administrateur de sociétés, n° 1, Square du Val de la Cambre, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 14 juin 1932. 
Banque Commerciale du Congo, S. À. 
(S.) C. GALLAND, | (S.) R. GUILLAUME, 
Administrateur. Administrateur-délégué. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. C. Galland et R. Guillaume, apposées 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 16 juin 1932. 


Sceau du | Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de Bureau délégué, 
des Colonies. PEETERS. 


Droit perçu : fr. —o. 


23 


Banque du Congo Belge. 
(Société anonyme) 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 670. 
Rue Thérésienne, n° 14, Bruxelles. 


19 Démission d’un administrateur. 


Monsieur Emile Francqui a résigné ses fonctions d'administrateur de la Banque 
du Congo Belge, en date du 3 juin 1932. 


20 Nomination d'un administrateur. 


Le conseil général, en séance du 3 juin 1932, a élu en qualité d'administrateur, en rem- 
placement de Monsieur Emile Francqui démissionnaire, Monsieur Charles Fabri, direc- 
teur de la Société Générale de Belgique, à Tihange. 


Bruxelles, le 8 juin 10932. 
Banque du Congo Belge, $. A. 
(S.) P. LIÉNART, (S.) R. GUILLAUME. 
Administrateur. Aadmainistrateur-délégué. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. P. Liénart et R. Guillaume, apposées 


ci-dessus. 
Bruxelles, le 9 juin 1932. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère | Le Directeur-Délégué, 
des Colonies. | M. VAN HECKE. 


Droit perçu : fr. ro. 


SITUATION AU 31 MARS 1932. 
ACTIF. 


Lingots et monnaies d'or Er. 81.046.0903,77 


Encaisse-or | _ 
Devises-or sur l'Etranger  » — 


———— Er,  81.046.0903,77 
Encaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . . . Kr. 263.682.008,62 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Étranger . . . . . . . . »  I44.155.101I,30 
Fonds publics belges et congolais . . . . . . . . . . . . . »  218.885.6II,43 
Comptes courants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 150.781.668,53 
Immeubles et matériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 9.765.584,75 
DIVÉTS ee DU ON ON PS LENS AS SAS SC) 8.589.255,18 


Fr. 876.907.123,58 
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PASSIF. 
Capital . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . Fr, 20.000.000, — 
PÉSÉIVES ee Ni pes Dub eee eee MN 97727000 
Billets en circulation . SA L'AIR NOR St SO 100 AE 
Créditeurs à vue dues cette Fr. 361.044.144,64 
à terme . . . . . . . . »  120.647.205,56 
—————— tr. 481.601.440,20 
Transferts en route et divers. . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 187.320.272,38 


Fr. 876.907.123,58 
a 
Proportion de l’encaisse - or à la circulation fiduciaire : 53, 97 Jo. 


Chantier Naval de N’Dolo « Chanado ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Léopoldville-Est (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 80, rue Kveraerts, Anvers. 


Constituée à Anvers, le 11 octobre 1927, devant Mfe A. Cols ; les statuts approuvés 
par arrêté royal en date du 19 novembre 1927, publiés au Bulletin Officiel du Congo, 
le 15 décembre 1927 et au Moniteur Belge, ie 5-6 décembre 1927, sous le n° 14.275. 


Registre de Commerce, n° 2,521. 


BILAN EXERCICE 1031 DU 1-1 AU 31-12-31. 


ACTIF. 

Immo bilisé : 
Frais de constitution. . . . . . . . . .. . . . . . . . . Fr. I, — 
Terrains et immeubles . RE 938.000, —- 
Slip et matériel de chantier . . . . . . . . . . . . . . . » 4.000 .000,— 
Machines et Matériel Ateliers : . . . . . . . . . . . . . . » 575 .000,— 
Mobilier » 77.000, — 

Disponible et réalisa ble : 
Caisses et chèques-postaux + + 4 : : à . 4 . 4 à . 4 à 4 à 18.965,4I 
Portefeuille . » 100 .000,— 
Débiteurs » 143 .910,96 


Commandes en cours Re Re en 0 2 Re CN) 90.022,49 
Matières premières. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48.112,80 


_— 326 — 
Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires . . . . . . .. 
Solde. DD ue 
Total . . 
PASSIF. 
Envers la société : 
Capital actions . . . . . . . 
Envers les tiers : 


Banquiers avec gages . . . . . . . . . . . . . . . | 
Créditeurs. . 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires. 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DÉBIT. 


Solde à nouveau. Een 
Perte sur exploitation . . . . RE 
Amortissements exercice 1931 a aéévala ton: 

Réduction de l'actif suivant réévaluation . 


CRÉDIT. 


Soidé él 'Dérié sa Louer RAGE LE ES 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION : 


Total . . . 


Total , 


Fr. 


Fr. 


Fr. 


300 .000,— 
4.996.501,76 


I11.288.414,42 








10.000.000, — 


857.725,49 
130 .688,93 


300 .000,—- 


I1.288.414,42 


673.108,68 
202 .340,42 
547.972,85 


3.483.079,81 


4.996 .501,76 


4.996.501,76 
4.996 .501,76 





M. le baron Fdmond Kervyn de Marcke ten Driessche, président, avocat, n° 72, rue 


Montoyer, à Bruxelles, 


M. Charles Valckenaere, administrateur-délégué, n° 24, avenue Quinten Matsys, à 


Anvers. 


M. Georges Valickenaere, administrateur-délégué, n° 257, Longue rue d’Argile, à 


Anvers, 


M. Pierre Verbeeck, administrateur-directeur, n° 59, avenue Troyentenhof, à Ber- 
chem. | 

M. Henri Mayer, administrateur de sociétés, n° 115, avenue de France, à Anvers. 

M. Joseph Muvylle, administrateur, avocat, n° 20, rue St-Georges, à Bruges. 

M. Jos. - Théo. Schramme, administrateur, avocat, n° 20, rue Haute, à Bruges. 

M. Georges Van de Velde, administrateur, ingénieur, n° 115, avenue de France, à 
Anvers. 

M. André Valckenaere, administrateur de sociétés, n° 24, rue Quinten Matsys, à 
Anvers. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Henri De Belder, administrateur de sociétés, n° 68, rue de Rotterdam, à Anvers. 
M. Ludovic Meeus, industriel, n° 71, rue Merdjay, à Bruxelles. 
M. Marcel Van de Velde, docteur en sciences, n° 9, avenue Van. Eyck, à Anvers. 


DÉMISSION D’'ADMINISTRATEUR. 


I,//assemblée générale du 7 juin 1932, a pris acte de la démission donnée par Monsieur 
Joseph Muylle, de son mandat d'administrateur de la société. 


Pour copie conforme : 


CHANTIER NAVAI DE N’DOLO « CHANADO », 
Société congolaise à responsabilité limitée. 


(S.) H. DE BELDER. (S.) CH. VALCKENAERE, 
Fondé de pouvoirs, Administrateur. 


Charbonnages de la Luena. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Élisabethville (Katanga, Congo-Belge) 
Siège administratif à Bruxelles. 


Constituée le 14 mars 1922. Statuts publiés au Moniteur Belge du 9 avril 1922, sous 
le n° 3536 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1922. Statuts modifiés le 
1er octobre 1923, le 19 janvier 1926 et le 17 janvier 1928, publiés au Moniteur Belge 
des 6 décembre 1923, sous le n° 12307, 3 février 1926, sous le n° 1172, et 1° mars 
1928, sous le n° 2183, et au Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 décembre 1923, 
15 mars 1926 et 15 avril 1928. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


ACTIF. 


Immobilisations . 
Objets en magasin. 

Charbon à découvert . | 
Matériel et marchandises en anse. 
Débiteurs divers 
Caisses . . . . . . . . 
Portefeuilles titres . 
Compte d'ordre : 


+ 
+ 
se + 
CE | 


CR | 


a statutaires. 


PASSIF. 


Capital 80.000 actions de 500 fr. chacune . 

Fonds de réserve légal . 

Banquiers et créditeurs divers . RAR EE Do D e US 
Compte d'ordre : cautionnements statutaires . . 

Profits et pertes . 


+ 7 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


CRÉDIT. 


Solde reporté de l'exercice précédent . . . . 
Valeur des charbons extraits . 


DÉBIT. 


Frais d'exploitation 
Amortissements . . . 


Solde à reporter . . 


35-793-421,25 
3-422.857,55 
5.453.870,23 
64.616,70 
2.583.158,38 
105 477,95 
697.500,— 
265 .000,— 
48.385 .902,06 


© + 
D ‘| 


40.000 .000,— 
80.190,25 
8.015.068,75 
265 .000,—- 
25.643,00 


= te qe ge — "à 


48.385 .902,06 


821.481,28 
18.125.030,94 


ee = à à 


. _18.040.512,22 





17.900.869,16 
1.020 .000,— 
18.920.869,16 
25.643,00 


— a — 





. _18.0946.512,22 





L'assemblée générale du 14 juin 1932 a approuvé le bilan et le compte de profits et 
pertes qui précèdent. Par un vote spécial, elle a donné décharge de leur gestion aux 
administrateurs et commissaires. Elle a réélu Messieurs Cambier et Minette d'Oulhaye, 


administrateurs et Monsieur Goffin, commissaire. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION : 


M. Joseph Kersten, ingénieur, avenue Iéo KErrera, n° 46, Uccle. 


M. Octave Jadot, ingénieur, avenue Montjoie, n° 102, Uccle. 


M. Victor Brien, ingénieur, rue de Namur, n° 48, Bruxelles. 


. René Cambier, ingénieur, avenue Emile Demot, n° 13, Bruxelles. 


. Paul Gillet, ingénieur, Rue Edmond Picard, n° 45, Bruxelles. 


. Mars Minette d'Oulhaye, ingénieur, rue Montoyer, n° 30, Bruxelles. 


M 
M 
M. Jules Ingenbleek, docteur en sciences, avenue Van Becelaere, n° 11, Boitsfort. 
M 
M 


. Edgar Sengier, ingénieur, n° 8, Montagne du Parc, Bruxelles. 
Sir Robert Williams Bart, ingénieur, Princes House, n° 95, Gresham Street, Londres. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Georges Becquevort, chef comptable, rue de l’Aqueduc, n° 47, Bruxelles. 
M. Henri De Keyser, commandant retraité, avenue Wolvendael, n° 11, Uccle. 
M. André Éric Gérard, ingénieur, avenue Emile Demot, n° 13, Bruxelles. 


M. Armand Goffin, avocat, avenue du Prince d'Orange, n° 16, Uccle... 


Pour extrait certifié conforme : 
Bruxelles, le 20 juin 1932. 


Le Président du Conseil d'Administrahon, 


(S.) J. KERSTEN. 


Compagnie Agricole de l’Urundi «Agrundi ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


Constituée à Anvers, le 19 juillet 1929, par acte du Notaire Ch. Gevers, publié aux 
Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 octobre 1929, et aux Annexes du 
Moniteur Belge, du 20 septembre 1929, n° 14.468. 


Réalisa ble et dis pom ble : 


Actionnaires. . . 
Banques et caisses. 
Débiteurs divers. 


Marchandises et produits au Congo . 


Immo bilisé : 
Plantations . . 
Constructions . 


Matériel, Mobilier et Matériel roulant . 


Zone de protection N’Gozi . 
Frais de constitution. . 


Frais de ret Établissement . . . . . 


ACTIF. 


_ 312.450, — 
96.312,37 
236.101,26 
482.022,25 


a ra gg re qq, qu mg ou 


3.488.215,21 
989.959,09 
666 .464,18 
217.642,03 
82.178,60 
177.661,66 


Fr. 


1.126.885,88 


:022.:120,77 


Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires . . . . . . die fi tee Re DOC INÉIMOIre 


Profjiis et pertes : 


Solde en perte . . . . . . : . . . . . . , . .. En D 480 .841,48 
Fr. 7.229.848,13 
a 
PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 
Capital : 12.000 actions de capital de Fr. 500.— . . . . . . .. Fr. 6.000.000, — 
12,000 parts de fondateur . . . . . . . . . . . .. pour mémoire. 
Deites de la société envers des tiers : 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. » 1.220 .848,13 
Compte d'ordre : 
Déposants statutaires . . . . . . . . . . . pour mémoire. 


a ——— 2 à 


Fr. 7.229.848,13 


PROFITS ET PERTES. 





DÉBIT. 
Frais généraux | Fr. 331.729,23 
Intérêts » 98.650,54 
Amortissements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 174.566, — 
FT. 604.045,77 

CRÉDIT. 
Solde de l'exercice précédent  . . . . .. M 0. Er. 19.330,21 
PrOduUItS AIVÉES: à à Le bu à 24 LS D 4 4 4e À 0 D 104.774,08 


Solde en perte . . . . . . . . . . . Nes dora D 480 .841,48 


ef, op — 


RE 004.945,77 





L'assemblée générale ordinaire du 23 mai 1932 a approuvé, à l’unanimité, le bilan et 
le compte des profits et pertes pour l'exercice 1931, tels qu'ils lui sont soumis et a décidé 
de reporter à nouveau le solde déficitaire de fr. 480.841,48. 

Par un vote spécial, elle a donné décharge de leur gestion aux administrateurs et 
commissaires pendant l'exercice 1931. 

L'assemblée à ratifié la nomination de Monsieur Paul Kronacher, en remplacement 
de Monsieur Léopold Kronacher, administrateur décédé. 


Elle a décidé de ne pas pourvoir au remplacement de Monsieur Théodore Kreglinger, 
administrateur décédé, et de déduire le nombre des administrateurs de II à 10. 

Elle a renouvelé les mandats de tous les administrateurs et commissaires, pour une 
durée à fixer suivant les dispositions des articles 15 et 24 des statuts. 

Le conseil d'administration est actuellement composé comme suit : 


CONSEIL D'ADMINISTRATION : 


M. Herbert Debenham, courtier maritime, Duinendreef, Cappellen, administrateur. 

M. Adolphe de Meulemeester, Gouverneur-Général Honoraire du Congo, n° 72, 
avenue de Tervueren, Bruxelles, administrateur. 

M. Léon Genon, administrateur de sociétés, n° 150, rue Royale, Bruxelles, adminis- 
trateur. | 

M. Robert Godding, docteur en droit, Lindenhof, Capellen, administrateur-délégué. 

M. Paul Kronacher, docteur en sciences, n° 32, rue des Augustins, Tirlemont, admi- 
nistrateur. 

Sir Humphrey Leggett, industriel, n° 35, Crutched Friars, Londres E. €. 3, adminis- 
trateur. 


M. Enrique Mistler, banquier, n° 23, place de Meïr, Anvers, administrateur. 

M. Pierre Ryckmans, avocat, n° 152, chaussée de Charleroi, Bruxelles, administra- 
teur. | 

M. Auguste Schmid, négociant, n° 1, avenue de Mérode, Berchem-Anvers, adminis- 
trateur. 

M. Auguste Van den Broeck, négociant, n° 20, rue des Récollets, Anvers, administra- 
teur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


M. Fernand Bosmans, avocat, n° 10, rue du Roi, Anvers, commissaire. 

M. Armand Julin, docteur en droit, n° 81, rue Louis Hap, Bruxelles, commissaire. 

M. Edouard Ruys, expert comptable, n° 25, avenue Britannique, Anvers, commis- 
saire. 


Le tirage au sort, effectué en vertu de l’article n° 15 des statuts, a fixé comme suit 
l’ordre de sortie des administrateurs : M. Auguste Van den Broeck à l'assemblée générale 
ordinaire de 1933, M. Auguste Schmid à celle de 1934, MM. Robert Godding et Enrique 
Mistier à celle de 1935, MM. Herbert Debenham et Paul Kronacher à celle de 1937, 
MM. Pierre Ryckmans et Léon Genon à celle de 1938, M. Adolphe de Meulemeester 
et Sir Humphrey Legget à celle de 1936. 


Le tirage au sort, effectué en vertu de l’article n° 24 des statuts, a fixé comme suit 
l'ordre de sortie des commissaires : M. Edouard Ruys, à l’assemblée générale ordinaire 
de 1933, M. Fernand Bosmans à celle de 1934 et M. Armand Julin à celle de 1935. 


Certifié conforme : 
Anvers, le 31 mai 1032. 
COMPAGNIE AGRICOLE DE L'URUNDI. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Un Administraieur, Un Administrateur, 
(S.) R. GODDING. | | (S.) AUG. SCHMID. 


4 


Compagnie des Plantations de Cafés et d’Exploitations forestières (Cafégas). 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Stanleyville. 


NOMINATIONS D'ADMINISTRATEURS ET DE COMMISSAIRE. 


L'assemblée générale de la société, réunie à Bruxelles, le 18 mai 1932, a désigné en 
qualité d'administrateur Messieurs Joseph Marcotty, industriel, boulevard Emile de 
Laveleye, n° 8, à Liége; Julien Dumonceau, ingénieur, à Bruxelles, et Monsieur Louis 
Duquenne, ingénieur, n° 150, boulevard du Souverain à Auderghem et en qualité de 
commissaire, Monsieur R. Jamet à Viesenbeek. 

Le conseil d'administration se compose de MM. : 

Vicomte Berryer, sénateur, rue Darchis, à Liége. 

Xavier Poncelet, avocat, à Liége. 

René Gaspar, planteur, à Stanleyville. 

Joseph Marcotty, Julien Dumonceau et Louis Duquenne, désignés ci-dessus. 

Le collège des commissaires se compose de : 

M.M. Eugène Morisseaux, ingénieur, à Farciennes, et R. Jamet, à Viesenbeek, 


Pour extrait conforme : 
Deux Administrateurs, 
(S.) L. DUQUENXE. (S.) P. BERRYER. 
(S.}) J. MarRCOTr Y. (S.) JT. DUMONCEAU. 


Deux mots biffés nuls (quai Mativa), six mots ajoutés (boulevard Emile de Laveleye, 
n° 8). 
(S.) J. MARCOTT . (S.) L. DUQUENKNE. 
(S.) J. DUMONCEAU. (S.) P. BERRYER. 


Vu pour légalisation de la signature de MM. P. Berryer, J. Marcotty, J. Dumonceau 
et L. Duquenne, apposées ci-dessus. 
Bruxelles, le 4 juin 1932. 
Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Directeur-délégué, 
des Colonies. M. VAN HECKE. 


nm 


Enregistré à Ixelles (Banlieue), un rôle, sans renvoi, le 6 juin 1932, vol. 4, fol. 2, 
case 11. Recu treize francs septante-cinq centimes (13,75 fr.). 


Le Receveur, 
Iflisible. 


Compagnie de Plantations de Cafés et d’Exploitations Forestières (Cafégas). 
| (Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Stanleyville. 
Siège administratif : Bruxelles. 


‘Par délibération en date du 25 mai 1932, le conseil d'administration de la société a 
déchargé M. Philippe Jooris des pouvoirs qui lui avaient été conférés pour sa mission 
en Afrique, en date du 26 mai 1931, par acte passé devant M® Scheyven, notaire à 
Bruxelles. 

Bruxelles, le 3 juin 1932. 
Pour copie conforme : 
Un Administrateur, 
(S.) P. BERRYER. 


Un Administrateur, 
(S.) J. MARCOTT Y. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. P. Berryer et J. Marcotty, apposées 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 4 juin 1932. 
Pour le Ministre : 
Le Directeur-délégué, 
M. VAN HECKE. 


Sceau du 
Ministère 
des Colonies. 


Enregistré à Ixelles (Banlieue), un rôle, sans renvoi, le six juin 1932, vol. 4, fol. 2, 
case, 14. Reçu treize francs septante-cinq centimes (13,75 fr.). 


Le Receveur, 
——— Illisible, 


Compagnie de Plantations de Cafés et d’Exploitations Forestières (Cafégas). 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Stanleyville. 
Siège administratif : Bruxelles 


POUVOIR. 


Par délibération en date du 25 mai 1932, le conseil d'administration donne pouvoir 
à M. René Gaspar, administrateur de la société, de représenter celle-ci et de l’engager 
par sa seule signature dans les limites énoncées ci-dessous : 


I1 accomplira en Afrique tous les actes de gestion journalière nécessaires au but 
social. | 


— 334 — 


11 aura le droit d'acheter toute marchandise, de conclure les marchés, de souscrire 
tous billets à ordre, effets de commerce ou autres engagements, tirer et accepter toutes 
traites et lettres de change, signer tous endossements et avis, faire constater tous refus 
de paiement, faire dresser tous protêts et actes analogues, arrêter tous comptes courants, 
traiter avec tous créanciers, débiteurs ou simples comptables, entendre, débattre, 
clore et arrêter tous comptes actifs et passifs, fixer les reliquats, les payer où recevoir, 
en donner ou retirer quittance, retirer de toutes les administrations des postes, des 
chemins de fer, de navigation, messageries, roulages et autres, tous paquets et lettres 
chargées ou non chargées. | 

Il pourra agir dans les faillites ou concordats dans lesquels Ia société aurait des inté- 
rêts et représenter la société en défendant et en demandant, avec l'autorisation du con- 
seil, sauf toutefois pour prendre des mesures conservatoires, ce qui rentre dans l’exercice 
de son mandat, faire enfin tous les actes de procédure ; recevoir, à tel titre et pour quelle 
cause que ce soit, toute somme, se payer et acquitter celles dont elle est et pourra être 
débitrice, donner et retirer quittance valable. 

Nommer et congédier le personnel subalterne, représentants, employés et ouvriers, 
fixer leurs attributions, traitements et salaires, organiser et réglementer tout ce qui con- 
cerne les achats, les ventes, les dépôts et les agences. Acquérir au nom et pour compte. 
de la société des terrains et autres immeubles. 

Bruxelles, le 3 juin 1932. 
Pour copie conforme : 
Un administrateur, Un administrateur, 
P BERRYER. J MaARrCOTrTrY. 


Vu pour légalisation de la signature de MM. P. Berryer et J. Marcotty, apposées 
ci-dessus, | | 
Bruxelles, le 4 juin 1932. 


Sceau du | Pour le Ministre : 
Ministère Le Directeur-délégué, 
des Colonies. M. VAN HECKE. 


Enregistré à Ixelles (Banlieue) un rôle, sans renvoi, le 6 juin 1932, vol. 4, fol. 2, 
case 13. 
Reçu treize francs, septante cinq centimes. 
Le Receveur, 
(IHisible). 


Compagnie de Plantations de Cafés et d’Exploitations Forestières (Cafégas). 
{Société congolaise à responsabilité limitée) 
à Stanleyville. 
Siège administratif : Bruxelles. 


D— 


POUVOIR. 


Par délibération en date du 25 mai 1932, le conseil d'administration donne à M. 
René Gaspar, administrateur de la société, tous les pouvoirs aux fins de poursuivre 
devant toutes juridictions de la Colonie la procédure en obtention d’un concordat pré- 
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ventif à la faillite, tous pouvoirs pour faire, à cette fin, tous actes judiciaires où extra- 
judiciaires, faire toutes déclarations et propositions concordataires, bref tout ce qui 
sera nécessaire devant toutes juridictions d'instance et d'appel aux fins ci-dessus. 


Bruxelles, le 3 juin 1932. 
Pour copie conforme : 
Un administrateur. Un administrateur, 
(S.) Jos. MARCOTTY. (S.) PAUL BERRYER. 


Vu pour légalisation de la signature de MM. Jos. Marcotty et Paul Berryer, apposées 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 4 juin 1032. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Directeur-délégué, 


des Colonies. M VAN HECKE. 


Enregistré à Ixelles (Banlieue) un rôle, sans renvoi, le 6 juin 1932, vol. 4, fol. 2, case 12. 
Reçu treize francs septante cinq centimes. 
Le Receveur, 
(Tilisible). 


Compagnie de Plantations de Cafés et d’Exploitations Forestières (Cafégas). 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


à Stanleyville. 
Siège administratif : Bruxelles. 


— 


Par délibération en date du 25 mai 1932, le conseil d'administration a décidé de trans- 
férer le siège administratif de la société à Bruxelles-Auderghem, n° 150, boulevard du 
Souverain. | 

Bruxelles, le 7 juin 1932. 

Pour copie conforme : 
Un administrateur, Un administrateur, 
(S.) L. DUQUENNE. (S.) J. DUMONCEAU. 


Compagnie Immobilière du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles, n° 11, rue Thérésienne. 


———à 


Constituée par acte publié au Moniteur Belge du 22 avril 1928 (acte n° 5114) et au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1928. Approuvée par arrêté royal du 29 maï 
1928. | 

Registre du Commerce de Bruxelles, n° 4451. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE xo31. 


(Quatrième exercice). 





ACTIF. 

Immo bilisé : 
Frais de premier établissement . . . . Kr. I, —- 
ADDOITS L % 415 à 4 à 526 à Hu Fr. 500.000, —- 
Mobilier et outill. Fr. 795 .662,17 
moins amortisse- 
ments des exerci- 
ces antérieurs . Fr. 705 .661,17 1,00 
Marbrerie . . . » 5.807.451,07 
moins amortisse- 
ment 1030 . . . » 148.039,41 


| Fr. 5.658.812,26 
Amortissement de 

_ l'exercice . . . Fr. 2.590.188,5a 

—— Fr. 3.068 .623,76 


—: 





ni ————— Fr. 
Prêts hypothécaires : 
PIétS en COUTS à + 4 + a ee à Do à Did à 4 à 4 4 2 Fr. 
Réalhsa ble : 
Terrains et immeubles en Afrique . . . Fr. 22.383.200,23 
Portefeuille-titres . . . . . . . . .. » I, — 
Magasins approvisionnements et fabri- 
CAUON: ES LOU D ER re » 263. 975,15 
Débiteurs divers . . . . . . . . .. » 641.715,02 
= —— 2 — » 
Dis poni ble : 
Banqueset caisses + + à 2 4. à à 4 et à & & « » 
Fr 
PASSIE, 
Passif de la société envers elle-même : 
CAD RL De AIR res Fr. 25.000.000,— 
Réserve statutaire . . . . . . . . .. » 23.588,99 
——— — Er. 





3.508.625,76 


4.329.000,—- 


23.288 .990,40 


26.086,15 


ns ne 


. _31.213.302,31 





25.023 .588,99 
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Passif de la société envers Les tiers : 
Crédits à terme. . . . . . . . . . . . Fr.  4.052.408,32 
Créditeurs divers . . : . . . . . . . » 1.165.650,52 


Profits et pertes : 


Report de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . . . . oo». 
Fr 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DÉBIT. 
Frais généraux . . . A D Fr. 
Charges financières . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 
Impositions . . . . . . . . . RS RE CR NE di » 
Amortissements divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 
SOIR URSS SU SN OS ee rien te era D » 
Fr 
CRÉDIT. 
Report de l'exercice précédent . . . . . . Use Fr. 
Intérêts, loyers, commissions et divers. . . . . . . . . . , . » 
Prélèvement de la réserve spéciale . . . . . . . . . . . . . » 
Fr, 
RÉPARTITION DES BÉNÉFICES. 
A reporter à nouveau . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


6.118.058,84 


71.654,48 


31.213.302,31 
EE ——— 


1.317.227,8I 
358.725,71 
136.669,40 
3-509.415,14 
71.654,48 


Ont me 


. _5-393-092,54 





71 .054,48 
1.822.038,006 
3.500 .000,—- 


5.393.092,54 


71.654,48 


M. Henry Le Bœuf, président, administrateur-délégué du Crédit Foncier d'Extrême- 


Orient, n° I8I, avenue Molière, Forest. 


M. Albert Marchal, vice-président, vice-président de la Compagnie du Chemin de 


fer du Congo, n° 46, avenue Vert Chasseur, Uccle. 


M. Marcel Serruys, administrateur-délégué, directeur de la Compagnie du Congo 


pour le Commerce et l'Industrie, n° 394, avenue Louise, Bruxelles. 


M. Arthur Bemelmans, administrateur, président de la Société des Ciments du Congo, 


n° 397, Avenue Louise, Bruxelles. : 


M. Félicien Cattier, administrateur, président de la Compagnie du Congo pour le 
Commerce et l'Industrie, n° 2, Rue des Mélèzes, Ixelles. 

M. Anatole De Bauw, administrateur, administrateur-délégué de la Compagnie 
Foncière du Katanga, n° 107, avenue Defré, Uccle. 

M. Georges Gaïllard, administrateur, secrétaire-général de la Compagnie du Chemin 
de fer du Congo, n° 14, avenue Émile De Mot, Bruxelles. 

M. Odon Jadot, administrateur, directeur-général du Chemin de fer Léopoldville- 
Katanga-Dilolo, n° 113, rue du Maïl, Ixelles. 

M.Gaston Périer, administrateur, président de la Compagnie des Produits du Congo, 
n° 579, avenue Louise, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jules Baïllieux, directeur du Crédit Foncier d'Extrême-Orient, n° 122, rue Fran- 
klin, Bruxelles. 

M. Richard Baseleer, directeur adjoint de la Banque du Congo Belge en Afrique, 
Léopoldville, Congo Belge. 

M. Henri Salmon, sous-directeur honoraire de la Compagnie du Chemin de fer du 
Congo, n° 23, rue des Échevins, Ixelles. 

M. Edgar van der Straeten, directeur de la Compagnie des Produits du Congo, n° 268, 
chaussée de Vieurgat Ixelles. 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
du 6 juin 1932. 


A l'unanimité, cette assemblée a : 


Approuvé le bilan, le compte de profits et pertes et la répartition des bénéfices ; 

Donné décharge aux administrateurs et commissaires ; 

Porté le nombre des administrateurs de 9 à 10 et appelé aux fonctions d’administra- 
teur M' Maurice Lippens, avocat, n° 1, square Val de la Cambre, Ixelles. 

Réélu pour un terme de 6 six ans prenant fin lors de l’assemblée générale de 1938 : 

MM. Marcel Serruys, en qualité d’administrateur-délégué, 

M. Odon Jadot, en qualité d'administrateur, 

M. Edgar van der Straeten, en qualité de commissaire. 


Certifié conforme, 
Bruxelles, le 8 juin 1932. 
L'administrateur-délégué, 
(S.) M. SERRUYS. 
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Compagnie Pastorale du Lomami. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social: avenue de l'Étoile, Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 42, rue Royale, Bruxelles, 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 47.237. 

Société constituée par acte passé devant M° Marcel Guifens, notaire à Élisabethville 
(Congo Belge) en date du 7 juin 1928, modifiée par acte passé devant le même notaire, 
en date du 12 septembre 1928 ; ces deux actes, approuvés par arrêté royal du 17 octobre 
1928, ont été publiés aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 novembre 
1928 ; modifiée suivant acte passé devant M° Maurice Rosmont, notaire à Elisabethville, 
en date du 15 maï 1930, approuvé par arrêté royal du 22 juillet 1930, publié aux Annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge, du 13 août 1030; tous ces actes ont été publiés 
aux Annexes du Moniteur Belge du 23 août 1930 (actes numéros 13.171 — 13.172 et 
13.173). 


= 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 
ACTIF. 


1. — Immo bilis é : 


; 


a) ADPOIES 5 Les uses E 3.300.000,—- 
Amortissement : 
Exercices antérieurs 200 .000 
Exercice 1931 . . . 100 .000 
ni — 300.000 ,— 


—— —————  3.000.000,— 
b) Premier Etablissement : 


Concessions, constructions, in- 
stailations diverses, matériel et 
CIVÉTS à. & #6 ie à 6 sus se. “0525710170 
Amortissements : 
Exercices antérieurs  503.170,5X 
Exercice 1931 . . . 242.701,60 
ee mn 745.881,II 
à  5.511.310,59 
| ———— G.511.310,59 
IL. — Réalisa ble : à 
Actionnaires : | 
Montant non appelé . . . . . . . 2.340.000,—- 
En retard de paiement . . . . . . 253.900,— 
———— — 2.593.900, — 
Cheptel (8806 têtes) . . . . . . . . . . . . . . . 16.647.095,5I 
Portefeuille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . I.250.000,— 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . . . . . .. 542 .083,04 
Marchandises en Afrique et en cours de route . . . . . 340 .489,06 


——————— 21.373.507,01 


24 


III. — Dis poni ble : 


Banques et caisses. . . . . . . . . . . . . . NU dé eo 707 .593,06 


IV. — Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . .. Ron: 107.500—- 


PASSIF. 


I. — Dettes de la société envers elle-même. 





Capital : 
66.000 parts sociales 30.000.000, —- 
Réserve statutaire . . . . . . PR DE 10.241,26 
SDS Roue ce ne 30.010.241,26 
II. — Dettes de la société envers des tiers : 
Créditeurs divers. . . . . . . . . . US SO. 580.030, — 
Versements anticipatifs . . . . . . . . . . . . . . 2.200, — 
+ — 582.230,— 
III. —- Compte d'ordre : 
Cautionnements STATUIAIEES : L LL Sr LS ee er. 107.500,—- 


30.699.97I,26 


qq 
LT | 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 19031. 








DÉBIT. 
Frais d'administration et divers . . . . . . . . . . . . . . . . . 357.148,34 
Amortissements : 
A) SUR ADDOIES: à LÉ SSL | 100 .000,— 
b) Premier établissement . . . . . . . . . .. 242 .701,00 
ne — 342.701,60 
699 . 849,94 
à 
CRÉDIT 
ÉXDIOIHAHON 5 4 ss da RE EN RER net 657.148,34 
Intéréts 32 5 à à L4. ess PR de UNE D Do 42.701,60 


4 ge 
msg 


699. 849,94 
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(E xt. ait du procès-rerlal de ; a:en lée £inérale ordiraire des aciiomiaires du 
6 juin 1932). 


L'assemblée approuve à l'unanimité des voix, pour lesquelles il est pris part au vote, 
le bilan et le compte de profits et pertes pour l'exercice 1931, tels qu’ils sont présentés 
par le conseil d’administration. 

Par vote spécial, l'assemblée donne décharge aux administrateurs et aux comtmissai- 
res de leur gestion pendant cet exercice, 

I//assemblée générale, à l'unanimité, renouvelle le mandat de Monsieur A. Cayen, 
administrateur, et de Monsieur le vicomte Roger d'Hendecourt, commissaire. 

Sur la proposition du conseil d'administration, l'assemblée élit, à l'unanimité, en qua- 
lité d'administrateur, Monsieur Henri Fays, inspecteur général honoraire du Ministère 
des Colonies, pour achever, suivant l’article 12, paragraphe 2 des statuts, le mandat 
de Monsieur Eugène Meuleman, décédé. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, président, n° 3, avenue Palmerston, 
Bruxelles. 

M. Victor Jacobs, docteur en droit, administrateur-délégué, n° 106, avenue Marquis 
Villalobar, Woluwe-St.-Pierre, 

M. François-Xavier Carlier, médecin-vétérinaire, administrateur-directeur, Ostiches 
par Rebaïx,. 

M. Léopold Frateur, professeur à l’Université de Louvain, administrateur, n° 40, 
rue des Récollets, Louvain. 

M. Edgard Larielle, ingénieur, administrateur, n° 52, avenue Emile Duray, Bruxelles. 

M. Joseph Tasch, administrateur de sociétés, administrateur, B. P. 692, KElisa- 
bethville, 

M. Henri Fays, inspecteur général honoraire au Ministère des Colonies, administra- 
teur, n° 39, rue Ducale, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jean Vermeersch, commerçant, n° 204, rue Royale, Bruxelles. 

M. Optat Paté, ingénieur, n° 102, avenue Louis Lepoutre, Bruxelles, 

M. le Vicomte Roger d'Hendecourt, administrateur de sociétés, n° 419, avenue 
Louise, Bruxelles. | 

M. Jean Meïly, inspecteur de comptabilités, n° 11, avenue Jules Malou, Etterbeek. 


DÉLÉGUÉS DU COMITÉ SPÉCIAI, DU KATANGA. 


M. E. De Keyzer, directeur général honoraire au Ministère des colonies, n° 72, rue 
aux Laines, Bruxelles. 

M. A. H. Gilson, commissaire général honoraire du gouvernement de la colonie, 
Résidence Palace, n° 78, quartier des Arcades, rue de la Loï, Bruxelles. 


Bruxelles, le 11 juin 1932. 


COMPAGNIE PASTORALE DU LOMAMI : 
L'Administrateur-Délégué, Le Président, 
(S.) VICTOR JACOBS. (S.) A. CAYEN. 
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Etudes et Plantations au Kivu. 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Constituée le 17 juillet 1929, par acte passé devant Maître Pierre Muylle, notaire, 
n° 211, rue Royale, à Bruxelles, statuts approuvés par arrêté royal du 8-10-29, publié 


au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1920. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE xo37. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Plantations . . . . . . . . . . . . Fr. 270.000 — 
Pépinières: à : le sun à GS & à 22.500 — 
CONSÉTACHONS :. 4 à à Le Leu à 155.280,73 
MODILET  … 5 5 44 8808 1.500,—- 
Routes-études _. . . . . . . . . . . » 29 .437,— 
ns te ET 
Dis pont ble : 
Banque ét caisse: 2 + à 4 4 D de 4 à 8 te must céiss & 
Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . Xr. 722.536,27 
MABASI is RS rss ass e D 36.002,62 
Chéptel. és Su SU DR GER ES 2.000, — 
Débiteurs, 45 2 4 8 cum ee ets © 3.000,— 
Fournitures et matériel en service . . . » 57.805,82 
Plantations vivrières . . . . . . . . .  » 150.000,— 
——————— Fr 
Davers : 
Frais de constitution et apports . . . . KT. 2,— 
Pertes et profits . . . . . . . . . . . » 252 .900,75 
_—— ———— Fr. 
Fr, 


Compte d'ordre : 


+ 
Cautionnement statutaire . . 


478.717,73 


5.506, —- 


971.344,7Y 


252.002,75 


1.708.531,19 


mémoire 
ESS 


Envers la société : 
Capital . . . . . . . ,. .. 
Prévisions fiscales  . . . . . 
Amortissements . . . . . 


Envers les tiers : 


Créditeurs divers . . . . . . 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires . . . 


Bénéfice sur cultures vivrières . . 


Bénéfice pépinière . 


Bénéfice sur change . . . .. 


Solde déficitaire RE 


Pertes à notutveau . . . . . . 
Gratification . . . . . . . 


Frais généraux Europe . 
Amortissements 


Perte sur plantation . . . 


7 449 


PASSIF. 
A RÉ 1.500.000,— 
4.000,— 
68.369,10 


PROFITS ET PERTES. 


CRÉDIT. 
Fr 38.044,80 
10.563,60 
+ + » 205,70 
DÉBIT 
172.433,22 
1.000, — 
» 16.543,59 
54.702,00 
éd 57.035,14 


D 


CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


Fr. 1.572.300,10 


» 136.162,09 


Fr. 1.708.531,19 





mémoire 
Fr. 48.814,10 
» 252 .900,75 
Fr. 301.714,85 
Fr. 301.714,85 
PE 


M. Louis Nobels, industriel, président, Château de Molemberg, Beveren Waes. 
M. Paul Jacquet, ingénieur, administrateur-délégué, n° 387, chaussée St-Pierre, 


à Etterbeek. 


M. André Meert, docteur en droit, administrateur, n° 4, avenue des Taillis, à 


Watermael. 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES, 


M. Demeur, colonel, président, n° 17, Square Vergote, à Bruxelles. 
M. Jos. Nobels, industriel, commissaire, n° 130, boulevard de Lambermont, Bruxelles. 
M. Jacques Basyn, avocat, commissaire, n° 131, rue Verte, Bruxelles. 


nl 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale du 7 juin 1032. 


1° Le bilan et le compte de profits et pertes sont approuvés à l'unanimité. 
29 Décharge est donnée à l'unanimité aux administrateurs et commissaires. 


L'Admanistrateur-délégué, 
_——— (S.) P. JACOUET. 


Société Coloniale de Plantations et d’Elevage de l’Ituri « Speli ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


établie à Nioka, Ituri (Congo Belge). 
Siège administratif : 48, avenue des Arts, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles, n° 45891. 


—— 


Autorisée par arrêté royal en date du 13 mai 1030 et constituée par acte passé par 
devant MS Jacques Richir, notaire à Bruxelles, le 4 avril 1930 et publié aux annexes 
au Bulletin Officiel du Congo Belge {n° du 15 juin 1930, page 403) ainsi qu'aux 
annexes au Moniteur Belge (n° du 30/31 mai 1930, actes n°s 9209, 9210 et 9211). 


—— 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée cénérale ordinaire des actionnaires 
du 26 mai 1932. 


La réunion est présidée par Mr. Euzène de Bruvne qui ouvre la séance à 3 heures. 
19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
L'assemblée prend acte de ces documents. 
2° Bilan et compte de profits et pertes au 31 décembre 1931. 
Les bilan et compte de profits et pertes détaillés ci-dessous ont été approuvés à 
l'unanimité. 


ve 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 19037. 


ACTIF, 
Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . . Er. 45.602,54 
TeTAINSS Se LD LS Re TS 200.000, —- 
Plantations . . . . . . .. ... . . . 880.000,-- 
Matériel de Transport . . . . . . . .  » 25.000,-— 
Outillage ... . . . . . . . . . . » 62.500, - 
Immeubles . . . . . . . . . . . . .  » :200.000,— 


à — Er. 1.413.102,54 


Dis pons ble : 


Caisses et banques d'Europe et d'Afrique . 


Réalisa ble : 


Bétail 


Se + 


LR | 


ES 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . 


Envers elle-même : 
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He EC 2 0 » 221.428,II 
3. 5 500 .000,— 
. » 68.086,30 
» 54.487,40 
ee ———— Fr, 622.573,70 


pour mémoire 


2.257.104,35 


Total de l'actif : Fr. 


PASSIF. 


Capital, représenté par 4510 parts sociales sans désignation de 


valeur nominale . . . . . . 
Envers des tiers : 
Créditeurs divers . . . . . . . . 
Compte d'ordre : 

Contre-partie de l'actif . 


Compte de profits et pertes : 


Solde bénéficiaire de l’exercice 1931. . 





RE Fr. 2.255.000,— 

A USE it nes » __ 1.852,25 
NN EN es à pour mémoire 

NE LESS. Fr. 252,10 

Total du passif : Fr. 2.257 ne 


1340 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 





DÉBIT. | 
Frais généraux . . . . . . . HU LU LS 0 CUT 21.485,04 
Amortissements 
s/ frais de constitution . . . . . . Kr. 1.502,73 
s] plantations . . . . . . . . . » 20.273,18 
s/ matériel de ao TE, 60.231, — 
SOUtUIASE SE es ss eme 7:749,50 
s] immeubles . . . . . . . . . . » 24.768,70 
D) 114.585,17 
Solde bénéficiaire de l'exercice 1931. . . . . . . . . . . . . 252,10 
Total du débit: Er. 136.323,21 
CRÉDIT. 
Bénéfices bruts sur opérations d'Afrique. . . . . . . . . . Kr. 136.323,21 
Total du crédit: Fr. 136.323,21 


oo 
ESPN 


30 Affectation du bénéfice. 


L'assemblée décide de reporter à un solde à nouveau le bénéfice de l'exercice 1931, 
soit 252,10 fr. 
4 Décharge aux administrateurs et aux commissaires. 
Par un vote spécial, il a été donné décharge, à l’unanimité, de leur gestion aux admi- 
nistrateurs et aux commissaires, pour l'exercice clôturé au 31 décembre 1931. 
5° Composition du conseil général. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Fugène de Bruyne, notaire, président du conseil, n° 140, avenue des Alliés, 
Louvain. 

M. Albert Nepper, administrateur de sociétés, administrateur-délégué, n° 273, 
avenue Molière, Bruxelles. 

M. Alfred de Bournonville, docteur en chimie, administrateurs, n° 341, avenue 
Molière, Uccle, 

M. Nicolas Metaxas, administrateur de sociétés, pates. Aba (Congo Belge). 


M. Maurice Sifler, administrateur-fondé de pouvoir en Afrique, administrateur, 
Nioka (Congo Belge), 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Raymond Delcourt, pad. commissaire, n° 111,tue Antoine Bréart, St. Gilles. 
M. Henri Mafiei, propriétaire, commissaire, Nioka (Congo Belge). 


Pour copie certifiée conforme : 
Bruxelles, le & juin 1932. 
Société coloniale de Plantations et d'Élevage de l’Ituri « Spéli » 
L'Adminisirateur-délégué, 
(S.) À. NEPPER. 
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Société Commerciale du Centre Africain « Socca » 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Léopoldville-Est (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 80, rue Everaerts, Anvers. 


Constituée à Anvers, par devant M''e À. Cols, en date du 13 décembre 1924 ; statuts 
publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge en date du 18 avril 1925 et au Moniteur 
Belge du 10 mai 1925, sous le n° 9503. 


Registre de Commerce, n° 1893. 


BILAN EXERCICE 1931, DU 1x-1 AU 31-12-1931. 


ACTIF. 
Immo bilisé : Fr. 17.773.520,15 
Immeubles et terrains. . . . . . . . . » 9.110.561,65 
Matériel fluvial . . . . . . . . . . . » 8.100.516,18 
Matériel outillage . . . . . . . , . .  » 302.228,05 
MObDIHEE : 2 4e à a on Lie à 251.223,27 
Disponible & réalisa ble : Fr.  8.220.083,74 
Portefeuille … : . : 4 4 4 à à: : à à Fr 2.477.000, — 
CAISSES ORAN LS Ne be 793 .000,18 
Effets à recevoir . . . . . . . . . . » 287.370,37 
DÉDITEUTS + & Lu A LR RSR Eu 737.120,609 
Approvisionnements . RE. 55.359,03 
PIOMMES LL ss mL 2.231.087,03 
Marchandises . . , . . . . . . . . . » 1.639.061,84 
Compte d'ordre : | 
Dépôtsstatutaires . . . . . , . . . . à 310.000,— 
Compte de résultats: 
Pertes et Profits: . ............ 4... ..,. 9» 13.552.139,72 
Total . . . . . . Fr. 39.855.752,61 
PASSIF. 
NORGE 4 La dose dr EUR EC ess NE 30.000.000, — 
Capital actions . . . . . . . . . . . Ær. 30.000.000, — 


Capital parts fondat. . . . . . . . . Pour mémoire 


Compte des amortissementis 


s/Immeubles &terrains . . . . . . .. 
s/Matériel fluvial. . . . . . . . . .. » 
sOUUIARR: és s Vases sr nes » 
S'MOPIHEr: Hs sus sexe » 


LL LI L: + 


Ex1 gi ble 
Portefeuille à libérer 
Effets à payer 
Banquiers. 
Avances documentaires 
Créditeurs 


0 


+ 


Compte d'ordre : 
Déposants statutaires. 


ee 


1.009.508,83 
3.113.712,28 
207 .769,79 
67.352,35 


EE Sos ours, tem ne 


634.450, — 
517.102,10 
2.3096.625,60 
264.000 ,— 
1.335,171,06 


Se 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 





DÉBIT. 
Solde à nouveau . . . . . . . . . . Fr. 12.543.600,07 
Frais généraux.  . . . . . . . . ) 1.059.1067,85 
Frais bancaires . . . . . . . . . . . ) 327.606,61 
Perte exploitation : Flotte . . . . . . » 723 .946,81 
Amortissements : 
s/Immeubles et terrains . . . . . . . . Fr 282.895,51 
s/Mobilier. . . . . . . . . . . . . . » 25.122,40 
- s/Portefeuille . . . . . . . . . . . » 536.300, — 
OA 2 5 2e 
CRÉDIT. 
Transfert réserves . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
LOVEIS SD SH NRC RS AS OS eo ie à 
Bénéfice sur produits & marchandises . . . . . . . . . . .. 
Solde déficitaire : 
Résultat antérieur. . . . . . . . . . . . Vide M. 
PEITR EXEICIOE SL HE SUN MN OR SNS SR NE 
Total 5 4 pe x 


Fr. 


Fr. 
Fr. 


Fr. 


Fr. 
. _15.498.638,85 


4.398.343,25 


5.147.409 30 


310.000, — 


39.855.752,61 


14.654.320,94 


844.317,91 


541.902,15 
183.310,3I 
_1.221.286,67 


12.001.7097,52 
1.550.342,20 


. _15.498.638,85 
Le 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. le baron Edmond Kervyn de Marcke ten Driessche, président, avocat, n° 72, rue 
Montoyer, Bruxelles, 

M. Charles Valckenaere, administrateur-délégué, n° 24, avenue Quinten Matsys, 
à Anvers. 

M. Georges Valckenaere, administrateur-directeur, n° 257, Longue rue d’Argile, à 
Anvers. | 

M. Henri De Belder, administrateur-directeur-adjoint, n° 68, rue de Rotterdam, à 
Anvers. 

M. Pierre De Landtsheer, agent de change, n° 20, rue Neuve, à Merchtem (Brabant). 

M. Henri Mayer, administrateur de sociétés, n° 115, avenue de France, à Anvers. 

M. André Valckenaere, administrateur de sociétés, n° 24, avenue Quinten Matsys, 
à Anvers. 

M. J. D. Rutherford, administrateur de sociétés, n° 74, place de Meir, à Anvers. 

M. Henri Van Acker, administrateur de sociétés, n° 13, rue Flamande, à Bruges. 

M. Willy Van de Velde, administrateur de banques, n° 9, avenue Van Kyck, à Anvers. 

M. Eugène Van Loo, administrateur de sociétés, n° 211, boulevard Maurice Lemon- 
nier, à Bruxelles. | 

M. À. W. Wright, administrateur de sociétés, n° 74, place de Meir, à Anvers. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 
M. Georges Moïiny, expert-comptable, n° 17, rue des Confédérés, à Bruxelles. 
M. Maurice De Wilde, comptable, n° 84, rue Montoyer, à Bruxelles. 
M. Arthur Simoens, fondé de pouvoirs, n° 78, rue Everaert, à Anvers. 
Pour copie conforme : 


SOCIÉTÉ COMMERCIALE DU CENTRE AFRICAIN « SOCCA ». 


(S.) . DE BELDER, (S.) CH. VALCKENAERE. 
Administrateur. Administrateur. 


Société des Forces Hydro Electriques de Sanga. 
(Société commerciale par actions à responsabilité limitée) 


établie à Léopoldville (Congo Belge). 


Constitution publiée aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 août 
1930, folio 695, et aux annexes du Moniteur Belge du 19 juillet 1930, acte n° 11,866. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 








ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais deconstitution . . . . . . . . . Fr. 792.570,73 
Frais de 1er établissement, frais d’études 
etintérêtsintercalaires . . . . . . » 10.060.079,70 
Terrains et immeubles . . . . . . . . ) 5.106 .807,94 
Travaux et constructions . . . . . . . » _22.645.603,64 
Constructions routes . . . . . . . .. » 3.727.522,68 
Matériel ............. » 27.700.060,29 
Ligne de transport de force . . . . . . » 6.584.413,08 
Mobilier en Afrique . . . . . . . . . ) 519.041,84 
Mo bilier en Europe . . . . . . . . . » 33.035,75 
_ Réalisa ble : 
Magasin . . . . . . . . . . . LR 1.198.00I,51 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . » 1.346.785,79 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . ) 23.739.600,—- 
Dis pont ble : 
Caisse et banques . . » 170.061,28 
Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . . . .. » 537.500, — 
PASSIF. 
Non exi gt ble : 
Capital : 120.000 actions de fr. 500.— . . KÆr. 60.000.000,— 
E x1 g1 ble : 

SUN CPR SL LRU e Die De » 25.000 .000,— 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . »  17.6026.083,25 
Compte d'ordre : | 

Déposants statutaires . . . . . . .. » 


937-500, — 


Re — — — — 


Fr. 


» 


» 


Fr. 


Fr. 


sr 
se 


Fr. 


76.170.734,07 


26.285.287,30 


170.061,28 


337.500,— 


103.164.483,25 
LE 


60.000.000,— 


42.026 .983,25 


537-500, — 


103.164.483,25 
RE | 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


Ji n’a pas été arrêté de compte de profits et pertes la société étant en période d’in- 
stallation. 


SITUATION DU CAPITAL NON LIBÉRÉ. 


Nombre d’actions DE restant 
l 


O0 
Louis Eloy, ingénieur honoraire des mines, n LE rue de Die 


la Loi, Bruxelles. . . . . PE He À ot IO 4.000 ,—- 
Fernand Vigneron, Dédouien n° 39, avenue van Put. 

Anvers . .. IO 4.000, — 
Fernand Courtoy, ee A. + ie Ed 5 M. 50 263. 

chaussée de Vieurgat, Ixelles . . . . . IO 4.000, — 
Firmin Lambeau, administrateur de ous n° 12, avenue 

Galilée, Bruxelles . . . . . 10 4.000,— 
Octave Lombaert, oinitritenr de Hoe demetriné 

à Forest, n° 94, avenue Molière. . . . . 5 2.000,— 
Jean de Limelette, secrétaire générale du Crédit Anseois 

n° 216, rue Stévin, Bruxelles. . . . . ons 10e 5 2.000, —- 
Crédit Anversois, société anonyme, à Anvers +. + + + + + 59.949 23.719.600, 


59-999 23.739.600, — 
CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Fernand Vigneron, banquier, demeurant à Anvers, n° 39, avenue van Put, prési- 
dent. 

M. Alphonse Engels, vice-gouverneur général honoraire du Congo Belge, demeurant 
à Uccle, avenue du Hoef, n° 24, vice-président. 

M. Fernand Courtôy, ingénieur, À. I. Lg. À. I. M. demeurant à Ixelles, chaussée 
de Vleurgat, n° 163, administrateur-délégué. 

M. Louis Hloy, ingénieur honoraire des mines, demeurant à Bruxelles, rue de la 
Loi, n° 248. 

M. Firmin Lambeau, administrateur de sociétés, demeurant à St-Josse-ten-Noode, 
avenue Galilée, n° 12. 

M. Léon Lagache, ingénieur, demeurant à Renaïix, n° 49, rue du Midi. 

M. Henri Lagache, ingénieur, demeurant à Renaïx, rue de la Chapelle. 

M. Octave Lombaert, administrateur de sociétés, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, 
avenue Molière, n° 04. 

M. Hector Pouleur, ingénieur A. I. Lg. demeurant à Ixelles, rue de Naples, n° 15. 

M. Joseph Rhodius, industriel, demeurant à Namur-Citadelle, Castel Bel Air. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jean de Limelette, secrétaire général du Crédit Anversois, demeurant à Bruxelles, 
rue Stévin, n° 216. 

M. Hector Rhodius, industriel, demeurant à St-Gilles-lez- Bruxelles, rue de la Bonté, 
n° 7. 

M. Richard Dutrieux, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-St-Lambert, 
boulevard Brand Whitiock, n° 144, 


L'assemblée générale des actionnaires tenue le 14 juin 1932, a : 


19 approuvé le bilan de l'exercice 1931 et pris note de ce que le compte de profits 
et pertes n'a pas été arrêté, la société, étant en période d'installation ; 

29 donné par un vote spécial, décharge à Messieurs les administrateurs et commis- 
saires ; | 

3° réélu en qualité d'administrateur : 

M. Fernand Courtoy, ingénieur A. I. Le. A. I. M., demeurant à Ixelles, chaussée de 
Vleurgat, n° 163. 

M. Louis Eloy, ingénieur honoraire des mines, demeurant à Bruxelles, n° 248, rue 
de la Loi. 

M. Alphonse Engels, vice-gouverneur général honoraire du Congo Belge, demeurant 
à Uccle, avenue du Hoef, n° 24. 

M. Firmin Lambeau, administrateur de sociétés, demeurant à St-Josse-ten-Noode, 
avenue Galilée, n° 12. 

M. Léon Lagache, ingénieur, demeurant à Renaix, n° 49, rue du Midi. 

M. Henri Lagache, ingénieur, demeurant à Remnaix, rue de la Chapelle. 

M. Octave Lombaert, administrateur de sociétés, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, 
avenue Molière, n° 94. | 

M. Hector Pouleur, ingénieur À. I. Lg. demeurant à Ixelles, rue de Naples, n° 40. 

M. Joseph Rhodius, industriel, demeurant à Namur, Citadelle, Castel bel Air. | 

M. Fernand Vigneron, banquier, demeurant à Anvers, n° 30, avenue van Put. 


Et en qualité de commissaire : 


M. Jean de Limelette, secrétaire général du Crédit Anversois, demeurant à Bruxelles, 
n° 216, rue Stévin. | | 

M. Hector Rhodius, industriel, demeurant à St. Gilles-lez-Bruxelles, rue de la Bonté, 
19 17: | | 
M. Richard Dutrieux, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-St-Lambert, 
boulevard Brand Whitlock, n° 144. 

4° pris note que les intérêts intercalaires afférents à l'exercice 1931 ont été rendus 

payables à partir du 1°" juin 1032 par fr. 30. — net par action, contre présentation du 
coupon n° 2 aux guichets du Crédit Anversois, société anonyme. 


Pour copie conforme. 
L'Administrateur délégué, 
(S.) F. CourToy. 


Société des Frigorifères du Congo. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 
Siège social : Matadi (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 59, rue de Namur. 


— + 


Constituée le 25 septembre 1928, suivant acte passé par devant M° Hubert Scheyven, 
notaire à Bruxelles, et publié à l’annexe du Moniteur Belge, du 19-20 novembre 1928, 
sous le n° 15.194, ainsi qu'au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1928. 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 10.954. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIE. 
A. Immobilhse : 
Frais de constitution et d’études . . . . . 
Frais de premier établissement . . . . Fr. 
Amortissement . . . . . . . . . . . » 
Entrepôt frigorifique de Matadi. . . . » 
Matériel . . . . . . .. . . . . . . » 
Mobilier US EE Re le GR SE » 
ÿ 
Amortissements 
antérieurs . . . Fr. 218.217,17 

Amortissements de 


l'exercice . . .  » 444 . 399,41 


9 y» 


B. Dis pont ble : 
Banque et caisse . . . . . . . . . . . . 


C. Réalhsa ble : 


Marchandises en stock et en cours d’ex- 


DÉdIUOM, + à 2 5 & 4 4 8 dou 4 Et. 


Débiteurs et comptes-courants débiteurs 
IVe LL LS he 06 à » 


D. Compte d'crare : 


Dépôts statutaires. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


412.101,59 
112.101,59 
1.510.322,02 
2.511.6009,16 
173.855,02 


—— 








4.195.787,10 


662.616,58 


a ————— —  — 


1.150.802,24 


1.032 .940,44 








PASSIF. 


A. De la société envers cHe-meme 
Capital : 3 F É a 
14.000 actions série À, de” 500 vs chacune, 





entiè ementlibérées . . . . . . . Fr, 


5.000 actions série B. de 100 fr. chacune, 
entièrement libérées . . . . . . . . » 
Réserve légale. . . . . . . . . . . . » 


7.000 .000,—- 


500 .000,— 
8.652,58 


a ———— — 


Y 


Fr. 


300 .000,—- 


3-533,170,52 


2.788.465,17 


3.083.742,08 


pour mémoire. 


+ 9.705.379,37 





7.508.652,58 | 


D 


B. Envers les tiers : 


Créditeurs divers. . . . . D De D 1.163 .843,87 
Colonie du Congo Belge... . . . . . . . » 372.503,28 
Dividendes non réclamés . . . . . . . » 17.400, — 
ee » 1.553.807,15 
C. Profris et pertes : » -642.919,64 
D. Compie d'ordre : | 
Déposants statutaires. . . . . .. A à à D Pour mémoire. 





—— #4" —j —+ Ts MS — 


Fr.  9.705.379,37 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 





DÉBIT. 

! Amortissements sur frais de premier établissement . . . . . Er. 112.161,59 
Amortissement sur immobilisation . . . , . . D 444. 399,47 
Remboursement de l'avance consentie par la Colonie de one 

Belge, y compris les intérêts dûs au 31 décembre 1931. . . » 372.503,28 
» 929.124,28 
Bénéfice net . . . . . . . . . . . . . . RE TS D 642 .919,64 
Fr. 1.572.043,92 
CRÉDIT. 
Résultat des opérations commerciales . . . . . . . . . . . Fr. 1.407 .483,23 
Intérêts, commissions et divers . . . . . . . . . . . . . . » 164.560,69 


——— 4" dj à — jf — à — "4 — 


Fr, 1.572.043,92 


PP 
—— A | 


REPARTITION DES BÉNÉFICES. 


1° À la réserve légale : 


5 p. c. du solde favorable . ... . Re ee 2 RD UE 32.145,08 
2° Aux 14.000 actions série À, un pre | 
dende de 7,38 p. c. brut, soitfr. 36,90. Fr. 516.000,— 
3° Aux 5.000 actions série B, un dividen- 
de de 7,38 p. c. brut, soit fr. 7,38 . .  » 36.900,—- 
D 553.500, —- 
Report à nouveau . . . . . . . . . . . . D GE ee à 0) 57.273,06 


ge ee ee 


Fr. 642.919,64 


999 
(Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 7 juin 1932). 


Le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1931 sont approuvés. 
Décharge de leur gestion est donnée aux administrateurs et aux commissaires. 
M. Maurice Lippens est appelé aux fonctions d'administrateur. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Arthur Bemelmans, président, conseiller de Ia Société Générale de Belgique, n° 397, 
avenue Louise, Bruxelles. 


M. Marcel Serruys, administrateur-délégué, docteur en droit, n° 394, avenue Louise, 
Bruxelles. 


M. Wolfe Davis, administrateur, administrateur de l'Imperial Cold otage & 
Supply Company Limited, Cape Town (Afrique du Sud). 


M. Gaston de Formanoir de {a Cazerie, administrateur, administrateur de la Banque 
H. Lambert, n° 4, rue d'Egmont, Bruxelles. 


M. Maurice Lippens, administrateur, avocat, n° 1, Val de la Cambre, Bruxelles, 


M. Gaston Périer, administrateur-conseiller de la Société Générale de Belgique 
n° 579, avenue Louise, Bruxelles. 


M. Valère Segard, administrateur, administrateur-délégué de la Brasserie de Iéo- 
poldville, n° 52, place de 1a Reine, Schaerbeek. 


M. Karl Spilhaus, administrateur, administrateur de l’Union Cold Storage dé South 
Africa Ltd., Durban (Afrique du Sud). 


M. le comte Adrien van der Burch, administrateur, administrateur de sociétés, n° 40, 
avenue de la Cascade, Bruxelles. 


M. Alexis Van Opstal, administrateur, administrateur de sociétés, n° 12, avenue 
de la Forêt de Soignes, Rhode-Saint-Genèse, 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jacques de Rouck, ingénieur civil, n° 6, rue Vautier, Bruxelles. 


M. Georges Janson, secrétaire de sociétés, n° 250, boulevard Général Wahis, PERS 
beek. 


M. Gilbert Périer, avocat, n° 573, avenue Louise, Bruxelles, 


Certifié conforme, 
Bruxelles, le 8 juin 1932. 
L'Administrateur-délégué, 

(S.) M. SERRUYS. 
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Société du Haut-Uele et du Nil « Shun » 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Aba (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 66, rue du Commerce, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 3596. 


——+ 


NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ. 


—— 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration, tenue le jeudi 26 mai 1932, 
à 3 heures, au siègeadministratif, n° 66, rue du Commerce, à Bruxelles. 


Le coxiseil d'administration, à l'unanimité, décide de nommer un second administra- 
teur-délégué et appelle à ces fonctions Monsieur Maurice Blanquet. 

Les pouvoirs des deux administrateurs-délégués, Monsieur Archur Bolle, administra- 
teur de sociétés, demeurant, n° 249, avenue Longchamp, à Uccle, et Monsieur Maurice 
Blanquet, ci-dessus désigné, administrateur de sociétés, demeurant n° 66, avenue de 
la Tenderie, à Boïitsfort, sont les suivants : sans que la désignation qui suit soit l’imi- 
tative : 

En tous pays, acquérir, aliéner et échanger tous. biens, meubles et immeubles, con- 
sentir tous baux et locations ; consentir et accepter toutes hypothèques ; renoncer à 
tous droits réels, privilèges et actions résolutoires ; donner mainlevée, avant ou après 
paiement, de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcription, saisies, 
oppositions et autres empêchements ; dispenser de toute inscription d'office, traiter, 
plaider, tant en demandant qu’en défendant, transiger et compromettre ; nommer tous 
arbitres et amiables compositeurs, les révoquer. 


Conclure et exécuter tous contrats, marchés et entreprises ; effectuer tous paiements 
et les exiger ; poursuivre tous débiteurs ; représenter la société en justive tant en deman- 
dant qu’en défendant ; nommer les membres du personnel, fixer leurs émoluments 
et leurs indemnités, les révoquer ; retirer à la poste toutes lettres chargées, assurées 
ou recommandées et donner quittance dans toutes banques et administrations publiques. 

Représenter la société auprès de tous États et administrations publiques quelconques. 

Révoquer et annuler procurations et pouvoirs donnés jusqu'ici, soit authentiques, 
soit sous seing privé, révoquer tous mandats qui auraient été conférés par substitution 
par des précédents mandataires de la société ; déléguer tout ou partie des pouvoirs 
à telles personnes qu'ils jugeront convenables. : 

Aux effets ci-dessus, faire, passer et signer tous actes et pièces et registres ; élire 
domicile, substituer en tout ou partie des présents pouvoirs. 

Les deux administrateurs-délégués pourront exercer leurs pouvoirs séparément. 


Pour extrait certifié conforme : 
Bruxelles, le 7ijuin 1932. 
Société du Haut-Uele et du Nil « Shun » 
 L'adminisitraieur- délégué, 
(S.) À. BOLLE, 
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Société Financière des Cafés. 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Siège administratif : 


n° 4, rue Crespel, Bruxelles. 


Siège social : Bunia (Congo Belge). 


Constituée le 14 mars 1929 suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge du 
31 mars 1929, n° 3946, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 


1920. Arrêté royal du 11 avril 1920. 


BILAN ARRÉTÉ AU 31 MARS x03r. 


ACTIF. 


Immo bilisé : 
Concessions 
Immeubles dAtique. 

Matériel et outillage Afrique 
Mobilier d'Europe et En 
Parc Autos . 

Frais de 1° ét blissement: 


Réahsuble et disponible 
Magasin et approvisionnement Afrique 
Café en stock . 

Café en consignation 

Actionnaires 

Cheptel Afrique 

Participations 

Portefeuille titres 

Comptes courants divers . 

Caisses Europe, Afrique et chéd _— 
Banque Afrique Tr 


Compte d'ordre : 
Dépôt de cautionnements 


Comptes à amortir : 
Sur actif immobilisé 
Sur actif réalisable . . 

Pro fits et pertes 


6.098.558,66 
86.025,— 
62.533,45 
42.285,20 
126.500, —- 
pour mémoire 


dt — 


7.808, — 
30.000,—— 
107.854,— 
1.780.010, — 
111.700, — 
pour mémoire 
pour mémoire 
685.000, — 
55.364,60 
41.260,68 


à ——# — à 





4.233 .624,61 
I1.912.873,39 
853.502, — 


7-315 902,31 


2.820 .017,28 


pour mémoire 


. 17.000.000,— 


27 .135.919,59 


Lo 
RER EE EP Es 


PASSIF. 
Envers la société : 
Capital 5 LES IS Lame MR ee DES Fr. 25.000.000, — 
Envers les hers 
Créditeurs : Banque Europe . . . . . Fr. 1.039.436,49 
Comptes courants divers .  » 1.096 .483,10 
Dre. 0 2.135 -9X9,59 
Compte d'ordre : 
Déposants de cautionnements . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire 


Se es D SR US SES | 


Fr. 27.135.010,59 


A  S 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DÉBIT. 
Frais généraux Europe et Afrique . . . . . . . . . . . . . Fr. 871.551,73 
Frais d'exploitation  . . . . . . . . , . .: . . . . . . . » 339-051,40 
Intérêts bancaires  . . . . . . ee D 228 .061,83 
Fr. 1.438.664,96 
CRÉDIT 
Vente de cafés et vivres  . . . . . . . Ro em pou Sd 349.780, — 
ÉDÉÉEBTS: US D NN ER RS DORA ENS RTE 231.496,96 
DAVEES 2 LS LR RM RU EE » _3.880,— 
SOMME AODHENT. SL LS ERRGE CRIER EE » 853.502,— 
Fr. 1.438.664,96 
En 
CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 
M. Guillaume Peeters, banquier, n° 47, boulevard Général Wahis, Schaerbeek. 
M. Paul Stévenaert, ingénieur, n° 10, place Stéphanie, Bruxelles. 
M. Simon Sarlet, administrateur de sociétés, n° 305, avenue de Tervueren, Bruxelles. 
_ M. Roger Lambrechts, docteur, n° 30, rue des Étangs Noirs, Bruxelles. 
M. Colonel Raoul Daufresne de la Chevalerie, administrateur de sociétés, n° 47, 


avenue Brugmann, Bruxelles. 
M. Robert de Meulemeester, président honoraire de la Cour d'Appel d'Elisabethville, 
n° 24, rue Henri Heine, Paris XVIE®, 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Edgard Van Billoen, agent de change, n° 183, chaussée de Haecht, Bruxelles. 
M. Pierre Roosen, agent de change, n° 11, rue du Grand-Hospice, Bruxelles. 
M. Carlos Hauzeur, journaliste, n° 11, rue de la Madeleine, Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 21 mai 1932. 


Les rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires sont adoptés 
à l'unanimité. 
Le bilan et le compte de profits et pertes au 31 mars 1931 sont adoptés à l’unanimité 
sauf une abstention. | 
Par un vote spécial, l'assemblée donne aux administrateurs et commissaires décharge 
de leur gestion. 
Certifié conforme, 
Société Financière des Cafés, 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Un administrateur, _ Un administrateur, 
(S.) P. STÉVENAERT. (S.) S. SARLET. 


Société Financière des Cafés. 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


——<{ 


RÉDUCTION DE CAPITAL. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
Arrêté royal du 18 juin 1932. 


L'an mil neuf cent trente-deux, le vingt-un mai, à Bruxelles, rue Crespel, n° 4, 

Devant le notaire Jacques Bauwens, de résidence à Bruxelles, 

S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société Finan- 
cière des Cafés, société congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Bunia et son siège administratif à Bruxelles, rue Crespel, n° 4, la dite société 
constituée par acte du notaire EHmile-Henri t’Serstevens à Saint-Gilles du quatorze mars 
mil neuf cent vingt-neuf, publié à l’annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
mai mil neuf cent vingt-neuf, folio 609 et à l'annexe du Moniteur Belge du trente-un mars 
mil neuf cent vingt-neuf, sous le numéro 3946. 

Sont ici présentes ou représentées les personnes ci-après nommées et dualité qui 
requièrent le notaire soussigné de leur donner acte de leur comparution et de dresser le 
procès-verbal des délibérations qui vont suivre, et qui déclarent être propriétaires du 
nombre d'actions ci-après indiqué et qui, application faite de l’article 28, alinéa 4 des 
statuts, disposent, suivant déclarations, du nombre de voix ci-après indiqué en regard 
de leur nom. 

Il est, en premier lieu, procédé à la constitution du bureau. | 

L'assemblée est présidée par Monsieur Guillaume Peeters, ci-dessous qualifié, qui 
appelle aux fonctions de secrétaire Monsieur Simon Sarlet, ci-après qualifié, L'assem- 
blée appelle aux fonctions de scrutateurs Messieurs de Hartingh et Krol, ci-dessous 
qualifiés. 
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Il est procédé à l'appel, auquel répondent en personne ou par l'organe de leur manda- 


taire, les actionnaires suivants : 


1. Monsieur Thaddée Carzinski, administrateur de socié- 
tés, n° o, rue Breydel, à Bruxelles, propriétaire d’une action 
de capital, 

Ayant droit à une voix. 


2. Madame Clotilde Boty, veuve de Monsieur Lummen, 
rentière, avenue Rogier, n° 95, à Schaerbeek, propriétaire 
de mille quarante-neuf actions de capital, 


Ayant droit à" mille quarante-neuf voix. 


3.*Monsieur Marcel Goisse, agent de change, n° 54, rue 
du Trône, à Ixelles, propriétaire de six cent quinze actions 
dividende, 

Ayant droit à six cent quinze voix. 


4. La Banque Centrale de Belgique, société anonyme, 
ayant son siège à Bruxelles, n° 54, rue du Trône, propriétaire 
de deux cent quatre vingt-quatre actions de capital. 

3. Monsieur Jean Dumon, agent de change, rue Royale, 
n° 96, à Bruxelles, propriétaire de cent actions de capital. 


6. Madame veuve Oscar David, née Jeanne Goossens, 
propriétaire, boulevard de Smet de Nayer, n° 510, pro- 
priétaire de quatre mille cinq cents actions dividende, 

Ayant droit à quatre mille cinq cents voix. 


7. Monsieur Albert Collin, industriel, rue Félix Pelletier, 
n° 50, à Bruxelles, propriétaire de cent actions de capital, 
Ayant droit à cent voix. 


8. Monsieur Léon Krol, employé, avenue Brugmann, n° 154, 
à Uccle, propriétaire de six cent septante actions de capital, 
Ayant droit à six cent septante voix. | 


9. Monsieur Léon Bleuzé, administrateur de sociétés, 
place Liedts, n° 23, à Schaerbeek, propriétaire de six mille 
huit cent cinquante actions de capital non entièrement 
libérées, 

Et douze cents actions de capital entièrement libérées. 

Et de quatre mille neuf cent quarante-cinq actions de 
dividende, 

Ayant droit à six mille cent quarante-cinq voix. 


ro. Monsieur Armand Hanlet, délégué d’agent de change, 
avenue des Celtes, n° 10, Ktterbeek, propriétaire de deux 
cent cinquante actions de capital 

Ét cent actions de dividende, 

Ayant droit à cent voix. 


11. Monsieur Michel Wittouck, industriel, n° 20, boule- 
vard de Waterloo, Bruxelles, propriétaire de trois mille sept 
cents actions de capital, 

Et mille cinquante actions de dividende, 

Ayant droit à quatre mille sept cent cinquante voix. 


Actions 
ë 
capital 
I 


1049 


284 


100 


100 


670 


6.850 
1.200. 


250 


3.700 


Actions 
e Voix 
dividende 
I 
1049 
615 
615 
4.500 
4.500 
I00 
670 
4.945 
6.145 
100 
100 
1.050 


4.750 
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12, Monsieur Jean Geraki, ingénieur, n° 27, avenue 
Henri Dietrich, Etterbeek, propriétaire de treize cents 
actions de capital, 

Ayant droit à treize cents voix. 


13. Monsieur Carlos Hauzeur, journaliste, n° 10, rue 
de Ia Madeleine, Bruxelles, propriétaire de deux cents actions 
de capital. 


14. Monsieur Jerzy Mikliszanski, avocat, rue Dautzen- 
berg, n° 70, Bruxelles, propriétaire de cinquante-huit 
actions de capital, 

Ayant droit à cinquante huit voix. 


15. Monsieur le baron Georges Hery, propriétaire, n° 40, 
rue Prince Albert, à Ixelles, propriétaire de une action de 
capital, | 

Ayant droit à une voix. 


16. Madame Nelly Baek, épouse de Monsieur Adolphe 
Tobler, sans profession, n° 52, rue Léonard de Vinci, à 
Bruxelles, propriétaire de deux cents actions de capital. 


17. Monsieur Constantin de Hartingh, planteur, n° 40, 
rue Prince Albert, à Ixelles, propriétaire de une action de 
capital, | 

Ayant droit à une voix. 


18. La société « Banque Automobile et Crédit Financier », 
société anonyme, ayant son siège à Bruxelles, rue des Dra- 
piers, n° r, ici représentée par Messieurs Paul Stevenart, 
ingénieur, n° 10, place Stéphanie, à Bruxelles, et Simon 
Sarlet, administrateur de société, avenue de Tervueren, 
n° 289, à Woluwe-Saint-Pierre, agissant aux présentes en 
vertu des pouvoirs à eux conférés, aux termes d’une procu- 
ration sous seing privé ci-annexée, propriétaire de sept 
mille cent actions de capital, 

Et deux mille cent quatre vingt-une actions de dividende, 

Ayant droit à neuf mille deux cent quatre vingt-une voix. 


19. Monsieur Jean Frederickx, agent de change, avenue 
des Celtes, n° ro, Etterbeek, propriétaire de deux mille cinq 
cent cinquante-cinq actions de capital, 

Et huit cent dix actions de dividende, 

Ayant droit à huit cent et dix voix. 


20. Monsieur Alexandre d’Oreye, ingénieur, n° 217, 
avenue de Tervueren, à Woluwe-Saint-Pierre, propriétaire 
de cinquante actions de capital, 

Et huit cent soixante-deux actions de dividende, 

Ayant droit à neuf cent douze voix. 


21. Monsieur Fernand David, propriétaire, n° 519, boule- 
vard De Smet de Nayer, à Jette-Saint-Pierre, propriétaire 
de trois mille quatre cent vingt-cinq actions de dividende, 

Ayant droit à trois mille quatre cent vingt-cinq voix. 


1.300 


200 


200 


7.100 
2,I8I 


2.555 
810 


50 
862 


3.425 


1.300 


5è 


9.281 


810 


912 


3-425 
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22. Monsieur Henri Seret, avocat, n° 165, avenue Molière, 
à Forest-Bruxelles, propriétaire de mille huit cent vingt- 
deux actions de capital, 

Ayant droit à mille huit cent vingt-deux voix. 


23. Monsieur Félicien Van Dest, propriétaire, rue de 


; F” . . # . 
l'Orge, n° 24, Bruxelles, propriétaire de septante actions 


de capital. 


24. Monsieur Guillaume Peeters, administrateur de socié- 
té, n° 47, boulevard Général Wahis, à Schaerbeek, proprié- 
taire de deux mille cent et neuf actions de dividende, 

Ayant droit à deux mille cent et neuf voix. 


25. Monsieur Waclaw Nowinski, commerçant, n° 8, rue 
Jules Bouillon, Ixelles, propriétaire d'une action de capital, 
Ayant droit à une voix. 


26. Monsieur Léon Moreau, docteur en droit, n° 10, 
avenue Félix Marchal, Schaerbeek, propriétaire de quatre 
mille actions de capital, 

Et deux mille neuf cent cinquante actions de dividende, 

Ayant droit à deux mille neuf cent cinquante voix. 


27. Monsieur Pierre Vanhay, planteur, n° 6, rue Henkart, 
Liège, propriétaire de mille actions de capital, 
Ayant droit à mille voix. 


28. Monsieur Louis d'Oreye, administrateur de sociétés, 
n° 29, rue de Turin, Ixelles, propriétaire de quatre cent 
quatre vingt-cinq actions de capital, 

Ayant droit à quatre cent quatre vingt-cinq voix. 


29. Monsieur Kdgard Forgeur, ingénieur, n° rI, rue Père 
de Deken, Etterbeek, propriétaire de cinquante actions 
de capital, 

Et cent treize actions de dividende, 

Ayant droit à cent treize voix. 

Ensemble trente-trois mille nonante-sept actions de 
capital, et vingt-trois mille six cent soixante actions de 
dividende, disposant de quarante-deux mille cent nonante- 
huit voix. 

Soit plus de la moitié des titres de chaque catégorie. 


I822 


70 


4.000 


1.000 


455 


50 








2.109 


2.950 


113 








1.822 


2.109 


2,950 


1.000 


435 


113 


a 


42.108 








Monsieur le président expose que la présente assemblée est appelée à délibérer sur 


l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR : 


19 MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Il’est proposé de ramener le capital social de vingt-cinq millions de francs à huit 
millions quatre cent quatre vingt-cinq mille francs, et de modifier les statuts suivant 
. les propositions ci-après, qui ne seront réalisées que sous réserve des droits des tiers. 


_ ART. 2. — Remplacer « Bumia » par « Luvangira ». 


ART. 5. — L'article cinq est modifié comme suit : 


Le capital social est ramené de vingt-cinq millions de francs à huit millions quatre 
cent quatre vingt-cinq mille francs représentés par seize mille neuf cent septante 
actions de cinq cents francs chacune. | 

Le nombre des actions de dividende est ramené de vingt-cinq mille à huit mille cent. 

Le troisième alinéa est supprimé. 


ART. 6. — L'article 6 ést modifié comme suit : 
Cette réduction de capital est affectuée comme suit : 


19 Par l'échange des vingt-six mille trois cent douze actions anciennes entièrement 
hbérées, contre treize mille cent cinquante-six actions nouvelles entièrement 
libérées, à raison de deux actions anciennes pour une nouvelles. 13.150 


22 En ramenant la participation de Monsieur Jean Delvaux de Fentfe de 
septante actions anciennes à vingt-huit actions nouvelles, libérées de treize 
mille cinquante-neuf francs vingt centimes 28 
3° En ramenant la participation de Monsieur le baron Edgard Forgeur 


de cinquante actions anciennes à vingt-une actions nouvelles, entièrement 
libérées. 


21 

49 En ramenant la participation de Monsieur Jean Dumon de cent actions 

anciennes à trente-sept actions nouvelles, entièrement libérées. | 37 
5° En ramenant la participation de Monsieur Léonard Hamers de cent 

actions anciennes à trente-cinq actions nouvelles, entièrement libérées. 35 
69 En ramenant la participation de Monsieur Pierre Roosen de cent actions 

anciennes à trente-sept actions nouvelles, entièrement libérées. 37 
7% En ramenant la participation de Monsieur Edgard Van Billioen de cent 

actions anciennes à trente-sept actions nouvelles, entièrement libérées. 37 
89 En ramenant la participation de Monsieur Jean Van Dest de dix actions 

anciennes à quatre actions nouvelles, entièrement libérées. 4 
o° En ramenant la participation de Monsieur Edouard Claes de cent actions 

anciennes à vingt-une actions nouvelles, libérées de six mille six cent deux 

francs quarante centimes. | he 
109 En ramenant la participation de Madame Rachel Van Dest de dix 

actions anciennes à quatre actions nouvelles, entièrement libérées. 4 
11° En ramenant la participation de Monsieur Jean Dufrasne de cent ac- 

tions anciennes à dix-huit actions nouvelles, entièrement libérées. _ 18 
12° En ramenant la participation de Monsieur Roger Decamps de nonante- 

huit actions anciennes à dix-sept actions nouvelles, entièrement libérées. 17 
13° En ramenant {a participation de Monsieur le Lieutenant Général 

Gillain de deux cent nonante actions anciennes à soixante-trois actions nou- 

velles, libérées de vingt mille quatre cent vingt-un francs soixante centimes. 63 
14° En ramenant Îa participation de Monsieur Hubert Generet de cinquante . 

actions anciennes à quatorze actions nouvelles, entièrement libérées. 14 


15° En ramenant la participation de Monsieur Carlos Hauzeur de deux 

cents actions anciennes à trente-huit actions nouvelles, libérées de dix mille | 

six cents francs. | | _ 38 
169 En ramenant la participation de Monsieur Armand Hanlet de deux 

cent cinquante actions anciennes à quarante-cinq actions nouvelles, libérées 

de onze mille cinq cent quatre vingts francs. 45 
17° En ramenant la participation de Monsieur Louis Jacobs de cent actions 


anciennes à vingt-cinq actions nouvelles, libérées de neuf mille cent quarante 
francs. 

189 En ramenant la participation de Monsieur Adam Rudzinski de douze 
cent quarante et une actions anciennes à trois cent cinquante-cinq actions 
nouvelles, libérées de cent quarante-un mille cinq cent septante-six francs. 
199 En ramenant la participation de Monsieur Maurice Octors de cinquante 
actions anciennes à quatorze actions nouvelles, entièrement libérées. 

20° En ramenant la participation de Monsieur Émile Octors de cinquante 
actions anciennes à quatorze actions nouvelles, entièrement libérées. 

21° En ramenant la participation de Monsieur FélixReynaerts de dix actions 
anciennes à trois actions nouvelles, entièrement libérées. 

22° En ramenant la participation de Monsieur Jacques Toussaint de cent 
actions anciennes à vingt-cinq actions nouvelles libérées de neuf mille cent 
quarante francs. 

23° En ramenant la participation de Madame Adolphe Tobler de deux 
cents actions anciennes à trente-sept actions nouvelles, libérées de neuf mille 
huit cent cinquante-neuf francs vingt centimes. 

242 En ramenant la participation de Monsieur Félicien Van Dest de sep- 
tante actions anciennes à dix-sept actions nouvelles, entièrement libérées. 

25° En ramenant la participation de Monsieur Nestor Wademant de cent 
cinquante actions anciennes à vingt-six actions nouvelles, entièrement libérées. 

269 En ramemant la participation de Monsieur Léon Moreau de quatre 
mille actions anciennes à sept cent soixante actions nouvelles, libérées de 
deux cent vingt mille francs. 

27° En ramenant la participation de Monsieur Jean Frédérickx de deux 
mille cinq cent cinquante-cinq actions anciennes à trois cent et neuf actions 
nouvelles, libérées de septante-six mille neuf cent quarante-neuf francs trente- 
six centimes. 

280 En ramenant la participation de la société Arabica de deux mille cinq 
cents actions anciennes à cinq cent quarante actions nouvelles, libérées de 
cent septante-trois mille deux cent trente-deux francs. | 

20° En ramenant la particiption du Comptoir Financier et Agricole du 
Nord de deux cent quatre vingt-quatre actions anciennes à cinquante actions 
nouvelles, entièrement libérées. 

30° En ramenant la participation de Monsieur Jean Van der Coilde de cent 
actions anciennes à dix-huit actions nouvelles, entièrement libérées. 

31° En ramenant la participation de la société Socofina de huit cents actions 
anciennes à deux cent deux actions nouvelles, libérées de septante-quatre 
mille cent vingt francs. | 

32° Par l'annulation pure et simple de : 

Douze cents actions anciennes complètement libérées, appartenant à la 
société Atlantide. 

Six mille huit cent cinquante actions anciennes libérées de vingt pour cent, 
appartenant à Monsieur Léon Bleuzé. 

Huit cents actions anciennes libérées de quarante-quatre pour cent, appar- 
tenant au Comptoir Everaert. 

33° La participation de Monsieur Achille Van Haverbeke, soit mille actions, 
libérées de deux cent vingt-cinq mille francs. 


Total : seize mille neuf cent septante actions. 


25 


355 


I4 


25 


37 
17 


20 


760 


399 


949 


50 


18 


202 


1.000 


16.970 


ART, 7. — L'article sept est modifié comme suit : les vingt-mille actions de dividende, 


primitivement réparties entre les souscripteurs à la constitution de la société, sont, 
par conventions particulières de leurs propriétaires, ramenées à huit mille cent actions. 


ART. 8 — {froisième alinéa. -— Ajouter après les mots « par un officier ministériel » 
«ou par un agent de change agréé. » 


ART. 10 et 20. — Remplacer le mot « directeur » par « délégué ». Il est ajouté un 
troisième paragraphe à l’article vingt : 

« Au Congo Belge et dans les colonies limitrophes, tous les actes d'administration 
» ou même de disposition engageant la société, peuvent être valablement signés par 
» un directeur dont les pouvoirs sont déterminés par la procuration qui lui est remise 
» par le conseil d'administration. La société pourra toujours considérer qu'elle n'est 
» pas liée par les actes posés par ses agents d'Afrique en dehors des limites de la procu- 
» ration dont ils sont porteurs. » 


ART. 22. —. L/'article vingt-deux est remplacé par le texte suivant : 


« Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissairess 
» associés ou non, élus et révocables par l'assemblée générale qui en fixe préalablement 
» le nombre et vote par scrutin secret. Les candidats ayant obtenu le plus grand nombre 
» de voix sont proclamés commissaires. Les commissaires sont désignés pour une période 
» de deux années. En cas de décès de l’un d’eux, l'assemblée générale, immédiatement 
» convoquée à cet effet par le conseil d'administration, pourvoit à son remplacement 
» et le commissaire désigné achève le mandat du défunt ». 

«Tout commissaire sortant est rééligible. » 

«Les commissaires agissent individuellement. » 

« Ils ont les pouvoirs déterminés par les premier, second et quatrième paragraphe de 
l'article 65 des lois coordonnées sur les sociétés belges ». 

«Le commissaire qui ne réside pas au Congo, ou qui, tout en résidant au Congo, se 
trouve trop éloigné du siège d'exploitation pour pouvoir exercer personnellement la 
mission de contrôle qui lui est dévolue, doit déléguer ses pouvoirs à un mandataire se 
trouvant à proximité, dont il est responsable vis-à-vis de la société et qui est tenu au 
secret professionnel vis-à-vis de toute autre personne que le commissaire qui l’a désigné ». 


« L'assemblée générale doit fixer tous les deux ans, préalablement à l'élection des 
commissaires, le montant du crédit dont chacun d’eux pourra disposer en vue de l’en- 
tourer des concours nécessaires dans l’exercice de son mandat. Conformément à l’article 
540 du Code Civil, livre trois, la société doit rembourser au commissaire, les avances 
et frais que celui-ci a été obligé de faire pour la sauvegarde des intérêts de la société en 
vue de l’exécution de son mandat, même si leur montant dépasse le crédit mis à sa dis- 
position ». 


__ «TL/assemblée peut, en outre, allouer aux commissaires des émoluments fixes ou 
temporaires et des jetons de présence ». 

« Chacun des commissaires est responsable devant les actionnaires réunis en assemblée 
générale ordinaire ou extraordinaire de l'exécution de son mandat ; chacun d'eux 
présentera annuellement un rapport au conseil d'administration, en temps utile pour 
qu'il puisse être mis à la disposition des actionnaires qui pourront en prendre connais- 
sance au siège administratif, quinze jours avant l’assemblée générale ordinaire ». 

« Chaque rapport indiquera notamment comment les commissaires ont procédé à 
leur mission et contiendra un compte justificatif de leurs dépenses ». 


ART, 25. — Remplacer les mots «le premier jeudi du mois de juillet » par les mots 
«le dernier vendredi du mois de juillet ». 


ART. 28. — Remplacer les trois premiers alinéas de l’article vingt-huit par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Pour pouvoir assister à l’assemblé : générale,les propriétaires d'actions nominatives 
» doivent trois jours au moins avant la date fixée pour l’assemblée, avoir fait parvenir 
» au siège administratif, l'indication du nombre de titres pour lesquels ils entendent 
» prendre part au vote ». 

«Les propriétaires d'actions au porteur seront admis à l'assemblée sur production 
«d’un certificat renseignant les numéros de leurs titres et en constatant le dépôt soit 
» au siège administratif, soit dans un autre endroit, désigné par le conseil d’administra- 
» tion dans les convocations ». 

Supprimer le quatrième alinéa. 


ART. 29. — Remplacer le deuxième et le troisième alinéa de l’article vingt-neuf, 
par les dispositions ci-après : 

« Les actionnaires porteurs de procurations devront être munis de celles-ci, pour se 
» présenter à l'assemblée générale ». 


ART. 34. — Ajouter à la fin de l’article trente-quatre : 

« Le bilan accepté par l'assemblée générale devra être publié aux annexes du Bulletin 
« Officiel du Congo Belge, dans fe délai maximum d’un mois après l'assemblée géné- 
» rale, ayant approuvé le bilan ». 


pa 


2° Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour exécuter les résolutions 
prises. | 

3° Démission du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

4° Fixation du nombre des administrateurs et des commissaires. 

5° Nomination des administrateurs et des commissaires. 


… 


69 Eventuellement proposition dé mise en liquidation de la société. 
Nomination des liquidateurs. — Fixation de leurs pouvoirs et de leurs {moluments. 


Monsieur le président expose encore : 


I. Que les convocations pour assister à l’assemblée extraordinaire de ce jour ont été 
faites par lettre recommandée adressée à tous les actionnaires en nom et en outre, par 
des avis insérés à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge et dans l’Informateur, 
journal paraissant à Bruxelles, du douze mai mil neuf cent trente-deux. 

A l'appui de ces déclarations, Monsieur le président dépose sur le bureau des exemplai- 
res justificatifs de ces insertions, qui sont paraphés par les scrutateurs. 


2. Que la présente assemblée représente trente-trois mille nonante-sept actions de 
capital et vingt-trois mille six cent soixante actions de dividende, soit la totalité des 
actions de chaque catégorie, moins dix-sept mille et trois titres pour les actions de 
capital et mille trois cent quarante titres pour les actions de dividende, et qu’elle est 
ainsi valablement constituée pour prendre des résolutions emportant modifications aux 
statuts ; qu’elle représente en outre plus des neuf dixièmes des actions de dividende et 
répond ainsi aux conditions spéciales de présence prévues à l’article 5, alinéa 3 des 
statuts, pour modifier le nombre des actions de dividende. 

3. Que par application de l’article 28 des statuts, le droit de vote afférent aux actions 
qui ne sont pas libérées est suspendu et que, en outre, il ne peut être pris part au vote 
pour plus du cinquième des actions émises ou des deux cinquièmes des actions représen- 
tées, et qu’il sera tenu compte de cette réduction si les votes n’ont pas lieu à l'unanimité. 

4. Que les modifications aux statuts qui seraient décidées au cours de la présente 
assemblée, seront soumis à l’autorisation prévue à l’article 6 du décret du vingt-sept. 
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février mil huit cent quatre vingt-sept et à l'arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf 
cent vingt-six, et que partant, les résolutions de l'assemblée emportant de telles modifi- 
cations seront prises sous la condition suspensive de cette autorisation. 


DÉLIBÉRATIONS. — VOTE. 


Monsieur le président fait encore observer qu'il y a lieu de lire sous le n° 32 de la pro- 
position qui concerne l’article 6 des statuts : « douze cents actions anciennes, entière- 
ment libérées appartenant à Monsieur Léon Bleuzé » au lieu de « douze cents actions 
anciennes, entièrement libérées, appartenant à la société Atlantide ». 

Et immédiatement, Monsieur le président soumet à l'assemblée la résolution suivante : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


Le capital social est réduit de seize millions cinq cent quinze mille francs et ainsi 
ramené de vingt-cinq millions de francs à huit millions quatre cent quatre vingt-cinq 
mille francs de la manière suivante, savoir : 

A concurrence de six millions cinq cent septante-huit mille fes par échange de 
vingt-six mille trois cent douze actions de capital, entièrement libérées de cinq cents 
francs chacune contre treize mille cent cinquante-six actions de capital nouvelles, entiè- 
rement libérées, de cinq cents francs chacune également. 

Et pour le surplus, soit à concutrence de neuf millions neuf cent trente-sept mille 
francs, par la suppression d'un certain nombre d’actions de capital, incomplètement 
libérées, qui seront remplacées par des actions de capital à libérer intégralement et par 
l'annulation pure et simple du consentement de leur propriétaire de certaines autres 
actions de capital, le tout conformément au processus détaillé dans l’ordre du jour 
ci-avant reproduit, les actions nouvelles étant à ce jour libérées des montants ci-après 
indiqué à l’article 7. 

En conséquence, l'alinéa premier de l’article cinq des statuts est modifié comme suit : 

« ART. 5. —- Le capital social, primitivement fixé à vingt-cinq millions de francs, 
représenté par cinquante mille actions de cinq cents francs chacune, a été ramené de 
vingt-cinq millions de francs à huit millions quatre cent quatre vingt-cinq mille francs, 
représentés par seize mille neuf cent septante actions de cinq cents francs chacune par 
délibération de l'assemblée générale extraordinaire du vingt-un mai mil neuf cent 
trente-deux ». 

L'article six des statuts est modifié comme suit : 


« ART, 6. — Cette réduction de capital a été effectuée comme suit : 


19 Par l'échange des vingt-six mille trois cent douze actions anciennes, entièrement 
libérées contre treize mille cent cinquante-six actions nouvelles, entièrement 
libérées à raison de deux actions anciennes pour une nouvelle. _ 13.156 
29 En ramenant la participation de Monsieur Jean Delvaux de Fenfie de 
septante actions anciennes à vingt-huit actions nouvelles, libérées de treize 
mille cinquante neuf francs vingt centimes. 28 
3° En ramenant la participation de Monsieur le baron Edgard Forgeur de 
cinquante actions anciennes à vingt-une actions nouvelles, libérées de dix 
mille francs. 27 
4° En ramenant la participation de Monsieur Jean Dumon de cent actions 
anciennes à trente-sept actions nouvelles, libérées de seize mille huit cent et 
vingt francs. ‘37 


5° En ramenant la participation de Monsieur Léonard Hamers de cent 
actions anciennes à trente-cinq actions nouvelles, libérées de quinze mille cinq 
cent cinquante et un francs vingt centimes. 

60 En ramenant la participation de Monsieur Pierre Roosen de cent actions 
anciennes à trente-sept actions nouvelles, libérées de seize mille huit cent et 
vingt francs. 

79 En ramenant la participation de Monsieur Edgard Van Billoen de cent 
actions anciennes à trente-sept actions nouvelles, libérées de seize mille huit 
cent et vingt francs. | 

8° En ramenant la participation de Monsieur Jean Van Dest de dix actions 
anciennes à quatre actions nouvelles, libérées de mille huit cent trente-deux 
francs. 


9° En ramenant la participation de Monsieur Edouard Claes de cent actions 
anciennes à vingt-une actions nouvelles, libérées de six mille six cent deux 
francs quarante centimes. 

109 En ramenant la participation de Madame Rachel Van Dest de dix ac- 
tions anciennes à quatre actions nouvelles, libérées de mille huit cent trente- 
deux francs. 

11° En ramenant la participation de Monsieur Jean Dufrasne de cent actions 
anciennes à dix-huit actions nouvelles, libérées de quatre mille six cent trente- 
deux francs. 

129 En ramenant la participation de Monsieur Roger Decamps de nonante- 
huit actions anciennes à dix-sept actions nouvelles, libérées de quatre mille 
deux cent dix-neuf francs trente-six centimes. 


13° En ramenant la participation des héritiers et ayant droit de feu Mon- 
sieur le Lieutenant Général Gillain de deux cent nonante actions anciennes à 
soixante-trois actions nouvelles, libérées de vingt mille sept cent quatre vost 
un francs soixante centimes. 

14° En ramenant la participation de Monsieur Hubert Generet de cinquante 
actions anciennes à quatorze actions nouvelles, libérées de cinq mille quatre 
cent quatre vingt-huit francs. 

15° En TAMenANT la participation de Monsieur Carlos Hauzeur de deux cents 
actions anciennes à trente-huit actions nouvelles, libérées de dix mille six 
cents francs. 

160 En ramenant la participation de Monsieur Armand Hanlet de deux 
cent cinquante actions anciennes à quarante-cinq actions nouvelles, libérées 
de onze mille cinq cent quatre vingts francs. 


179 En ramenant la participation de Monsieur Louis Jacobs de cent actions 
anciennes à vingt-cinq actions nouvelles, libérées de neuf mille cent quarante 
francs. | 

180 En ramenant la participation de Monsieur Adam Rudzinski de douze 
cent quarante et une actions anciennes à trois cent cinquante-cinq actions 
nouvelles, libérées de cent quarante-un mille cinq cent septante-six francs. 

19° En ramenant la participation de Monsieur Maurice Octors de cinquante 
actions anciennes à quatorze actions nouvelles, libérées de cinq mille quatre 
cent quatre vingt-huit francs. 
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20° En ramenant la participation de Monsieur Emile Octors de cinquante. 


actions anciennes à quatorze actions nouvelles, libérées de cinq mille quatre 
cent quatre vingt-huit francs. 


21° En ramenant la participation de Monsieur Félix Reynaerts de dix 


* 


actions anciennes à trois actions nouvelles, libérées de onze cent nonante- 


sept francs soixante centimes. | 

220 En ramenant la participation de Monsieur Jacques Toussaint de cent 
actions anciennes à vingt-cinq actions nouvelles, libérées de neuf mille cent 
quarante francs. 


23° En ramenant la participation de Madame Adolphe Tobler de deux 


cents actions anciennes à trente-sept actions nouvelles, libérées de neuf mille 


huit cent cinquante-neuf francs vingt centimes. 

24° En ramenant la participation de Monsieur Félicien Van Dest de septante 
actions anciennes à dix-sept actions nouvelles, libérées de six mille cent qua- 
rante-hüuit francs. 


25° En ramenant la participation de Monsieur Nestor Wademant de cent 
cinquante actions anciennes à vingt-six actions nouvelles, libérées de six mille 
quatre cent quarante-huit francs. 

26° En ramenant la participation de Monsieur Léon Moreau de quatre mille 
actions anciennes à sept cent soixante actions nouvelles, libérées de deux cent 
vingt mille francs. 


279 En ramenant la participation de Monsieur Jean Frédérickx de deux 
mille cinq cent cinquante-cinq actions anciennes à trois cent et neuf actions 
nouvelles, libérées de septante-six mille neuf cent quarante-neuf francs trente- 
six centimes. 


280 En ramenant la participation de la société Arabica de deux mille cinq 
cents actions anciennes à cinq cent quarante actions nouvelles libérées de cent 
septante-neuf mille deux cent trente-deux francs. 

299 En ramenant la participation du Comptoir Financier et Agricole du 
Nord, actuellement Banque Centrale de Belgique de deux cent quatre vingt- 
quatre actions anciennes à cinquante actions nouvelles, libérées de douze mille 
cinq cent nonante-cinq francs. 

309 En ramenant la participation de Monsieur Jean Van der Coïlde de cent 
actions anciennes à dix-huit actions nouvelles, libérées de quatre mille six cent 
trente-deux francs. | 

31° En ramenant la participation de la société Socofina de huit cents actions 
anciennes à deux cent deux actions nouvelles, libérées de septante-quatre 
mille cent vingt francs. 

32° Par annulation pure et simple du consentement de leurs propriétaires, 
des actions suivantes : 

Douze cents actions anciennes complètement libérées, appartenant à Mon- 
sieur Léon Bleuzé. 

Six mille huit cent cinquante actions anciennes, libérées de vingt pour cent, 
appartenant au même Monsieur Bleuzé. 

Huit cents actions anciennes, libérées de quarante-quatre pour cent apparte- 
nant au Comptoir Everaert. 

‘Total des actions subsistant après les réductions : quinze mille neuf cent 
septante actions. . 

Formant avec les mille actions qui représentent la participation de Monsieur 
Achille Van Haverbeke. 


Un total de seize mille neuf cent septante actions de cinq cents francs. 
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15.970 


1.000 


16.970 


TS 


Représentatives du capital social de huit millions quatre cent quatre vingt- cinq 
mille francs. 


La présente réduction de capital a lieu sous réserve des droits des tiers et sous condi- 
tion suspensive de l'autorisation par arrêté royal. 


La résolution dont le texte précède, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité, étant 


procédé au vote successivement dans chaque catégorie d'actions et ensemble dans les 
deux catégories. 


DÉCLARATION. 


Les comparants désignés sous les n°8 4, 5,13, 16 et 23 qui, par application des dispo- 
sitions statutaires prérappelées n’ont pas pris part au vote maïs participent à l'assemblée 
avec voix consultative, ont déclaré donner leur plein assertiment pour ce qui les con- 
cerne, à la résolution dont le texte précède. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


Le nombre des actions de dividende est rameré de vingt-cinq mille à huit mille cent, 
et les conditions spéciales requises par l'alinéa trois de l’article cinq des statuts pour 
la modification de leur nombre et des droits qui y sont attachés, sont supprimées. 

En vue de mettre les statuts en concordance avec la présente résolution, le deuxième 
alinéa de l’article cinq sera libellé comme suit, l’assemblée modifiant le texte porté 
à l’ordre du jour. 

« Le nombre des actions de dividende primitivement fixé à vingt-cinq mille, a été 
rameré à huit mille cent par délitération de l'assemblée ER extraordinaire du 
vingt-un mai mil neuf cent trente-deux. » 

En outre, le troisième alinéa du même article est supprimé. 

L'article 7 est modifié comme suit : 


« ART. 7 : La réduction du nombre des actions de dividende qui avaient été primi- 
tivement, lors de la constitution de la société, réparties entre les souscripteurs, a été 
réalisée par l'annulation, du consentement de leurs propriétaires, de sept cents de ces 
actions, et par l'échange du surplus de ces actions de dividende à raison de trois actions 
de dividende anciennes, contre une action nouvelle. 


La résolution qui précède, mise aux voix, a été adoptée à l'unanimité, étant procédé 
au vote successivement dans chaque catégorie d’actions et ensemble dans les deux 
catégories. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


Le siège social sera établi à « Luvangira ». En conséquence, le mot « L'uvangira » 
remplacera le mot « Bunia » au premier alinéa de l’article deux. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


Le trosième alinéa de l’article huit est modifé par l’adjonction des mots « ou par un 
agent de change agréé » après les mots « par un officier ministériel ». 


TH OPE 
CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


Le mot « délégué » remplacera le mot « directeur » à l’article dix-neuf, et l’article 
vingt est complété par un troisième paragraphe libellé comme suit : 

« Au Congo Belge et dans les colonies limitrophes, tous les actes d'administration 
» ou même de disposition engageant la société peuvent être valablement signés par un 
» directeur dont les pouvoirs sont déterminés par la procuration qui lui est remise 
» par le conseil d'administration. La société pourra toujours considérer qu’elle n’est 


» pas liée par les actes posés par ses agents d'Afrique en dehors des limites de la procu- 
» ration dont ils sont porteurs ». 


VOTES. 


Chacune des troisième, quatrième et cinquième résolution qui précèdent, ont été 
successivement mises aux voix et adoptées à l'unanimité. 


SIXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée, abordant les modifications proposées à l’article vingt-deux des statuts, 
amende le texte qui figure à l’ordre du jour et arrête comme suit le texte de cet article, 
qui est adopté à l’unanimité des voix : 

«Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, asso- 
ciés où non, élus et révocables par l’assemblée générale qui en fixe préalablement le 
nombre. Le vote a lieu au scrutin secret si cinq actionnaires en font la demande. Les 
candidats, ayant obtenu le plus grand nombre de voix, sont proclamés commissaires. 
Les commissaires sont désignés pour une période de deux années. En cas de décès où 
de démission de l’un d'eux, l’assemblée générale, immédiatement convoquée à cet effet 
par le conseil d'administration, pourvoit à son remplacement et le commissaire désigné 
achève le mandat du défunt ou du démissionnaire. 

«Tout commissaire sortant est rééligible ». 

« Les commissaires agissent individuellement », 

« Ils ont les pouvoirs déterminés par les paragraphes primo, secundo et quarto de 
l’article 65, des lois coordonnées sur les sociétés belges ». 

«Le commissaire qui ne réside pas au Congo, ou qui, tout en résidant au Congo, se 
trouve trop éloigné du siège d'exploitation pour pouvoir exercer personnellement la 
mission de contrôle qui lui est dévolue, peut déléguer ses pouvoirs à un mandataire se 
trouvant à proximité, dont il est responsable vis-à-vis de la société et qui est tenu au 
secret professionnel vis-à-vis de toute autre personne que le commissaire qui l’a désigné ». 

« I//assemblée générale doit fixer tous les deux ans, préalablement à l'élection des 
commissaires, le montant du crédit dont chacun d’eux pourra disposer en vue de s’en- 
tourer des concours nécessaires dans l'exercice de son mandat ». 

« L'assemblée peut, en outre, allouer aux commissaires des émoluments fixes ou tem- 
poraires et des jetons de présence ». 

« Chacun des commissaires est responsable devant les actionnaires réunis en assemblée 
générale ordinaire ou extraordinaire, de l'exécution de son mandat, chacun d’eux pré- 
sentera annuellement un rapport au conseil d'administration, en temps utile pour qu'il 
puisse être mis à la disposition des actionnaires qui pourront en prendre connaissance 
au siège administratif quinze jours avant l'assemblée générale ordinaire ». 
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« Chaque rapport indiquera notamment comment les commissaires ont procédé à leur 
mission et contiendra un compte justificatif de leurs dépenses ». 


SEPTIÈME RÉSOLUTION. 


I/assemblée générale ordinaire se réunira dorénavant le dernier vendredi du mois 
de juillet ; en conséquence les mots « premier jeudi du mois de juillet » qui figurent à 
l'alinéa deux de l’article vingt-cinq, sont remplacés par les mots suivants « dernier 
vendredi du mois de juillet ». | 

La résolution ci-dessus est adoptée à l'unanimité des voix. 


HUITIÈME RÉSOLUTION. 


l'assemblée prend acte de la déclaration faite par son président, à savoir que le 
mot « numéros » figurant à l’ordre du jour dans le texte nouveau proposé pour l’article 
vingt-huit des statuts, doit se lire « nombre » et à l'unanimité des voix décide de rem- 
placer les trois premiers alinéas de l’article vingt-huit des statuts par le texte suivant : 

« Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les propriétaires d'actions nomina- 
tives doivent, trois jours au moins avant la date fixée pour l'assemblée, avoir fait 
parvenir au siège administratif l'indication du nombre de titres pour lesquels ils enten- 
dent prendre part au vote ». 
_ «Les propriétaires d'actions au porteur seront admis à l'assemblée sur production 
d’un certificat renseignant le nombre de fleurs titres et en constatant le dépôt, soit au 
siège administratif, soit dans un autre endroit désigné par Île conseil d'administration 
dans les convocations ». 


NEÉCVIÈMNE RÉSOLUTION. 


Le quatrième alinéa de l’article vingt-huit des statuts relatif aux conditions du vote 
est supprimé. 
Cette résolution est prise à l'unanimité des voix. 


# 


DIXIÈME RÉSOLUTION. 


Les deuxième et troisième alinéas de l’article vingt-neuf sont remplacés par le texte 


suivant : 
« Les actionnaires, porteurs de procurations, devront être munis de celles-ci pour se 


présenter à l’assemblée générale ». 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix. 


ONZIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de compléter les dispositions de l’article trente-quatre par l’adjonc- 
tion de la disposition suivante qui formera le dernier alinéa de cet article : 

« Le bilan accepté par l'assemblée générale devra être publié aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge dans le délai d’un mois après l'assemblée générale ayant approuvé 
le bilan ». 

La décision qui précède est prise également à l'unanimité des voix. 


DOUZIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée, pour autant que de besoin, confère au conseil d'administration tous 
pouvoirs généralement quelconques nécessaires pour l'exécution des résolutions qui 
viennent d’être prises et notamiment le pouvoir de faire procéder, quand là réduction du 
capital sera définitive, à l’estampillage ou à la destruction des € actions qu'il y aura Et 

Cette résolution a été prise à l’unaniinité des voix. | 


DÉMISSIONS. 


JL; assemblée prend acte de la démission des membres du conseil d'administration et 
du collège des commissaires, actuellement en fonctions. 


‘TREIZIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée fixe à sept le nombre des administrateurs et appelle à ces fonctions, 
savoir : 

r. Monsieur Simon Sarlet, préqualifié. 

2. Monsieur Raoul Daufresne de la Chevalerie colonel à l’armée belge, avenue 
Brugmann, n° 475, à Uccle. 

3. Monsieur Léon Bleuzé, préqualifié. 

4. Monsieur Constantin de Hartingh, préqualifié. 

5. Monsieur Roger Lambrechts, docteur en médecine, n° 30, rue des Étangs à Molen- 
beek-Saint-Jean. 

6. Monsieur Léon Krol, préqualifié. 

7. Monsieur Pierre Vanhay, préqualifié. 

Ici tous présents et acceptant, à l'exception dé Messieurs Daufresne de la Che- 
valerie, Roger Lambrechts et Pierre Vanhay. | 

L'assemblée fixe à six le nombre des commissaires et appelle à ces fonctions : 

Monsieur Carlos Hauzeur. | 

Monsieur Jean Krederickx. 

Monsieur Fdgard Van Billoen, agent de change, n° 183, chaussée de. Haccht à échase 
beek. : - 

Monsieur Pierre de Schlippé, administrateur de sociétés, demeurant à à ts Es 
Belge. | 

Monsieur le baron Georges Hery. 

Monsieur Félicien Van Dest. 

Tous préqualitiés et ici présents et acceptant ces fonctions, Messieurs Van: Billoen et 
de Schlippé exceptés. 

Le dernier point à l’ordre du jour n’est pas abordé. 

La séance est levée à douze heures trente. 


PROCURATIONS. 


Les comparants sous les numéros 4, 5, 6 et 7 ont été représentés respectivement par 
ceux sous les numéros 3, 20, 8 et 17, ceux sous les numéros 10 et 16 par Île comparant 
sous le n° 19, la société désignée sous Îe n° 15 par ses mandataires susindiqués, le compa- 
rant n° 21 par celui sous le n° o, celui sous le n° 22 par celui sous le n° 17, et ceux sous 
_les numéros 26, 27, 28 et 29 par Monsieur Alexandre d'Oreye, comparant sous le n° 20, 
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le tout en vertu de treize procurations et d’une double susbstitution de pouvoirs en 
faveur sous seing privé qui seront enregistrées avec les présentes auxquelles elles reste- 
ront annexées. 

De tout quoi a été dressé le procès-verbal qui précède, 

Et après lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire.(Suivent les signatures). 


Enregistré treize rôles, seize renvois, à Bruxelles, 17 bureau, le vingt-sept mai 1932, 


volume 983, folio 30, case 0. 
Reçu treize francs septante-cinq centimes. | 
Le Receveur, 


(S.) FALEYS, 
Suivent les annexes. 
Pour expédition conforme : 
(S.) JACQUES BAUWENS. 


Vu par nous, baron Gilson, président du tribunal de r'e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Bauwens, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, Île 4 juin 1932. 
(S.) B0B GiLzsOox. 


Sceau. 


Compagnie Cotonnière de l’Afrique Orientale. 
(Société coloniale belge à responsabilité limitée) 


——— 


ANNULATION DE POUVOIRS. 


La Compagnie Cotonnière de l'Afrique Orientale, société coloniale belge par actions 
à responsabilité limitée (Cotafor), dont le siège social est établi à Usumbura (Ruanda- 
Urundi) et le siège administratif à Bruxelles, n° 32, avenue Louise, déclare par les pré- 
sentes, que les pouvoirs conférés à Monsieur Raymond De Goeyse, en vertu de l'acte 
de substitution de pouvoirs passé par devant Me Paul HMamoir, notaire à Usumbura, 
le 24 avril 1931, et publié au Bulletin Officiel du Ruanda-Urundi, n° 2, du 1° mai 
193x, ont pris fin en date du 2 décembre 1931. 


Bruxelles, le 20 juin 1932. 


Cie Cotonnière de l'Afrique Orientale. 


Un administrateur, Un administrateur, 
(S.) J. MATHEU. (S.) A. DE MEULEMEESTER, 


3 — 


Compagnie des Tabacs du Ruanda-Urundi et du Congo Belge « Tabarudi ». 
(Société coloniale belge par actions à responsabilité limitée). 


Siège social : Usumbura (Ruanda-Urundi). 
Siège administratif : n° 32, avenue Louise, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 35500. 


Constituée suivant acte passé devant Me Richir, notaire, à Bruxelles, le 29 mai 1929, 
approuvé par arrêté royal du 10 juillet 1929, publié aux annexes du Moniteur Belge 
du 28 juillet 1929, sous le n° 12.470, et à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 août 1929, statuts modifiés par acte passé devant le dit notaire Richir le 5 novem- 
bre 1930, publié aux dites annexes du Moniteur Belge du 2-3 janvier 1931, sous le n° 39, 
et à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1931, acte approuvé 
par arrêté royal du 18 décembre 1930. 


——— 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 

Immotbihsé : | 
Terrains et immeubles en Afrique . . . Fr.  I.151.121,28 
Installations et matériel Afrique . . . . » 532.260,15 
Plantations (cultures) . . . . . . . . » 01.823,50 
Mobilier en Afrique . . . . . . . . . » 102 .298,99 
Mobilier en Europe . . . . . . . . . » 2.204,— 
Frais de constitution . . . . . . . . _ 46.576, — 
Frais d'augmentation de capital . . . . » 66.027,— 
Frais de r€T établissement . . . . . . » 1.160.609,29 

—————— Fr,  3.152.929,21I 

Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . Fr. 1.570 .000,— 
Caisse et banques Europe . . . . . . » 68.755,81 
Caisse et banque Afrique . . . . . . . » 157.018,38 
Débiteurs divers Europe . . . . . . . » 9.094,— 
Débiteurs divers Afrique . . . . . . . » 466 .423,78 
Stock de marchandise et approv. . . .  » 407.201I,79 


———-———— Fr, 2.679.183,76 
Compte d'ordre : 


Cautionnements administrateurs et commissaires . . . . . . 5» 140.006, — 
Compte de pertes et profits : 


Solde et perte 5 5 4 nas GE HU EE Rte ni où 4 4 4 » 341.849,78 
Fr. 6.313.902,75 
Écreee  Tse ) 
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PASSIF. 


Envers la Société : 


ES 


CAPITAL à He de ma re ee te Ne 6.000 .000,— 


Envers les tiers : 
Créditeurs Europe. . . . . . . . . «+ Fr. 36.009,22 


Créditeurs. Afrique * ss 4e s pa 137.053,53 


RS  —  — — 


er 
Let 


173 .902,75 


Compte d'ordre : 


Cautionnements administrateurs et commissaires . . . , . .  » 140.000 ,— 


— — ee + 


Fr.  6.313.962,75 


PE 





COMPTE DE PERTES LT PROFITS AU 31-12-37. 


DÉBIT. 
Frais généraux . . . . . . . . . . . Fr. 245.031,80 
Amortissements  . . . . . . . . . . » 96.817,98 | 
——————— Fr. 341.849,78 
——— 
CRÉDIT. 
Solde en perte . . . . . . ... __ 341.840,78 
Fr. 341.849,78 





CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le baron Empain, Jean, président, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles. 

M. Jean Heckers, vice-président, directeur de Banque, n° 3, rue des Foulons, Gand. 

M. Jules Mathieu, administrateur-délégué, docteur en droit, n° r7, rue de Soignies, 
Nivelles, | 

M. Arthur Bolle, administrateur de sociétés, n° 240, avenue de Longchamp, 
Bruxelles. 

M. Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, n° 3, avenue Palmerston, Bruxelles. 
M. Georges-Hubert de Bournonville, docteur en droit, n° 30, avenue Jeanne, à 
_ Bruxelles. 


__M..Xavier Dierckx, industriel à Nya-Likemba (Congo Belge). 


Re ES 


. le baron Empain, Louis, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles. 

. de général Josué Henry, n° 54, avenue Aïlbert-Élisabeth, Woluwe-Saint-Lambert. 
. Joseph Vermeulen, administrateur de sociétés, n° 20, rue Van Eyck, Anvers. 

. Achille Vieurinck, industriel, n° 237, Allée Verte, Gand. 

. Gustave Verniory, ingénieur, n° 72, rue Josaphat, à Schaerbeek. 


CR RE 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Edouard Chaudron, industriel, n° 495, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Oscar Defawe, propriétaire, demeurant à Kitega (Urundi), Congo Belge. 

M. Monsieur Georges Grosjean, ingénieur, demeurant à Kisenyi (Ruanda), Congo 
Belge. | 

M. Ëlie Van Hecke, fondé de pouvoirs de banque, demeurant à Gand, n° 69, rue 
d'Vpres. | 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 22 juin 1932. 


39 Conformément à l’article 23 des statuts, le conseil d'administration et le collège 
des commissaires réunis ont, le vingt neuf avril mil neuf cent trente-deux, pourvu 
provisoirement à la vacance de deux mandats d'administrateur, en appelant aux 
fonctions d’administrateurs, MM. le baron Jean Buffin et René Destrée en remplace- 
ment de MM. le baron Louis Empain et Gustave Verniory, démissionnaires. 

A l'unanimité, l'assemblée désigne MM. ie Baron Jean Buffin et René Destrée pour 
achever les mandats de leurs prédécesseur. 

49 Oscar Defawe, commissaire, appelé aux fonctions de directeur en Afrique, renon- 
çcant à son mandat de commissaire, l'assemblée nomme, pour achever son mandat, 
M. le comte Georges d’'Ursel. 


Bruxelles, le vingt-deux juin mil neuf cent trente-deux. 
Certifié conforme, 


TABARUDI. 
(S.) J. MATHIEU, | (S.) A. VLEURINCK, 
Administrateur-délégué. | Administrateur. 


Compagnie générale pour favoriser le Développement du Commerce, de l’In- 


dustrie et des Mines (C. I. M.). 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social à Goma (Congo Belge). 
. : Siège administratif, n° 91, rue de l'Enseignement, à Bruxelles. 
Registre de Commerce de Bruxelles, n° 4498. 

Constituée par acte passé devant M€ Scheyven, notaire à Bruxelles, le 31 décembre 
1927 et autorisée par Arrêté Royal du 1°* février 1928 (Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 mars 1928). 

Statuts modifiés le 16 octobre 1929 (Bulletin O ciel du Congo Belge du 15 décembre 


1929). 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1031. 
ACTIF. 
Immo bilisé à 


Frais de constitution et d'augmentation 


de capital a ST 351.044,85 
Frais de premier établissement. . . . . » 149.218,40 
Immeubles, matériel et mobilier . . . .  » 97.026,37 
a ee Er, 598 .189,62 
Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . .. . Fr. 5.320.000 ,— 
Portefeuille . . . . . . . . . . . . . » _22.6058.009,85 
Disponibilités RE » 1.359.042,04 
Marchandises . . . . , .. RSS RS 4.438,75 
Débiteurs divers . . . . . . . . .. » 02.241,10 
nn mu en —— Fr, 29.434.631,74 
Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et des commissaires . . . Fr. 920 .000,—- 
Solde du compte de pertes et profits. . . 


» 71.966,94 


— — — ee = — 


Fr. 31.024.788,30 


PP SES 





PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 


Capital représenté par : 
30.000 actions de capital de 1.000 fr. Fr. 30.000.000,— 
2.500 parts de fondateur . . . . . pour mémoire Fr. 30.000.000,— 


Dettes sans garanties réelles : 


Créditeurs divers . . . . -: . . . . . . .. 


La nn. 1 104.788,30 


Compte d'urdre : 


Cautionnements des administrateurs et des comtnissaires . . . Fr. 920 .000,— 


—>_ — ne — 


Fr,  31.024.788,30 


TE à 
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COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DÉCEMBRE 1931 


DÉBIT. 
Solde à nouveau . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. Fr. 181.073,29 
Frais généraux Afrique . . . . . . . Fr. 219.390,87 
Frais généraux Europe . . . . . . . . » 285. 304,3 30 
Se Fr. 504.955,17 
Amortissements . .. ,. . . . . . . . , . . . . . . .. » 10.616,53 
Fr. 696 .644,99 
RE] 
CRÉDIT. 
Intérêts et divers . . . . . . + 0. ©... . . à . Fr 624.678,05 
SOIAÉ EE ES ee puare e d e e 0 71.066,94 


EE 


Fr, 696 .644,99 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 15 juin 1932. 


La démission de ses fonctions de commissaire présentée par Monsieur le baron Jean 
Buffin est acceptée. 

Messieurs le baron Jean Buffin et René Destrée sont nommés administrateurs. 

Monsieur Aristide Doret est appelé aux fonctions de commissaire, pour ‘continuer 
le mandat de Monsieur le baron Jean Buffin. 

Cette résolution est votée à l'unanimité. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION AU 16 JUIN 1932. 


M. le baron Empain, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles, président. 

M. le baron Jean Buffin, propriétaire, n° 35, rue de Trèves, Bruxelles, administrateur. 

M. le Lieutenant-Général Henri Denis, n° 167, boulevard Auguste Reyers, Schaer- 
beek, administrateur. 

M. Édouard du Roy de Blicquy, docteur en droit, n° 15, avenue de l'Vser, Bruxelles, 
administrateur. 

M. René Destrée, ingénieur, n° 12, rue André Fauchille, Woluwe- St Pie admi- 
strateur. | 

M. le baron Louis Émpain, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles, administra- 
teur. 

M. Georges Mullet, ingénieur, n° 14, boulevard Suchet, Paris, administrateur. 

M. Henri Naus Bey, directeur général des Sucreries & Raffineries d'Égypte à Gizeh, 
(Le Caire), Égypte, administrateur. 

M. Georges Theunis, propriétaire, n° 2, rue des 2 Églises, Bruxelles, administrateur. 

M. Henri Velge, avocat honoraire à la Cour d'Appel, n° 121, boulevard St. Michel, 
Etterbeek, administrateur. 

M. Gustave Verniory, ingénieur, n° 72, rue Josaphat, Bruxelles, administrateur. 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES AU 16 JUIN 1932. 


M. Aristide Doret, propriétaire, Ter Holst, Malaise, La Hulpe, commissaire. 
M. Albert Mary, propriétaire, n° 172, boulevard Berthier, Paris, commissaire. 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 20 juin 1932. 
Deux administrateurs, 
(S.) JEAN BUFFIN. 

(S.) RENÉ DESTRÉE. 


——— 


« Elisabetha » 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif (Bruxelles). 


COMPLÉMENT AU BILAN PUBLIÉ LE 15 JUIN 1932. 


RÉPARTITION DU SOLDE BÉNÉFICIAIRE. 


Report exercice 1930 . . . . . . . . . . . . un dr CUT, 
Bénéfice exercice 1931 . . . . . . . D ie D EL . ) 
À répartir .: - . . . . . . . . Den du de te Fr. 
RÉPARTITION. 
Réserve légale 5 9% is su Li ei he nu Fr. 
Amortissements 
sur frais de constitution . . . . . . . . . . Pa à Fr. 


sur mobilier et matériel . . . . . ........ . .. » 


Report à nouveau . . . . . . a D der de » 


411,45 
77 * 331,20 
7774271 


3.866,56 


999, — 
60.000,—- 


64.865,50 
12.877,15 


Le président du Conseil d'admimstraton, 
(S.) FAUDON. 


Enregistré à Bruxelles A. S. $. P. le 20 juin 1932, vol. 750, folio 66, case 16. 


Reçu : treize francs 75 centimes. 


Le Receveur, 
(S.) illisible. 
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Plantations du Ruanda-Urundi (Platarundi). 
(Soriété congolaise à responsabilité limitée) 
Siège social à Kitega (Urundi). 


Siège administratif : n° 91, rue de l'Enseignement, Bruxelles. 
Registre de Commerce de Bruxelles, n° 48.761. 


Constituée par acte passé devant Maître Édouard Van Haïteren, notaire à Bruxelles, 


le 30 juillet 1930 et autorisée par Arrêté Royal du 6 septembre 1930 (Buïletin Officiel 
du Congo Belge du 15 octobre 1930, annexe p. 842). 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Immotbihsé : 
Frais de constitution . . . . . . . . Fr. 280 .848,85 
Frais de premier établissement » 758.538,14 
Concessions, immeubles, matériel et mo- 
bilier . DS 4 LE en à cc) 1.086 .686,02 
_————— — Er. 2.126.073,01I 
Réalsa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . FT. 13.968.000, — 
Disponibilités  . . . . . . . . . . . » 1.302.253,79 
Marchandises . . . . . . . . RE 1.190.743,56 
Débiteurs divers . . . . . . . . . .  » 690.935,55 
| Fees RE 17,:241:032.00 
Compte d'orare : 
Cautionnements des administrateurs et des commissaires . . . fr. 84.500, —-- 
Pertes et profits : solde . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 735 :100,24 


go em ft 


Fr. 20.187.612,15 


PASSIF, 
Deites de la société envers elle-même : 


Capital représenté par : 
40.000 actions de capital de 500 fr. Fr.  20.000.000,— 
20.000 parts de fondateur . . . . pour mémoire 


——————— Fr. 20.000.000, — 
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Dettes sans garanties réelles : 


Créditeurs divers . . . . . . . .. .. . . . . . . . + . . . Fr, 103.112,15 
Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et des commissaires . : Fr. 84.500,-- 


Fr.  20.187.612,15 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


DÉBIT. 
Frais généraux Afrique . . . . . . . .. DRE Fr. 728.577,89 
Frais généraux Europe . . . . . .. PU a ne de ue D 531 .499,08 
Amortissements . . . . . . . . . . . . . . , . . . . . . » 117.519,1I 
Fr. 1.377.596,08 

CRÉDIT. 
Intérêts divers . . . . . . de D ne a Un de CU CD 80.433,48 
Bénéfices sur ventes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 562.056,36 
Solde +. + 4 4 #4 4 à à 4 4 se 4e ou es & 735.106,24 


Fr. 1.377.596,08 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le baron Empain, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles, président. 

M. le baron Louis Empain, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles, admi- 
nistrateur. 
.. M. le baron Jean Buffin, propriétaire, n° 35, rue de Trèves, Bruxelles, administrateur. 

M. René Destrée, propriétaire, n° 12, rue André Fauchille, Woluwe-St-Pierre, admi- 
nistrateur. 


M. Pierre Ryckmans, avocat, n° 152, chaussée de Charleroi, Bruxelles, administrateur. 

M. Gustave Verniory, ingénieur, n° 72, rue Josaphat, Schaebeek, administrateur. 

M. le comte Eugène de Hemricourt de Grunne, propriétaire, Château de et à Ophem- 
Wesembeek, administrateur, 

M. le comte Henri de Liedekerke de Païilhe, propriétaire, n° 47, rue de Commerce, 
Bruxelles, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. François Bettig, propriétaire, n° 60, avenue Vergote, Woluwe-St-Lambert, com- 
missaire. 

M. Georges Grosjean, ingénieur, n° 96, rue Souveraine, Ixelles, commissaire. 

M. Edmond Henquin, propriétaire, n° 8, avenue Zaman, Forest, commissaire. 


Certifié conforme, 
Bruxelles, le 20 juin 1932. 
Deux Administrateurs, 
(S.) JEAN BUFFIN. 
(S.) RENÉ DESTRÉE. 


Plantations du Tanganyika (Platanga). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Kitega (Urundi). 
Siège administratif : n° 91, rue de l'Enseignement, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 1968.14. 


me 


Constituée par acte passé devant Maître Paut Ectors, notaire à Bruxelles, le 28 mars 
1927 et autorisée par Arrêté Royal du 30 avril 1927 (Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 mai 1927, annexe p. 371). | 

Statuts modifiés par acte passé devant le même notaire, le 19 mai 1930, Arrêté Royal 
du 3x juillet 1930 (Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 septembre 1930, annexe p. 


753). 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Immobilhisé : 
Frais d'augmentation de capital . . . . Fr. 100.196,90 
Constructions, plantations, matériel et 
MOPDUIET. à 4 à à de hs ads » 718.721,45 | . 
———_————_—— Er. 818.018,35 
Réakhsa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . Mr. 4.760.000, — 
Disponibilités  . . . . . . . . . .. » 550.523,47 
Marchandises . . . . . , RU et ie. 164.505,18 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . __ »  185.422,48 
 ——————— Fr. 5.660.451,13 
| Compte d'ordre : . L oo 
Cautionnements des administrateurs et des commissaires . . . Fr. 61.500,—- 


Pertes et profits : solde . . . . . . . . . ,. . . .. ) 600.220,57 
| Ft.  7.I141.099,05 
PE — 


PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 
Capital représenté par : : 
14.000 actions de 500 francs . . . . Fr. 7.000 .000,— 
800 parts de fondateur . . . . pour mémoire 
Réserve statutaire . . . . . . . . . . . . 


Dettes sans garanties réelles : 


Créditeurs divers . . . . 4... .. . . . . 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et des commissaires . . . 


Fr. 


Fr, 


Fr. 


Fr. 


7.000 .000,— 
4.643,77 


74.955,28 


61.500,— 


RD net …, y ee nt es 


7.141.009,05 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DÉCEMBRE xo31. 


DÉBIT. 
Solde à nouveau . . . . . . : . . . . . . . 7 
Frais généraux Afrique 
Frais généraux Europe. . . . . . . . . . . . .. 
Amortissements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
CRÉDIT. 


Intérêts et divers . . . 4... . 
Solde ss ia ess deu Rs ne 


259.878,89 
148 .670,14 
140 .987,99 

66.668,52 


he — fe ne ee me 


618.211,54 


17.981,97 
600 .220,57 


: 618.211,54 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 8 quin 1932. 1 


Messieurs baron Empain, baron Louis Empain, baron Jean Buffin, Gustave Verniory, 
baron Adolphe de Viron, Louis De Lannoy, René Destrée, administrateurs sortants 


et rééligibles, sont réélus à l'unanimité. 


Monsieur Gaston de Meester de Heyndonck, commissaire sortant et éhsibte est 


réélu à l'unanimité. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION AU 9 JUIN r932. 


M. le baron Empain, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles, président. 

M. le baron Louis Empain, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles, administra- 
teur. 

M. le baron Jean Buffin, propriétaire, n° 35, rue de Trèves, Bruxelles, administrateur. 

M. René Destrée, propriétaire, n° 12, rue André Fauchille, Woluwe-St-Pierre, admi- 
nistrateur. | 

M. Gustave Verniory, ingénieur, n° 72, rue Josaphat, Schaerbeek, administrateur. 

M. le baron Adolphe de Viron, propriétaire, n° 64, rue Émile Duray, Bruxelles, admi- 
uistrateur. 

M. Louis De Lannoy, avocat, n° 241, rue Royale, Bruxelles, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES AU 9 JUIN 1932. 


M. Georges Grosjean, ingénieur, n° 96, rue Souveraine, Ixelles, commissaire. 
M. Edmond Henquin, propriétaire, n° 8, avenue Zaman, Bruxelles, commissaire. 
M. Gaston de Meester de Heyndonck, propriétaire, Château de et à Attre, commissaire. 


Certifié conforme, 
Bruxelles, le 23 juin 1932. 
Deux Administrateurs, 
(S.) JEAN BUFFIN. 

(S.) RENÉ DESTRÉE. 





« Sacomintra ». 


(Société Agricole, Commerciale, Minière et de Transport au Congo) 
Congoleesche Maatschappij met beperkte verplichting. 
Maatschappelijke zetel : Lusuku {Katanga). 
Bestuurlijke zetel : Quellinstraat, n' 45, Antwerpen. 
Handelsregister van Antwerpen, n' 2662. 


mnt 


Gesticht bij akte verleden voor MT Maurice Van Zeebroeck, in dato van [7 Januari 
1928, verschenen in het bijvoegsel aan het Belgisch Staatsblad van 27/28 Februari 
1928, onder n' 2103 en in het bijvoegsel aan het Ambtelijk Blad van den Belgischen 
Congo, in dato van 16 Maart 1928, blz. 358. 


Uittreksel der beheerraadsvergadering van 11 Januari 1932. 
ONTSLAG TOEZICHTER. 


De beheerraad aanvaardt het ontslag van den heer Gustaaf Mahieu, handelaar, 
Hondstraat, n° 66, te Vper, toezichter der maatschappii. 


Voor eensluitend afschrift. 
(G.) E. OEYEN, | (G.) OCT, ENGELS, 
Beheerder. Beheerder. 


Geboekt te Antwerpen (best. en O. H. akten), den 23 Juni 1932, deel 118, blad 36, 
vak 13, één blad, geen verzending. 


Ontvangen : dertien frank vijf en zeventig cm1. - * De Onivenger, 
(G.) E. HouGARDY. 


Société Belge des Textiles au Congo « Beltexco ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Gand-Kinshasa. 
Siège administratif : n° 108, chaussée de Termonde, à Gand. 


L Constituée par Arrêté Royal du 5 octobre 1922 (Bulletin Officiel du Congo Belge, 
15 décembre 1922). 


———— 4 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Immobilisés . . . . . . . . . . . . .. nes te D DE 360.187,30 
Réalisablés =: 5 4 HE LA LAS RSR se Re tx » 3-087.415,94 
Pertes exercice 1928-29 . . . . . . . . . . . . . . en 212.400,39 
Fr. 3.660 .003,63 
eg 

PASSIE. 
CADHAR NS GS RL SR RM ANNEES EG No SR nn 00 DO 
Réserve légale . . . . . . . . . . . . ee a 0 0 » 49 .000,—- 
Créditeurs . . . . . . . . . . . . A na à 3-219.073,08 


Bénéfices  _. . . . . . DUR SR SR NU + D 929,65 


———— 


Fr. 3.660.003,63 


ge tt 
RE 


PERTES ET PKOFITS. 


Solde bénéfices à reporter. . . . 929,65 Bénéfices d'exploitation . . . . 929,65 


Certifié conforme : 
Gand, le 27 juin 1932. 
L'Admimstrateur-délégué, 
(S.) J. KRArT. 


_ Société Belge des Textiles au Congo. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 27 juin 1932. 
I,//assemblée générale à l'unanimité des voix : 
1% Approuve les rapports du conseil d'administration et du commissaire, ainsi que 
le bilan et le compte profits et pertes. 
2° Donne par un vote spécial, pleine et entière décharge de leur gestion aux admi- 
nistrateurs et commissaire pour l'exercice 1931. | 


3° Réélit, à l'unanimité, Monsieur Fernand van Ackere, administrateur sortant, ainsi 
que Monsieur Pierre Vvergneaux, commissaire sortant, le premier pour un terme de 2 
ans, le second pour un terme d'un an. Une réunion subséquente du conseil d’administra- 
tion réélit, à l'unanimité, Monsieur Fernand van Ackere comme président. . 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


19 Monsieur Fernand van Ackere, ingénieur, à Waerschoot, président. 
2° Monsieur le Chevalier Jean Kraft de la Saulx, industriel, n° 2, avenue Militaire, 
Gand, administrateur-délégué. 
3° Monsieur Alfred Buysse, industriel, n° 534, avenue Louise, à Bruxelles, admini- 
strateur-gérant. 
Monsieur Pierre Vvergneaux, expert-comptable, n° 77, boulevard de l'Exposition, 
Gand, commissaire. 
Certifié conforme, 
Gand, le 27 juin 1932. 
L'Adminisirateur-délégué. 
(S.) J. KRrarr. 


Société Coloniale de Pharmacie et de Droguerie « Socophar » 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social à Coquilhatville. 
Siège administratif à Bruxelles, n°5 78-80, Grande rue au Bois. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 27040. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1937. 


ACTIF, 
Immotbilisé : 


Premier Établissement . Fr. 2.518.787,80 


Amortissements antérs .  » 478 .787,80 
————— Fr, 2.040.000,— 
Terrain et immeuble en 
Afrique. . . . . . . » 485 .000,— 
Amortissements antérS .  » 87.500,--- 
FRE » 397 -500,— 
Matériel et mobilier Afri- | 
que et Hurope . . . » 90 . 649,95 
Amortissements antérs .  » 24.517,99 
EE PRENDRE (DEL DEN CE » 66.1 31 ,96 
Frais de constitution . » 22.652,50 
Amortissements antérs .  » 22.051,50 
D ER D PTE GE » Ba 
———-—— Fr. 2.503.632,96 
Réalisa ble et dishoni ble : 
Caisses et banques . . . . . . . . . .. Fr. 348.658,67 
Approvisionnements  . . . . . . . . , . >»  I.522.175,46 
Débiteurs divers . . . . . . re CD 259 .080,85 
Garanties et Frais à répartir . . . . . .. » 48.193,82 
—— ———— Fr, 2.178.108,80 
Pro fits et pertes : 
Solde en perte . . . . . . . . . . . .., RE 47.070,18 
Pour ordre : 
Dépôts statutaires (mémoire) . . . . . . . . . . . . . . . . = 
Total de l'actif . . . . . . Fr. 4.728.817,94 
PASSIF. 
Envers la Société : 
CADIAN te ed 5 2 à Fr. 4.500.000,— 
Réserve légale . . . .. Dre à de » 2.934,35 
Fonds de prévision . . . . . . . . .. 0) 50.000, 


Fr. 4.552.934,35 


— 389 — 
Enuers les hers : 

Créditeurs divers . . cree L D ob. ARS 175.883,59 
Pour ordre : 

Déposants statutaires (mémoire) . . . . . . . . . . . . . . ou 


Total du passif . . . . . . Fr. 4.728.817,94 


ee —— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 











DÉBIT. 
Frais d'administration et d'exploitation  , . , . . . . . . . . r. 654.183,92 
Éotal à 2.5 «4 = 2 x FE 654.183,02 
CRÉDIT, 
Bénéfice brut sur opérations . .  . . . . Er. 606.121,31 
Solde reporté . . . . . . . . . , . . . . » 986,43 
re Pf, 607.107,74 
Solde en perte . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 47.076,18 
SOLE 654.153,02 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale prorogée du 22 juin 1932. 


L'assemblée générale prend, à l’unanimité des voix, les résolutions suivantes : 

19 Approuve les rapports du Conseil d'adnumistration et du Collège des commissaires. 

2° Approuve le bilan et le compte de profits et pertes tels qu’ils sont présentés. 

3° Donne décharge aux administrateurs et commissaires de leur gestion pendant 
l'exercice 1931. - - Réserve la décharge d'administrateur de Monsieur Charles Lode- 
wWyckx. 

4 Renouvelle les mandats de Messieurs Frère et Wandels, administrateurs, et Mon- 
sieut Allard, commissaire. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION ; 


M. le Général Olsen Frédéric, administrateur de sociétés, n° 23, rue des Taxandres, 
à Bruxelles, président du conseil. 

M. Robert Van der Ghinst, pharmacien, n° 50, rue des Ombelles, Ostende, adminis- 
trateur-délégué. 

M. Octave Olemans, pharmacien, n° 47, rue de Courtrai, à Tournai, administrateur. 

M. Edouard Lodewyckx, docteur en médecine, n° 6, Marché aux Vaches, à Jodoigne. 

M. Raoul Dupont, pharmacien, n° 22, avenue Daïlly, à Bruxelles, administrateur. 


* 
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M. Célestin Camus, administrateur de sociétés, n° 107, rue de l’'Escaut, à Bruxelles, 
administrateur. 

M. Georges Geerts, administrateur de sociétés, n° 1004, rue des Aduatiques, à Bru- 
xelles, administrateur. 

M. Louis Frère, administrateur de sociétés, n° 154, avenue de Tervueren, à Bruxelles, 
administrateur. 

M. Monsieur Alfred Radelet, administrateur de sociétés, n° 35, boulevard Général 
Baron Wahis, à Bruxelles, administrateur. 
M. Maurice Wandels, pharmacien, n° 96, square Marie José, à Ostende, administra- 
teur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Théophile Allard, directeur commercial, n° 29, rue Paul Lauters, à Bruxelles. 
M. Joseph Joos, Pharmacien, n° 250, avenue Plantin Moretus, à Wilryck-Anvers. 
M. Emile Crousse, industriel, rue de la Poste, à Tamines. 

M. Henri Tuypens, pharmacien, n° 24, place du Cardinal Mercier, à St-Nicolas-Waes. 


Bruxelles, le 24 juin 1932. 
Société coloniale de Pharmacie et de Droguerie. 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) ROBERT VANDER GHINST. 


Société des Plantations de Gwese. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


établie à Gwese (Kivu-Congo Belge). 
Siège administratif : n° 394, avenue Louise, à Bruxelles. 


Constituée le 10 juillet 1928 et autorisée par Arrêté Royal du 6 septembre 1928. 
(Statuts publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge en date du 15 octobre 
1928). 


nt 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF, 
Immobilisé ...................,. .. Et 1.867.603,54 
DiISDOMDIÉ 2 5 LS LME RU SLI NIRE EE MU » 278.200,31 
RÉAUSADIE ne 2 DS RS US ie A Dr me San » 012.034,57 


eg — 


Fr.  3.058.828,42 








De 
PASSIF. 


CADIÉA RS RSR EE NN GR ER Re MORE 2: 000:000 
Créditeurs divers . . . . . , . . . . . , . . . . . . . . » "58.828,42 
| Fr. 3.058.828,42 





La société étant en période d'installation, il n’a pas été ouvert de compte de profits 
et pertes. | 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 7 juin 10932. 


19 Le bilan cloturé au 31 décembre 1931 est approuvé à l'unanimité. 
29 Décharge à été donnée aux administrateurs et aux commissaires. 
3° Monsieur Jean de Cooman a été nommé à l’unanimité en qualité d'administrateur 
et Monsieur Jean del Marmol en qualité de commissaire en remplacement de Monsieur 
de Cooman. | 
CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M.läppens, president, n° 1, Val de Ia Cambre, Bruxelles. 

. Serruys, administrateur-délégué, n° 304, avenue Louise, Bruxelles. 

le baron J. van der Bruggen, administrateur, n° 20, rue Evets, Bruxelles. 

. E. van der Straeten, administrateur, n° 268, chaussée de Vileurgat, Bruxelles. 
R. Cambier, adnunistrateur, n° 183, rue Belliard, Bruxelles. 

J. de Cooman, administrateur, n° 117, rue Souveraine, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES, 


. G. Janson, n° 250, boulevard Général Wahis, Bruxelles. 
. J. del Marmol, n° 23, rue Bréderode, Bruxelles. 


s À 


Pour extrait certifié conforme : 
Bruxelles, le 27 juin 1932. 
L'Administreteur-délégué, 
a (S.) M. SERRUYS. 


Société pour la Manutention dans les Ports du Congo « Manucongo » 
” (Société congolaise à responsabilité limitée) 


48, rue de Namur, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 1700. 
Autorisée par Arrêté Royal du 22 avril 1921. 


Constituée sous le régime des Lois et Arrêtés en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, 
par acte sous seing privé, en date du 1°* mars 1021, approuvé par Arrêté Royal du 22 
avril 1921, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1921. 

Statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge du 13 mars 1921, sous le n° 2321, et 
aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1921. 
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Statuts modifiés le 9 juin 1927, par acte recu par M® Victor Scheyven, notaire à 
Bruxelles, publié aux annexes du Moniteur Belge du 3 juillet 1927 sous le n° 8982; le 
14 juin 1928 par acte reçu par M° Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, publié aux 
annexes du Moniteur Belge du 8 août 1928 sous le n° 11404 et aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 août 1028, approbation rovale par Arrêté du 19 juillet 
1928, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1928. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1031. 








ACTIF, 
Immobilisé : 
Immeubles et terrains . . . . . . . . . . Fr. 8.409.850,64 
_ Amortissements antérS . fr. 1.440.221,04 
 Amortissements en 1931  » 343 .910,90 
m————— y»  1.793.140,94 
— — — Fr, 6.706.709,70 
Matériel d'exploitation, fluvial, roulant et 
divers 0 
Amortissements antérS . » 3.291.656,90 
Amortissements en 1931 »  1.083.052,22 | 
SRE ENS IN 4+4974:700,12 
; ro, Qu 7057100000 
Mobilier en Europe et en Afrique . . . . . » 957.734,37 
Amortissements antérs .  » 293 .643,89 
Amortissements en 1931  » 73.027,88 
Lu LS ) 366.671,77 on 
NN ss EE 591.062,600 
KRéalisable : 
Banduiers et CaISSes: … » 4 & 4 du musee 380.373,63 
Portefeuille: à. 2.4: LS 4 4 De & 41 me à 1,-- 
Approvissionnements en Afrique . . . . . »  1.129.316,25 


DÉDIECUTS-VETS > 2.4 LG x 5 hs és. à c6:608:20470 


| -— Fr, 10.017.085,604 





Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et des commissaires . . . . pour mémoire 


a — 


Fr. 25.273.757,04 


PE 





PASSIF. 
Dette de la Société envers elle-même : 
Capital : 
20.000 actions première série de 500 Fr. au porteur . . . . . Er. 10.006.000, -- 
20.000 actions deuxième série de 100 Fr. nominatives. . . . » 2.000.000 ,—- 


—— +. métis 


Fr.  I12.000.000,— 


st 


Réserves : 
Fonds de réserve statutaire . . . : ET 345.645,53 
Fonds de réserve spécial (pour le dé cionbe: 
ment des installations de Matadi} . . . . » 2.300.000,—- 


—  » 2.645.645,53 
Fr. 14.645.6045,53 


Dettes de la Société envers les tiers (sans garantie réelle) : 


Bons de caisse . . . . . . . . . . . . .Fr. 3.100.000,— 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . »  6.218.527,46 
Coupons restant à payer . . . . . . . . .  » 32. 150, — 


RE Fr. 9.350.677,46 
Compte d'ordre : 
Titres déposés par les administrateurs et commissaires . . . . . pour mémoire 


Profits el pertes : 


Solde favorable 1.277.434,85 


Fr. 25.273.757,84 


ot eq 
—— EEE LEE ELLE | 


gs 
Let 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31-12-1931 





DOI. 
Dépenses d'exploitation et frais généraux . . . . . . . . . . Mr. 15.907.245,11 
A mortissements : 
a) sur immeubles . . . . TT: 343 .919,90 
b) sur matériel d' exploitation, fluvial, laut | 
et divers . : # ‘à L003:0%2,22 
c) sur mobilier en a à en Aie LS 73.027,88 
+————  }»  I.500.000,— 
Solde favorable . . . . . . . . . . ,. . . . . . . . . . . . » 1.277.434,85 
: Fr.  18.744.670,96 
a 
AVOIR. 
Solde reporté de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . . Er. 117.823,09 
Recettes d'exploitation et diverses . . . . . . . . . . . . . » 18.365.715.80 
Prélèvement sur la réserve constituée pour compenser les « ris- 
tournes mobiles » . . . . . . . . . . . . . . . . , . . » 261.140,II 


Fr. 18.744.0679,96 


me 
pe 


ne 


Réparittion des bénéfices : 


Réserve légale : 5 p. c. sur 1.159.610,86. . . Fr. 57.980,54 
Dividende de 6 p. c. au capital. . . . . . . » 720 .000, —-- 
Au conseil d'administra- 
HoOf. 4 à + 5 s à Et 45.795,02 
Au collège des commis- 
SairesS . . . . . . D) 7.045,44 
—_———— Fr, 52.841,06 
Prévision fiscale . . . . . . . . . . . . » 157 .329,90 
Report à nouveau . . . .. . . . . . . » 289.283,35 
ns VÉT. 1:277:43485 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale annuelle du 9 juin 1932. 


L'assemblee : 


1° Approuve le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1931. 

24 Décide de répartir le solde bénéficiaire de l'exercice 1931, comme il a été inséré 
au compte de profits et pertes. 

3° Donne décharge de leur gestion à MM. les administrateurs et commissaires pour 
l'exercice 1931. 

4 Réélit Monsieur Robert Thys dans ses fonctions d'administrateur et Monsieur 
Georges Allard dans ses fonctions de commissaire, pour une nouvelle période statutaire. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Maurice Lippens, Gouverneur Général Honoraire du Congo Belge n° 1, square 
du Bois de la Cambre, à Bruxelles, président. 

M. Henri Le Bœuf, directeur de la Société Générale de Belgique, n° 181, avenue 
Molière, Bruxelles, vice-président. 

M.Arthur Bemelmans, conseiller à la Société Générale de Belgique, n° 397, avenue 
Louise, Bruxelles, adininistrateur-délégué. 


Administrateurs : 


M. Arthur Bolle, administrateur-délégué de l'Intertropical-Comfina, n° 249, avenue 
Longchamps, Bruxelles. 

M. Albert Marchal, vice-président de la Compagnie du Chemin de Fe du Congo, 
n° 46, avenue du Vert-Chasseur, Bruxelles. 

M. Lambert Jadot, administrateur-délégué de la Compagnie du Chemin de Fer du 
Bas-Congo au Katanga, 15a, rue du Bourgmestre, Ixelles. 

M. Gaston Périer, administrateur-délégué de la Compagnie du Katanga, n° 370, 
avenue Louise, Bruxelles. 

M. Alexis Van Opstal, administrateur-délégué de l'Agence Maritime Internationale, 
à Rhode-St-Genèse, 

M. Robert Thys, vice-président de la Société des Ciments du Congo, n° 37, rue Blanche 
Bruxelles. 


6595. — 
Commissaires : 


M. Georges Allard, industriel, n° 95, avenue du Bois de la Cambre, Bruxelles. 

M. Adolphe Buyli, ancien membre de la Chambre des Représentants, n° 56, rue de 
la Déportation, Wetteren. 

M. Mariano de Tabuenca, directeur de la CORpARnE Maritime Belge, n° 48, avenue 
Britannique, Anvers. 

M. Charies Galland, administrateur de sociétés, n° 21, rue Van Eyck, Fee 

M. Léon Raquez, avocat, n° 49, rue de Trêves, Bruxelles. 

M. Alphonse Van Gele, colonel retraité, n° 32, avenue d'Auderghem, Bruxelles. 


lt. le 9 juin 1932. 
Certifié conforme : 
Un Administrateur, Le Vice-Président, 
(S.) ALBERT MARCHAL. (S.}) HExXRI LE BŒUr. 


MINISTÈRE DES COLONIES -- MINISTERIE VAN KOLONIEN 


CONGO BELGE 


ms DELOISCIL VONREr = 


a — a — 


Emprunt à 4 p. cc. amortissable de 1909 
Uitdelgbare leening 4 t.h. van 1909 


AMORTISSEMENT DE 1932 — UITDELGING VAN 1932 


Liste officielle des 37 obligations amorties conformément au tableau 
d'amortissement (x). 


Officieele lijst der 37 uitgedelgde obligatiën overeenkomstig de uitdelgingstabel (x). 


186 3527 4237 10518 12395 12966 
187 3528 4238 10557 12306 12067 
1903 3529 4239 10611 12062 12068 
1905 3530 4240 10612 12003 129069 
3524 4235 4941 11972 12964 12970 
3525 4230 9608 12380 12065 12971 
3526 


(1) Amortissement effectué par voie de rachat à la Bourse de Bruxelles. 


(x) Uitdelging gedaan door tleyughoop ler Beurs van Brussel. 





S. À. anct Vanderpoorten & Co, Gand. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 août 1932). 





Brevets, 
I. — CONCESSIONS. 


Par”Arrêtés Ministériels, il a été concédé les brevets suivants : 
1. Le 4 avril 1032, à MM. Otto Siemen, n° 1, Wilhemstrasse, à Itzehoe (Allemagne), 
Johannes Hinsch, n° 27, Schillerstrasse, à Itzehoe (Allemagne) et Cornelis Maters, à 


Beverwyk (Hollande), un brevet d'invention pour : Chambre à air de la conduite d’aspi- 
ration. 


2. Le 10 avril 1932, à M. Arturo Amenabar, ingénieur, à Santiago (Chili), un brevet . 
d'invention pour : Procédé choisi pour l'extraction du cuivre par l’iode. 


3. Le 22 avril 1932, à M. Hermann Hemscheïdt, ingénieur, n°95 23/27, Arndtstrasse, 
à Wuppertal-Elberfeld (Allemagne),un brevet d'importation pour: Machine à déblayer 
et à charger. 


4. Le 27 avril 1932, à M. Hugo Junkers, professeur, n° 21, Kaïiserplatz, à Dessau 
(Allemagne), un brevet d'invention pour : Pont cloisonné à membrures tubulaires. 


5. Le 21 mai 1932, à M. Ettore Barbieri, ingénieur, à Hlisabethville (Congo Belge) 
un brevet d'invention pour : La fabrication de briquettes à base de charbon de bois. 


6. Le 23 mai 1932, à la Société : Societa Italiana Pirelli, n° 21, via Fabio Filzi, à 
Milan (Italie), un brevet d'invention pour : Joint d'alimentation. 


7. Le 27 mai 1932, à la Société: Allgemeine FHlektricitäts Gesellschaft, n°5 2-4, 
Friedrich-Karl-Ufer, à Berlin (Allemagne), un brevet d'invention pour: Récipient 
de dilatation pour câbies et appareils. | 


8. Le 27 mai 1932, à la Société: Afigemeine Klektricitäts Gesellschaft, n°5 2-4, 
Friedrich-Karl-Ufer, à Berlin (Allemagne), un brevet d'invention pour: Récipient 
de dilatation en particulier pour câbles remplis d'huile. 


9. Le 27 mai 1932, à M. François Verjus, géomètre-architecte, à Elisabethville, 
(Congo Belge), un brevet d'invention pour : La construction de fours combinés pour la 
fabrication de charbon de bois avec et sans récupération des matières volatiles pou- 
vant également servir pour la distillation des charbons et chistes charbonneux. 


10. Le 3 juin 1932, à M. François Verjus, géomètre-architecte, à Flisabethville, 
(Congo Belge), un brevet d'invention pour : Fabrication d’agglomérés à base de char- 
bon de bois ou de houille. 


11. Le 29 juin 1932, à M. Auguste Chanard, ingénieur, n° 280, avenue de Paris, à 
Rueil (France), un brevet d'importation pour : nouveau mode de constrtretion. 
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2. — CESSION. 


Du 8 avril 1932. -- Cession. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété, à la Société Anonyme Belge « Anémostat », n° 3, place de Louvain, à Bru- 
xelles (Belgique), du brevet d'importation concédé le 24 juin 1931, sous le N° 1885, à 
la firme Wassmuth Kurth & C9 À. G., 19, Grafenmühlenweg, à Koln-Dellbrück (Alle- 
magne) pour : Dispositif dépoussiéreur de courant gazeux, par acte authentique passé 
à Bruxelles, le 25 juin 1931. 


ee ——, nn 


Marques de‘fabrique ou de commerce. — Dépôts. 











Nombre Nom et adresse des Genre d'industrie ou de 
Date de dépôt de | | 
1 avril 1932. r | Société: General Automobiles. 


| Motors Corporation, à 
Détroit, Etat de Mïi- 
| chigan E. U. A. 


I | Société  Commer- Cigarettes. 
| ciale et Minière de 
J'Uele, Société Ano- 
nyme, n° 18, place de 
Louvain, à Bruxelles. 


I avril 1932. 





pendante, Société Ano- 
nyme, à Onkerzele- 
Grammont (Belgique). 


I Société Deroubaix- Savons. 
Oedenkoven & C°, n° 
88, rue de la Blanchis- 
serie, à Borgerhout- 
Anvers (Belgique). 


6 mai 1932. 


7 Mai 1032. 1 Société Anonyme Savons, détergents, bougies, 
des Savonneries Con- | allumettes, huiles d’éclairage, 
golaises, Lever House, de chauffage et de graissage, 
n° 150, rue Royale, à | amidon, bleu, préparations pour 
Bruxelles (Belgique). | la lessive, parfumeries et arti- 


cles de toilette, préparations 
pour polir et nettoyer, fils et 
tissus de coton, coutellerie et 


27 avril 1932. JT La Nationale Indé- |}  Aïllumettes. 
outils tranchants, fils et tissus 


©, 





Date de dépôt 


Nombre 
de 
Marques 


Nom et adresse des 
déposants 





Genre d'industrie ou de 
commerce 





24 mai 1032. 


27 mai 1932. 


27 mai 1932. 


27 mai 1932. 


3 juin 1932. 


D ne nent 


Pharmacie Centrale 
de Belgique, Société 
Anonyme, n° I2, rue 
du Téléphone, à Bru- 
xelles (Belgique). 


Société : British- 
American Tobacco 
Company  Jimited, 


Westminster House, 
n° 7, Millbank, à Lon- 
dres (Angleterre). 


Société : Maspero 
Frères Limited, West- 
minster House, n° 7, 
Mililbank, à Londres 
(Angleterre). 


Société : Scott & 
Turner Limited, St 
Andrew’s Buildings, 4, 
Gallowgate, à New- 


castle-on-Tyne  (An- 
gleterre). 
Société des plan- 


tations de Gwese, à 
Gwese  (Kivu-Congo 
Belge). 


de lin et de chanvre, articles 
d’'habillements, substances ali- 
mentaires et ingrédients pour 
leur fabrication, liqueurs et 
spiritueux, eaux minérales et 
gazeuses, naturelles et artifi- 
cielles, y compris la bière de 
gimgembre, parapluies, cannes, 
tabacs, cigares et cigarettes, 
substances chimiques pour l’a- 
griculture, l’horticulture, l’art 
vétérinaire et l'hygiène, la mé- 
decine et la pharmacie. 
Produits pharmaceutiques. 


Tabac manufacturé sous tou- 
tes ses formes. 


Tabac manufacturé sous tou- 
tes ses formes. 


Préparation médicinale pour 
usage humain. 


Emballages, quels qu'ils 
soient des produits de ses plan- 
tations ou de ses industries. 


Lui 400 ei 


Er 





Nombre Nom et adresse des : Genre d'industrie ou de 
Date de dépôt de 
marques déposants commerce 
8 juin 1932. 2 Société : Brown & Tabacs, cigares, cigarillos, ci- 


Williamson ‘Tobacco | garettes, et articles pour fu- 


Corporation (Export) | meurs. 
Limited, Westminster 
House, n° 7, Millbank, 
à Londres(Angleterre). 


8 juin 1932. 2 Société : Standard Huïle raffinée, semi-raffinée 
Où Company of | et brute provenant du pétrole 
New Jersey, à Wil- | avec ou sans adjonction de 
mington, Ftat de De- | substances animales, végétales 
laware (E. U. A. ou minérales pour l'éclairage, 
| la combustion, la production 
d'énergie, huile combustible et 
?de graissage et graisses. 


——# ————— + 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


—_— 


Banque du Congo Belge. 


SITUATION AU 30 AVRIL 1932. 
ACTIF. 


Lingots et monnaies d'or . . Fr. 81.046.003,77 


Encaisse-or | ee 
Devises-or sur l'Etranger . .  » — 


a — 


Encaisses diverses et avoirs en banque 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l’Étranger. 
Fonds publics belges et congolais. . US 
Comptes courants . 

. Immeubles et Matériel . 

Divers 


81.040 .903,77 
169.340 .082,96 
126.248 .050,68 
218.709 .420,38 
152.539.522,01 

9.783.700,15 
10.3602.352,27 


a ——— 


. 708.030.123,12. 





PASSIF. 
Capital. à 5 ik ee sue VER IM Né Sub cé ss ŒÉ 20:000:000, 
Réserves . . . Den te. OS nr NON D Dr 27727000, 
Billets en CU on. FU es RG. RH AS das Ne  TAS-040:0562— 
Créditeurs A VU: » 2» 4.2.4 à 5: ÆE. 201:002:375,00 
A: LDME. 4 se 4 2 0 PI7.000:205714 


ne Fr. 408.022.601,34 
Fr. 768.030.123,12 


Transferts en route et divers . 


es 
De 





Proportion de l’encaisse-or à la circulation fiduciaire : 55,88 %. 


— —q——— 


Brasseries du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
. Siège social: Elisabethville (Katanga-Congo Belge). 


Siège administratif : n° 8, Montagne du Parc, Bruxelles. 


Constituée le 8 décembre 1923, à Bruxelles, et autorisée par arrêté royal, en date 
du 3 février 1924. Statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge du 16 février 1924, 
acte n° 1510, et au Bulletin Officiel du Congo Belze, n° du 15 mars 1924. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 19031. 


ACTIF, 
Immo bilisé : 
Premier établissement : 
a) Frais de constitution et d'installation . . . . . . . . . Fr. I, —- 
b) Apports . . . | LC I,-— 
c) Frais d’ on FF pa à d'é émission d tions D I,— 
d) Frais de premier établissement du siège de Jadotville . .  » I,— 
e) Bâtiments industriels et immeubles . . . . . . . . . . . » 16.105.729,74 
J) Mobilier, matériel et outillage . . . . . . . . . . . . . » 109.056.082,76 


Fr. 35.161.816,50 
Moins amortissements : 
I. antérieurs . . . . . . . . . . . . . Fr. 5.000.000,—- 
2. de l'exercice 1931: 
a) par prélèvement sur le solde bénéfi- 
ciaire de l'exercice de 
b) extraordinaire, par Drélvenent sur 
le fonds de réserve . . . . . . . . » 5.000.000, —  » 12.000.000, — 


Fr. 23.101.816,50 


NA 
LA 


2.000 .000,— 


Réalisa ble : 


Marchandises en magasin, en stock et en route 


pour l'Afrique . . . . . . . . . . . . Fr. 2.867.1r10,93 

Comptes débiteurs divers . . . . . . . . » 985 .978,32 

Portefeuille-titres . . . . . . . . . . . . » Le 
Dis por ble : 


Caisses et banques : en Hurope et en Afrique 
Compte d'ordre : 


Titres de cautionnements statutaires 


PASSIF. 
Non exigible : 
Capital ia RSS NAN ER SR RS Se 
5.000 actions À de 100 fr. chacune . Fr. 500 .000,— 
27.000 actions B de 500 fr. chacune . » 13.500.000,-— 


—_ "mn + — 





Fonds de réserve statutaire ne nie 
Fonds de réserve, de prévision et d’assurance 


E x1 g1 ble : 
Comptes créditeurs divers 
Solde : 
Profits et pertes. 
Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . 


— 2 (ge 


Fr. 3.853.090,25 
Fr. 984 .080,25 


P' mémoire 





Fr. 14.000.000, — 


» 313 .046,07 
» 2.000.000, — 


»  _0.593.335,74 
» 3:093.213,19 


P* mémoire 


ET. 27 : 096 : 505,- 


tte 








COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


DOIT. 
Frais d'administration . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 350.433,06 
Charges financières . . . DS D nn Da Un 412.020,10 
Amortissement sur premier bi ment: 

Immeubles, mobilier, matériel et outillage . . . . . + D» 2.000.000,—- 
Amortissement sur frais de premier établissement Taddtiilte D 232.050,19 
Amortissement sur portefeuille-titres. . . . . . . . . . . . . » 16.977,10 

Bénéfice net. à. 4 2 4 me sde D ess eux ù 3400221310 
Fr. 6.106.199,64 
AVOIR. 
Solde à nouveau de l'exercice précédent _. . . . . . . . . . Fr. 1.121.032,82 


Résultats bruts d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . » 4.085.166,82 


Se ——#— mn 


Fr. 6.106.109,64 


EEE ———., 
RÉPARTITION DU BÉNIÉFICE NET. 
Réserve statutaire: 5 p. €  .. . . Fr. 98.609,02 
Dividende statutaire de 6 p. ©. aux ” 000 nos série A ue aux 
27000 ACTIONS SÉTIS D js + pe DE Rene sé de & 840 .000,—- 
Fr. 938 .609,02 
Solde à reporter à nouveau en 1932 . . . . . . . . . . . . fr. 2.154.004,17 





4 — ee —#— qe je 


Fr. 3.093.213,19 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 12 juillet 1932. 


1° Le bilan, le compte de profits et pertes et la répartition du bénéfice net pour 
l'exercice 1931, sont approuvés à l'unanimité. 

29 Décharge est donnée à l'unanimité aux administrateurs et commissaires. 

3° L'assemblée réélit en qualité d'administrateur MM. Jules Cousin et Joseph 
Tasch, administrateurs sortants, et en qualité de commissaire M. Edmond Seutin, 
commissaire sortant, pour une période prenant cours ce jour et venant à expiration 
immédiatement après l'assemblée générale ordinaire de mil neuf cent trente-huit. 


Certifié conforme : 
Le Président du Conseil d'admimistration, 
(S.) G. PÉRIFR. 


Brasseries du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Elisabethville {Katanga-Congo Belge). 
Siège administratif: Montagne du Parc, n° 8, Bruxelles. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION ET COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Le conseil d'administration de a Société des Brasseries du Katanga, est composé 
comme stit : 


Président : M. Gaston lérier, administrateur de sociétés, avenue Louise, n° 370, 
Bruxelles. | 


Administrateur-délégué : M. Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, avenue 
 Defré, n° 107, Uccle. 


Administrateurs : 


. Arthur Bolle, administrateur de sociétés, avenue Longchamps, n°249, Bruxelles. 

. Nicolas Cito, ingénieur, rue de {’Abbaye, n° 28, Bruxelles. 

. Arthur Bemelmans, administrateur de sociétés, avenue Louise, n° 397, Bruxelles. 
Jules Cousin, ingénieur, avenue Molière, n° 162, Bruxelles. 

Jean Laurencin, industriel, avenue I,ouise-Marie, n° 2, Anvers. 

. Fernand Nisot, ingénieur, rue d'Edimbourg, n° 15, Bruxelles. 

Joseph Tasch, négociant, avenue de l'Étoile, Hlisabethville. 

. Pierre Walckiers, administrateur de sociétés, avenue Louise, n° 477, Bruxelles. 


_Le collège des commissaires est composé comme suit : 


Président : M. Alexandre Bourguignon, administrateur de sociétés, rue Malibran, 
n° 83, Bruxelles. 


Commissaires : 


M. Lucien Puissant-Bayens, propriétaire, avenue Louise, n° 150, Bruxelles. 
M. Edmond Seutin, comptable, rue des Ecoles, n° 58, Ecaussines-Enghien. 


Certifié conforme : 
Le Président du Conseil d'Administration, 
(S). G. PÉRIER. 


Ciments du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Elisabethville —- Congo Belge. 


Siège administratif : n° 48, rue de Namur, Bruxelles. 
J 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 2838. 


Constituée à Bruxelles, le 16 janvier 1922, suivant acte publié à l'annexe au Bulletin 
Officiel du Congo Belge, du 13 avril 1922, et à l’annexe au Moniteur Belge du 30 avril 
1922 (n° 4.701). 


Approuvée par Arrèté Roval du 16 mars 1922, publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 avril 1022. 

Statuts modifiés suivant actes publiés aux annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge des 17 décembre 10924, 13 mai 1927 et 15 février 192$, ainsi qu'aux annexes at 
Moniteur Belge des 14 novembre 1924, 8 avril 1927 et 11 janvier 1928 {n'°$ 12.703, 3.780 
et 423). 

Ces modifications ont été approuvées par Arrêtés Rovaux des 15 décembre 1924 


et 13 avril 1927, publiés au Bulletin Officiel du Congo. Belge des 17 décembre 1924 
et 15 mai 1927. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 








ACTIF. 
Lhunobilisé : 
APDOTLS SR UNS nm De d'RR ER 25000000 
Amortissements à ce Jour . . . . . . , . » _1.999.099,— 
ess, rit: I, — 

Frais de constitution. I,- 
Premier établissement : 
Constructions et terrains Fr. 21. 436.100,34 
Amortissements à ce jour »  6.109.772,32 

—_————— ir, 15.320.418,02 
Machines et appareils . . Fr. 28.039.698,69 
Amortissements à ce jour  » 14.775.247,32 

—#—— tr, 14.104.451,37 
Petit matériel et outillage Fr. 902.041,05 
Amortissements à ce jour  » 902 .940,65 


dj — 2 —— Fr. I Sur 








Mobilier en Afrique . Fr. 1.132.309,91I 
Amortissements à ce jour  » 1.132.308,01 
_———————— Er. I, — 
Exploitation agricole . Fr. 76.775,07 
Amortissements à ce jour  » 76. 7TA OTRE 
fé I, — 
Licences HUE Se ET 567.125, — 
Amortissements à cejour  » 28.356,25 
ee —————— Fr 538.708,75 
Matériel en cours de route . . . . . . . . . » 130.274,55 
ee ee Fr. 30.165.015,09 
Réalisa ble : 
Marchandises en magasin et en cours de route. Fr. 17.025.519,03 
POFTÉIENLIIS. 2 4 5 5 dope 4 2000005 17 
Débiteurs divers . Hire ns mue, NN 2500200777 
Dépenses effectuées pour exercices ultérieurs .  » 79.850,58 
—————— fr, 27.087.512,55 
Disponible : 
Caisses, Banques et comptes chèques-postaux . Fr. 1.408.173,81 
Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . : pour mémoire 
Fr, 58.751.603,05 
PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 
Capital : 30.000 actions de 500 francs LS ss de Fr. 15.000.000,— 
statutaire Fr. 1.500.000, —- 
spéciale . . . . . . . . . . » 13.055.0605,44 
Réserves Primes d'émissions . . . . . » 4.300.000,— 


Plus-value résultant de Ia ré- 
évaluation de l'outillage et 
des bâtiments industriels . » _0.044.304,50 


— md Er 





Dettes de la société envers des fiers : 


Créditeurs divers 


Profits el pertes : 
Bénéfice net 


Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . 


, 27.500.000 ,— 


5.793 .410,90 
Fr. 7.458.183,07 


pour mémoire 
Fr. 58.751.603,05 | 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 








DÉBIT. 
Charges financières  _ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 271.222,55 
Amortissements . . . . . . . . . . . . , . . . . . . . . . » 3.555.740,22 
BéHÉRICé ét 2 2 LS SN OR NE SN RL AR Sn SE 4001030 
Fr. 11.285.151,84 
CRÉDIT. 
Soldétéporté 3 AR LUS ee LS AA das LEE. dE 414.217,15 
Bénéfice d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . »  0.178.038,49 
Revenus du portefeuille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 1.652.400. 
DIVERS RE te ne die GNU CT NE ) 39.896,20 


Fr. 11.285.151,84 








RÉPARTITION DU BÉNÉFICE. 





Bénénté nel, LS VER RS DIR EN NS a UE 7:450,103:07 
Dividende de 175 fr. net aux 30.000 actions. . Fr. 5.250.000, —- 
Taxe mobilière . . . . . . . . . . . . . » I.075.301,20 
FAntieMes ss ENS eee S Ra 702.811,25 
Co Fr. 7.028.112,45 
Solde à reporter . . . . . . . . . Fr.  430.070,62 


et dora stien mpeg nn.) 
SP EE ER EE 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 1x juillet 1932. 


L'adoption du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1931 est mise 
aux voix ; ils sont approuvés à l'unanimité. 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion pendant 
l'exercice 1931 par un vote spécial et unanime. 


Sur la proposition du conseil, l'assemblée décide de payer un dividende de 175 fr. net 
par action, contre remise du coupon n° 10, à partir du 15 juillet, au siège de la Société 
Générale de Belgique, n° 3, Montagne du Parc,à Bruxelles, et à la succursale de la Société 
Générale de Belgique --- Ancienne Banque d'Outremer -- n° 48, rue de Namur,à Bru- 
xelles, | | 

[,//assemblée décide de porter à 12 le nombre des administrateurs et élit, à l’unani- 
mité, Monsieur Adoïphe Stoclet, ingénieur, directeur de la Société Générale de Bel- 
gique, en qualité d'administrateur, pour remplir ce nouveau mandat. 

Monsieur Justin Alardin, administrateur, dont le mandat vient à expiration aujour- 
d’hui est réélu dans ses fonctions par un vote unanime. 


ie 408 —— 
CONSEIL, D'ADMINISTRATION : 


M. Gaston Périer, avocat, administrateur-délégué de la Compagnie du Katanga, 
n° 579, avenue Louise, Bruxelles, président. 

M. Victor Brien, ingénieur, administrateur-directeur de la Société Belge Industrielle 
et Minière du Katanga, n° 45, rue du Pépin, Bruxelles, administrateur-délégué. 

M. Fdgard Larielle, ingénieur, n° 52, avenue Emile Duray, Ixelles, administrateur- 
directeur. 

Administrateurs : 

M. Justin Alardin, ingénieur, administrateur-délégué de la Société des Ciments de 
Meuse-Brabant, n° 19, rue du Beau-Site, Bruxelles. 

M. Lucien Beckers, ingénieur, n° 24, avenue Hamoir, Uccle. 

M. Arthur Bemelmans, conseiller de la Société Générale de Belgique, n° 397, avenue 
_ Louise, Bruxelles. 

M. Louis Cousin, ingénieur, n° 36, place du Grand-Sablon, Bruxelles. 

M. Edgar Sengier, administrateur-délégué de l'Union Minière du Haut-Katanga, 
n° I8, avenue Frnestine, Bruxelles. 

M. Léon Sindic, ingénieur à Visé (Province de Liége). 

M. Frans Thys, docteur en droit, n° 223, avenue Molière, Ixelles. 

M. Robert Thys, ingénieur, n° 13, avenue des Erables, Rhode-Saint-Genèse. 


NOMINATION AU 11 JUILLET 1932. 


Monsieur Adolphe Stoclet, ingénieur, directeur de la Société Générale de Belgique, 
n° 303, avente de Tervueren, Woluwe-Saint-Pierre. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


M. Georges Touchard, avocat, n° 44, rue Saint-Bernard, Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
président. 

M. Jean Deschacht, directeur de l’Union Minière du Haut-Katanga, n° 87, rue 
Dodonnée, Uccle. 

M. Louis Haneuse, colonel, boulevard Edmond Lieutenant, Tilff. 

M. Paul Hauzeur, adnunistrateur-délégué de la Compagnie « Citas », n° 10, avenue 
Arnold Delvaux, Uccle, 

M. Louis Valcke, capitaine, n° 26, Courte rue de la Vache, Gand. 

M. Alphonse Van Gèle, colonel, n° 32, avenue d’Auderghem, Bruxelles. 

Délégué du Comité Spécial du Katan ga : 

M. Célestin Remacle, n° 13, avenue des Saisons, Ixelles. 


Bruxelles, le 18 juillet 1932. 
Pour copie certifiée conforme : 
Le President, 
(S.) G. PÉRIFR. 


Compagnie d’Elevage de Lubudi (Elvalubudi). 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


établie à Lubudi (Congo Belge). 


CONSTITUTION. 
(Arrêté royal du 12 juillet 1932). 


L'an mil neuf cent trente-deux, le premier juin. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. Le Comité Spécial du Katanga, personne civile, établie à Bruxelles, rue des Petits 
Carmes, n° 51. 

Ici représentée par Monsieur Ary Guillaume, secrétaire général du dit Comité, 
demeurant à Schaerbeek, avenue Paul Deschanel, n° 87, suivant procuration en 
date du trente et un mai dernier. 

2. La Société d'Elevage et de Culture au Congo Belge, société congolaise à respon- 
sabilité limitée, établie à Dibaya-District du Kasaï (Congo Belge). 

Ici représentée par Messieurs Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, avenue Palmerston, n° 3,et Paul Fontainas, ingénieur 
civil des mines, demeurant à Uccle, avenue Molière, n° 327, tous deux administra- 
teurs de la dite société. 

3. La Société des Ciments du Katanga, société congolaise à responsabilité limitée, 
établie à Hlisabethville (Congo Belge). 

Ici représentée par Monsieur Edgard Larielle, ci-après nommé, suivant procu- 
ration en date du trente et un mai dernier. 


4. La Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga, société congolaise à 
responsabilité limitée, établie à Elisabethville (Congo Belge). 
Ici représentée par Monsieur Edgard Larielle, ci-après nommé, suivant procu- 
ration en date du trente et un mai dernier. 
5. La Société d'Exploitation et de Recherches Minières au Katanga, société congo- 
laise à responsabilité limitée, établie à Elisabethville (Congo Belge). 
Ici représentée par Monsieur Edgard Larielle, ci-après nommé, suivant procu- 
ration en date du trente et un mai dernier. 
6. Monsieur Victor Jacobs, docteur en droit, demeurant à Woluwe Saint-Pierre, 
avenue Marquis de Villalobar, n° 106. | 
7. Monsieur Edgard Larielle, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Emile Duray, 
n° 52. | | 
Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-anne- 
xées. | 
Lesquels comparants nous ont requis de dresser par les présentes, les statuts d’une 
société congolaise à responsabilité limitée soumise aux lois et arrêtés en vigueur dans 
la colonie du Congo-Belge, qu’ils déclarent arrêter entre eux comme suit : 


AIO 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège, — Durée. — Objet. 
ARTICLE PREMIER. 


I1 est créé entre les soussignés, une société par actions à responsabilité limitée, sous 
le régime de la législation du Congo Belge ; les cas non prévus par les présents statuts 
ou par la législation congolaise seront solutionnés selon les lois belges sur les sociétés 
commerciales. 


La société est dénommée « Compagnie d'Rlevage de Lubudi», en abrégé « Élvalu- 
budi ». 


AR. 2. 


Le siège social est au Congo Belge à Lubudi (territoire de Musonoïie). 

Tout changement de siège social sera, au préalable approuvé par arrêté royal. 

Le siège administratif est à Bruxelles, rue Royale, n° 42. 

Le siège administratif peut être transféré en toute localité de la Belgique, par simple 
décision du conseil d'administration. 

Tout changement sera publié au Bulletin Officiel du Congo Belge. 


ART, 3. 


La durée de la société est fixée à trente ans, à dater de l'arrêté royal autorisant la 
constitution. 

La société peut être prorogée ou dissoute anticipativement. 

Elle peut prendre des engagements pour un terme excédant sa durée. 


ART. 4. 


La société a pour objet : 

1° L'exploitation d'élevages au Katanga, dans le domaine géré par le comité spécial 
du Katanga ; elle exploitera notamment l'élevage situé à Lubudi, territoire de Muso- 
noie, tel que cet élevage lui est apporté par le Comité Spécial du Katanga, comme il 
est dit à l’article six. 

2° I,//acquisition, l'exploitation et la vente de tous terrains et concessions, la culture, 
l'élevage et le commerce de tout bétail et toutes industries ou commerces accessoires, 
tels que laiteries, boucheries, charcuteries, contrats de fourniture de viande et d’ap- 
provisionnements. 


39 L'étude et éventuellement la construction et l'exploitation de toutes voies de 
communications terrestres, fluviales ou maritimes, toutes opérations ou entreprises 
de transport, pour autant quelles servent à l’approvisionnement des fermes, cultures, 
élevages, commerces et l'écoulement de leurs produits ; toutes opérations relatives à 
l'exploitation ou à l’utilisation de la force électrique où mécanique en vue des mêmes 
buts. 


4° La participation, par souscriptions, apports, interventions financières, ou autres 
dans toutes sociétés ou entreprises existantes où à créer dont l’obiet serait analogue ou 
g 


connexe au sien et qui seraient de nature à lui faciliter l'exploitation de ses propriétés, 
de son bétail et de leurs produits. | 

La société aura à obtenir, préalablement et par écrit l'autorisation du Comité Spé- 
cial du Katanga, sur toutes les matières visées au paragraphe quatre. 


TITRE DEUX. 
Capital social. — Apports. — Actions. 
ART. 5. 


Le capital est de trois millions sept cent mille francs belges. Il est représenté par des 
parts sociales d’une valeur nominale de cinq cents francs, 

Toute augmentation de capital sera décidée par l'assemblée générale et réalisée 
selon Îles conditions et les modalités que fixera le conseil d'administration. 


ART. 6. 


Le Comité Spécial du Katanga apporte à la Société d'Elevage de Lubudi, sous 
réserve d'approbation par le pouvoir législatif de la Colonie, la propriété de seize cents 
hectares, situés à Kasinga et enregistré volume D XV, folio 15 de la conservation des 
titres fonciers à Elisabethville, et un droit à la concession suivant convention verbale 
du premier juin mil neuf cent trente-deux, sur quatre mille hectares, situés près de la 
rivière Lukata. | 

Le Comité Spécial du Katanga apporte les terres telles qu’il les possède, et les a 
acquises par vente à réméré de Monsieur Raïmieri, le vingt-deux décembre mil neuf 
cent trente et un dont les comparants reconnaissent avoir parfaite connaissance. Cet 
apport comprend tout ce qui se trouve sur les terres : bétail, constructions, outillage. 
II est fait avec effet rétroactif au vingt-deux décembre mil neuf cent trente et un de 
sorte que tous Îles bénéfices et toutes les charges de la gestion depuis cette date passent 
à la société. | 

Au cas où le réméré susdit, serait exercé, les sommes prévues pour le rachat des 
cinq mille six cents hectares, y compris les installations et le bétail, seront acquises à la 
société et tiendront lieu et place de l'apport. 

En ce cas, le comité s'engage toutefois, sous réserve d'approbation par le pouvoir 
législatif à concéder à la société des terres d’une superficie équivalente et à des con- 
ditions et prix similaires, en vue de lui permettre de poursuivre son activité sociale. 

Les actionnaires déclarent connaître l'apport et spécialement. les conditions de la 
vente à réméré précitée et ne pas demander des descriptions plus détaillées des biens 
apportés. 

11 est attribué au Comité Spécial du Katanga, en rémunération de ses apports, cinq 
mille six cents parts sociales, entièrement libérées. Ces parts seront partagées par le 
Comité entre lui et certains des associés en proportion du concours financier que ceux-c1 
ont fourni respectivement pour l'acquisition de l'élevage ci-dessus, et comme il est 
indiqué à l’article sept ci-après. 

Les articles quarante-sept et cinquante des lois coordonnées belges sur les sociétés 
_ commerciales, sont applicables aux parts sociales attribuées pour les apports précités, 
ainsi qu'à tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces parts. 


ART. 7. 


Les sept mille quatre cents parts sociales sont attribuées comme suit : 

Pour les apports indiqués à l’article précédent, cinq mille six cents parts sociales 
entièrement libérées et réparties comme ci-après : 

Le Comité Spécial du Katanga, trois mille sept cent trente-quatre parts 


sociales  . . . . 5 ae | . 3.734 
La Société d'élevage et de Culbneese au Gone Délée Société soie à | 
responsabilité limitée, neuf cent trente-trois parts sociales . . . . . . . . . 933 


La Société des Ciments du Katanga, société congolaise à es DoneaDitité 
limitée. 

La Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga, société congo- 
laise à responsabilité limitée. 

La Société d'Exploitation et de Recherches Minières au Katanga, société 
congolaise à responsabilité limitée. 

Ces trois dernières sociétés ensemble : neuî cent trente-trois parts sociales . 933 





Total : cinq mille six cents parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . 5.600 





Les dix-huit cents parts sociales restantes sont souscrites à raison de cinq cents 
francs par part sociale par : 


1. Le Comité Spécial du Katanga, six cent soixante-quatre parts sociales . 664 
2. La Société d'Hlevage et de Culture au Congo Belge, société congolaise à 
responsabilité limitée, mille soixante-sept parts sociales . . . . . . . . . . 1.007 
3. La Société des Ciments du Katanga, société congolaise à responsabilité 
limitée, soixante-cinq parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . 05 


4. La Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga, société con- 
golaise à responsabilité limitée, une part sociale . . . . . . . . . . . . . z 


5. La Société d'Exploitation et de Recherches Minières au Katanga, société 
congolaise à responsabilité limitée, une part sociale . . , . . . . . . . . . I 
6. Monsieur Victor Jacobs, une part sociale . 





I 
7. Monsieur Kdgard Larielle, une part sociale . à 
Ensemble : dix-huit cents parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . 1.800 





Les soussignés déclarent et reconnaissent que sur toutes et chacune des parts sociales 
souscrites en numéraire, il a été versé vingt pour cent, soit cent francs par titre et que 


par conséquent, il se trouve à la disposition de la société cent quatre vingt mille francs 
belges en espèces. 


ART. 8. 


Les appels de fonds sur les parts sociales non entièrement libérées au moment de 
leur souscription sont faits par le conseil d'administration aux époques qu’il détermine. 
L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifié par lettre recommandée, 
est en retard de satisfaire aux versements, doit de plein droit les intérêts calculés à dix 
pour cent l'an à dater du jour de l’exigibilité du versement. 

Le conseil d'administration peut, en outre, faire vendre ces titres à la Bourse de 
Bruxelles, suivant les modalités qu’il déterminera et sans préjudice au droit de lui 
réclamer le restant dû. 
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En cas de vente dans les conditions ci-dessus précisées, les certificats qui resteraient 
aux mains de l'actionnaire défaillant, n'auraient plus aucune valeur. 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation. 

Ji détermine Îles conditions auxquelles les versements anticipés sont admis. 


ART, 0. 


La cession d’une part sociale incomplètement libérée ne peut avoir lieu qu’au profit 
de personnes agréées par le ‘conseil d'administration, les cédants restent tenus avec les 
cessionnaires pour le paiement du solde de leur souscription. Les cessions de parts 
sociales ne seront valables qu'après autorisation de la société par arrêté royal. 

Les parts sociales sont nominatives jusqu’à leur entière libération ; libérées, elles sont 
au porteur. 

Les propriétaires de parts sociales libérées peuvent, à tout instant, en demander la 
conversion, à leurs frais, en titres nominatifs. 

Les parts sociales au porteur et les certificats nominatifs sont signés par deux adminis- 
trateurs, toutefois, l’une des signatures peut, sur les titres au porteur, être remplacée par 
une griffe. 


ART. IO. 


La société ne reconnaît qu’un propriétaire par part sociale. $’il y a plusieurs propriétai- 
res d’une part, le conseil d'administration a le droit de suspendre les droits y afférents 
jusqu’à ce qu'une seule personne ait été désignée comme étant à l'égard de la société, 
propriétaire de la part sociale. 


TITRE TROIS. 


Administration. — Direction. — Surveillance, 


ART. II. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, nom- 
més par l'assemblée générale des actionnaires et en tout temps révocables par elle. Le 
conseil d'administration est assisté ou non d’un secrétaire. 

L'assemblée générale établira l’ordre de sortie des administrateurs par voie de tirage 
au sort, de façon que chaque année un ou plusieurs administrateurs sortent de charge, 
sans que le mandat d'aucun administrateur ne dure plus de six ans. 

Les administrateurs sortants cesseront leurs fonctions immédiatement après l’assem- 
blée générale ordinaire. Is sont rééligibles. 

Un ou deux délégués nommés par le Comité Spécial du Katanga, auront, sur les opé- 
rations de la Compagnie, tous les droits de contrôle et de surveillance qui appartiennent 
aux administrateurs et aux commissaires ; ils seront notamment convoqués à toutes Îles 
‘réunions du conseil d'administration, du Comité de Direction ou Technique et du 
collège des commissaires, auront voix consultative, recevront copie des procès-verbaux 
des séances et de toutes les autres communications adressées aux administrateurs et 
aux commissaires. Ces délégués auront droit à une indemnité ou à des jetons de présence 
qu1 seront fixés d'accord avec le comité. 
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ART. I2. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants pourront 
y pourvoir provisoirement, l'assemblée générale lors de sa première réunion procédera 
à l'élection définitive. 

L'administrateur nommé en remplacement d’un administrateur terminera le mandat 
de celui-ci. | 


ART. 13. 


Chaque administrateur devra affecter à la garantie de sa gestion vingt-cinq parts 
sociales de la société. | 

Ces titres seront et resteront déposés dans les coffres de [a société ou dans des coffres 
des banques que le conseil d'administration désignera à cet effet. 


ART. 14. 


Le président du conseil d'administration est nommé au scrutin par les membres du 
conseil. En cas d'absence du président, le conseil sera présidé par le plus âgé des mem- 
bres présents. 

Le conseil se réunit sur la convocation du président, aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige. J1 doit étre convoqué lorsque deux administrateurs le demandent. 

Les réunions ont lieu au siège administratif où dans un autre local désigné par le con- 
seil d'administration. 

1,/assemblée générale peut attribuer aux administrateurs des émoluments fixes et des 
jetons de présence imputables sur frais généraux. 


ART, 15: 


Toute décision du conseil d'administration, pour être valable, doit réunir l'adhésion 
verbale ou écrite de la moitié des membres qui le composent. En cas de partage, la voix 
du président ou de l'administrateur qui le remplace est prépondérante. Le conseil est 
régulièrement constitué, quel que soit le nombre des membres qui répondent à la convo- 
cation. Un membre peut donner procuration à un autre membre, même par télégramme. 

Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés par les adminis- 
trateurs qui ont assisté à la délibération et par ceux qui l'ont approuvée postérieurement. 

Ils font foi des décisions prises. Le président ou son remplaçant signera les extraits 
à en délivrer. 


ART. 16. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration de la 
société. 

Tout ce qui n’est pas expressément réservé par les statuts à l'assemblée générale est 
de la compétence du conseil d'administration. 

11 peut notamment : 

Conclure et accepter tous contrats, marchés et entreprises se rapportant au but de la 
société, intéresser la société dans toutes les affaires similaires ou connexes : acheter, 
vendre, louer ou donner en location, tous biens meubles et immeubles, mais avec l’appro- 


 bation du Comité Spécial du Katanga pour les terres obtenues en cession ou en conces- 
sion de celui-ci. 


IT règle les approvisionnements et autorise l'achat de matériaux, machines et autres 
objets d'exploitation. 

Il autorise tous retraits, transferts, aliénations de fonds, rentes ou valeurs apparte- 
nant à la société. 


11 détermine le placement de fonds disponibles et dispose des fonds remis en dépôt 
en compte courant. 


IT a plein pouvoir de créer, dans les conditions qu'il détermine, des succursales, agences 
ou comptoirs. 
I1 fixe les dépenses générales d'administration. 


I1 arrête les règlements relatifs à l’organisation des services, ainsi que les règlements 
d'administration ou d'ordre intérieur. 

Il nomme, suspend ou révoque tous les agents où employés, détermine leurs attri- 
butions, fixe leurs traitements, salaires et gratifications et s’il y a lieu, le chiffre de leurs 
cautionnements, il consent la restitution des cautionnements. 


Il peut nommer un Conrité de direction composé de ses délégués ou de tierces person- 
nes à la compétence desquelles il désire recourir, fixer les attributions de ce comité, son 
règlement intérieur, ses appointements et rémunérations, lesquels seront portés aux 
frais généraux. 


I fixe, d'accord avec Ie Comité Spécial du Katanga, les indemnités ou jetons de 
présence à payer aux délégués du Comité Spécial du Katanga près du conseil d’admi- 
nistration et porte ces sommes aux frais généraux. 

I] autorise toutes actions judiciaires. 

Il traite, transige et compromet, sur tous les intérêts de la société. 

I touche et reçoit toutes les sommes dues à la société. 


Il consent, où acquiert tous droits réels, prend toutes inscriptions hypothécaires ou 
privilégiées, donne maïinlevée de toutes inscriptions, renonce aux droits réels conservés 
par celle-ci, il donne également mainlevée des saisies et oppositions, le tout sans devoir 
justifier de l'extinction des créances de la société. 

Les terres apportées par le Comité Spécial du Katanga ne pourront être hypothéquées 
ou grevées de droits réels, qu'avec l'autorisation du Comité Spécial du Katanga. 


IT arrête les bilans et les comptes à soumettre à l'assemblée générale, fixe le montant 
des amortissements, fait rapport chaque année, à celle-ci, sur les opérations de la société 
et fixe l’époque du paiement des dividendes. 

I1 peut déclarer le paiement de dividendes intercalaires dont il fixe le montant et la 
date du paiement. 

Tous actes engageant la société, en dehors des actes de gestion journalière, tous pou- 
voirs et procurations, à défaut de délégations données par une délibération spéciale du 
conseil d'administration, sont signés soit par deux administrateurs, soit par un adminis- 
trateur et le directeur, lesquels n’ont pas à justifier à l'égard des tiers, d’une décision 
préalable de ce conseil. 


Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée pour 
les opérations en Afrique, à un ou plusieurs directeurs agissant individuellement ou 
collectivement dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration déter- 
minera. 

_ J/'énonciation des actes qui précèdent n'emporte pas une limitation de pouvoirs du 


conseil d'administration, qui au contraire, pourra exécuter tous les actes en relation 
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avec le but et les opérations de la société, à l'exception de ceux qui, par les présents 
statuts, sont réservés à l’assemblée des actionnaires. 


ART. 17. 


La gestion journalière des affaires de la société ainsi que la représentation de la société, 
sont déléguées par le conseil d'administration, soit à un membre du conseil d’adminis- 
tration qui prend, dans ce cas, le titre d’administrateur-délégué, soit à un ou plusieurs 
directeurs ou autres fonctionnaires et employés de la société. 

Le conseil fixe leurs attributions et leurs traitements. 

Le ou les directeurs ou l’administrateur-délégué soutiennent toutes actions judiciaires 
au nom de la société, tant en demandant qu'en défendant et en se conformant aux 
instructions du conseil. Le ou les directeurs ou autres agents envoyés à l'étranger ne 
peuvent agir au nom de la société où engager valablement celle-ci que dans les limites 
des pouvoirs que leur a conférés le conseil d’administration. 


ART. IS. 


Les administrateurs et commissaires ne sont que les mandataires de Îa société ; ils 
n'engagent que la société et ne contractent aucune obligation personnelle relativement 
aux engagements de la société. 

IIs ne répondent que de l'exécution de leur mandat. 


ART. 10. 


Les commissaires, dont le nombre minimum est fixé à deux, sont élus par l'assemblée 
générale, qui se tiendra aussitôt après la constitution de la société. Ts ont un droit illi- 
mité de surveillance sur toutes les opérations de la société. Ils peuvent prendre con- 
naissance, sans déplacement, des livres, de la correspondance, des procès-verbaux et 
généralement de toutes les écritures. Il leur est remis chaque semestre, par le conseil 
d'administration un état résumant la situation active et passive. Ils doivent soumettre 
à l'assemblée générale, le résultat de leur mission, avec les propositions qu'ils croient 
convenables et lui faire connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires, 

Les commissaires sont nommés par l'assemblée générale pour un terme de six ans. 


ART. 20. 


+. 


Les commissaires doivent affecter dix parts sociales de la société à la garantie de l'exé- 
cution de leur mandat. Ces parts sociales resteront déposées comme il est dit à l’article 


treize. 
Ils sont rééligibles. 


TITRE QUATRE. 
Assemblées générales. 


ART. 21. 


L'assemblée générale se compose de tous les propriétaires de parts sociales. 
_ Chaque part sociale donne droit à un vote. 


L'assemblée générale représente l'universalité des propriétaires de parts sociales et 
ses décisions régulièrement prises, sont obligatoires pour tous, même pour les absents et 
dissidents. 


ART. 22. 


L'assemblée générale délibère sur toutes les propositions faites par le conseil d’admi- 
nistration ou des commissaires pourvu qu’elles aient été énoncées dans l’ordre du jour. 

Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise en délibération si elle n’est 
signée par des actionnaires représentant le cinquième du nombre des parts sociales et 
si elle n’a été communniquée en temps utile au conseil d'administration pour être insérée 
dans les avis de convocation. 


Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, l'assemblée à trois 
semaines, suivant l’article soixante-dix-sept des lois belges coordonnées. 


ART. 23. 


Pour être admis à assister à une assemblée générale, les propriétaires des parts nomi- 
natives feront connaître au siège administratif, au moins cinq jours francs avant la 
date de l’assemblée, le nombre et le numéro des parts possédées et représentées par eux. 

Le conseil d'administration pourra exiger qu'ils justifient de l'inscription des titres 
en leur nom. 

Les autres actionnaires devront, avant le même délai, déposer leurs titres au siège 
administratif ou dans des établissements financiers indiqués dans les avis de convoca- 
tion. | 

Les actionnaires peuvent se faire représenter par un mandataire, qui sera lui-même 
actionnaire. Les procurations seront déposées comme il est dit et dans le délai fixé à 
l’alinéa précédent. | 


ART, 24. 


L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année au siège administratif à Bru- 
xelles, le deuxième lundi de juin à onze heures ou, en cas de jour férié, le lendemain à 
la même heure. 

Le conseil d'administration peut convoquer les actionnaires en assemblée générale 
extraordinaire, au lieu qu’il indiquera dans les avis de convocation, chaque fois que 
l'intérêt de la société l'exige. 

Ii devra également convoquer l'assemblée générale sur la demande d’actionnaires 
possédant un cinquième du nombre total des voix. 

Pour toute assemblée générale, les convocations contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit jours 
au moins avant l'assemblée au « Moniteur Belge » et dans un journal de Bruxelles. 

Un avis de convocation sera publié également aux annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge. 

Les actionnaires en nom seront convoqués individuellement par lettre missive, huit 
jours au moins avant l'assemblée, sans qu'il doive étre justifié de l'accomplissement 
de cette formalité. 
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AND 2. 


“ 


Le président du conseil d'administration, ou à son défaut, l'un de ses membres, préside 
l'assemblée. L'assemblée désigne deux de ses membres pour remplir les fonctions de 
scrutateurs et un secrétaire. 


Le scrutin secret pourra être réclamé pour tout objet par des actionnaires représentant 
la moitié des parts représentées. 
Les procès-verbaux des assemblées générales inscrits dans un registre spécial sont. 


au nom de l'assemblée, approuvés et signés par le présilent du conseil d'administration 
ou, en son absence, par l'administrateur qui a présidé. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par un administrateur. 


AR’. 20. 


Sont réservés à l’asseinblée générale, les questions relatives aux points suivants : 

19 Approbation annuelle des bilan et compte de profits et pertes, sur les rapports 
du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

29 Détermination des dividendes à répartir. 

3° Fixation du nombre et nomination des membres du conseii d'administration et 
du collège des commissaires. 

4 Nomination des liquidateurs et détermination de leurs pouvoirs. 

5° Modifications aux statuts. 


69 Fusion avec d’autres sociétés et cession totale de l'avoir social. 


79 Dissolution anticipée de la société. 

89 Augmentation ou réduction du capital. 

9° Émission d'obligations. 

L'assemblée générale est régulièrement constitués quel que soit le ombre de parts 
représentées et les décisions sont prises à la majorité des voix. 

Cependant, lorsqu'il s'agit de délibérer sur les modifications à apporter aux statuts, 
sur la dissolution de la société, sur les pouvoirs à donner aux liquidateurs, sur la cession 
de tout l'actif et passif à une autre personne ou société, sur la fusion avec une ou plusieurs 
sociétés, sur l'augmentation ou la réduction du capital, l'assemblée n’est valablement 


constituée que si les membres qui assistent à la réunion, représentent la moitié au moins 
des parts. 


S1 cette condition n’est pas remplie, tine nouvelle convocation sera nécessaire et la 
nouvelle assemblée délibérera valablement quelle que soit la portion des parts représen- 
tées par les actionnaires présents. 


Dans l'un comme dans l’autre cas, aucune proposition n'est admise que si elle réunit 
les trois quarts des voix. 


Aucune modification aux statuts ne sera admise que si elle est approuvée au préala- 
ble et par écrit par le Comité Spécial du Katanga et ensuite par arrêté roval conformé- 
ment à la législation congolaise sur les sociétés commerciales. 


TITRE CINQ. 


Inventaire, — Bilan. — Bénéfice. — Répartition. 


ART. 27, 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre. 
Pour fa première fois, elle comprendra la période entre le premier juin mil neuf cent 
trente-deux et le trente et un décembre mil neuf cent trente-deux. 


ART, 28. 


_ Chaque année, les comptes de la société sont arrêtés à la date du trente et un décem- 
bre et pour la première fois le trente et un décembre mil neuf cent trente-deux, et le 
conseil d'administration dresse un inventaire contenant l'indication des valeurs mobi- 
lières et immobilières et de toutes les dettes passives et actives de Îa société, avec une 
annexe contenant le résumé de tous ses engagements ainsi que les dettes des directeurs, 
administrateurs, commissaires envers la société. 

Le conseil d'administration évalue les postes de l'actif et du passif, I1 peut en tout 
temps réévaluer le fonds social et en conséquence fixer les sommes à renseigner notam- 
ment au passif des bilans comme contre valeur du fonds social. 

Le conseil d'administration forme le bilan et le compte de profits et pertes dans les- 
quels les amortissements nécessaires doivent étre faits. 11 remet les pièces avec un rap- 
port sur les opérations de la société et un projet de répartition des bénéfices au moins 
un mois avant l'assemblée générale ordinaire aux commissaires qui doivent faire un 
rapport au sujet des propositions du conseil d'administration. 


ART. 20. 

Quinze jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connaïs- 
sance au siège administratif : 

19 du bilan et du compte de profits et pertes. 

20 De la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres qui composent 
le portefeuille, 

3° de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré feurs actions avec l'indication du 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 

4° du rapport des commissaires, 


ART. 30. 
Après l'adoption du bilan, l’assemblée générale se prononce par un vote spécial sur la 
décharge des administrateurs et commissaires. 
Le bilan et le compte de profits et pertes seront publiés aux annexes du Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge. 
ART. 31. 


L'excédent favorable du bilan, défalcation faite des charges sociales, des non valeurs, 
dépréciations et moins values, et des amortissements, forme le bénéfice net de la société, 
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Sur ce bénéfice, il est prélevé : 
19 Cinq pour cent pour le fonds de réserve. 


Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint un dixième du capi- 
tal social. 


29 I,a somme nécessaire pour payer aux parts sociales libérées, un premier dividende 


de trente francs l’an et à celles partiellement libérées un dividende proportionnel et 
prorata temporis. 


Ce dividende n'est pas récupérable sur les exercices précédents. 

3° La somme jugée nécessaire par l'assemblée générale, sur proposition du conseil 
d'administration, pour constituer un fonds de prévision ou d'aimortissement. 

Le solde éventuel se partage comme suit : 

19 Aux administrateurs et commissaires dix pour cent qu'ils se répartissent entre-eux, 
un commissaire recevant le tiers de la part attribuée à un administrateur. 

29 L'excédent est réparti également entre toutes les parts sociales. 


ART. 32. 


Les dividendes sont payés aux époques et aux endroits déterminés par le conseil * 
d'administration. | 


Tout dividende non réclamé dans les cinq ans de son exigibilité est périmé. 


TITRE SIX. 


Dissolution. — Liquidation. 
ART, 33. 


La société peut en tout temps être dissoute par décision de l’assemblée générale, ainsi 
qu'il est dit à l'article trois des présents statuts. | 

En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre 
à l'assemblée générale, la question de la dissolution de la société. 

Si la perte atteint les trois-quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée par 
les actionnaires possédant le quart des titres représentés à l'assemblée. 


ART. 34. 


À l'expiration du terme de la société ou en cas de dissolution anticipée, l'assemblée 


générale a les droits les plus étendus pour choisir les liquidateurs et pour déterminer 
leurs pouvoirs et émoluments. 


ART. 35. 


L'excédent disponible après paiement du passif sera partagé de manière égale entre 
toutes les parts sociales. 

Au cas où toutes les parts sociales ne se trouveraient pas à ce moment intégralement 
libérées, les liquidateurs, avant de procéder à une répartition, devront tenir compte de 
cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant toutes les parts sur un pied 
d'égalité absolue, soit par appels de fonds complémentaires à charge des parts non 


libérées, soit par des remboursements préalables en espèces ou en titres, au profit des 
titres libérés dans une proportion supérieure. 


ART. 36. 


Tout actionnaire non domicilié à Bruxelles, sera tenu d'y élire domicile, pour tout ce 
qui se rattache à l'exécution des présents statuts. 

À défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu au greffe du tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles, où toutes sommations et toutes significations pourront 
valablement lui être faites, sans observer de délais de distance. 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs sont censés pendant toute la durée 
de leurs fonctions, élire domicile au siège administratif, où toutes les assignations et 
notifications peuvent valablement leur être données relativement aux affaires de la 
société et à la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 


TITRE SEPT. 


Dispositions transitoires. 
AR. 


Le nombre des administrateurs est fixé pour la première fois à cinq. 

Sont appelés à ces fonctions : 

Monsieur Alphonse Cayen, administrateur-délégué de la Société d’Élevage et de Cul- 
ture au Congo Belge, demeurant à Bruxelles, avenue Palmerston, n° 3, 

Monsieur François-Xavier Carlier, administrateur-directeur de la Société d'Élevage 
et de Culture au Congo Belge, demeurant à Ostiches. 

Monsieur Victor Jacobs, docteur en droit, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue 
Marquis de Villalobar, n° 106. 

Monsieur Fdgard Larielle, ingénieur, administrateur de la Société des Ciments du 
Katarga, demeurant à Ixelles, avenue Emile Duray, n° 52. 

Monsieur Gilbert Mullie, docteur en médecine vétérinaire, demeurant à Dottignies. 

Les souscripteurs se réuniront en assemblée générale extraordinaire à l'issue de Ia 
signature de l'acte de constitution. Ils fixeront pour la première fois le nombre des com- 
imissaires et procéderont à leur nomination. 

Hs fixeront les émoluments et les jetons de présence des administrateurs et des com- 
missaires. [ls statueront sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux, sans qu'ils doivent 
figurer à un ordre du jour. 


ART. 38. 


Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, de con- 
stitution, seront payés par la société, ils sont évalués à soixante mille francs. 


ART. 39. 
La société est constituée sous les conditions suspensives de son autorisation par arrêté 


royale et de l'approbation par décret de la concession de terre de cinq mille six cents 
hectares, dont 1! est question au primo de l’article six des présents statuts. 


Les souscripteurs donnent, chacun séparément : à Messieurs Alphonse Cayen et 
Victor Jacobs conjointement, pouvoirs pour compléter ou modifier l’acte constitutif 
pour le cas où le Gouvernement formulerait une critique sans cependant que les man- 
dataires puissent modifier l'essence de l'acte ou ses dispositions fondamentales, tels que 
le montant du capital, le montant des souscriptions, la répartition des actions, l’affecta- 
tion des dividendes, l'augmentation du capital. 

Is donnent en outre, comme ci-dessus, pouvoirs à Messieurs Alphonse Caven et 
Victor Jacobs, de prendre tous engagements en vue de réaliser au plus tôt les projets du 
groupement et notamment avec les fonds réunis et les engagements donnés, et dans 
les limites de ceux-ci, gérer et administrer l'élevage du Lubudi, engager du personnel, 
en outre, prendre les mesures et décisions de la compétence du conseil d'administration, 
mais avec l'assistance des membres désignés comme administrateurs. 


ART. 40. 


Chacun des souscripteurs, individuellement et séparément, donne irrévocablement, 
jusqu'aux approbation et autorisation susdites, procuration à Messieurs Alphonse 
Cavyen et Victor Jacobs, séparément et avec droit de substitution pour agir pour lui, 
à toutes fins directes ou indirectes du présent acte, pour toutes obligations actives et 
passives qui en découlent ou peuvent en résulter, tant de l'acte que des mesures prises 
en exécution de l'acte et en suite de la procuration donnée par l’article précédent et 
aux fins d'assurer l'exécution complète des engagements de tous et de chacun des sous- 
cripteurs et de tous tiers, la protection des droits et la défense des intérêts du groupe- 
ment. Ils peuvent agir devant toutes les juridictions et à tous les degrés, tant comme de- 
mandeurs que comme défendeurs. 

Ils pourront transiger, compromettre, se désister. 

Aucun droit n’est réservé ni exclu et les indications ci-dessus sont données à titre pure- 
nent exemplatif. 

Cette procuration subsiste même en cas de décès du mandant. 

En cas de décès d’un mandataire, le mandataire survivant nommera le remplaçant du 
décédé et ce remplaçant aura les mêmes pouvoirs que le décédé. 


Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire, 

(S.) A. Guillaume. — A. Cayen. — Paul Fontainas. — E. Larielle. — Victor Jacobs.— 
G. Mullie. — Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles a. c. II, le 10 juin 1932, volume 1247, folio 39, case 7, onze rôles, 
deux renvois. 
Reçu: treize francs septante-cinq centimes. 
Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) HUB ERT SCHEVYVEN, 


Vu par nous, baron Gilson, président du tribunal de 1'® instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 18 juin 1932. 
Sceau. (S.) B°2 GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. 
Bruxelles, le 21 juin 1932. 
Le Directeur, 
Sceail. | | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 22 juin 1932. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau-délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçus : Io Îts. 
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Compagnie d’Elevage et d’Alimentation du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité Linrtée) 


Siège social : Klisabethville (Katanga -- Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 4, rue d'Egmont. 


Constituée le 5 juin 1925. Statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge des 24 
juin 1925, 24 juillet 1926, 24 décembre 1926, 6 mai 1928, 21 décembre 1929 et F2b juillet 
1930. Actes n° 8173 --- 9004 — 13.424 - « 6472 —- 18962 et 12157. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 


1. -— Jynimo bilisé 


Biens immobiliers, mobilier, matériel et 











OuHIASe LR ALLÉE AN ENS + A 25:020:200:20 
Moins  amortissements 
antérieurs . . . . . Fr. 3.500.000 ,— 
Moins amortissements 
1931 » _1.600.000,— 
en 5.100.000, — 
—————.— Fr 20.728.208,26 
11. — Aéalisa bie : 
PÉCAUE S  e LRS SN UE nn sm TE 8 :540,701:02 
Moins amortissements antérieurs . . . . . »  3.900.000,— 
——-——— Er. 4.640.761,92 
Magasins  . . . . . . nb EG APT A:147:008 54 | 
Moins amortissements mr ide. » 600.000,— 
D PO »  3.547.668,54 
Portefeuille, titres et participations . . . . . . . . . . . . . » 22.481.500,--- 


Comptes cébiteurs divers . . . . . . . . . , . . . . . . . » 7.032.389,40 
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III. — Disponible : 
Caisses et Banques . . . . . . . . . : . . . . . . . . , . Fr. 3.551.710,90 


IV. — Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . . . . ... . . ,. . . . . Pour mémoire. 
V. — Solde : 
PTOHES EL DETTES RS NS SEM RS RS AR 9107007074 


2 eg en 


Fr. 65.170.116,76 





PASSIF. 
1, — Non exigible : 
Capital : 
40.500 actions, série À, de 1.000 fr. chacune. Fr. 40.500.000 ,—- 
25.000 actions, série B, de 100 fr. chacune . » 2.500.000,— 
8.000 actions de dividende, sans désignation 
de valeur . . . . . . en Pour mémoire. 
ee Fr. 43.000.000 ,—- 
Réserve statutaire . . . . . . . . .. .. . . . . . . . . 659.927,81 
Fonds de réserve spéciale . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 15.250.000,— 
IT. —- Exigible : 
Participations restant à libérer . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 1.739.375,— 
Comptes créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . . » 4.520.813,95 
III. — Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . Pour mémoire. 


ne gr du 


Fr. 65.170.116,76 


COMPTE DE PROFITS & PERTES. 


DOI. 
Perte d'exploitation 2 : : + : + : … à 4 à 4 «4 4 4. à + ÉT 1:232.340,30 
Frais d'administration  . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 409.095,52 
Impôts De li 00 RE Dos » 10.717,79 
Amortissement sur immobilisé . . . . . . . . . . . . . . .  »  1.600.000,-- 


ee 


Fr. 3.312.153,07 


AVOTR. 
Solde à nouveau de 1930 . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 36.777,68 
Revenus et rentrées divers . . . . . . . . . . . . . . . . . 87.498,25 
PÉTÉG HÉLÉÉ 4 à 80e AL HE Dee ni oo er us D 3107077 74 


—— 4 — —, ee 


Fr. 3.312.153,07 


om mm 
LE Se 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Président : M. le baron H. Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, n° 24, avenue 
Marnix. 


Admainistrateur-Délégué : M. G. de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, demeu- 
rant à Forest, n° 00, avenue Molière. 


Administrateurs : 


M. le major Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, n° 3, 
avenue Palmerston. 

M. Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, n° 107, avenue 
Defré. 

M. Abe Gelman, directeur général adjoint de la société en Afrique, demeurant à 
Elisabethville (Katanga — Congo Belge). 


M. John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, n° 7, 
avenue de la Clairière. 

M. Pierre Orts, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, n° 12, rue du Buis- 
son. | 

M. Maurice Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, n° 57, rue d’Arlon. 

M. Marcel Serruys, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, n° 394, avenue Louise. 

M. Bernett Smith, directeur général de la Société en Afrique, demeurant à Elisa- 
bethville (Katanga —. Congo Belge). 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jean Goethals, propriétaire, demeurant à Saint Michel-lez-Bruges, Château de 
Tilleghem. | 

M. Max Gottschalk, avocat honoraire, demeurant à Bruxelles, n° 2, avenue Jeanne. 

M. Léon Scheid, propriétaire, demeurant à Etterbeek, n° 5, rue Dekens. 

M. Gustave Tibbaut, avocat, demeurant à Bruxelles, n° 70, avenue Brugmann. 


Pour copie certifiée conforme : 
Bruxelles, le 8 juillet 1932, 
CIE D’ELEVAGE ET D'AÂLIMENTATION DU KATANGA. 
| L'Administrateur-Délégué, 
($.) G. DE FORMANOIR DE LA CAZERIE. 
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Compagnie d’Elevage et d’Alimentation du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social : EHlisabethville (Katanga — Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 4, rue d'Egmont. 


 DÉMISSIONS & NOMINATIONS D'ADMINISTRATEURS. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires, tenue 
le sept juillet mil neuf cent trente-deux, au siège administratif de la société, n° 4, rue 
d'Egmont. 


Fésiresse Fe 

«4. —- Conformément à l'article 14 des statuts, le conseil d'administration et le 
«collège des commissaires réunis ont, le cinq avril til neuf cent trente-deux, pourvu 
« provisoirement à la vacance d’un mandat d'administrateur, en appelant aux fonc- 
«tions d'administrateur, M. Ch.-H. Janssen, en remplacement de M. John Nieuwen- 
«huys, démissionnaire pour des motifs de convenance personnelle. 

«J,//assemblée procède à l'élection définitive de M. CKH.-H. Janssen. 

« I//assemblée appelle également aux fonctions d'administrateur, M. Maurice Lip- 
«pens, gouverneur général honoraire du Congo, en remplacement de M. Alphonse 
«Cayen qui, pour des motifs de convenance personnelle, a offert sa démission le 14 
«juin mil neuf cent trente-deux». 

Bruxelles, le 8 juillet 1932. 
Pour copie certifiée conforme : 
CIE D'ÉLEVAGE & D'ALIMENTATION DU KATANGA. 
L'Admainistrateur-Délégue, 
(S.) G. DE FORMANOIR DE LA CAZERIE. 
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Compagnie de la Ruzizi. 


(Société coloniale belge par actions à responsabilité liruitée). 


à Usumbura (Ruanda-Urundi). 
Siège social : Usumbura (Ruanda-Urundi). 
Siège administratif : n° 32, avenue Louise, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 5940. 


Constituée par devant Maître Albert Tyiman, notaire à Gand, le 30 décembre 1927, 
publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 février 1928, et aux 
annexes du Moniteur Belge du 14 janvier 1928 (acte n° 560), autorisée par arrêté royal 
du 28 janvier 1928. 

Statuts modifiés le 14 juillet 1928 par acte passé par devant Maître Marcel-Georges 
Van Wassenhove, notaire à Gand, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 


Belge di 15 octobre 1928, et aux annexes du Moniteur Belge du 3 août 1928 eee 
n° 11203), approuvé par arrêté royal du 6 septembre 1928. 

Statuts modifiés le 21 janvier 1929, par acte passé par devant Maître Albert Tyman, 
notaire à Gand, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 
1929, et aux annexes du Moniteur Belge du 4-5 février 1929 (acte n° 1516), approuvé 


par arrêté royal du 4 mars 1920. 
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BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


Immo bilis e : 


Terrains et Immeubles en Afrique . 

Amortissement 1931 . . . . . . . 

Installations, concessions et matériel 
en Afrique 

Amortissement 1931 


Cultures en Afrique . 
Amortissement 1931 . . . . . . . . 
Mobilier en Afrique . 
Amortissement 1931 . 


Mobilier en Europe . 
Frais de constitution . . . . . 
Frais de 11 établissement 


Réalrs a ble : 
Caisse et Banque Europe . 
Caisse et Banque Afrique 
Portefeuille titre NS 
. Débiteurs Europe . . . . . . . . . 
Débiteurs Afrique | 
Stock de marchandises et onto 
mement ; 
Dépréciation sur He re 
et approvisionnements 


CC] 


Profits et pertes : 


Solde déficitaire des exercices anté- 
rieurs 


CL | 


Dépréciation ds 094 .492,30 
Solde en perte de l’e- 
xercice 880 .899,17 


A — 9 — à — 6 


ACTIF. 


2.740.050,82 
51:399,37 


1 


2.599.316,18 
62.326,72 


1.017.318,09 
54.508,39 


—— 9 — 9 — me 


73.968,86 
2.49O1,— 


ge qq, mg 





LL + LD L} 


CR 


1.933-372,70 


994 .492,30 


#4 à ——àù fm — à 


2.341.378,09 


1.875.301,47 


2.695.551,45 


2.536 .989,46 


952 .809,70 


71.477,80 
23.198,50 
33.218,— 
272.117,00 


61.684,13 
328.161,48 
5-931-175, —- 
64.404,53 
22.001,89 


938.880,40 


of ff ef eg 


ne es, Las Don ns on | 


6.585.302,87 


7.346.307;43 


4.216.770,16 
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Comptes d'ordre : 


Cautionnement, administrateurs et commissaires . . . . . . . .. 135.000, — 





nn — rem ——s# 


Fr.  18.283.500,46 





PASSIF. 
Envers la société : 
CADDIE SE MAN ENS GUN A AU ME SRE EN T2 00000. 
Envers les tiers : | 
Créditeur Europe . . . . . . . . . . . . . . . . 5.509.400,89 
Créditeur Afrique . . . . . . . . . . . . . . . . 49.090,57 
—_—— — 5.648 .500,46 
Comptes d'ordre : 
Cautionnement administrateurs et commissaires . . . . . . . . .. 135.000, — 


Fr. 18.283.500,46 





— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1031. 





DOIT. 
Solde au 127 janvier 10937 . RE 2.341.378,00 
TA MÉNÉIAUR HS SUR An Due a 408.887,08 
Intérêts et agios . . . . . . . .  . . . . . . . . 263.671,26 
D 072.558,34 
Soins médicaux au personnel noir (art. 11 de la convention) . . . . . 27.015,35 
Amortissements : 
s/terrains et immeubles en Afrique . . . .  . 51.399,37 
s/installations et matériel en Afrique . . . . . . . . 62.326,72 
s/cultures en Afrique . . . . . . . . . . . . . . 64.508,39 
s/mobilier en Afrique . . . . . . . . . . . . .. 2.491, — 
— 180.725,48 
Dépréciation sur stock de marchandises . . . . . . . . . . . . , .  004.492,30 
Fr. 4.216 .770,10 
AVOIR. 
Solde déficitaire . . . . . . . . ............. Er. 4.210.770,16 


CONSEIL, D’ADMINISTRATION. 


M. Fdouard Anseele, président, administrateur de sociétés, rue Baudeloo, n° 103, 
à Gand. 
M. Jules D'Asseler, vice-président, avocat, n° 33, rue du Strop, à Gand. 


M. Jules Mathieu, administrateur-délégué, docteur en droit, rue de Soignies, à 
Nivelles. 


Se 


M. Achille Vieurinck, administrateur-délégué, industriel, allée Verte, n° 237a, 
Gand. | 

M. Edouard Anseele fils, ingénieur, n° 103, rue Baudeloo, à Gand. 

M. Auguste Balthazar, directeur de coopérative, n° 13, rue du Casino, à Gand. 

M. Edouard Chaudron, industriel, n° 495, avenue Louise, à Bruxelles. 

M. Georges-Hubert de Bournonville, docteur en droit, n° 30, avenue Jeanne, à 
Bruxelles. | 

M. Jean Heckers, directeur de banque, n° 3, rue des Foulons, à Gand. 

M. Rudolphe Vercammen, journaliste, n° 8, place de l’Ecluse, à Gand. 

M. Désiré Cnudde, administrateur de sociétés, n° 24, rue Nassau, à Gand. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Georges De Loore, chef de service, n° 337, boulevard de Rooïigem, à Gand. 

M. Fernand Moisse, directeur de banque, n° 76, boulevard de l'Exposition, à Gand. 

M. Albert Torck, avoué, n° 16, rue Vande Velde, à Gand. 

M. François Vander Heggen, directeur d'usine, n° 286, boulevard de l'Industrie, 
à Gand. | 


M. Emile Van Sweden, administrateur de sociétés, n° 30, rue Van Houtte, à Gent- 
brugge. 


Bruxelles, le 1€1 juillet mil neuf cent trente-deux. 


Certifié conforme : 
COMPAGNIE DE LA RUZIZI, 
Société coloniale belge à responsabilité limitée. 
Siège social: Usumbura. 
Siège administratif : Bruxelles. 


Un Administrateur, Administrateur-délègué, 
(s.) G. DE BOURNONVILLE. (s.) J. Marxiru. 
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Compagnie des grands Elevages congolais. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social : Kimpanga (Lomami -—-- Congo Belge). 
Siège administratif : rue d'Egmont, n° 4, Bruxelles. 


——. 


Constituée le 9 janvier 1930 suivant actes publiés aux annexes du Moniteur Belge 
du 23 janvier 1930, actes n°5 1000 et 1001, et aux annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 mars 1930. Approuvée par arrêté royal du 11 février 1930. 


at 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1937. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
a) Concessions. EE 
b) Apports : études diverses 500 .000,00 
Amortis. 1930. 50.000,00 
» 1931 . 50 .000,— 
——————— : 100 .000,00 


c) Biens immobilisés, mobilier, matériel, 
outillage, travaux en cours. . . . . 
Amortis. 1930 . 605.680,36 
Amortis. 1931 . 498.117,90 


mm 





d) Frais de premier établissement. . 


Amortis. 1930 . 1.494.57I,50 
» 1931. YF 715S;E2 
e) Frais de constitution. +. 
Amortis. 1930. 41.600,45 
» 1931. 41.000,45 
Réalhsa ble : 
a) Actionnaires . 


b) Bétail . Fe ni 
Amortis. 1031 sur équidés 


c) Magasins et cantine. 
Amortis. 1031. 


d) Portefeuille titres et participation . 
“) Débiteurs divers, Europe et Afrique 


as me nn as, ous, ins | 


4.258.400,30 


1.103.708,34 





3.049.260,39 


1.666.286,602 


qq 


416 .004,55 


83.200,90 


qq) ef mg dm" 


8.074.120,20 


13.440,00 


760 .874,60 
59.321,20 








mg eee a — — —— — + 


3.000 .000,00 


400 .000,00 


3.154.602,02 


1.382.073,77 


8.060.674,20 


707.553,40 
1.450 .000,00 


153-794,91 


8.270,379,44 


——————— 18.31060.022,51I 


Disponible : 
Caisses, banques et chèques postaux, 


Furope et Afrique. 1.874.774,51 


Comptes de redressement : 
Dépenses engagées en frais généraux 


anticipatifs . 136.016,96 


0) nf t—— 


Comptes d'ordre : 
Dépôts statutaires . 


Solde : 
Profits et pertes. 


PASSIF. 
Non exigible : 


Capital : 
27.000 actions de capital, série À de 1000 francs cha- 
cune . 


30.000 actions de ce série B, den I00 Ho de. 
cune . 


Exigrible : 
a) Participation à libérer. 
b) Créditeurs divers, Europe et Atiaue. 


Comptes d'ordre : 
Déposants statutaires. 


1.874.774,51 


136.916,06 


pour mémoire. 


1.702.701I,30 


9 


30.-390.794,72 








27 .000.000,00 


3.000.000,00 


eg gg sg 


250. 000,00 
140 .794,72 


2 


Fr. 


COMPTES DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 


Report à nouveau 1930 
Résultats d'exploitations et ee ie 
Amortissements sur matériel et mobilier Europe 
Amortissements sur frais de premier établissement . 
Amortissements sur frais de constitution 
Amortissements sur apports 

Amortissements sur magasins . . 


30.000 .000,00 


390 .794,72 


pour mémoire. 


30.390.794,72 
Se 


1.613.514,10 
15.270,22 
2:22291 
51.766,01 
41.000,45 
50.000,00 


59.321,20 


1.833.703,29 


CRÉDIT. 


Revenus divers D RU ee DS à RC et 41.001,99 
Soldedébitelits La SM LNAE Le RER SLR ae e sa N "7024/0130 


—— eq — og — +7 


Fr. 1.833.703,29 


oo 
RS ET 


CONSEIL D'ADMINISTRATION., 


M. le baron Henri Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, avenue Marunix, n° 24, 
président. 

M. Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, demeurant à Forest, avenue 
Molière, n° 00, administrateur-délégué. 

M. François-Xavier Carlier, médecin-vétérinaire, demeurant à Ostiches-lez-Ath, 
administrateur-directeur. 

M. Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue 
Paimerston, n° 3, administrateur. 

M. le vicomte Roger d'Hendecourt, officier retraité, demeurant à Bruxelles, avenue 
Louise, n° 410, administrateur. 

M. Léopold Frateur, professeur à l'Université de Louvain, demeurant à Becquevoort, 
administrateur. 

M. Armand Huyghe, général honoraire retraité, demeurant à Watermael-Boitsfort, 
drève des Weigélias, n° 26, administrateur. 

M. Charles-Henri Janssen, ingénieu, demeurant à Bruxelles, rue du Taciturne, 
n° 14, administrateur. 

M. Robert Lepère, administrateur-délégué de la Banque H. Lambert, demeurant 
à Uccle, avenue Boetendael, n° 132, administrateur. | 

M. Pierre Orts, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue du Buisson, 
n° 12, administrateur. 

M. Maurice Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, rue d'Arlon, n° 57, adminis- 
trateur. | 

M. Marcel Serruys, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 394, 
administrateur. 

M. Barnett Smith, administrateur de sociétés, demeurant à Bulawayo, Rhodésie 
du Sud, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Ernest Bourdau, fonctionnaire colonial retraité, demeurant à Schaerbeek, rue 
Joseph Coosemans, n° 31. 

M. Robert Cambier, officier retraité, demeurant à Bruxelles, rue Belliard, n° 183. 

M. Charles-Fmmanuel Janssen, sans profession, demeurant à Bruxelles, chaussée 
de Charleroi, n° 4. | | 


DÉLÉGUÉS DU COMITÉ SPÉCIAI, DU KATANGA. 


M. Jean Claessens, directeur au ministère des Colonies, demeurant à Watermael, 
avenue de Visé, n° 89. 


M. André Gilson, commissaire général honoraire du Congo Belge, demeurant à 
Bruxelles, rue de Ia Loi, n° 155. 
Certifié conforme : 
Bruxelles, le 15 juillet 1932. 
Un Adinministrateur, L'Administrateur-délégué, 
(S.) R. D'HENDECOURT,. (S.) G. DE FORMANOIR DE LA CAZERIE. 


Compagnie des grands Elevages congolais. 
{Société congolaise à responsahilité limitée). 


Siège social : Kimpanga (Lomami — Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue d'Egmont, n° 4. 


Registre du Commerce n° 44.043. 


——{ 


Conformément à l’article 14 des statuts, le conseil général de la société, en sa séance 
du 2 mars 1932, avait désigné Monsieur Charles-Henri Janssen, demeurant à Bruxelles, 
n° 14, rue du Taciturne, pour occuper provisoirement le siège d'administrateur devenu 
vacant par suite de la démission offerte par Monsieur John Nieuwenhuys, pour des 
motifs de convenance personnelle. 


L'assemblée générale ordinaire tenue le 14 juillet 1932 au siège administratif de la 
société, a ratifié cette décision en élisant à l'unanimité Monsieur Charles-Henri Janssen 
aux fonctions d'administrateur. 

| | Certifié conforme : 
Bruxelles, le 15 juillet 1932. 


L'an Adnunistrateur., L'Admainistrateur-délégué, 
(S.) R. D'HENDECOURT, (S.) G. DE FORMANOIR DE LA CAZERIE. 


+ 


Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social à Elisabethville (Katanga). 


Constituée par décret du Roi Souverain en date du 31 octobre 1906, publié au Bul- 
letin Officiel de l'Etat Indépendant du Congo de novembre 1906 (N° 11}, pages 460 et 
suivantes. Modifications des statuts votées par l'assemblée générale extraordinaire 
du 24 avril 1925, approuvées par Arrêté Royal du 29 mai 1925 (voir Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 13 juin 1925, page 276 et publiées aux annexes du Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge du 15 juin 1925, pages 336 et suivantes). Modifications des statuts 
votées par l'assemblée générale extraordinaire du 3 juillet 1928, approuvées par Arrêté 
Royal du 4 septembre 1928 (voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1928, 
pages 1371 et suivantes). 


nm 


BILAN DE L'EXERCICE 1931. 





ACTIF. 
Disponible et réalisable . . . . , . . fr. 11:385.074,68 
Cautionnements statutaires  . . . .  » 270 .000,— 
EE _—_—_ Fr.  11.635.074,068 
Comptes d'ordre (Gestion du Fonds de Construction) : 
Colonie du Congo Belge . . . . . . Fr.  990.920.804.04 
Compagnie du Chemin de Fer du Ka- | 
tanga . . ) 703.386.0058,23 
Société des Chemins de Ker DL 
ville-Katanga-Dilolo  . . . . . . » 1.308.265 .479,48 
et (Nr, 3:002.572:202 65 


—+ A — 


Fr. dore 


D D 
RES 





PASSIF. 


Dettes de la Compagnie envers elle-même : 


Capital . . . . Kr. 6.000.000,—- 
Fonds de prévi- 
SIDE 3 4-0 » _2.000.000,— 
ee Di 8.000.000 ,— 


Dettes de la Compagnie envers des tiers : 


Créditeurs divers . . . . . ,. . . . Fr. 37.860.62 
Cautionnements ae D 270 .000,—- 
Profits et pertes . . . . . . . ,. . .  » 3.348.114,06 





——— Fr. 11.653.074,68 


Compte d'ordre (Gestion du Fonds de Construction) : 





Colonie du Congo Belge . . . . Fr.  990.920.804,04 
Compagnie du Chemin de Fer du Ka 
tanga . . » 703.386 .008,23 
_ Société des Chi de Per Léopold. | 
ville-Katanga-Dilolo . . . . . . » 1.308.265 .470,48 
| em JM, 3, ee “572: 292,05 





mnt nt —— 


Fr. 3.104.228.267,33 


Un  Adimmitrateur-Délégue, 
(S.) N. Crro. 
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Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social à Elisabethville (Katanga). 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 1931. 


DÉBIT. 
Frais d'administration . . . . . . . . . . .. . . . . . . . Fr. 210.635,65 
Solde . . . . . . DRE S CRU AN ES 3,348 .114,00 
Fr. 3.588.749.77 

CRÉDIT. 
su dé l'EXCICICOLONÉ 4 2 LL SNS D he see ER: 9888740 71 





RÉPARTITION STATUTAIRE. 


Le solde bénéficiaire de 3.348.114,06 permet de répartir un dividende total par 
action de Fr. 400.— net d'impôt, payable à partir du 15 Juillet 1932. 


Un Administrateur-Délégué, 
(S.) N. Crro. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Le conseil d'administration de la Compagnie du Chemin de I'er du Bas-Congo au 
Katanga, est composé comme suit : 

Président : M. le baron Carton de Wiart, n° 177, avenue de Tervueren, Bruxelles. 

Vice-Président : M. Charles Sergent, n° 84, avenue de la Muette, Paris. 


Adnnmistrateurs-Déléeuss : 


M. Nicolas Cito, n° 29, rue de l'Abbaye, Bruxelles. 
M. Lambert Jadot, n° 154, rue du Bourgmestre, Bruxelles. 


Administrateurs : 


. Atthur Bolle, n° 249, avenue du Longchamp, Bruxelles. 

. Armand Huyghe, La Garenne à Cormatin (Saône et Loire), France. 
. Odon Jadot, Val de ia Cambre, Bruxelles. 

. Robert Jadot, n° 9, avenue Marie Henriette, Hoboken-Anvers. 

. Frédéric Mallet, n° 37, rue d'Anjou, Paris. | 

. Guillaume Olyff, n° 51, avenue Jean Linden, Bruxelles. 

. Firmin Van Brée, n° 27, avenue des Marroniers, Rhode Ste Genèse. 


_ 436 _ 
COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Le collège des commissaires de Ta Compagnie du Chemin de ler du Bas-Congo au 
Katanga est composé comme suit : 


Commissaires : | 
M. Joseph Clavier, n° 98, boulevard St-Michel, Bruxelles, 

M. le vicomte de Lantsheere, n° 555, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Edmond de Ryckman de Betz, n° 28, rue de Beau Site, Bruxelles. 

M. Jean Dumont de Chassart, Château de Cognée par Marbais. 

M. Ernest Felsenhart, n° 2, rue Archimède, Bruxelles. 

M. le comte Pierre van der Straten-Ponthoz, n° 47, rue de la Tourelle, Bruxelles. 


° Bruxelles, le 14 juillet 1932. 
Un Adminisirateur-Délégué, 
(S.) N. Crro. 


Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga. 


Extrait du procès-verbal de la réumon du conseil général du 12 mai 1932. 


Le conseil général nomme, à l'unanimité, administrateurs de la compagnie, M. Kir- 
min Van Brée, pour achever le mandat de M. Tean Jadot, mandat qui expirera après 
l'assemblée générale ordinaire de 1932 et M. Robert Jadot. pour achever le mandat 
de M. Emile Francqui, mandat qui expirera après l'assemblée générale ordinaire de 
1933. 

Bruxelles, le 14 juillet 1032. 
Pour copie conforme : 
Un Adminmisiraleur-Délésué, 

(SN: CrIG. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'adhmistration du 12 mai 1032. 


Monsieur le vice-président propose de nommer président du conseil d’administra- 
tion, M. le baron Carton de Wiart, administrateur et fondateur de la Compagnie. 
Cette proposition est adoptée à l'unanimité. 
Bruxelles, le 14 juillet 1932. 
Pour copie conforme : 
Un Adyumstratenr-Délésué, 
(IN. Cri 


en: D 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 5 juillet 
1932. 


L'assemblée ratifie les nominations, en qualité d’administrateurs, de MM. Van Brée 
Firmin et Jadot Robert, faites par le conseil général, en sa séance du 12 mai dernier, 


pour achever les mandats d'administrateurs de M. Jadot Jean, décédé, et de M. Francqui 
Emile, démissionnaire. 


L'assemblée réélit ensuite, en qualités d’administrateurs de la Compagnie, MM. le 
baron Carton de Wiart, Odon Jadot et Firmin Van Brée, administrateurs sortants et 
rééligibles ; leur mandat expirera après l'assemblée générale ordinaire de 1036. Elle 
réélit, en qualité de commissaire, M. J. Clavier, commissaire sortant et rééligible ; son 
mandat expirera après l'assemblée générale ordinaire de 1938. 


Bruxelles, le 14 juillet 1932. 
Pour copie conforme : 
Un Adminaistrateur-Délégusc, 
——— (S.) N. Crro. 


Compagnie du Chemin de Fer du Katanga. 
(Société couxolaise à responsabilité limitée), 


Siège social : Elisabethville (Katanga, Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue de la Révolution, n° 5. 


Créée par décret du Roi-Souverain en date du 11 mars 1902, publié au Bulletin Officiel 
de l'État indépendant du Congo, n°8 5 et 6, 18° année, mai-juin 1902. 

" Statuts modifiés suivant décisions des assemblées générales extraordinaires des 23 
janvier 1009, 3 avril 1911, 29 décembre 1919, 31 janvier 1923, 25 février 1924, et confor- 
mément aux décisions du conseil d'administration du 1° juillet 1924, et de l'assemblée 
générale extraordinaire du 16 mai 1920, modifications approuvées par arrêtés royaux 
des 13 mats 1909, 12 avril 1911, 25 Janvier 1920, 15 février 1923, 22 avril et 20 juillet 
1924 et 18 juin 1920, et publiées au Bulletin Officiel du Congo Belge des 10 avril 1900, 
2 mai 1911, 15 février 1920, 15 février et 15 août 1923, 15 mai et 15 août 1924, et 15 
juillet 1929, et au Moniteur Belge du 10-11 juin 1920. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


ACTIF, 
Luuno bilisé : 
Prenner établissement . . . . . . . . fr. 502.025.781,55 
Atmortissement par remboursement de 
1.990 actions privilégiées . . . . . .  » 995 .000,— 


eee es 2e Jr, 501.030.701.55 


Mobilier et matériel de bureau ) L— 
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Réalhsa ble : 
Caisse et banques Fr, 
DéDITEUTS AIVELS. à & Le sh MERS RL eme Es D 
ADDrovisionnements, 41.25 4% d 18 0 € be ob Mae D 
Compte d'ordre”: 
Fitres constituant les cautionnenmients statutaires Fr. 
Fr 
PASSIF. 
Dettes de la Compagnie envers elle-même : 
Capital autorisé et émis Fr. 550.000.000,— 
Capital on rames ss 995 -000,— 
a Fr. 
Représenté par : 
1.800.000 actions ordinaires de 250 fr. 

chacune Fr. 450.000 .000,-— 
108.010 actions Viénées ds 500 fr. 

CHACURE A0 HR NUE A NE CSM à) 99.005.000 ,— 
1.990 actions de jouissance pour mémoire 
Fonds d'amortissement des actions ivilésiées Fr. 
RÉSEEVE DIIHAILES 2.5 à à as 4 DUR EE RE RS EU à 
Réserve spéciale . . . . . . - . : . . + . + à + à + 
Fonds d'amortissement . . . . » 
Fonds de renouvellement du el et de Adele de 

ordinaire  . . TT ÉD GR ST DA 
l'onds d'assurance outre endie D are US de UD 
Fonds d'assurance contre accidents aux tiers . . . . . . . .  » 
I'onds d'allocation de retraite du personnel d'Afrique . . . . . » 

Dettes de la Compagnie envers des tiers : 
Société des Chemins de fer Léopotdville-Katanga-Dilolo l'r. 


Créditeurs divers . . . . ET » 
Actions amorties restant à nes Re Do de » 
Dividendes restant à payer . . . . . . . . . . . . . , . . 


Compte d'ordre : 


Propriétaires des cautionnements statutaires Fr. 
Profits et pertes : 

Solde Fr 

Fr. 


101.348 .428,37 


38.215 


60.936. 


75 


a — 





.065,14 


734:17 


.000 ,—- 
. 701.606. 


010,23 


ne SE 


EE | 


549-005 


24. 
34. 


75 


40.431 
701.606 


,000,— 


000, - 


-275,94 
.000,— 


709,58 


.093,04 
.666,58 


3.419,76 
.256,41 


274,74 
.321,07 
510,20 


.S81,57 


.000,-- 


.894,74 
.010,23 


EE | 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


Fr.  45.640.408,08 


3-703.348,47 


Fr. 49.343 .847,45 


AVOIR. 
Résultats d'exploitation 
Intérêts et commissions 
DOI. 
Frais généraux . . . arme LT 


Taxe sur titres admis à b cote D oi TT. 

Supplément rétroactif d'impôt sur bénéfices des exercices 1929 
et 1930 . 

Amortissements ; 

Remboursement de 330 uen privilégiées 

Solde : bénéfices . 


197.175,22 
94.601,25 


409 .094,70 
8.046.081I,54 
165 .000,— 


40.431.804,74 


Fr. 49.343.847,45 


Répartition du solde bénéficiaire : 


Réserve ordinaire : 5 % . . . . D 


Aux administrateurs et commissaires 
À 198.010 actions privilégiées non amorties : 
Premier dividende de 6 %, soit 30 francs par titre . 


Aux 1.800.000 actions ordinaires, à titre de premier diderdé: 
une somme de 


reprise ci-dessous 
Excédent : 30.000.000. de francs. 
20 % aux actions privilégiées et de jouis- 


sance . . . he ER 6.000.000,—- 
Report de laide Diécédeut US ET) 7.400,03 
Ensemble . . . . . . Fr. 6.007.460,03 





Soit un superdividende de 30 francs par action, laissant un report 
à nouveau de fr. 7.460,03 

Aux 1.800.000 Has ordinaires, un dividende de 5 % soit fr. 12,50 
par titre 

10 % du surplus au tr de omelnnt du nl et ‘dé 
réfection extraordinaire 


Le solde aux 1.800.000 actions ue .. . Tr. 1.350.000,--- 
Reprise du premier dividende ci-dessus . . . »  2.420.000,— 
Report de l'exercice 
précédent . . . . . Er. 11.960,07 
moins impôt à récu- 
pérer , . . . . » 91,80  » IT. 50017 


Ensemble : Fr. 3.78r.869,17 


Soit un superdividende de fr. 2,0903 par action laissant un report 
à nouveau de fr. 19.329,17 


2.021.594,74 
50.000,— 


5:940.300,——- 


2.420.000, —- 


6.000.000 ,--- 


Fr. 22.500.000,—- 


» 150.000,—- 
» 1.350.000,—- 


eg gr ee 


Fr. 40.431. L 8047 74 


TT 449 — 
Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 5 juillet 1932. 


À l'unanimité, l'assemblée : 


1° approuve dans toutes leurs parties les rapports, Îe bilan, le compte de profits 
et pertes et le projet de répartition du bénéfice, tels qu'ils lui sont présentés par le 
conseil d'administration ; 

2° donne décharge aux administrateurs et aux commissaires de leur gestion anté- 
rieur au premier janvier mil neuf cent trente-deux : | 

3° réélit administrateur Monsieur Lambert Jadot, son mandat prendra fin à l’assem- 
blée générale ordinaire de 1935. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Lambert Jadot, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue du Bourgmestre, n° 13a, 
président. 

Sir Robert Williams, Bart, ingénieur, demeurant à Londres, E. €. 2, Princes House, 
Gresham street, n° 95, vice-président. 

M. Alfred Wendelen, avocat, demeurant à Saint-Gilles, rue Bosquet, n° 65, admi- 
nistrateur. 

M. je baron Carton de Wiart, directeur de la Société Générale de Belgique, demeurant 
à Bruxelles, avenue de Tervueren, n° 177, adnunistrateur. 

M. Louis Cousin, ingénieur, demeurant à Bruxelles, place du Grand-Sablon, n° 36, 
administrateur. 

M. Hector Baïllieux, ingénieur, demeurant à Bruxelles, chaussée de Waterloo, n° 1147, 
administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Théo Hevvaert, docteur en droit, demeurant à Uccle, avenue de Boetendael, n° 82. 
M. Clément Van Bogaert, ingénieur, demeurant à Etterbeek, avenue de fa Chasse, 
1e 7. 
Pour copie conforme : 
Le Président du Conseil d'Administrateur, 
(s.) JL. JaLor. 


Compagnie Jules Van Lancker anct « Plantations Jules Van Lancker ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège administratif : n° 27, rue du Berger, Bruxelles. 
Siège social: N’Kolo-Thysville (Congo Belge). 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 45.756. 


Constituée le 10 octobre 1927, suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge 
du 5-6 décembre 1927, acte n° 14273, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 décembre 1927. Modifications aux statuts, le 15 avril 1930, parues aux 
annexes du Moniteur Belge du 13 mai 1930, acte n° 7054, et aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 juin 1930. 


D 


BILAN ET COMPTE DE PROFITS ET PERTES, ARRÊTÉS AU 
31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais de constitution et de rt" établissement. 
Amortissement 1929 : Fr. 36.954,70 
id. 1930: .  » 246 .740,30 
Palmeraies, cultures, concessions. et pro- 


priétés agricoles OR SEEN 2 
Fr. 1.000.000,— 





Amortissement 1930 : 

14. 1931: .  » 350.000,— 
Immeubles & usines en Afrique . se 
Amortissement 1929 : Fr. 197.199,45 

id. 1930: . » 619.747,81 

id. 1931: . » 816.486,13 
Mobilier & matériel général en Afrique . 
Amortissement 1930 : Fr. 366 .814,10 

id. 1931: . » 450.812,67 
Matériel roulant et de navigation. 
Amortissement 1930 : Fr. 104.000, —- 

id. 1931: . » 128.535,08 
Mobilier d'Europe . Re ie. 
Amortissement 1930: . Fr. 12.310,25 

id. 1931: . » 49.301,35 

Réalisa ble : 
Banques 


Caisses et espèces en cours dé route . 
Garanties diverses 

Comptes-courants débites 

Frais généraux à imputer sur 1932 . 


Fr. 


Fr. 


Fr. 


Fr. 


Fr. 


Fr. 


283.701, — 
283.701, — 


8.237.142,00 


1.350.000,— 





—4 mn | —— ne nl + 


8.530. 546, 24 


1.033.433,39 





2.505.808 ,74 


ee 626,77 


_ —+ " — y — — 


525 .893,90 





232.535,98 


9 4 


61.611,60 


61.611,60 


qe — 4 mg eg) 


Produits en Afrique, en cours de route ce en nee 
Marchandises en Afrique, en cours de route et en Europe . 


Bétail 


Pour mémoire. 


Fr. 


6.887.142,06 


Fr. 6.0906.112,85 


+ 
dt 


EE 
Cu 
Len : 


742. 18107 


Fr.  293.357,92 


Pour mémoire. 


. 804,82 
.021,09 
.140,— 
.870,34 
395,70 
.310,17 
-413,54 
259,34 
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Comptes d'ordre : 


Dépôts statutaires . 
Engagements à terme . 


PASSIF. 
Envers la société : 
Capital . . . .. 
Représenté par : 
18.000 actions de capital de 500,—: Frs. 


3.200 id. id. de 5.000,—- Frs. 


pour mémoire. 
» 298 .00I,15 


Fr. 32.314.010,95 
 — 


Fr. 25.000.000,— 


18.000 actions de dividende sans désignation de valeur. 


Réserve statutaire 


Envers les trers : 
Créditeurs en comptes-courants 
Comptes-créditeurs à long terme . 
Acceptations 
Comptes à régler 
Prévisions diverses 


Compte d'ordre : 
Déposants statutaires . 
Contractants à terme 

Profs et pertes : 


Solde reporté de l'exercice précédent . . 
Solde de 1931 


COMPTE DE PROFITS ET 


DÉBIT. 


Frais généraux 
Dépenses d'exploitation 
Amortissements sur : 
Palmeraies, cultures, concessions et propriétés 
agricoles un à 
Immeubles commerciaux . . ES 
Immeubles, constructions, usines et matériel 
d'usine agricoles et industriels 
Matériel et mobilier commercial . 
Matériel et mobilier agricole et industriel . 
Matériel roulant commercial 
Matériel roulant agricole et industriel . 
Mobilier d'Europe . 


. Solde 


» 16.215,— 


Fr. 3.847.861,78 
» 800 .000,—- 
» 542.082,51 
» 195 .846,09 
»  I.192.818,18 


pour mémoire 
» 298.001I,15 


Fr. 308.071,I0 
) 113.:115,14 


Fr. 32.314.010,095 


PERTES,. 


Fr. 612.448,29 
d ) -084.758,67 


350.000,—- 
219.597, — 


- 596 ' 889,13 


137.100,57 
319.712,10 
90 .000,— 
38.535,98 
49.307,35 
1.801.130,13 
» 113.115,14 
Fr. 7.611.458,23 
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Bénéfices bruts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 7.606.736,26 
Intérêts et commissions . . . . . . . . . . . . . . . . . .  » 4.701,97 


Fr. 7.611.458,23 


RÉPARTITION DESBÉNÉFICES. 


Réserve statutaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr 5.055,75 
ReDOIL A HOUVEAL 4 EN SUR ES DAS E SE e,) 107 .459,39 


Fr. 113.115,14 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 28 juin 1932. 


1° Le bilan et Îe compte de profits et pertes au 31 décembre 1931 sont adoptés à 
l'unanimité, ainsi que les rapports du conseil d'administration et du collège des commis- 
saires. 

2° L'assemblée décide, à l'unanimité, de ne pas distribuer de dividendes. 

3° Par un vôte spécial, l’assemblée donne aux administrateurs et commissaires 
décharge de leur gestion pendant l'exercice écoulé. 


. CONSEIL, D'ADMINISTRATION : 


M. Gaston Vandermeeren, avocat à la Cour d'Appel, n° 76, rue Bosquet à St-Gilles- 
Bruxelles. —- président. 

M. Jules Van Lancker, administrateur de sociétés, n° 46, rue mena à Forest- 
Bruxelles, administrateur-délégué. 

M. Georges Geerts, ingénieur, n° 1004, rue des Aduatiques, à Etterbeek-Bruxelles, 
administrateur. 

M. Léon Becker, banquier, n° 3, rue des Juifs, à Anvers, administrateur. | 

M. Léon Bureau, vice-gouverneur général honoraire du Congo, n° 121, boulevard 
Guillaume Van Haelen, à Forest-Bruxelles, administrateur. 

M. Charles Delbeke, administrateur de’la C° du Congo-Belge, n° 0, rue de l'Empereur, 
à Anvers., administrateur. 

M. Pierre Lebœuf, administrateur de sociétés, n° 284, rue Vanderkindere, à Bruxelles, 
administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Théophile Allard, propriétaire, n° 29, rue Paul Lauters, à Bruxelles. 
M. Hubert Du Bois d’Aissche, propriétaire, n° 29, rue du Mai, à Anvers. 


Certifié conforme : 
| COMPAGNIE JULES VAN LANCKER, 
Un administrateur, | L'administrateur délégué, 
(S.) G. GEERTIS, (S.) JULES VAN LANCKER. 


de 


Compagnie Sucrière Congolaise. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Autorisée par Arrêté Royal du 3 mai 1925, 
Registre du Commerce de Bruxelles n° r584. 


SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Le siège administratif de la société est actuellement établi rue de Bréderode, n° 13, 
à Bruxelles. 


Bruxelles, le 28 juin 1932. 
Un administrateur, Un administrateur, 
(s.) E. LEJEUNE VINCENT. (s.) A. MARCHAI. 


Enregistré à Bruxelles a. s. s. p, le 1e juillet 1932, volume 750, folio 87, case 16. 
Recu : treize francs, 75 cts. 


Le Receveur, 
(S.} Illisible. 


« Congomane ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social à Léopoldville-Est (Congo Belge). 
Siège administratif à Anvers, Grand'Place, 21. 


SUPPRESSION DE LA VALEUR NOMINALE DES PARTS SCCIALES. -- R- 
DUCTION DU CAPITAI, SOCIAI,. -. MODIFICATION AUX STATUTS. — 
RÉORGANISATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


(Arrêté royal du 13 juillet 1932). 


L'an mil neuf cent trente-deux, le sept juin. 
Devant Maître Maurice Van Zeebroeck, notaire, de résidence à Anvers. 


n + 
S’est réunie : 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise à respon- 
sabilité limitée «Congomane», ayant son siège social à Léopoldville (Est), Congo Belge, 
et son siège administratif à Anvers, Grand’ Place, n° 27, constituée sous la dénomination 
de « Maison Gracis (Congomane) » par acte reçu par le notaire François Janssens à 
Anvers, le vingt-quatre décembre mil neuf cent vingt-cinq, dont les statuts ont été 
publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mars mil neuf cent vingt-six, 
et aux annexes du Moniteur Belge du treize mars mil neuf cent vingt-six, sous le n° 2214, 
dont le capital a été augmenté et les statuts modifiés par actes reçus par le même notaire 
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Janssens, le premier le dix-sept juillet mil neuf cent vingt-six, publié au «Bulletin Officiel 
du Congo Belge » du quinze septembre suivant, et à l'annexe du Moniteur Belge du six 
août suivant, sous le n° 9398, et le second le treize septembre mil neuf cent vingt-sept, 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze novembre mil neuf cent vingt- 
sept, et à l'annexe au Moniteur Belge du vingt-neuf septembre mil neuî cent vingt-sept, 
sous le n° 11734, dont le capital a en coreété augmenté, les statuts modifiés et la déno- 
mination changée en la dénomination actuelle « Congomane » par acte reçu par les 
notaires Van Zeebroeck soussigné, détenteur de la minute et Janssens prénommé, le 
dix mai mil neuf cent vingt-huit, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze 
juin suivant et à l'annexe au Moniteur Belge du dix huit/dix-neuf juin mil neuf cent 
vingt-huit, sous le n° 9230, et dont les statuts ont été modifiés en dernier lieu par acte 
reçu par Île notaire Van Zeebroeck soussigné, le dix-huit juin mil neuf cent vingt-neuf, 
publié au Bulletin Officiel du quinze juillet suivant et à T'annexe au Moniteur Belge 
du dix-huit août mil neuf cent vingt-neuf sous le n° 13303. 

(Registre du Commerce d'Anvers nüiméro 1080.) 

La séance est ouverte à onze heures et demi au siège administratif à Anvers, Grand’ 
Place, n0 21. 

Sont présents ou représentés les actionnaires dont les noms, prénoms, profession et 
domicile, ainsi que le nombre des parts sociales qu’ils déclarent posséder, ainsi que le 
nom des mandataires, se trouvent consignés sur une liste de présence à laquelle les parties 
déclarent se référer et qui formera partie intégrante du présent acte après avoir été 
signée « ne varietur » par les membres du bureau et nous notaire. 

La dite liste de présence demeurera ci-annexée et sera soumise en même temps que 
les présentes, à la formalité de l’enregistrement. 

L'assemblée est présidée par Monsieur Albert Seghers, désigné à cet effet par l’assem- 
blée. | 

Le président désigne comme secrétaire, Monsieur Florimond Markey. 

Sont désignés pour remplir les fonctions de scrutateurs, MM. Émile Ruelens et 
Maurice Schuermans,. 


Le bureau étant ainsi composé, Monsieur le président expose et l'assemblée reconnaît 
que 


I. l'ordre du jour porte : 


ORDRE DU JOUR : 


19 Suppression de la valeur nominale des quarante mille parts sociales. 


29 Affectation du fonds de réserve légale et du fonds de réserve extraordinaire indis- 
pouible à l'amortissement à concurrence de leurs montants, de la perte accusée au 
dernier bilan. 


3° Réduction du capital à concurrence de dix millions de francs de façon à le ramener 
de vingt millions de francs à dix millions de francs, par l'amortissement du solde des 
pertes des derniers exercices et par amortissement sur immeubles, matériel, mobilier 
et portefeuille, 


4% Modifications aux statuts : 

ART. 3. —- Pour le mettre en concordance avec les dispositions à prendre. 

ART, 15 et 22. -_. Pour augmenter le nombre des parts sociales affectées à la garantie 
des mandats d'administrateurs et de commissaires. 


31 


io 


ART. 30. — Pour modifier la répartition des bénéfices de façon qu’il soit prélevé, 
à moins que l’assemblée générale annuelle n’en décide autrement : 


19 Cinq pour cent à la réserve légale. 

20 Dix-sept francs cinquante centimes maximum par part sociale. 

3° L'excédent à répartir : 

a) quinze pour cent aux administrateurs et commissaires avec faculté de fixer une 
autre rémunération. 


b) Le solde comme superdividende entre toutes les parts sociales. 

Faculté réservée à l'assemblée générale d’affecter fa totalité des bénéfices à d’autres 
fins. 

ART. 33. — Pour stipuler que l'actif net sert d’abord à rembourser les parts sociales 
à concurrence de deux cent cinquante francs par part entièrement libérée non amortie. 

5° Réorganisation du conseil d'administration ; à cette fin mise à disposition où 
éventuellement retrait des mandats d’administrateurs. 


II. Les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément aux 
dispositions de l’article 28 des statuts par des annonces insérées une fois dans : 

a) « I/annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge » du vingt-quatre mai dernier. 

b) Le « Moniteur Belge » du vingt-trois/vingt-quatre mai dernier. 

c) « La Côte Libre», journal publié à Bruxelles du vingt-quatre mai dernier. 

d) « Le Neptune » journal publié à Anvers, du vingt-quatre mai dernier. 

Les numéros justificatifs de ces journaux sont déposées sur le bureau. 


III. Pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents ou représentés, 
renseignés à la liste de présence, se sont conformés aux prescriptions de l’article 25 
des statuts. 


IV. Lorsqu'il s'agit de délibérer sur des objets de la nature de ceux figurant à l’ordre 
du jour, l’article 26 des statuts exige que l'assemblée réunisse la moitié au moins du 
capital social. 


V. Le capital social actuel est de vingt millions de francs, représenté par quarante 
mille parts sociales de cinq cents francs chacune. 


VI. Aux termes de l’article 24 des statuts, chaque part sociale donne droit à une voix : 
toutefois chaque part nominative inscrite au registre des actionnaires avant le trente 
et un décembre mil neuf cent vingt-neuf, donne droit à dix voix. 

Pour la supputation des votes il sera tenu compte des réductions légales. 


VII. Suivant la liste de présence susmentionnée, onze actionnaires sont présents où 
représentés, possédant ensemble vingt-trois mille trois cent quatre vingt-cinq parts 
sociales, dont quatre mille cinq cent et cinq nominatives à dix voix. 

Soit plus de la moitié des titres formant le capital social, donnant droit ensemble 
à soixante-trois mille neuf cent trente voix. | 

En conséquence Monsieur le président constate et les membres de l’assemblée recon- 
naissent que la présente assemblée est valablement constituée conformément à la loi 
et aux statuts et réunit toutes les conditions requises pour délibérer et statuer sur les 
différents points à l’ordre du jour. 

Après avoir exposé les motifs qui ont déterminé le conseil d'administration à soumet- 
tre à l'assemblée, les propositions figurant à l'ordre du jour et après échange de vues, 
Monsieur le président met aux voix les résolutions suivantes : 
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PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de supprimer la valeur nominale des quarante mille parts sociales 
sans changer la dénomination des titres. 

Cette suppression de valeur nominale sera constatée par l’apposition d’une estampille 
sur les titres. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUXIOUN. 


L'assemblée décide de rendre disponible la réserve de sept cent septante-cinq mille 
francs, rendue indisponible et d’affecter ce fonds ainsi que le fonds de réserve légale, 
s'élevant à vingt-six mille cinq cent quatre vingt-trois francs dix-huit centimes à l’amor- 
tissement à due concurrence de la perte accusée au dernier bilan. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix moins dix voix d'abstention. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de réduire le capital social à concurrence de dix millions de francs 
pour le ramener ainsi de vingt millions de francs à dix millions de francs, par le transfert 
de cette somme à un compte spécial. 

Le montant de ce compte spécial ainsi que le montant dont question à la première 
résolution formant ensemble la somme de dix millions huit cent et un mille cinq cent 
quatre vingt-trois francs dix-huit centimes sont affectée à l'amortissement à due con- 
currence 

a) des pertes des derniers exercices, trois millions cinq cent 
cinquante-deux mille huit cent quarante-huit francs neuf centimes Fr. 3.552.848,09 

b) sur immeubles sociaux, un million trois cent quatre vingt- 
deux mille six cent et deux francs vingt-deux centimes . . . . . » 1.382.602,22 

c) sur matériel et mobilier : sept cent trente-six mille huit cent 
vingt-huit francs quatre vingt-sept centimes . . . . . . . . . . 736.828,87 

d) sur portefeuille : cinq millions cent vingt-neuf mille trois cent 


et quatre francs IN NS AUS MUR ER à Dai D #120.704 
Ensemble : dix millions huit cent et un mille cinq cent quatre — a ———— 
vingt-trois francs dix-huit centimes . . . . . . . . . . . . . Fr. r0.801.583,18 





DÉLIBÉKATION. 


Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix moins dix voix d'abstention. 


die 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts sociaux, les modifications suivantes : 


ART. 5. — En vue de mettre cet article en conséquence des décisions prises ci-dessus 
le texte de cet article est remplacé par le texte suivant : | 

« Le capital social est fixé à dix millions de franc et représenté par quarante mille 
parts sociales sans mention de valeur nominale. 

« Le capital social pourra être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois par décision 
de l’assemblée générale délibérant comme pour les modifications aux statuts ». 


ART. 15 et 22. — Il est décidé d'augmenter le nombre des parts sociales affectées 
à la garantie des mandats d’administrateurs et commissaires et de porter le nombre 
des parts sociales à cent parts pour les administrateurs et à cinquante parts pour les 
commissaires. 

En conséquence le dernier alinéa de l’article 15 est modifié comme suit : 

« Chaque administrateur doit affecter à la garantie de sa gestion cent parts sociales 
entièrement libérées de la société. Ces parts seront nominatives. » 

Le dernier paragraphe de l’article 22 est remplacé comme suit : 

« Chaque commissaire doit affecter à la garantie de l'exécution de son mandat, cin- 

quante parts sociales entièrement libérées de la société. Ces parts seront nominatives. » 


ART. 30. —- La répartition des bénéfices est modifiée de la façon suivante, à moins 
que l'assemblée générale annuelle n’en décide autrement. 
Il sera prélevé : 


19 Cinq pour cent à la réserve légale. - - Ce prélèvement devient facultatif Iorsque 
cette réserve aura atteint le dixième du capital social. 


29 Ja somme de dix-sept francs cinquante centimes maximum par part sociale à 
titre de premier dividende ». 
L'excédent sera réparti : 


a) Quinze pour cent aux administrateurs et commissaires. 


b) Le solde comme superdividende entre toutes les parts sociales avec faculté pour 
l'assemblée générale d’affecter la totalité des bénéfices à d’autres fins. 

En conséquence de cette décision le texte de l’article 30 des statuts est modifié et 
remplacé par le texte suivant : 

« L'excédent favorable du bilan, déduction, faite des frais généraux, charges sociales, 
amortissements que le conseil jugera nécessaires, constitue le bénéfice net de la société, 

« Sur ce bénéfice il sera prélevé, à moins que l'assemblée générale n’en décide autre- 
ment 

« 19 Cinq pour cent à la réserve légale. -- Ce prélèvement deviendra facultatif lorsque 
cette réserve légale aura atteint le dixième du capital social ». 

« 29 La somme nécessaire pour attribuer dix-sept francs cinquante centimes maximum 
par part sociale entièrement libérée à titre de premier dividende. 

«39 L'excédent sera réparti comme suit : 

a) Quinze pour cent aux administrateurs et commissaires à répartir entre eux de 
telle façon que chaque commissaire touche le tiers de ce qui revient à un administrateur. » 

b) Le soide est réparti à titre de superdividende entre toutes les parts sociales. 

Toutefois l'assemblée générale pourra sur proposition du conseil d'administration 
décider que tout ou partie de la totalité des bénéfices sera aflectée à la création ou à 
l'alimentation d’un fonds de réserve ou de prévision ou à un report à nouveau. » 
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ART, 33. — Il est décidé que l'actif net en cas de liquidation servira d’abord à rem- 
bourser les parts sociales à concurrence de deux cent cinquante francs par part entière- 
ment libérée non amortie. 

Par conséquent le premier alinéa de l'article 33 est substitué par le texte suivant : 

« Après apurement de toutes dettes et charges et des frais de liquidation, l'actif net 
sert d’abord à rembourser les parts sociales à concurrence de deux cent cinquante francs 
par part entièrement libérée non amortie ». | 


DÉLIBÉRATION. 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix. 
CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


Passant au dernier point à l’ordre du jour l'assemblée décide de réorganiser le conseil 
d'administration. À cette fin tous les administrateurs dont le mandat a pris fin à l’as- 
semblée générale ordinaire de ce jour ont mis leur mandat à disposition et l’assem- 
blée retire le mandat des autres administrateurs savoir : Messieurs Elorimond Mar- 
key et Georges Tzanatos. 

Procédant ensuite à la nomination de nouveaux administrateurs, l'assemblée désigne 
en qualité d'administrateurs : 

19° Monsieur Albert Seghers. 

29 Monsieur Emile Ruelens. 

3° Monsieur Georges Gracis. 

4° Monsieur Maurice Schuermans. 

Fous ici présents et déclarant accepter ces fonctions. 

J,e mandat de ces nouveaux administrateurs prendra fin à l'assemblée générale ordi- 
naire de mil neuf cent trente-huit. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix moins deux cent soixante voix 
d'opposition. | 
La séance est levée à midi. 
Dont procès-ver bal : 
Dressé à Anvers, date et lieu que dessus. 
Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les actionnaires qui en ont 
exprimé le désir et nous notaire. | 
(S.) À. Ruelens ; F. Markey ; M. Schuermans : Albert Seghers ; À. Van Iseghem ; 
R. Verlaet ; Willem Janssens : G. Gracis ; Mce Van Zeebroeck,. a 
Enregistré à Anvers, A. C. VII bureau, le neuf juin 1932, cinq rôles, un renvoi, volume 
13, folio 75, case 3. Recu treize francs soixante-quinze centimes. 
Le Receveur, 
(S.) VANDENBERGHE. 
Pièce annexée : 
«€ CONGOMANE » 


Société congolaise à responsabilité limitée, établie à Léopoldville (Est) Congo Belge. 
Siège administratif : Anvers, Grand’Place, n° 21. 
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Assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue au siège administratif 
le 7 juin 1932. 


LISTE DÉ PRÉSENCE. 


Ned'ordre Actionnaîres Nombre de parts Voix Signatures 
au porteur nominatives | 


19 «Comptoir Général Belge 

d'Exportation », n° 21, 

Grand’'Place, Anvers, ici 

représentée par deux 

administrateurs : Mes- 

sieurs Georges (Gracis et 

Emile Ruelens, tous deux 

ci-après nominés . . . . 500 400 4.500 (S.) G. GRACIS, 

(S.) EH. RUELEXS. 

22 Monsieur Georges Gracis, ad- 

ministrateur de sociétés, 


n° 21, Grand'Place, Anvers. 13.250 2.025 33.500 (S.) G. GRACIS. 


39 La « Mutuelle Financière Bel- 
ge Africaine » (Finafrica), 
société anonyme, n° 21, 
Grand’'Place, Anvers, re- 
présentée par son adimi- 
nistrateur - délégué, Mon- 
sieur Georges Gracis, pré- 
noMmIMÉ ,. . .. . . . . 4.300 2.000 24.300 (S.) G. GRaACIs. 


4 M. Florimond Markey, fabri- 
cant, n° 72, avenue Royale, 


Berchem-Anvers . . .. 25 250 {S.) FI. MARKEY. 


59 M. Albert Seghers, adminis- 
trateur de sociétés, n° 33, 
avenue Longchamps, Uc- 


cle-Bruxelles (S.) Aus. SÉGHERS. 


ts 
Ji 
dr 
@}! 
e 


69 M. Emile Ruelens, assureur, 

n° 30, Vieille Bourse, An- 

VélS us LR DS 25 250  ($S.) K. RUELENS. 
7% Madame Leopold Verlaet, née 

Renée de Caluwée, sans 


profession, n° 5, Place Van 
Hombeeck, Berchem-An- 


VOLS). LE & Dés mie 10 10  (S.) KR. VERLAET. 
8° M. Albert Van Iseghem, négo- 

ciant, n° 8, rue“ Everaert, 

Anvers . . .. ; 5 50 /$S.) A. VAX ISEGHEM. 


9° M. Maurice Schuermans, n° 
x7, Rosier, Anvers . . . . 450 450  (S.) M. SCHUERMANS. 


AUDIO 
No d’ordre Actionnaires Nombre de parts Voix Signatures 
au porteur nominatives 
109 « Société Financière de Ban- 
que », société anonyme, n° 
16, rue Oudaen, Anvers, 
représentée par son admi- 
nistrateur-délégué M. Mau- 
rice Schuermans, prénom- 
I: 4 à 0 ne Da 300 300  (S.) M. SCHUERMANS. 
(Prés. adm. délég. 
11° M. Willem Janssens, notaire, 
longue rue d’Argile, An- 
AS 0 10 10 ($S.) W. JANSSENS. 


nt — à mg . “r - e 


Lotal . . . . . . . . . . 18.880 4.505 63.930 





Signé « ne varietur » par les membres du bureau, pour faire partie intégrante du pro- 
cès-verbal d’assemblée dressé ce jour par le notaire soussigné. 
Anvers, le 7 juin 1932. 
Ie président : (S.) Aîb. Seghers. 
Le secrétaire : (S.) El. Markey. 
Les scrutateurs : {S.) M. Schuermans ; H. Ruüelens : 
Le notaire : (S.) Mce Van Zeebroeck. 
Enregistré à Anvers, A.C. VII bureau, le neuf juin 1932, deux rôles, sans renvoi, 
volume 2, folio 39, case 5. Recu treize francs soixante-quinze centimes. 


Le Receveur, 
(S.) VANDENBERGHE. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
Sceatt. (S.) MCE VAN ZEEBROECK. 


Vu par nous, I. Montens, vice-président du tribunal de première instance, séant à 
Anvers, pour légalisation de la signature de M. Van Zeebroeck, qualifié ci-dessus. 


Anvers, le 23 juin 1932. 
Sceatl. : (S.) EL. MonTENS. 


Vu au ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Montens, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 27 juin 1032. 
Le Directeur, 
Sceati. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus, 


Bruxelles, le 27 juin 1932. 


Sceau du Le Chef de bureau delégué, 
Ministère PEETERS. 


des Colonies,. Duplicata gratuit. 
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« Congomane ». 


(Société congolaise À responsabilité limitée) 


établie à Léopoldville-Est, n° 5, (Congo Belge). 
Siège administratif : Anvers, n° 21, Grand’Place. 


Constituée le 24 décembre 1923, annexe au Moniteur Belge du 13 mars 1926, 
n° 2214 ; les statuts ont été modifiés le 17 juillet 1926, annexe du Moniteur Belge 
du 6 août suivant, n° 9308 ; le 13 septembre 1927, annexe au Moniteur Belge du 
29 septembre suivant, n° 11734 ; le 24 avril et le 10 mai 1928, annexe au Moniteur 
Belge des 18-19 mai suivant, n° 9230 et 9231; le 18 juin 1929, annexe au Moniteur 


Belge du 18 août 1929, n° 13303. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


Immo bilisé : 


. Immeubles Afrique . + 
. Matériel et Mobilier Afrique . 
. Matériel et Mobilier Europe 


Oo & >» 


Réalisa ble et disponible : 


À. Caisse-Banques Europe & Afrique . 


B. Portefeuille 

C. Marchandises 
D. Débiteurs divers 
Débiteurs douteux 


Comble d'ordre : 
Dépôts statutaires . 


Résultat : 


Exercices précédents 
Exercice 1931 


Fr. 979 .960,68 


Fr. 11.082.0602,22 


» 939 940,80 
Pour mémoire. 


Ft. 671.300,52 
» 5 -029.304,—- 
» _2.953.471,90 


» 377.300,08 
Megane ef. 602 .6000,60 





Pour mémoire. 


Fr. 2.104.848,61 


»  1.447.090,48 
ee NE: 3553582600 


A — ee — 





IE 2593%2:10719 





M nu 
PASSIF. 


De la société envers elle-même : 


A. Capital PR T M D es us DOT 20.000 .000,— 
B. Réserve to iudie non- double en Si CD 775.000, — 
C. Réserve légale . . . . . . . . D 26.583,18 
De la société envers des tiers : 
1. Banques Europe & Afrique . . . . D LL 153.511,45 
B. Sommes dues s/portefeuille et non- cle D SN 0 403.100, — 
C. Créditeurs divers . . . RNA Re Dee M 49400850 
D. Banques Europe & Aude, | 
Comptes garantis p. hypoth. . . . . . . . . . . . . . . , » 2.040.000, —- 
Comple d'ordre : 
Déposants statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Pour mémoire. 
Fr. 25.732.107,13 
—— 
COMPTE, PERTES ET PROFITS. 
DÉBIT. 
Pertes & profits exercices précédents . . . . . . . . . . . . Fr. 2.104.848,617 
Intérêts & commissions Europe & Afrique . . . . . . . . . . » 297.311,43 
Frais généraux et appointements Furope & Afrique . . . . . . »  1.261.762,79 
Amortissement débiteurs douteux . . . . . . . . . . . . . .  » 377 .300,08 
Moins-value sur stocks Afrique . . . . . . . . . . . . . . . » 501.027,04 
Fr. 4.542.250,55 
CRÉDIT. 
Bénéfice brut exercice 1931 . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 989.408,40 
Perte exercices précédents . . . . . . . . Kr. 2.104.848,67 
Perte exercice I93I . . . . . . . . . . . »  1.447.009,48 
ni ———— Fr. 3.552.845,09 
Fr. 4.542.2506,55 
CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
M. Albert Seghers, administrateur de sociétés, n° 33, avenue Longchamp, Bruxelles. 
M. Georges Gracis, administrateur de sociétés, n° 21, Grand’Place, Anvers. 
M. Florimond Markey, fabricant, n° 72, avenue Royale, Anvers. 
M. Emile Ruelens, assureur, n° 30, Vieille Bourse, Anvers. 
M. Georges Tzanatos, administrateur de sociétés, Léopoldville, Congo Belge. 


“ 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Eustrate Gracis, commerçant, à Léopoldville-Est, Congo Belge. 
M. Gustave Seghers, n° 75, Marché aux Herbes Potagères, à Bruxelles, 
M. Albert Van Iseghem, négociant, n° 8, rue Hveraert, Anvers. 


— 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale tenue le 7 juin 1932. 


Le bilan et le compte des profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1931, sont approu- 
vés à l'unanimité moins 10 voix. | 

La décharge aux administrateurs et commissaires est donnée par vote spécial à 
l'unanimité moins 10 VOIx. 

L'assemblée prend acte de la démission de M. Stappers en qualité d'administrateur 
qui est acceptée. 

L'assemblée décide que les administrateurs sortants ne seront pas réélus : il appar- 


tiendra à f’assemblée générale extraordinaire, qui sutivra immédiatement la présente 
assemblée de désigner les nouveaux membres du conseil. 


Certifié conforme : 
Un Adnunistrateur, Un Administrateur, 
G. GRACIS. EF. RUELENS. 


Enregistré à Anvers (actes adm. et s.s. p.), le 18 juin 1932, volume 118, folio 27, 
case 12, un rôle, sans renvoi. Reçu : treize francs septante-cinq centimes. 


Le Receveur, 
——— (S.) E. HouGARDY. 


« Congomane ». 
{Société congolaise à responsabilité limitée). 


— 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration, tenue le 7 juin 1032, 
à 12 heures. 


Le conseil qui vient d’être nommé par l'assemblée générale extraordinaire, nomme 
Monsieur Maurice Schuermans comme président du conseil et Monsieur Georges Gracis, 
en qualité d’administrateur-délégué, en lui conférant tous les pouvoirs de gestion et de 
direction active, permanente, tant en Europe qu'en Afrique et en confirmant les pou- 
voirs spéciaux, qui lui ont été conférés et qui ont été publiés aux annexes du Moniteur 
du 12" mars 1929, n° 2424/2425, page 2366. 


Pour extrait conforme : 
Un Administrateur, Un Adnnnistrateir, 
(S.) G. GRACIS. | (S.) E. RUELENS. 


Enregistré à Anvers (actes adm. ets. s. p.), le 18 juin 1932, vol. 118, folio 27, case 13, 
un rôle, sans renvoi. 
Reçu: treize francs septante-cinq centimes. 
| Le Receveur, 
(S.) E. HOUGARDY. 


ae 


« Crédit Agricole d’Afrique ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville, 
Siège administratif : Bruxelles, n° 39, rue du Commerce, 
Registre du Commerce, n° 9302. 


Constituée à Bruxelles par acte passé devant Maîtres André Taymans et Pierre De 
Doncker, notaires, le 28 décembre 1928, autorisée par Arrêté Royal du 11 février 1929. 
Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1929 et aux Annexes 
au Moniteur Belge du 19 janvier 1920, sous le n° 802. Statuts modifiés : 1° par décisions 
de l'assemblée générale extraordinaire du 25 mars 1931, approuvées par Arrêté Royal 
du 29 avril 1931 et publiées au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1931 et aux 
Annexes au Moniteur Belge des 18/19 mai 1931, sous le n° 7709: 2° par décision de 
l'assemblée générale extraordinaire du 15 octobre 1931, publiée aux Annexes au Bulletin 
administratif du Congo Belge du 25 janvier 1932 et aux Annexes au Moniteur Belge 


du 5 novembre 1931, acte n° 14.931. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Timo bilisé : 
Frais de constitution 
Itameubles Europe . . Xr. 686 .423,72 
Immeubles Afrique . .  » 35.000, — 


Matériel et mobilier Ku- 
rope et Afrique 
Plantations 


Dispomble : 
Banques, caisses, chèques postaux . 


Recaklsa ble : 


Prêts agricoles et débiteurs divers . 
Portefeuille et participations 
Approvisionnements et stocks divers . 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . 


Pour mémoire 


Fr. 721.423,72 


2 129.974, — 
» 2,400.000,— 


Fr. 3.019.204,60 
» 7.084.656,71 
» 60.324,61 


a ———— —— ————û ——— ——— ——— 


Solde déficitaire du compte de profits et pertes . 


Fr. 


Fr. 3.251.397,72 


Fr. 6.329.028,47 


Fr. 10.1064.185,02 


pour mémoire 
Fr. 1.478.201,00 
21:222,01320 


re 











me 


PASSIF. 
Non exigible : 
Capital, 5.8 RU ee ea ds 1 10:000: 000 — 
RESCEVCTIÉRAle LE LR ER LAN SENS 4.484, — 
—————— Fr. 16.004.484, — 
EÉxigible : 
Versements à effectuer 
sur participations . . Fr. 1.000.000,—-- 
Créditeurs divers dont 
sans garanties réelles.  »  I.218.329,20 
contre nantissement .  » 3.000.000, — 
—————  »  4.210.320,20 
_—————— . Jr 5.218.320,20 
Comptes d'ordre : 
Déposants des cautionnements statutaires . . . . . . . . . . pour mémoire 





Êr, 21:222.013:20 








COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 











DÉBIT. 
Frais généraux . . . . . . . . . . . . . Fr. 1.260.704,56 
Amortissement ordinaire . . . . . . . . . » 179.166,73 
| —————-——. Jr, 1.439.871,29 
Amortissement sur portefeuille titres . . . . . . . . . . . . » 1.224.283,29 
Atmortissements extraordinaires . , . . . . . . . . . . . . . »  G.000.000,—- 
Fr. 11.064.154,58 
CRÉDIT. 
Report à nouveau CSN RE ete 613732 
Revenus financiers . . . . . . . . , . . fr. 011.253,95 
Redevances et commissions diverses . . . . Fr. 568 .562,22 
——"——_—— r. 1.170.810,17 
Prélèvement de la réserve de Fr. 9.000.000,—- constituée par déci- 
sion de l'assemblée générale extraordinaire du 25 mars 1931 . . »  Q4.000.000,— 
PETÉBL Lu en EME NE RS RON te Gr 47 20000 


Fr. 11 .664.154,58 








Fait et arrêté par le conseil d'administration en séance du 26 avril 1932. 
Vu et approuvé par le collège des commissaires en séance du 9 mai 1932. 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Willy Friling, administrateur de sociétés, n° 142, chaussée de Malines, à Anvers, 
président. 

M. Pierre Orts, vice-président du « Crédit Général du Congo », n° 12, rue du Buisson, 
à Bruxelles, vice-président. | 

M. Albert Zeehandelaar, administrateur de sociétés, n° 17, rue François Stroobant, 
à Bruxelles, administrateur-délégué. 

M. A.-F. de San, administrateur-directeur du « Crédit Foncier Africain », n° 71, 
avenue Brugmann, à Bruxelles, administrateur. | 

M. Louis d'Oreye, administrateur-délégué du « Crédit Foncier Africain », n° 20, 
rue de Turin, à Bruxelles, administrateur. | 

M. Charles Huffmann, administrateur de la « Régie des Plantations de la Colonie », 
n° 22, avenue Bosmans, à Anvers, administrateur. 

M. Léon Massaux, administrateur-directeur général de la « Banque de Bruxelles », 
n° 83, rue Edith Cavell, à Bruxelles, administrateur. 

M. John Nieuwenhuys, administrateur de la « Société Belge de Banque », n° 7, 
avenue de la Clairière, à Bruxelles, administrateur. 

M. Victor Raulier, administrateur du « Crédit Général du Congo », n° 1, avenue 
Centrale, à Tervueren, Quatre Bras, administrateur. 

M. Maurice Soesman, administrateur-directeur général de la « Banque de Bruxelles », 
n° 31, avenue des Nations, à Bruxelles, administrateur. 

M. Francois Van Roy, administrateur de la « Banque de Bruxelles », n° 21, rue van 
Brée, à Anvers, administrateur. | 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Léon Baïlion, sous- directeur du « Crédit Foncier Africain », n° 95, rue de la Poste, 


à Bruxelles. 
M. André Claeys-Boüüaert, administrateur de sociétés, n° 15, rue des Sœurs Noires, 


à Gand. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 16 juin 1932. 


L'assemblée générale à l’unanimité : 

19 Approuve le bilan et le compte de profits et pertes de l'exercice 1931 tels qu'ils 
sont présentés par le conseil d'administration. 

2° Donne, par vôte spécial et à l'unanimité, décharge aux administrateurs et commis- 
saires pour leur gestion pendant l'exercice 1931. 

3° Prend acte de la démission offerte par M. Maurice Mertens, commissaire, et appelle 
à ces fonctions, M. Alexis Trempont, pour achever le mandat de M. Mertens. 


Pour copie et extrait conformes, 
Bruxelles, le 
« CRÉDIT AGRICOLE D'AFRIQUE », 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
L'Administrateur-délégué, | Le Vice-président, 
A. ZEFHANDELAAR. | P, ORïS. 
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Etablissements Congolais Gellespie. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 
à Léopold ville. 


Siège administratif : Courte rue des Claires, n° 8, Anvers. 
Registre du Commerce, Anvers, n° 3823. 


Constituée par acte du notaire X. Gheysens, à Anvers, le 27 mars 1929, approuvée 
par arrêté royal du 22 avril 1929, dont l'acte constitutif a été publié aux annexes du 
Moniteur Belge du 20 avril 1920, n° 5508, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 mai 1920. 


Procès-ver bal : 


Procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires de la société, tenue 
à Anvers, au siège administratif, n° 8, Courte rue des Claires, le jeudi 23 juin 1932, à 
11.15 heures. | | 


La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur lan Mackintosh. 

Monsieur J. Aerts remplit les fonctions de secrétaire. 

Est désigné comme scrutateur Monsieur E. J. Anderson. 

Monsieur le président propose à l'assemblée de remettre à une date ultérieure l’exa- 
men du bilan et du compte profits et pertes, étant donné que les pièces comptables 
n’ont pu être reçues du Congo, en temps utile pour en permettre la vérification com- 
plète et qu'il est projeté de mettre la société en liquidation anticipée. 

L'assemblée, prenant ces motifs en considération, se railie à la proposition du prési- 
dent et décide à l'unanimité des voix,de surseoir à l'examen et le vote des points qui, 
avaient été inscrits à l’ordre du jour. 

Monsieur le président propose en outre que si la société était mise en liquidation 
avant la date de l'assemblée générale, le liquidateur soit donné plein pouvoir d’ap- 
prouver ou non le bilan et le compte profits et pertes. 

L'assemblée exprime unanimement son accord avec cette proposition et déclare 
par vote spécial, donner décharge aux administrateurs et au commissaire. 

La séance est levée à 11.35 heures. 


Le Président, 
IAN MACKINTOSH. 
Le Scrutateur, Le Secrétaire, 
EDWARD J. ANDERSON. J. AERYS. 
| Pour extrait conforme : | 
(S.) Illisible. 


Ti 


Exploitation Forestière au Kasaiï. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, n° 7, rue Montagne du Parc. 


——— 


Constituée le 7 novembre 1930 et autorisée par arrêté royal du 15 décembre 1030. 
Statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge du 22-23 décembre 1930 et aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1931. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


ACTIF. 


Immo bilisé : 
Premier établissement . 


Réalisa ble : 


Banque et chèques-postaux, . . . . . . . fr. 


Débiteurs divers . . . . . . . . . . …. . » 
Actionnaires . . . .......... , D 


Compte d'ordre : 
Titres constituant les cautionnements statutaires. 
PASSIF, 


Dettes de la société envers elle-même : 


4.896 .099,19 


3/+900, 


8.951.250, — 


Capital : représenté par 40.000 actions de 500 fr. chacune . 


Dettes de la société envers des trers : 
Créditeurs divers 
Compte d'ordre : 


Propriétaires des cautionnements statutaires . 


Fr. 


8.007.026,69 


Fr. 13.884.849,19 


Fr. 


300 .000,— 


Fr. 22.192.775,88 
re 


Fr, 20.000.000,—- 


Fr. 


Fr. 


1.892.775,88 


300 .000,— 


Ft. 22.192.775,88 
PE 2 


-L'activité n'ayant comporté aucune opération commerciale durant cet exercice, il 


n'a pas été établi de compte de profits et pertes. 
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CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


Président : M. Nicolas Cito, ingénieur, n° 29, rue de l'Abbaye, Ixelles. 
Administrateur-délégué : M. Paul Gillet, ingénieur, n° 45, rue Edmond Picard, Uccle. 


Administrateurs : 


M. Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, n° 3, avenue Palmerston, Uccle. 
M. Jules Cousin, ingénieur, n° 462, avenue Molière, Uccle. 
M. Alphonse Engels, vice-gouverneur général honoraire du Congo Belge, n° 24, 
avenue du Hoef, Uccle. | 
. Jean Francqui, administrateur de sociétés, n° 60, avenue Louise, Bruxelles. 
. Odon Jadot, ingénieur, n° 14, Square du Val de la Cambre, Ixelles. 
. Marcel Serruys, administrateur de sociétés, n° 394, avenue Iouise, Bruxelles. 
. Robert Jadot, ingénieur, n° 9, avenue Marie-Henriette, Hoboken-Anvers. 
. Millard K. Shaler, administrateur de sociétés, n° 54, avenue de Floride, Uccle. 


RESTE 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


. Louis Habran, officier pensionné, n° 44, rue du Beffroi, Bruxelles. 

Jean Koeckx, secrétaire de sociétés, n° 65, rue des Bollandistes, Etterbeek. 
. Edgar Mommens, ingénieur, n° 246, avenue d’'Auderghem, KEtterbeek. 

. Hubert Squelin, ingénieur commercial, n° 154, rue des Cottages, Uccle. 


SRE 


SITUATION DU CAPITAL AU 28 JUIN 1932. 


Sur les 40.000 actions de 500,— frs. 4.195 sont entièrement libérées et 35.803 libé- 
rées de 30 %,: | 


Titulaires des actions liberées de 50 % : 


Noms Nombre PR restant 


d'actions libérer 
Co du Chemin de fer du Bas- 


Congo au Katanga . Bruxelles. 9.855 2.463.750, —- 
American Congo Company . Bruxelles. 955 238.730, — 
Société Minière du Bécéka . Bruxelles. 10.000 2.500 .000,— 
Union Minière du Haut Ka- 

tanga . . . . . . . . . . Bruxelles. 8.000 2.000 .000,—- 
C° du Congo pour le Commerce 

et l'Industrie . Bruxelles. 4.950 1.237.500,— 
M. Cito Nicolas Bruxelles. 150 37.500,— 
M. Gillet Paul . Uccle. 50 12.500,— 
M. Cayen Alphonse . . Bruxelles. 50 12.500,— 
M. Cousin Jules à . Uccle. 50 12.500,— 
M. Engels Alphonse . . Uccle. 50 12.500,— 
M. Francqui Jean Bruxelles. 50 12.500,— 


Noms 


. Jadot Odon . 


Jadot Robert . 
Serruys Marcel 
Shaler Millard K. 
Koeckx Jean . 
Mommens Edgar 
Squelin Hubert 
Bidoul Joseph . 
Boïle Arthur 


le baron Carton de Wiart | 


Clavier Joseph 
Dasnoy René . 
Delelienne Charles . 
Felsenhart Ernest 
Francqui Emile 
Huyghe Armand 


Jadot Jean (Héritiers de) . 


Jadot Lambert 

Jadot Octave 
Menestret Hubert 

Olyiff Guillaume . 
le Victt André Simonis . 


. Sorel Paul 
. Sosson Emile 
. Van Mulders Maurice . 


L'Administrateur-délégué, 


P. GILLET. 
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Bruxelles. 
Hoboken-Anvers. 
Bruxelles. 
Uccle, 
Etterbeek. 
Etterbeek. 
Uccle. 
Etterbeek. 
Uccle. 
Bruxelles. 
Bruxelles. 
Bruxelles. 
Uccle. 
Bruxelles. 
Bruxelles. 


Cormatin (Saône & L..). 


Bruxelles. 
Bruxelles. 
Uccle. 
Watermael. 
Bruxelles. 
Verviers. 
Bruxelles. 
Schaerbeek, 
Uccle. 


Totaux : 


Nombre ommes 
d'actions à libérer 

100 25.000,— 
50 12.500,— 
50 12.500,— 
50 12.500,— 
25 6.250,— 
25 6.250,— 
25 6.250,— 
10 2.500,— 
150 37.500,— 
100 25 :000,— 
40 10 .000,— 
20 5.000, — 
20 5.000,— 
50 12.500,— 
200 50.000, — 
40 10 .000,—- 
200 50 .000,— 
200 50.000,— 
50 12.500,— 
20 5.000,— 
80 20 .000,— 
50 12.500,— 
20 5.000,— 
20 5.000,— 
50 12.500, — 
35.805 8.951.250,— 


Bruxelles, Îe 


Le Président, 


Huileries et plantations du Kwango. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Registre de Commerce Anvers : n° 21.744. 
Siège administratif : n° 39, Longue rue de l'Hôpital, Anvers. 
Siège social : Fumu-Putu (District du Kwango) Congo Belge. 


juillet 1932. 


N. Crro. 


Constituée le 22 janvier 1930 suivant acte publié aux Annexes du Moniteur Belge 


du 12 février 1930 n° 16617, et aux Annexes du Bulletin Officiel du EARES ed du 15 
mars 1930. Arrété royal du 17 février 1930. ; 
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BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 


Concessions 

Immeubles . 
Machines et matériel . 
Futaille 

Mobilier 


Frais de constitution et de 1" établissement . 


Dispom ble : 


Espèces en caisse et en cours de route, 
Banques 


Réalisa ble : 


Actionnaires 

DÉDILTEUES dir 25 RSS LUS Et 
March. et approv. en mag. et en cours de route 
Produits en mag. et en cours de route . 


Compte d'ordre : 


Dépôts de cautionnements 
Solde déficitaire . 


PASSIF. 


Envers la sociélé : 
Capital social 
Amortiss. antérieurs 
» 1931 
Envers Les tiers : 
Créditeurs 


Compte d'ordre : 


Déposants de cautionnements . 


213.120,96 


A, MR 


Fr. 679.805,01 
». 812.322,95 
» _1.947-195,2Z 
» 92.291,50 
» 62.542,33 
» _1.000.655,24 


Fr. 55.807,33 
À 27 .307,25 


Fr. 366.500, — 
» 20.046,80 
! 744:930,60 
554-943, — 


.:‘ #pour mémoire 


Fr. 1.054.570,607 


ns. Ménbéen 06 png, po ge M 


Fr.  7.418.978,50 


Fr. 6.000.000,— 


253 235,04 
466 .365,60 


Lea 


Fr. 9$2.612,90 


mémoire 


———— 


Fr. 7.418.978,50 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES, 


DÉBIT. 
ReDOTE A NOUVEAU 5 2 dE à EE doux death à dose we « FE 202.185,09 
Dépenses d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . »  2.254.858,66 
Frais généraux Europe . . . . . 153.760,51 
Charges financières . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49.694,— 
Amortissements . . . . . ........... .. . . . . 253.235,64 
Fr. 2.913.734,50 
CR) 
CRIDIT. 
Produit d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 1.859.163,83 
Perte : de l'exercice 1930 . . . . . . . .Fr.  202.185,69 
» IOSE . . . . . . . . ». 852.384,98 
| ————— 5»  1.054.570,07 





Fr. 2.913.734,50 


"+ 
—— RL 





Extrau du procès-vertal de l'assemblée générale ordinaire du 30 juin 1932. 


19 Les rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires sont adop- 
tés à l’unanimité. | 

2° Le bilan et le compte de profits et pertes au 31 décembre 1931 sont adoptés à 
l'unanimité. | 

3° Par un vote spécial, l'assemblée donne aux administrateurs et aux commissaires 
décharge de leur gestion pendant l'exercice écoulé. 

4 Monsieur Charles de Brouckère, administrateur, est décédé. Messieurs Charles 
Delebeke et René Laurent sont élus administrateur. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Alphonse Engels, Vice-gouverneur général honoraire du Congo, avenue du 
Hoef, n° 24, Uccle, président. 

M. Georges Geerts, ingénieur, rue des Aduatiques, n° 100Â, Etterbeek, administrateur 
délégué. 

M. Gustave Van Biervliet, industriel, rue des Atrébates, n° 85, Ktterbeek, adminis- 
trateur. 

M. Charles Delbeke, administrateur de sociétés, rue de l'Empereur, n° 9, Anvers, 
administrateur. 

M. Jules Van Lancker, administrateur de sociétés, rue l'immermans, n° 46, Forest- 
Bruxelles, administrateur. 

M. René Laurent, ingénieur commercial, rue Durlet, n° 28, Anvers, administrateur. 

M. Honoré Loontjens, directeur de société en Afrique, à Fumu-Putu (Congo Belge), 
administrateur. 

M. Adhémar Van de Moortele, industriel, à Iseghem, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Théophile Allard, administrateur de société, rue Paul Lauters, n° 29, Bruxelles. 
M. Jean Barre, ingénieur, rue de Ten Bosch, n° 24, Ixelles. 

M. Henri Van Biervliet, sans profession, rue des Atrébates, n° 85, Etterbeek. 

M. Edgard Van de Moortele, industriel, à Iseghem. 


Extraits et copie certifiés conformes : 
HUILERIÉS ET PIANTATIONS DU KWwANGO 
Deux administrateurs, 


(S.) illisible. 


« Les Exploitations Brock au Kivu » « Brockivu ». 
(Soriété congolaise par actions à responsabilité limitée), 


‘établie à Costermansville (Congo Belge). 


RÉDUCTION DU CAPITAI, — TRANSFORMATION DES ACTIONS EN PARTS 
SOCIALES. —- MODITICATIONS AUX STATUTS. 


(Ayréte royal du 13 juillel 1932). 


L'an mil neuf cent trente-deux, le mercredi vingt-deux juin, à onze heures et demie 
du matin. 

Devant Maître Paul Dubost, notaire, résidant à Bruxelles. 

A Bruxelles, rue Montoyer, numéro 4, au siège administratif, s’est réunie l’assem- 
blée générale extraordinaire des actionnaires de la Société Congolaise par actions à 
responsabilité limitée «Les Exploitations Brock au Kivu», en abrégé «Brockivu », 
dont le siège social est établi à Costermansville (Congo Belge), constituée suivant acte 
reçu par le notaire Paul Dubost soussigné, le quatre mai mil neuf cent vingt-huit, 
approuvé par arrété royal du quatorze mai mil neuf cent vingt-huit et dont les statuts 
ont été publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juin mil neuf cent vingt- 
huit et aux annexes du Moniteur Belge du vingt-quatre mai mil neuf cent vingt-huit, 
sous le numéro 9750. 


Les statuts de la dite société ont été modifiés suivant acte reçu par le notaire Paul 
Dubost soussigné, le onze juin mil neuf cent vingt-neuf, publié aux annexes du Moni- 
teur Belge des quinze/seize juillet suivant, sous le numéro 11.793. 

Conformément à l’article trente-sept des statuts sociaux, l'assemblée est présidée par 
Monsieur le comte Henry Carton de Wiart ci-après qualifié, président du conseil d’ad- 
ministration. 

Monsieur le président désigne comme scrutateurs Monsieur le baron Fritz de Menten 
de Horne et Monsieur le baron Jean de Broqueville ci-après qualifiés, et comme secré- 
taire Monsieur Marius Thoelen, employé, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre {Stockel), 
avenue des Cyclistes, numéro 47. 

Messieurs Arsène de Launoit, Raymond Brock et Paul Gustin, ci-après qualifiés, 
administrateurs présents, complètent le bureau. 


Sont présents ou représentés les actionnaires ci-après qualifiés, lesquels, suivant 
déclaration faite, possèdent le nombre de titres indiqué ci-après : 


No d’orire Nom, prénoms, profession et demeure Ces actionnaires ne 
’actions 

1 Monsieur Arsène de Iaunoit, banquier, demeurant à Bruxelles, ave- 
nue Louise, numéro 227, propriétaire de trois cents actions . . . . 300 

2, La Société Anonvme « Mutuelle Mobilière », établie à Bruxelles, rue 
Montoyer, numéro 4, propriétaire de trois cents actions . . . . . 300 


Ici représentée par Monsieur Arsène de Launoit préqualifié. 

En vertu des pouvoirs lui délégués par le conseil d'administration de 
la dite société, suivant délibération en date du quinze novembre 
mul neuf cent-trente, publiée aux annexes du Moniteur Belge du 
quatre décembre suivant, sous le numéro 16.791. 


3. Monsieur Raymond Brock, administrateur de sociétés, demeurant 
à Ixelles, avenue Molière, numéro 210, propriétaire de trois cents 
ACÉLONS UE D UN do mas den dr Te mr 300 


4. Monsieur le baron Jean de Broqueville, administrateur de sociétés, 
demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue Jean Linden, 
numéro 45, propriétaire de trois cents actions . . . . . . . . . 300 


Monsieur le comte Henry Carton de Wiart, Ministre d'Etat, avocat 
à la Cour d'Appel de Bruxelles, demeurant à Saint-Gilles-lez- 
Bruxelles, chaussée de Charleroi, numéro 137, propriétaire de 
ÉTOIS CENES ACTIONS: + 2 ee Le eu Lies & 8 RU 4 80 MALE à 300 


QJi 


6. Monsieur Paul Gustin, administrateur de sociétés, demeurant à 
Anvers, avenue Reine Elisabeth, numéro 14, propriétaire de trois 
CÉHESACHONS ME RE SN M LE re et RU NN es 300 


7. Monsieur le baron ritz de Menten de Horne, administrateur de 
sociétés, demeurant à Bruxelles, rue d’Arlon, numéro 59, proprié- 
taire de cent actions . . . . . . 100 


ô. Monsieur Paul Desterbecq, journaliste, demeurant à Forest, avenue 
Oscar Van Goidsnoven, numéro 77, propriétaire d’une action . . I 





Total des actions présentes ou représentées : dix-neuf cent une 
actions . . . RE 


———— 


Monsieur le président expose que : 


I. — La présente assemblée a pour ordre du jour : 


1° Proposition de réduire le capital de trente à dix-huit millions de francs et de 
transformer en trente mille parts sociales, sans désignation de valeur,les trois cent 


mille actions qui seraient échangées à raison d'une part sociale nouvelle contre un 
groupe indivisible de dix actions anciennes. 


2° Division des parts sociales en coupures d’un/dixième de part à attribuer unique- 
ment à tout porteur d'une fraction de groupe ci-dessus à raison d’un/dixième de part 
par action ancienne. 

3° Proposition d'attribuer dix voix à chaque part sociale et une voix à chaque 
dixième de part. 


4" Modification aux statuts. 


« À l’article cinq remplacer son texte par «le capital social est fixé à dix-huit mil- 


«lions de francs et est représenté par trente mille parts sociales sans désignation de 
« valeur », 


«À l’article treize, supprimer l’alinéa deux. 

«A l’article vingt-neuf, remplacer les mots «trois cents actions » et « cent actions » 
«par les mots «trente parts sociales » et « dix parts sociales ». 

« À article trente-un, remplacer les alinéas trois et quatre par le suivant : « chaque 
«part sociale donne droit à dix voix, chaque dixiènie de part donne droit à une voix ». 

«A l’article quarante-deux. Remplacer le 2° par : «29 la somme nécessaire pour paver 
«aux actions et coupures à titre de premier dividende, un montant de trente-six francs 
«par part sociale et de trois francs soixante par dixième de part ». 

« Remplacer le 4° par : 4° le solde est réparti entre les actions et coupures au prorata 
« de la fraction du capital qu'elles représentent ». 

«À l’article quarante-cinq : Remplacer les mots « également entre toutes les actions » 


«par les mots : «entre les actions et coupures au prorata de la fraction du capital 
«qu'elles représentent ». 


II. — Les convocations contenant l’ordre du jour ci-dessus reproduit ont été faites 
conformément à l’article trente-trois des statuts : 
A) Par une annonce insérée dans : 
a) le Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du quatre juin mil neuf cent trente- 
deux ; 
b) le Moniteur Belge, numéro du quatre juin mil neuf cent trente-deux : 
et c) la Nation Belge, journal publié à Bruxelles, numéro de la même date. 


et B) Par des lettres missives adressées aux actionnaires en nom quinze jours avant 
l’assemblée. 


Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs des insertions 
dans les journaux précités. 


IIT. — Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents où repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles trente-cinq et trente-six des 
statuts. 


IV. —- Âux termes de l’article trente-neuf des statuts la présente assemblée ne peut 
délibérer valablement sur les points portés à l’ordre du jour que si elle réunit la moitié 
au moins des titres émis et aucune proposition n’est admise, que si elle réunit les trois 
quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 

Que sur les trois cent mille actions constituant l'intégralité du capital social, la pré- 
sente assemblée ne réunit que dix-neuf cent une actions, soit moins de la moitié des 
titres émis. 

Mais qu'une première assemblée générale extraordinaire, ayant eu pour objet le 
même ordre du jour, réunie devant le notaïtre soussigré, le trente-un mai mil neuf cent 
trente-deux et dont le procès-verbal a été publié aux annexes du Moniteur Belge du 
seize juin suivant, sous le numéro 9.132, n'a pu délibérer valablement attendu qu'il 
n'y était représenté qu'un nombre de titres inférieur à la moitié. | 

in conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée et peut délibérer 
valablement sur les points portés à son ordre du jour. 

Ces faits exposés et constatés, reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le prési- 
dent fait connaître les motifs qui ont dicté les propositions figurant à l’ordre du jour. 


Ensuite, l’assemblée aborde cet ordre du jour, et, après avoir délibéré, prend les 
résolutions suivantes : | 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de réduire le capital social de trente à dix-huit millions de francs 
et de transformer en trente mille parts sociales sans désignation de valeur, les trois 
cent mille actions qui seront échangées, à raison d’une part sociale nouvelle contre un 
groupe indivisible de dix actions anciennes. 

Cette résolution est adoptée et votée à l'unanimité des voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de diviser les parts sociales en coupures d’un/dixième de part 
qui seront attribuées uniquement à tout porteur d’une fraction d’un groupe indivisible, 
de dix actions anciennes, à raison d’un/dixième de part par action ancienne. 

Cette résolution est adoptée et votée à l’unanimité des voix. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'attribuer dix voix à chaque part sociale et une voix à chaque 
dixième de part. 
Cette résolution est adoptée et votée à l’unanimité des voix. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


Ensuite des résolutions qui précèdent, l'assemblée décide d’apporter les modifica- 
tions suivantes aux statuts : 


Article cing : Le texte de cet article est remplacé par le suivant : 
«1e capital social est fixé à dix-huit millions de francs et est représenté par trente 
« mille parts sociales sans désignation de valeur ». 


Article treize : Le deuxième alinéa de cet article est supprimé. 


Asiicle vingt-neuf : Les mots «trois cents actions » et « ...cent actions », sont rem- 
placés par les mots « trente parts sociales » et «dix parts sociales ». 


Article trente-un : Les alinéas trois et quatre de cet article, sont remplacés par le 
suivant : « Chaque part sociale donne droit à dix voix, chaque dixième de part donne 
droit à une voix ». 


Article quarïante-aeux : Le 2° de cet article est remplacé par : 

«29 La somme nécessaire pour payer aux actions et coupures, à titre de premier 
« dividende, un montant de trente-six francs par part sociale et de trois francs soixante 
«par dixième de part ». 

Le 4° de cet article est remplacé par le suivant : 
: «40 Le solde est réparti entre les actions et coupures au prorata de la fraction du 
capital qu'elles représentent ». 


Article quaranie-cing : Les mots « également entre toutes les actions », sont rempla- 


cés par les mots «entre les actions et coupures, au prorata de la fraction du capital 
qu'elles représentent ». 


Cette résolution est adoptée et votée à l’unanimité des voix. 


Plus rien ne se trouvant à l’ordre du jour la séance est levée à midi. Monsieur Île 
président invite les actionnaires, qui le désirent à sigrer le présent procès-verbal. 


Dont procès-ver bal, 


l'ait et passé date et lieu que dessus. 
Lecture faite, les membres du bureau et le notaire ont signé avec les actionnaires, 
qui en ont exprimé le désir. ; 
(Signé) À. de Launoiït ; Ray. Brock ; B°n de Broqueville ; H. Carton de Wiart : P. 
Gustin ; B°% de Menten ; Paul Desterbecq : M. lhoelen : P. D'ubost, 
Enregistré à Bruxelles, 5° bureau, le 23 juin 1932, volume 71, folio 50, case 6, rôle 
trois, renvoi un. Reçu treize francs 75 centimes. 
Le Receïeur, 
(S.) CLAES, 
Pour expédition confornie : 


Sceau. (S.) P. DUuBosT. 


Vu par nous, baron Gilson, président du tribunal de 1'° instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Dubost, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 28 juin 1932. 
Sceau. (S.) B°2 GrSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 


Bruxelles, le 30 juin 1932. 


Le Directeur, 


Sceatll. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Crédit Immobilier Belgo Congolais « Credbelco » anciennement 
« Société Congolaise des Etablissements Barman ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 

à Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, n° 11, rue de l’Esplanade. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 28.849 


Société congolaise à responsabilité limitée, autorisée par Arrêté Royal du douze 
janvier mil neuf cent vingt et un, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 février 
1921, n° 2, pages 257 et suivantes. 

Statuts modifiés le 7 février 1925. Bulletin administratif et commercial du Congo Belge 
de 1925, supplément n° 2, pages 142 et 143. 

. Statuts modifiés le treize mars mil neuf cent vingt-deux, annexe au Moniteur Belge 
du 9 juin 1929, n° 9524, et annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1929. 
Autorisé par Arrêté Royal du 1€" mai 1920. 

Statuts modifiés le huit mai mil neuf cent trente annexe au Moniteur Belge du 2-3 
juin 1930, n° 9374, et annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge le 15 juin 1930. 


Procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire du quetorze juillet mil neuf cent trente-deux. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants possédant d’après leur décla- 
ration le nombre de titres ci-après indiqué : 

19 Madame Ve Simon Daniel Barman, née Régina Van Moppes, adminis- 
strateur de sociétés, demeurant au château de et à Linkebeek, propriétaire 


de six mille six cents actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.600 
2% Monsieur Arnold Barman, représenté par sa mère et tutrice légale, Ma- 
dame VeS. D. Barman, préqualifiée, propriétaire de quatre cents actions. . . 400 
39° Mademoiselle Betty Barman, représentée par sa mère et tutrice légale, 
Madame VeS. D. Barman, préqualifiée, propriétaire de quatre cents actions . 400 
4 Monsieur Georges Van Santen, administrateur de sociétés, demeurant 
à Anvers, n° 5, avenue du Prince Albert, propriétaire de quarante actions . . 40 
5 Monsieur Auguste Vandenbroeck, administrateur de sociétés, demeurant 
à Ixelles, n° 16, avenue de la Cascade, propriétaire de quarante actions. . . . 40 
69 Monsieur À. Hess-Delilez, administrateur de sociétés, demeurant à 
St-Gilles, n° 99, avenue de la Toison d'Or, propriétaire de vingt actions . . . 20 
7% Monsieur Maurice Peeters, secrétaire de sociétés, demeurant à Edeghein, 
. n° 7, avenue du Roï Albert, propriétaire de vingt actions . . . . . . . . . 20 


89 Monsieur l'ernand de Kooz, avocat honoraire, demeurant à tes 


n° 54, rue Théodore Roosevelt, dépositaire de dix actions (propriété de Mnie 
VS DE PAPA en D nd EE OU RE tn tete 10 


7 539 
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La séance est ouverte à onze heures du matin, au siège administratif de la société, 
n° 11, rue de l’Esplanade, à Bruxelles, sous la présidence de Madame V® $. D. Barman, 
administrateur-délégué et président du conseil. 

La présidente désigne comme secrétaire, Monsieur Maurice Peeters, secrétaire de 
la société, demeurant à Edeghem, n° 7, avenue du Roi Albert. 

L'assemblée choisit comme scrutateurs : 

MM. Auguste Vandenbroeck et Alexandre Hess-Delilez. 

Avant de passer à l'ordre du jour, la présidente fait les constatations suivantes : 


I. — J,es convocations contenant l’ordre du jour ci-après reproduit ont été faites 
par des avis insérées à huit jours d'intervalle au moins et huit jours avant l'assemblée 
dans les journaux suivants : 


a) le Moniteur Belge des 26 juin et 5 juillet 1932. 
b) le Bulletin Officiel du Congo Belge des 26 juin et 5 juillet 1932. 


c) L'Informateur des 26 juin et 5 juillet 1932. 
Les numéraux justificatifs des journaux sont déposés sur le bureau et paraphés par les 
scrutateurs. 


2. — JI,es actionnaires présents ou représentés ont régulièrement fait le dépôt de 
leurs titres comme il est prescrit par l’article trente et un des statuts. 


3. — L'ordre du jour de l'assemblée porte : 

1° Rapports du Conseil d'administration et du commissaire. 

29 Approbation du bilan et du compte profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1931. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaire. 

4° Nominations statutaires. 

5 Divers. 


La présidente donne lecture du Rapport des Administrateurs sur l’activité de la 
société pendant l'exercice 1931 et dont copie ci-après : 


« Madame, Messieurs, 


» Conformément aux statuts, nous avons l'honneur de vous soumettre notre Bilan et 
compte de profits et pertes. 

» L'exercice 1931 porte l'empreinte de la crise mondiale que nous subissons, laquelle 
a sévi dans notre Colonie avec une intensité regrettable. 

» Pour ce motif, notre Société, éliminant tous autres objets en dehors de la partie 
immobilière et financière, procède à leur liquidation, en opérant tous les amortissements 
requis, par une saine et prudente gestion. Les titres, composant son portefeuille, ont été 
ramenés au cours de la bourse de fin 1931. Les frais généraux sont et seront compressés. 

» Le compte de profits et pertes, que noüs avons l'honneur de vous soumettre, se 
solde par un bénéfice de Fr. 62.315,-— que nous vous proposons de reporter à nouveau. 

» Nous vous sollicitons votre approbation de même que la vôtre de votre décharge 
aux administrateurs et commissaire, 


HAT 


La président donne ensuite {lecture des divers postes du bilan et du compte de pro- 
fits et pertes comme suit : 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931 


ACTIF. 
EMMNOBILISÉ, 
Immeubles : Fr. 11.726.870,37. — Représente les immeubles au prix de revient, 
défalcation faite des amortissements antérieurs, et d’un amortissement de 
Fr. 126.631,20 au cours de cet exercice. | 
Matériel : Fr. 42.150,20. Ce poste a subi un amortissement de Fr. 42.150,20 au 
cours de cet exercice. 
RÉALISABLE,. 
Portefeuille : Fr. 1.369.060,— est porté au cours officiel au 31 décembre 1931. 
Marchandises : Fr. 204 .623,10.— L'inventaire a été fait à Léopoldville par un délé- 
gué de la Société Fiduciaire de Belgique. Ce poste a subi un amortissement 
au cours de cet exercice de Fr 204.623,38. 
E jfets à recevoir : Fr. 302.560,45. — Représenté par des effets acceptés et avalisés 
et couvert par dépôt de titres en garantie. Ce poste a subi un amortissement de 
Fr. 75.054 pour créances irrécouvrables, 


Hypothèques : Ft. 100.000,—. De premier rang sur immeuble sis à Bruxelles pour 
un an renouvelable. | 
Débiteurs divers : Fr. 4.308.745.63. — Ce poste a été amorti au cours de l'exercice 
de Fr. 33.188,20 pour débiteurs insolvables. 
DISPONIBLES 
Caisses : Fr. 14.272,18. — Représente notre avoir en caisse à Léopoldville au 31 


décembre 1931, contrôlé sur place par un délégué de la Société Fiduciaire 
de Belgique. 

Banques : Fr. 2.878 .734,45. — Représente notre avoir en banques au 3r décembre 
1931, conforme aux extraits de comptes fournis par les banques. 

COMPTES TRANSITOIRES. | 

Compte suspens : Fr. 42.000, —. Représente un virement en cours de route de la 
B. C. B. Léopold ville à notre compte B. €. B. à Bruxelles... 

Compte d'ordre : Pour mémoire. 
Cautionnements statutaires. 


PASSIF. 


NON EXIGIBLE. 
Capital : Fr. 8.000.000,— entièrement versé. 
Réserves statutaires : Fr. 713.418,04 sans changement. 
Réserves extraordinarres : Kr. 12.063 .552,86 sans changement est investi en immeu- 
bles en Afrique, jusqu'à concurrence de Fr. 11.726.870,37. 
FXIGIBLE. 
Créditeurs divers : Fr. 99.730,57. — Ne demande pas d'explications. 
Compte d'ordre : pour mémoire. 
Cautionnements des administrateurs et commissaire. 
Résultats : Fr. 62.315,—. 
Solide bénéficiaire reporté à nouveau. 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


DÉBIT. 
Dépenses extraordinaires 

Perte Sur porterétalé, : 34 4 Sun su Late sa muse FE 240 .070.91 

Créances irrécouvrables 0. 444444, 0, op» 240.187,70 

Perte Sur MAC DANSS LS NAS ARMOR IN SNS EE RE à 157.003,75 

Dépenses ordinaires 

Frais généraux (Europe) . . . . . . .. . . . . . . . . . . Jr 603.480,10 

Érais sénerauxiLAfHqQUe) à à LEE ER Les Su 4 1609.855,03 

HAPOLS CAMES GR SR Se nd on 50472: 

Amnortissements : 

DUR ANALCE LOL SES ENG RENE AU RUES RMS US ES TTL 42.150,20 
Dr IMATCHANMSES Li LES UE ATLES RSR RSR SAS 204.623,38 
D ÉMÉTS A TÉCEVOIL 3 ER SE SV RS se 75.954, — 
» débiteurs divers: : «4 4 % 48 à Du rs DE mate mu x “ 33.180,20 
D AHMEUDIES MEN MSN ES SN RS 120.631,20 

Resultat bénéficiaire : 
RÉDOILE 4 NOUMÉA LR LS NUS ARS AE RUE NÉ 02.315,— 
CRÉDIT. 
Recettes extraordinaires 
Solde Hotdaion EP OL ESS SUR SENS en T0 4605.841,91I 
Recettes ordinaires 

Loyers des immeubles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Er. 1.089.150,— 

ÉSCOMMPLÉS à LES EUR RS NE DR RS GER NU 2 0238,00 

COUDONS 5 RS RU SR ERNST RER ER 37.482,65 

Intéréts.et commissions . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2093.283,098 

RÉPARTITION. 


1e solde de Fr. 62.315 est reporté à nouveau. 

La présidente donne ensuite lecture du rapport du commissaire comme suit : 

« Assemblée générale ordinaire du 14 juillet des actionnaires de la société « Crédit 
» Immobilier Belgo Congolais (Credbelco) ». 


» Madame, Messieurs, 


» En exécution du mandat que vous avez bien voulu me confier, j'ai l’honneur de 
» vous faire rapport sur le résultat de ma mission. 
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» Dans le courant de l'exercice, je me suis tenu au courant des affaires de la société ; 
» en fin d'exercice, j'ai contrôlé le bilan et le compte de profits et pertes, et ai constaté 
» leur parfaite concordance avec les livres. 


» En conséquence, je ne puis que vous conseiller d'approuver les comptes tels qu’ils 
» vous sont présentés par le conseil d'administration de la société. » 


Le Commassaire, 
(S.) F. DE Fooz. 
Avocat honoraire. 

rue Théodore Roosevelt, à Bruxelles. 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée approuve, à l'unanimité, le bilan et le compte de profits et pertes, tels 
qu'ils sont présentés et décide de reporter le solde bénéficiaire nouveau sur l'exercice 


1932. 
DÉLIBÉRATION., 


Cette décision est prise à l’unanimité. 


+ 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L/assemblée donne décharge pleine et entière de leur gestion, aux administrateurs et 
commissaire. : 


DÉLIBÉRATION, 


Cette décision est prise à l'unanimité. 


'ÉROISIÈME RÉSOLUTION. 


-Conformément à l’article 26 des statuts, second paragraphe, l'assemblée fixe la rému- 
nération du commissaire pour l’année 1931, à cinq mille francs, dont un tiers sera alloué 
à Monsieur de Fooz, qui a constitué le mandat de feu M. Xhignesse, décédé en cours 
d'exercice et à qui elle alloue les deux tiers de la somme. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est prise à l'unanimité. 

Madame la présidente porte à la connaissance de f’assemblée que, conformément 
à l’article 14 des statuts coordonnées de la société, les membres du conseil d’administra- 
tion qui ont été nommés pour la première fois le 13 mars 1920, pour un terme de trois 
ans, savoir : MM. les administrateurs Georges Van Santen et Auguste Vandenbroeck, 
et le commissaire qui a continué le mandat de feu le commissaire M. Xhignesse, Monsieur 
de Fooz, sont actuellement sortants et rééligibles, et se représentent aux suffrages de 
l'assemblée pour le renouvellement de leur mandat. 
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QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


I,//assemblée décide de renouveler pour une période de trois ans, le mandat comme 
administrateurs de MM. G. Van Santen ‘et A. Vandenbroeck, et de commissaire de 
M. F. de Fooz. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est prise à l'unanimité. 


Aucune autre question n'étant soumise à l'assemblée et l’ordre du jour étant épuisé, 
la séance est levée à douze heures quarante-cinq minutes. 

Dont procès-verbal fait à Bruxelles, lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les actionnaires qui en ont 
exprimé le désir. 


Les scrutateurs, La présidente du conseil, 
A. VANDENBROECK. Me $. D. BARMAN. 
A. HESSE-DELILEZ. Le secrétaire, 
M. PEETERS. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Madame VE Simon-Daniel Barman, administrateur de sociétés, Château de et à 


Linkebeek. 
M. Georges Van $Santen, administrateur de scciété, n° 5, avenue du Frince Albert 


à Anvers. 

M. - Auguste Vandenbroeck, administrateur de sociétés, n° 46, avenue de la Cascade, 
à Bruxelles. 

M. Alexandre Hesse-Delilez, administrateur de sociétés, n° 99, avenue de la Toison 
d'Or, à Bruxelles. 


COMMISSAIRE. 
M. Fernand de Fooz, n° 54, rue Théodore Roosevelt, à Bruxelles. 


Pour copie et extrait certifiés conformes : 
La présidente du conseil d'administration du Crédit Immobilier Belgo-Congolars 
(Cred belco). 
L’'administrateur-délégué, 
MADAME SIMON-DANIEL BARMAN. 


D un 


Société de Distribution d'Eau de Léopoldville. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 364, place de l'Industrie, Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 43141. 


—— 


Constituée suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le 
18 novembre 1929, publié à l’annexe au 30/31 décembre 1929, n° 19.488 et à l’annexe 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1930. 

Modifications aux statuts (Arrêté Royal du 6 juillet r93r), publiées aux annexes du 
Moniteur Belge du 1°" août 1931, acte n° 11.782, et aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 août 1931. 


—— 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Immo bilises : 
Constructions _ . . . . . . . . .. LR + 47 ER 25510: 10020 
Matériel > 
Mobilier Afrique et Europe . . . . . . . . . . . . . . . . . oo» 182 .460,92 
KRéa lisa ble : 
ADPTOVISIONNEMENTS, 5.4 à à à à hu alu mens <ÉT: 100.244 09 
: Marchandises en route . . 4 4 4 0, 4 0 41.860,45 
Portefeuille-titre . . . . RIRE HD Eu D re, 5.206,55 
Disponible : 
CAISSES. 2 UE D VND A NE MR au PT, 19.960,89 
Banquiers DR ce Ne Ce Eee 202 :00807 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 2.426.760,69 
Comptes à amoriw : 
Frais constitution et amortissement capital . . . . . . . . . . X'r. 489.300,45 
Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . 7. 560 .000,— 
Caranue A MAT Les SLR SAR ES MR EEE ed 50.000, — 
B. B. A. Cautionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 525.000, — 
Garantie IOvér mu Es SEM EeRsSENR ER SEX D 5.000,— 


Fr. 40.676.884, — 
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PASSIF. 


Capital 


Comptes créditeurs . 
Comptes d'ordre : 


Déposants statutaires 
Garantie C. A. 

Titres en garantie . 
Cautionnement Delleani 


Pertes et Profits : 


PERTES ET PROFITS. 


DÉBIT. 
Amortissements SU : 


Constructions, conduite-mère, matériel, mobilier . 


Frais de constitution augm. capital . 
Bénéfice net: 


CRÉDIT. 


Résultats de l'exercice 1931: . 


Bruxelles, le 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


Fr. 35.000.000,— 
» 508.831,25 


PE 560 .000,— 
» 50.000,— 





Fr. 40.076 .884,— 





Fr. 2.155.302,44 
» 16.310,01 


» _1.856.440,30 


a — 


Fr. 4.028.052,75 


Fr. 4.028.052,75 


— qe = 


Fr. 4.028.052,75 








CC 


Le président du conseil: Léon Bureau, lieutenant-général, vice-gouverneur général 
honoraire du Congo Belge, boulevard Guillaume Van Haelen, n° 121, à Forest. 
_ L'Administrateur-directeur : Franz Jeemans, administrateur de société, n° 82, rue 


Gratés, Watermael-Boitsfort. 
Administrateurs : 


M. Edgard Cerckel, officier pensionné, rue Michel De Swaen, n° 17, Merxem, 


M. Hector Charmanne, rue Henri Lemaître, n° 01, à Namur. 


M. Marcel De Roover, administrateur de sociétés, rue Joseph Vandersmissen, n° 16, 


à Etterbeek. 


M. André Gilson, commissaire général honoraire du Congo Belge, Résidence Palace, 


rue de la Loi, n° 155, à Bruxelles, 
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M. Henri Lagache, industriel, à Renaix. 

M. Léon Lagache, industriel, à Renaïx. 

M. Joseph Rhodius, administrateur de sociétés, Castel Belair, à Namur. 
M. Fernand Vigneron, banquier, avenue Van Put, n° 30, à Anvers. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Eugène Deridder, sous-directeur au Ministère des Colonies, rue des Tiraïlleurs, 
n° 3, à St-Gilles. 

M. Henri Foucart, expert-comptable, avenue Prekelinden, à Woluwé-£aint-Lambert. 

M. Jean de Limelette, docteur en droit, rue Stévin, n° 216, à Bruxelles. 

M. Aimé Vande Casteele, directeur de sociétés, à Léopoldville, Congo Belge. 


DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE DU CONGO BELGE. 


M. Albert Duren, docteur en médecine. 


mt 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 209 JUIN 1932. 


« Assemblée statutaire du 1° juin prorogée » 


IT résulte du procès-verbal de cette assemblée, tenue en conformité des articles 32 
à 35 des statuts que : 

1° Le bilan arrêté au 31 décembre 1931, est adopté à la majorité. 

29 À la majorité des voix, l'assemblée a donné décharge aux administrateurs et 
commissaires de la société pour l'exercice 1930-1931. 


Bruxelles, le rer juillet}r032. 
Pour copie conforme : 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) L. BUREAU. | (S.) A. GILSON. 


Société Forestière et Agricole du Maniema « Forama ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Kindu (Km. 28) Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, n° 60, rue Antoine Dansaert. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 22360. 


Le 


Constituée le 18 avril 1928, suivant acte avenu devant Me Léon Brasseur, notaire 
à Bruxelles, autorisée par arrêté royal du 11 mai 1928 ; annexes au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 juin 1928 et Moniteur Belge des 28-29-30 mai 1928, n° 8020. 
Statuts modifiés par acte passé devant Me Léon Brasseur, le 23 octobre 1929 ; autorisé 
par arrêté royal du 23 novembre 1929 ; annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 décembre 1929 et Moniteur Belge du 13 décembre 1929, n° 18545. — Modifiés 


38 


ae Ou 


par acte le 18 juin 1930, autorisé par arrêté royal du 22 juillet 1930, annexes au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 août 1930 et Moniteur Belge du 10 août 1930, n° 12725. 
Modifiés par acte du 17 décembre 1930, autorisé par arrêté royal du 6 février 19317 ; 
annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1931, et au Moniteur Belge du 


18 février 1931, n° 1494. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 


Immo bilisé : 
Immeubles en Afrique . . . . . . . . . . 
Amortissements 


CR | 


Constructions en cours 
Création des routes 
Amortissements . . . . . . . . . 
Machineries, matériel fluvial, roulant, outill. 
et mobilier 
Amortissements . . 


7 


Plantations 
Amortissements . . 


CC | 


Concessions forestières 
Amortissements . . . . 


CC 


CC | 


Total de l’immobilisé 
Disponible — Réalisable : 


Caisse, banques et débiteurs Afrique . . . 
Caisse, banques et débiteurs Belgique . . 


Fr 714.873,03 
» 50.355,43 
Fr. 25.864,21 
» 25.864,21 
FT. 1.418.159, — 
» 214 .6092,30 
Fr, 2.257.889,75 
» 69.598,78 
Fr. 639.501,— 
» 100.000 ,— 


EE 


CR D | 


ns 


Marchandises, bois, produits coloniaux et approvisionnements . . 


Compte de résultais : 


Perte nette d'exploitation 
Amortissements divers 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires 


CE 


160.922,76 
» 336.882,07 


a  — —— 





D | 


664.518,20 
» 623.924,05 


» _1.203.466,70 


» 2.188.290,07 


» 539.501I,— 


5.219.701,92 


Fr. 155.798,24 
» 45.031,07 
» 502 .697,62 

Fr. 497 .804,83 


pour mémoire 


Fr. 6.421.033,608 
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PASSIF. 
Envers la société : 
Capital: 21433 D: SOC SV IL 4 à à 8 46 0 ne ce à à à Fr. 5.500.000,— 
Non exigible : 
Réserve lépalé 2e LE SLR Sd dite Fr. 8.810,80 
Fonds de réserve pour divers . . . .:. . . . . . . . . . . . Fr.  109.916,83 
Exigible : 
Créditeurs divers en Afrique . . . . . . . . PRESSE Fr. 98.060,03 
Créditeurs divers en Belgique . . . . . . . . . . . . . . .. » 703 .046,02 
Compte d'ordre : 
Déposants statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . ; pour mémoire 
Fr. 6.421.033,68 
a 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DÉBIT. 
Frais généraux, intérêts, commissions et frais de banque —Europe Fr.  128.105,62 
Frais d'administration et d'exploitation — Afrique . . . . . . » 265 .2096,68 
Amortissements : 
Simimenples: 524.3 si bi reste Ge Fr. 32.140, — 
s/création des routes . . . . . . . . . . à 25.864,21 
s/machineries, outill. et mobilier . . . . . » 89.725,27 
s/concessions forestières . . . . . . . . . » 50.000, — 
s/plantations . . . . . . . . . . .. ne 35.541,65 
s/produits coloniaux . . . . . . . . . . . » 88.054,55 
s/créances litigieuses  . . . . . . . . . . » 15.550,39 | 
——— Fr  336.882,07 
Fr. 730.284,37 
CRÉDIT. 
Bénéfices bruts d'exploitation . . . . . . . . . . . . PU FT 232 .470,54 
Perte nette et amortissements . . . . . . . . . . . . . . . » 497 .-804,83 


Fr.  730.284,37 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Ferauge Henry, ingénieur des mines, conseiller provincial, n° 42, chaussée de 
Châtelet, Gilly, administrateur-président. 

M. Ardies Auguste, administrateur de société, n° 28,avenue Eug. Demolder, Bruxelles, 
administrateur. 

M. Berger Raymond, industriel, n° 4, rue du Moulin, Gilly, administrateur. 

M. Cappellen Joseph, ingénieur des mines, rue de Bayemont, Jumet, administrateur. 

M. le comte Jean de Meeus, administrateur de société, Château de et à Lillois, 
administrateur. 

M. Gaillard Gaston, ingénieur civil, n° 218, rue Belliard, administrateur. 

M. Genné François, directeur de société, n° 8, installations pétrolifères, Anvers 
(Kiel), administrateur. 

M. le général Josué Henry, n° 58, avenue Albert Elisabeth, Bruxelles, administra- 
teur. | 

M. Jassogne Ferdinand, ingénieur commercial, n° 50, rue des Genèvriers, Bruxelles, 
administrateur. | 

M. Leva Franz, ingénieur, agricole, s'Heeren Klderen par Tongres, administrateur. 

M. Menteau Victor, industriel, n° 113, avenue Venneborg, Deurne-Nord (Anvers), 
administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Cromphaut Léopold, agent de change, n° 34, rue d’Audenarde, Grammont, 
commissaire. 

M. Dupont Émile-Joseph, docteur en philosophie et lettres, n° 99, avenue du Roi, 
Bruxelles, commissaire, : 

M. Hossey Charles, directeur de société, n° 84, rue du Sceptre, Bruxelles, commissaire. 

M. Maes Ernest, industriel, n° 12, rue de la Plagne, Montigny-le-Tilleul, commissaire. 

M. Stiimant Joseph, licencié en sciences commerciales et consulaires, n° 4, avenue 
du Château, Tervueren, commissaire. 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire du 5 juillet 1932. 


Le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1931, sont approuvés 
à l'unanimité. 

Par un vote spécial l'assemblée donne décharge aux administrateurs et aux commis- 
saires pour leur gestion pendant l'exercice 1931. 

L'assemblée prend note des démissions données par Messieurs Gaillard Gaston et 
Jassogne Ferdinand, administrateurs, et appelle Monsieur le colonel Alphonse Engels, 
vice-gouverneur honoraire du Congo Belge, aux fonctions d'administrateur, en rempla- 
cement de l’un des mandats devenu vacant. 


Pour copie conforme, 
(S.) DE MEEUS. (S.) GENNÉ. 


= A4BI ee 
Minoteries du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Kakontwe. (Katanga, Congo Belge). 
Siège administratif : n° 8, rue Montagne du Parc, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 44.800. 


——.. 


Constituée le 3 décembre 1920, à Bruxelles, et autorisée par arrêté royal en date du 
5 février 1930. 

Statuts publiés à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1930 et à 
l'annexe au Moniteur Belge du 6-7 janvier 1930 (acte n° 194). 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


Er 


ACTIF. 
I — Immobilisé : 
A. — Terrains, bâtiments industriels et habi- 
tations … à à à à à à à + + . . Fr. 15.967.353,53 
B. — Installations . . . . . . »  09.687.825,92 
C. — Mobilier, matériel t outillage RER. 160.114,19 
Fr. 25.815.293,04 
À déduire : 
Amortissements  anté- 
Tiers . . . . .« Fr, 2.100.000, — 
Amort. de l'éxéroice . + D 1.700.000,— 
——— Fr. 3.800.000, — 
———— Fr. 22.015.293,604 
IT, — Réalisa ble : | 
A. — Magasins et stocks . . . . . . . . . Fr. 2.608.081x,90 
B. — Comptes débiteurs divers . . . . . . » 1.834.275,15 
C. — Actionnaires . . . . . . . . . . . » 3.000.000, — 
D. — Portefeuille . . . . . . . . . . . » 514.636,40 
en 6:70 057:905:45 
III. — Disponible : 
Caisses, banques et comptes courant divers. . . . . . . . . . Fr. 2.607.224,54 
IV. — Compte d'ordre : 
Titre de cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . Pour mémoire. 


Fr. 32.670.411,63 





PASSIF. 
I, — Non exigible : 


Capitale: m5 eus 
Réserve statutaire 


II, — Exigible : 
Comptes créditeurs divers . 

III. — Compte d'ordre: 
ds statutaires . . 


IV. — Solde : 


Fr. 30.000.000,— 
» 71:052;7+ 


» _I.170.307,03 


Pour mémoire. 


Profits et Pertes . 


Amortissement sur immobilisé . 


Bénéfice net . . 


Résultats d'exploitation . 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES, 


Intérêts en banque et revenus divers . 


Réserve statutaire ee 
Dividende 5 % capital appelé . . 


RÉPARTITION. 


Fr. 1.421.052, — 


mg 





qq re 


Frs 32.670.411,63 


EEE mg) 
EE 


Fr. 1.700.000,— 
» T:421-052— 


——— — ee es 


Fr. 3.121.052, — 


qq tm 
op 


Fr: : 3,018:20537 
» 102.770,03 


Fr. 3.121.052, — 


7) 


Fr. 71.052,— 
» 1.350.000,— 








ES, 


Fr. 1.421.052,— 


Pour copie certifiée conforme : 
Bruxelles, le 14 juillet 1932. 


Un Administrateur, 
(S.) J. DE Murper. 


Un Administrateur, 
(S.) O. JADpor. 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL AU 12 JUILLET 1932. 


LE CAPITAL SOCIAL DE 30.000.000 EST LIBÉRÉ A RAISON DE go %. 


— 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 12 juillet 1032. 


« 49 L'assemblée ratifie, à l’unanimité, la nomination de M. Charles Janssen, désigné 
provisoirement par le conseil général en sa séance du 14 avril dernier pour achever le 
mandat de M. John Nieuwenhuys, démissionnaire ». 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION ET DU COLLÈGE DES 
COMMISSAIRES AU 12 JUILLET 1932. 


Conseil d'Administration : 


M. Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale de Belgique, demeurant à 
Bruxelles, rue de l’Ecuyer, n° 48, président du conseil. 

M. Jules Vuyisteke, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue Belliard, n° 21, vice- 
président du conseil. 

M. Jules Cousin, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Molière, n° 291, administra- 
teur-délégué. 

M. Joseph De Mulder, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-St-Lam- 
bert, rue Notre Dame, n° 70, administrateur-directeur. 

M. Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue du Long- 
champ, n° 249, administrateur. 

M. Jean baron Empain, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-St-Pierre, 
avenue de Putdael, n° 14, administrateur. | 

M. Odon Jadot, ingénieur, demeurant à Ixelles, Square du Val de la ee n° I4, 
administrateur. 

M. Charles Henri Janssen, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue du Taciturne, 
n° 14, administrateur. ; 

M. Henri baron Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, avenue Marnix, n° 24, 
administrateur. 

M. Gilbert Mullie, propriétaire, demeurant à Dottignies, administrateur. 

M. le colonel Albert Paulis, ingénieur, demeurant à Bruxellés, rue de Spa, n° 1x8, 
administrateur. 

M. Fdgar Sengier, administrateur-délégué de l’Union Minière du Haut-Katanga, 
demeurant à Ixelles, avenue Ernestine, n° 18, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Edmond de Ryckman de Betz, avocat à la Cour d'appel, demeurant à Bruxelles, 
rue du Beau Site, n° 28. 

M. Louis Habran, lieutenant honoraire des troupes coloniales, demeurant à Bru- 
xelles, rue du Beffroi, n° 14. 
Certifié conforme : 
Bruxelles, le 14 juillet 1932. 
Un Admimstraieur, Un Adminisirateur, 

(S.) J. DE MULDER. (S.) O. Japor. 


Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 48, rue deNamur, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 2000. 


Constituée à Bruxelles, le 29 avril 1924, suivant acte publié à l'annexe au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 août 1924 et à l'annexe au Moniteur Belge du 27 juillet 


1924 (n° 9.336). 
Approuvé par arrêté royal du 7 juillet 1924 
Belge du 15 août 1924. 


publié au Bulletin Officiel du Conso 


Statuts modifiés suivant actes publiés aux annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge des 15 juillet 1925, 15 décembre 1926, 13 décembre 1927 et 15 octobre 1928, 
ainsi qu'aux annexes au Moniteur Belge des 22/23 juillet 1925 (n° 0.245), 30 octobre 
1926 (n° 11.743), 3 décembre 1927 (n° 14.212) et 24 août 1928 (n° 11.893). Ces modi- 
fications ont été approuvées par arrêtés royaux des 1®7 juillet 1925, 9 novembre 1926 
et 4 septembre 1928, publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 juillet 1925, 


15 décembre 1926 et 15 octobre 1928. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 





ACTIF. 
Immo bilisé : 

Terrains et constructions KÆr. 8.881.610,69 

Amortissements à ce jour »  6.645.032,13 
——————— Jr, 2.236.578,56 

Machines et appareils » _ 8.359.892,25 

Amortissements à ce Jour »  5.447.033,15 
————————  »  2.9I1.989,10 

Petit matériel et outilll » 1.027.344,67 

Amortissements à ce jour »  I.027.343,67 
a ; = 

Mobilier . . . . . .. » _1.253.280,96 

Amortissements à ce jour >»  1.253.270,96 
à i— 

————— Fr, 5.148.530,66 
Réalisable : 

Approvisionnements en magasin et en cours 
dé route 3 Lis ue nes L'h4s lr. 6.548.027,98 
Produits fabriqués en stock . . . . . . .. » _5.308.447,03 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . .. » 17.920.798,07 
Dépenses à charge d'exercices ultérieurs . . » 447 .015,24 
Portefeuille  . . . . . . . . . . . . .. » 305.000,— 


Fr, 30.530.188,32 





Disponible : 
Caisses, Banques et Comptes Chèques-postaux . . . . . . . . . Fr, 5.250.711,92 
Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . | pour mémoire 
Fr. 40.929.439,90 
PASSIF. | 
Dettes de la'société envers elle-même : 
Capital représenté par 32.500 actions de 500 francs . . . . . . . Kr. 16.250.000,—- 
statutaire . . . . . . . . . Fr. 1.360.196,62 
spéciale . . . . . » _3.000.000,— 
Réserves plus-value résultant de es ébra 
luation de l'outillage et des 
bâtiments industriels . . . »  I.050.409,73 | 
—_— ——  »  5.410.606,35 
Dettes envers des tiers : 
 Créditeurs divers . . . . . . . . MANN ae se sur LEL-125330:438 30 
Profis et pertes : 
Dénéhce et : à LL en Lee Ne SERRE LR se à Fr. 6.930.398,19 


Compte d'ordre : 


Déposants de titres . . . . . . . . . . . . . 


US ET pour mémoire 
Fr. 40.929 .439,90 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


DÉBIT. 
Charges financières PR DR RS Ra Ne De 5 à tr 337.024,84 
Amortissements: : 4 ù + «à à td eus à ue Jus ve. ee cet à » _4.224.840,27 
Fonds de prévision pour amortissement de créances douteuses . .  » 164.961,72 
Pénéléé net LE Less STAR MEME AUS . . . »  6.930.398,19 
Fr: 11.657.231,02 

CRÉDIT 
Solde reporté de 1930 . . . . . . . . . . . . . . . 46 UE 98.217,53 
Bénéfice sur chantiers et ne M dns ne su ass à CN 11:4006:740,72 
Bénéfices sur ventes et opérations diverses . . . . . . . . . . » 158.266,77 


Fr. 11.657.231,02 
—— 


RÉPARTITION DU BÉNÉFICE : 


Versement à la réserve statutaire . . . . . Fr. 264 .803,38 
plus taxe mobilière à 17 Jo . . . . . . . » 45.016,57 
ee —— Fr.  309.819,95 
Dividende : 150 fr. net aux 32.500 actions . » 4.875.000, — | 
plus taxe mobilière à 17 0/6 . . . . . . . .  » 098 .494,— 
| DS RE CS CEE 5.873.494, — 
Tantièmes statutaires . . . . . . . .... . . , . . . . .  » 652.610,45 
Fr. 6.835.924,40 
Solde à TeDOTter. à» su LE Le eue be he 94.473,79 


Fr. 6.930.398,19 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 13 juillet 1932. 


L'adoption du bilan et du compte profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1931 
est mise aux voix ; ils sont approuvés à l'unanimité. | 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion pendant 
l'exercice 1931, par un vote spécial et unanime, 

Sur la proposition du conseil, l'assemblée décide de payer un dividende de 150 fr. 
net aux 32.500 actions contre remise du coupon n° 8, à partir du 15 juillet 1932, à la 
Société Générale de Belgique, n° 3, Montagne du Parc, à Bruxelles, et à la succursale de 
la Société Générale de Belgique, Ancienne Banque d'Outremer, n° 48, rue de Namur 
à Bruxelles. | 

I,//assemblée décide de porter à huit, le nombre des administrateurs de Îla société 
et élit, à l'unanimité, pour remplir les deux nouveaux mandats, Messieurs Adolphe 
Stoclet et Edgar Sengier, ingénieurs, directeurs de la Société Générale de Belgique, 
domiciliés respectivement, n° 303, avenue de Tervueren, Woluwe-Saint-Pierre, et n° 18, 
avenue Ernestine, Ixelles. 

. Monsieur Jules Cousin, administrateur, et Monsieur Georges Touchard, commissaire, 
dont les mandats viennent à expiration aujourd’hui, sont réélus dans leurs fonctions 
respectives, par un vote unanime. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION ET DE SURVEILLANCE. 


M. Gaston Périer, administrateur-délégué de la Compagnie du Katanga, n° 579: 
avenue Louise, Bruxelles, président. 

M. Victor Brien, ingénieur, administrateur-délégué de la société « Ciments du Katan- 
ga », n° 45, rue du Pépin, Bruxelles, administrateur-délégué. 


Administrateurs : 


M. Lucien Beckers, ingénieur, n° 24, avenue Hamoir, Uccle. 

M. Arthur Bemelmans, conseiller de la Société Générale de Belgique, n° 307, avenue 
Louise, Bruxelles. 

M. Jules Cousin, ingénieur, n° 201, avenue Molière, Ixelles. 

M. Paul Mayer, administrateur-délégué de la dose « La Belgo-Katanga », n° 42, 

avenue Brugmann, Forest. 


Commissaires : 


M. Georges Touchard, avocat, n° Hs rue Saint-Bernard, Saint Gilles-lez-Bruxelles, 
président. 


M. Raoul Depas, directeur de l'Union des Banques de Portes n° 147, rue de la 
Loi, Bruxelles. 


M. Georges Raskin, ingénieur, ect de la Société « Ciments du Raiaase », à 
Lubudi (Katanga - Congo Belge). 
Bruxelles, le 18 juillet 1932. 
Pour copie certifiée conforme, 
(S.) G. PÉRIER. 


_ Société des Chemins de Fer Léopoldville-Katanga-Dilolo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social: Elisabethville. 
Siège administratif : Bruxelles, rue de la Révolution, n° 5. 


Constituée à Bruxelles, le 16 septembre 1927, et autorisée par Arrêté Royal du 3 
octobre 1927. Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge, n° 11, du 15 novem- 
bre 1927, (annexe) et à l'annexe au Moniteur Belge du 10-I1 octobre 1927 (acte n° 
12.086). Modifications aux Statuts : Suivant acte de Maître H. Scheyven, du 5 juin 
1931, approuvé par Arrêté Royal du 6 juillet 1931 et publié à l’annexe au Bulletin 


Officiel du Congo Belge du 15 août 1931 et à l'annexe au Moniteur Belge du 24 juillet 
1931 (actes n° II.401I-11.402). | 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1937. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 


Premier établissement Fr, 1.203.370 .4063,04 


Réalisa ble : 


Caisse et banques . . . . . . . . . Fr:  77.813.043,36 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . » 27.081.972,18 





L — ———— Er. 104.895.015,54 


Compte d'ordre : 


Titres constituant les cautionnements statutaires . . . . . . Hr. 187.500,— 


— a —— —— 


HET: 307: 452.979,48 
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PASSIF, 


Dettes de la société envers elle-même : 
Capital 


Représenté par : 

1.100.000 actions de capital de 500 
francs chacune: 550 fnillions de 
francs. 

1.200.000 actions privilégiées de 500 
francs chacune : 600 millions de 
francs. 

Prime sur émissions 

Fonds de réserve social 

Fonds d'amortissement et de renou- 
vellement 

Fonds d’assurance contre incendie . .  » 


Dettes de la société envers des tiers : 


Compagnie du Chemin de fer du Bas- 

Congo au Katanga . 
Créditeurs divers e. 
Dividendes restant à payer . . . . . » 


Compte d'ordre : 


Propriétaires des cautionnements statutaires . 


Projits et pertes : 


0 


Fr. 1.150.000 .000,— 


176.000.000,— 
1.737.150,99 


10.810.7099,41 
519 L 991,27 





eg tent 





2,000,000,— 


35:389.441,49 
1.916.288,80 


ns, msg 





Fr. 


Fr. 


Fr. 


ps 


Fr. 


1.339.007.941,07 


39-305:730,29 


187.500,— 


19.891.807,52 


1.398.452.979,48 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


AVOIR. 


Résultats d'exploitation 
Intérêts 


19.655 .103,39 
672.721,20 
20.327 .914,59 


eq 


qq ren 
PRE 


—— 





DOIT 
Frais généraux . . . : . «+ : + . à à à 4 à à + + + Fr. 134.833,07 
Taxe payée sur le hedene a bénéfice de 50 et 1930. . . 301.274,— 
Solde: DÉDÉHCE: 3 LIN SE eu Ne N EME AE ee 19.891 .807,52 


ne 


Fr. 20.327.014, 59 


à qe 
| 





RÉPARTITION DU SOLDE BÉNÉFICIAIRE. 


5 p. c. au fonds de réserve social . . . . . . . . . . . . . Fr. 994. 590,38 
I p. ©. aux administrateurs et commissaires . . . . . . . . » . 198.918,07 
L D.'C, a personnel : à» à à à à 4 ee 5e à » 198.918,07 
Le solde au capital privilégié ve dans ligne De | 
POIT-ETANEQUL, 214 Lou 4 4 ue TA rs à RE. 18.499.381, — 


SE 


Fr. 19.801 | 807,52 





ne 


Extrait du procès-vertal de l'assemblée générale ordinaire du: 5 juillet 1032. 


À l'unanimité : 
PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d'administration 
et de celui du collège des commissaires, approuve dans toutes leurs parties les rapports, 
le bilan, le compte de profits et pertes et le projet de répartition du bénéfice, tels qu’ils 
lui sont présentés. | 

Cette répartition attribue au capital privilégié investi dans la ligne Port Francqui- 
Bukama une somme de fr. 18.409.381,— qui, majorée des intérêts imputés au compte 
de premier établissement, soit fr. 23.500.619,— forment au total une somme de fr. 
42.000.000,— qui est affectée au paiement du dividende fixe de 7. p. c. 

Il sera en conséquence distribué aux 1.200.000 actions privilégiées existantes un 
dividende fixe de 35 francs, moins 2 p. c. d'impôt, soit net : fr. 34.30. | 

Ce dividende sera payable à partir du mardi 12 juillet 1932, contre présentation du 
coupon n° 4, aux guichets de la Société Générale de Belgique. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée, par un vote spécial, donne décharge aux administrateurs et aux com- 
missaires de leur gestion pour l'exercice 1931. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


Messieurs Nicolas Cito, Lambert Jadot, le baron Ludovic Moncheur, Guillaume 
Olyff, Victor Parein et André Van Iseghem, administrateurs sortants, ainsi que Mes- 
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sieurs le général-major Josué Henry, Edgar Mommens et le lieutenant-général baron 
Charles-Ernest Tombeur, commissaires sortants, sont réélus respectivement adminis- 
trateurs et commissaires, pour une nouvelle période statutaire. 


CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


M. Guillaume Olyff, directeur général honoraire au Ministère des Colonies, demeu- 
rant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue Jean Linden, n° 51, président. 

M. Nicolas Cito, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue de l'Abbaye, n° 20, administra- 
teur. 

M. Lambert Jadot, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue du Bourgmestre, n° 154, 
administrateur. | 

M. le baron Ludovic Moncheur, ambassadeur de Belgique, demeurant à Namèche, 
administrateur. 

M. Victor Parein, ingénieur, demeurant à Louvain, Voer des Capucins, n° 20, admi- 
nistrateur. | 


M. André Van Iseghem, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, rue de l’Inquisi- 
tion, n° 14, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. le général-major Josué Henry, ancien commissaire général au Congo Belge, 
demeurant à Woluwe-Saint-Iambert, avenue Albert-Klisabeth, n° 54. 

M. Fdgar Mommens, ingénieur, demeurant à Etterbeek, avenue d’Auderghem, 
n° 246. 

M. le lieutenant-générail baron Charles-Krnest Tombeur, vice-gouverneur général 
honoraire du Congo Belge, demeurant à Saint-Gilles, rue Berckmans, n° 7. 


Pour copie conforme : 
Le président du conseil d'administration, 
{S.) G. OLvrr. 


Société Générale Africaine d’Electricité (Sogelec). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


_ Siège social: Elisabethville (Katanga, Congo Belge). 
Siège administratif : n° 31, rue de la Science, à Bruxelles. 


Registre du commerce, Bruxelles n° 46.670. 


Constituée le 12 juin 1930 et approuvée par arrêté royal du 14 juillet 1930. Statuts 
publiés à l’annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1930 et à l'annexe 
du Moniteur Belge du 22-23 juillet 1930 (n° 12.041). 


mn Le 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 


Immo bilisé : 


Installations Elisabethville et Jadotville . . 
Amortissement exercice | 


précédent . . . . . Fr. 2.000.000,— 
Amortissement exercice 


RS ER TES » 500 .000,— 
Lignes haute tension . . . . . . . . . .. 
Amortissement exercice I93I . .« . . . . . 


Poste de transformation de Panda . . . . . 
Amortissement exercice I9Q3I . . . . . . . 


Compteurs et matériel en location . . . . 
Amortissement exercice Ig93I . . . . . . . 


Etudes prospections et travaux en cours . . 


A | 


Fr, 9.098.320,r2 


Fr. 2.500.000,— 
——— Fr 6.598.320,r12 
Fr. 42.036 .411,40 
»  2.500.000,— 
——— Fr. 39.536.411,40 
Fr. 26.268.533,84 
» 600 .000,— 
—— Fr. 25.668.533,84 
Fr. 1.236.701,87 
» 400 .000,— 
Fr. 836.791I,87 
641.208,16 


C2 





Réa lisa ble : 
Approvisionnements  . . . . . Fr. 3.180.545,48 
Amortissement exercice 1931 . » 900 .000,— 
——— Fr. 2.289.545,48 
Comptes débiteurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. Fr. 4.033.545,7I 
Das poni ble : 
Caisses et banques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 8.331.711,90 
Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires. : . . 4 4 4 4 , 4 . à à + +, Pour mémoire, 
Fr. 87.036.068,48 
EEE — | 
PASSIF. 
. Envers la société : 
Capital : 
160.000 actions de capital de 500 francs . . . . . . . . . . . Fr. 80.000.000,— 
100.000 actions de dividende sans valeur nominale . . . . . . — 


Fonds de réserve social . . . . . . . . . 


en dr D ar 03 » 71.835,36 
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Envers des tiers : 
Ë. | 


Comptes créditeurs .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 1.526.803,12 

Coupons 4: PAYET à à à à as en pa de à à RE 44.766,88 
_ Compte d'ordre : 

Déposants statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . .. Pour mémoire. 


Compte de profits et pertes : 


Soldé sims + dE Se ne dt . + .« «+ Ft. 6.292.663,12 
Fr. 87.036.008,48 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1031. 











DÉBIT. 
Frais généraux et d'administration . . . . . . . . . . . .. Fr.  283.844,02 
ÉIMDOÔLES «Et: TAXES Là ON RUE RHUME RS SEE » 31.6006,— 
AmortissSements 2: 4: 4 4 ne ee de D 8 den dé cu ne 8 D 4 » _4.900.000,— 
Solde créditeur . . . . : . . , . . 4. 4 4. . .  »  6.292.663,r2 
Fr. 11.508.114,04 
pet 
CRÉDIT. 
Report de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . .. =, HE 84.871,88 
Bénéfices d’exploitation et intérêts . . . . . . . . . . . . . » II.423.242,16 
Fr. 11.508.114,04 
RÉPARTITION. 
Solde disponible . . . . . . . . . . . .. Hp Era HE) 0:202 06472 
dont à déduire : 
Report de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . . . . » 84.871,88 
 . Fr. 6.207.70I,24 
_ 5 p. c. au fonds de réserve social . . . . . . . . . . . . . .. » 310.380,56 
Fr. 5.897.401,68 
Dividende de 6 p. c. net aux 160.000 actions de capital . . . . . » _5.783.132,53 
Fr. 114.200,15 
à ajouter : 
Report de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . | ... Fr 84.871,88 


A reporter RE 199.141,03 
Es 
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L'assemblée générale a ratifié la nomination de M. Robert Van Cauwenberghe, 
ingénieur, demeurant à Ixelles, n° 26, avenue des Courses, appelé aux fonctions d’ad. 
ministrateur par le conseil général, en remplacement de M. Jules Jadot, démissionnaire- 
Ce mandat expirera à l'assemblée générale annuelle de 1935. 

L'assemblée a décidé de porter à onze le nombre des administrateurs et a confié le 
nouveau mandat à M. Albert Marchal, ingénieur, demeurant à Uccle, n° 46, avenue du 
Vert Chasseur. Ce mandat expirera à l'assemblée générale annuelle de 1925. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


Président : M. Gaston Blaise, directeur de la Société Générale de Belgique, n° 47, 
avenue de la Cascade, Ixelles. 


Administrateur-délégué : M. Robert Bette, ingénieur, n° 4, Square VEROre à Woluwe- 
St-Lambert. 


Administrateurs : 


. Jules Cousin, ingénieur, n° 462, avenue Molière, à Ixelles. 
. Jean Deschacht, ingénieur, n° 87, rue Dodonnée, à Uccle. 
. Paul Gustin, administrateur de sociétés, n° 14, avenue Reine Elisabeth, à Anvers. 
. Christian Janssens, ingénieur, n° 25, rue des Aduatiques, à Etterbeek. 
. Edgar Sengier, directeur de la Société Générale de Belgique, n° 18, avenue Ernes- 
tine, Ixelles. 

M. Robert Thys, administrateur de sociétés, n° 13, avenue des Erables, Rhode-St. 
Genèse. 

M. Robert Van Cauwenberghe, ingénieur, n° 26, avenue des Courses, à Ixelles. 

M. Maurice Van Damme, directeur général honoraire du Ministère des Colonies, 
n° 28, boulevard Général Jacques, à Ixelles. 


SÉésRe 


COMMISSAIRES. 


M. le baron Robert Capelle, propriétaire, n° 60, rue Juste-Lipse, à Bruxelles. 

M. Louis Habran, lieutenant honoraire des troupes coloniales, n° 44, rue du Beffroi, 
à Bruxelles. 

M. Désiré Van Bleyenberghe, docteur en droit, n° 25, avenue de be à Uccle. 


ÉTAT DU CAPITAL SOCIAL À LA DATE DU 20 JUIN 1932. 


160.000 actions de capital de 500 francs entièrement libérées . . Fr. 80.000.000,— 
100.000 actions de dividende sans valeur nominale . . . . . . — 
| En _— 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE AFRICAINE D'ÉLECTRICITÉ (SOGELEC). 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Deux Administrateurs, 
(S.) R. THYS. (S.) R. VAN CAUWENBERGHE 


S4 
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Société Générale Industrielle et Chimique du Katanga (Sogéchim). 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


autorisée par arrêté royal du 14 octobre 1920. 


Siège social-: Jadotville (Katanga-Congo Belge). 


Siège administratif : n° 8, rue Montagne du Parc, Bruxelles. 
Immatriculée au registre de commerce de Bruxelles sous le n° 36.653. 


_ Constituée suivant acte reçu par M° Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, 
le 11 septembre 1920, publiée aux annexes du Moniteur Belge du 24 octobre 1929 (acte 
n° 16051) et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1920. 
Les dits statuts ont été modifiés suivant acte reçu par M® Hubert Scheyven, notaire, 
résidant à Bruxelles, le 29 février 1932; ce dernier acte publié aux annexes du Moniteur 
Belge du 11 mai 1932 (acte n° 6851) et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1032. 


BILAN ARRÉTÉ AU 31 DÉCEMBRE :937. 


Immo bilisé : 


Terrains, immeubles et 
installations 
À déduire : 
Amortissements 


Mobilier, matériel et 
outillage 
À déduire : 
Amortissements . 


Réa lisa ble : 


Magasins . 
Portefeuille 
Débiteurs 
Banques et caisse 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires 


ACTIF. 


Fr. 41.959.777,19 


» 8.6005.136,78 


» 933 -200,06 


» 395: 166,87 


—— a, és, se ns 





Fr. 33.294.040,41 


» 538.033,79 


EP , ÉUP 


Fr. 9.424.028,04 
» _3.893..000,— 
» _2.178.320,17 
» 32.572.018,04 





Fr. 33.832.674,20 


Fr. 48.068.266,25 


Fr. 477.500, — 


Fr. 82.378.440,45 


qe 
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PASSIF. 
Capital et réserves : 
Capital souscrit . . . Fr. I100.000.000,— 


Capital restant à verser » 30.000.000,— 
—— Fr, 70.000.000, — 


Réserve légale . . . . . . . . . . . , . » 44.074,08 
———— Fr, 70.044.674,08 
Exigtble : 
Créditeurs . . . . . . . . . SAS NU Ste Fr. 1.865.774,45 
Compte d'ordre : 
Déposants statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 477.500,— 
Résultats : 
PIOHTS EL DÉILES ESS Lie ni sh ren eue Fr. 9.990.40I,92 
— Fr. 82.378.440,45 
D) 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÉTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


DÉBIT. 

Frais généraux de l'exercice . . . . . . . . . . . . . . ... Fr. 1.164.3069,54 

Amortissements : | 
sur terrains, immeubles et installations . . . . . . . . . . . » _3.029.000,— 
sur mobilier, matériel et outillage . . . . . . . . . . . . . » 187 .000,— 
Solde bénéficiaire . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . »  9.090.491I,92 
Fr. 14.370.861,46 
… Re es 

CREDIT. | 

Report à nouveau de l'exercice 1929-1930 . . . . . . . . . . . Fr. 848.807,55 
Bénéfices bruts d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . » 13.522.053,01 


Emploi et répartition du solde bénéficiaire : 


. 14.370.861,46 


5 %, à la réserve légale sur 9.900.401,92 - 848.807,55 — 0.141.684,37 Fr. 457 .084,22 

Fonds de prévision . . . . . .. . . . ... . .. . . . . .. » 3.500.000, — 

6 9, de dividende aux actions . . . . . . . . . . . . . . . . » 4.200.000,— 

10 %, du solde, soit sur Fr. 1.833.407,70 aux administrateurs et | 
COMHAUSSAITES; 2. 2 LUE DU SR er GENS 4 4 » 183.340,77 

2 %, de superdividende aux actions . . . . . . . . . . . . . Fr. 1.400.000,— 

À reporter à nouveau . . . . . . . . . . «+ + à + + + » 250 .066,03 

Fr. 


9.990 .407,02 


; — 496 — 
CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Président du conseil : M. Gaston Blaise, directeur de la Société Générale de Belgique, 
demeurant n° 47, avenue de la Cascade, à Ixelles. 


Wices-Pryésidents : Monsieur le baron Emmanuel Janssen, administrateur-délégué 
de la Mutuelle Solvay, demeurant à Bruxelles, n° 9, avenue Émile de Mot. 

M. Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale de Belgique, demeurant à 
Rhode-St-Genèse, avenue des Maronniers, n° 13. 


Administrateur-délégué : M. Gustave-Louis Lechien, directeur de l’Union Minière 
du Haut-Katanga, demeurant à Ktterbeek, boulevard St Michel, n° 44. 


Administrateurs : M. Arthur Bemelmans, conseiller à la Société Générale de Belgique, 
demeurant à Bruxelles, avenue Louise n° 397. 

M. François Boudart, directeur de l’administration centrale de l’Union Chimique 
Belge, demeurant à Ixelles, avenue des Klauwaerts, n° 32. 


M. Jules Cousin, directeur général de l’Union Minière du Haut-Katanga, demeurant 
à Ixelles, avenue Molière n° 4062. 

M. Jean Deschacht, directeur de ! Union Minière du Haut-Katanga, demeurant à 
Uccle, rue Dodonée, n° &87. 

M. le baron Jean Empain, administrateur de la Compagnie Belge pour les Industries 
Chimiques, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue Putdael, n° 10. 

M. Adoïphe Fassotte, directeur de la Compagnie des Métaux d’Overpelt-Lommel 
et Corphalie, demeurant à Overpelt-Usines, villa Prince Léopold. 


M. Camille Gutt, docteur en droit, demeurant à Jette-Saint-Pierre, chaussée de 
Dieleghem, n° 20. 

M. Octave Jadot, administrateur-délégué des Charbonnages de la Luena, demeurant 
à Uccle, avenue Montjoie, n° 102. 


M. Charles-Henry Janssen, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 14, rue du Taciturne. 

M. Georges Janssen, administrateur-délégué de la Société Belge de Banque, demeu- 
rant à Bruxelles, n° 11, Square du Val de la Cambre. 

M. Joseph Leemans, administrateur de la Société Générale Métallurgique de Hobo- 
ken demeurant à Hoboken, n° 7, avenue Louise. 


M. Edgar Sengier, directeur de la Société Générale de Belgique, demeurant à Ixelles, 
avenue Ernestine, n° 18. 

M. Alec A. Thomson, ingénieur des mines, demeurant à Londres, Princes House, 
n° 95, Gresham Street. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Camille Brichard, directeur de la Mutuelle Solvay, demeurant à Uccle, Dieweg, 
n° IAI. 

M. le comte Juan d’Alcantara, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue Ducale, 
n° 4 
: M. Gaston de Ramaïix, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentaire, demeurant 
à Ixelles, avenue de la Cascade, n° 12. | 

M. Jacques de Saint Hubert, secrétaire de l'Union Chimique Belge, demeurant à 
. Uccle, rue Arnoïd Delvaux, n° 40. 
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M. Désiré Van Bleyenberghe, directeur adjoint de l'Union Minière du Haut- Katanga, 
demeurant à Uccle, avenue Fructidor, n° 25, 

M. Raymond Van Hougaerden, industriel, demeurant à Bruxelles, rue d'Arlon, n° 57. 

M. Julien Xhauflair, directeur de la Mutuelle Solvay, demeurant à Ixelles, rue de 
Belle-Vue, n° 10. LL 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 1°" juillet 1932. 


1. [assemblée approuve, à l'unanimité, le bilan et le compte de profits et pertes 
arrêtés au 31 décembre 19317, ainsi que la répartition du solde bénéficiaire. 

2. L'assemblée, à l'unanimité, par vote spécial, donne décharge à Messsieurs les ad- 
ministrateurs et commissaires de leur gestion pendant l'exercice 1931. 

3. Conformément à l’article 20 des statuts l'assemblée fixe à 19 le nombre des mem- 
bres du conseil d'administration. 

MM. Charles-Henri Janssen et Georges Janssen, nommés provisoirement admini- 
strateurs par le conseil général du 29 février 1932 sont désignés définitivement pour 
achever les mandats laissés vacants par les démissions de MM. Robert Hankar et John 
Nieuwenhuis. 

L'assemblée nomme administrateurs, pour occuper les deux sièges restant vacants, 
MM. Adolphe Stoclet, directeur de la Société Générale de Belgique, et le baron André 
Terlinden, administrateur-délégué de la Société Belge de Banque. 


Pour copie conforme : 
Bruxelles, le 4 juillet 1932. 
Un administrateur, Un administrateur, 
(S.) FIRMIN VAN BRÉE. ($S.) EDGAR SENGIER. 
Vice-président. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Firmin Van Brée. 
Bruxelles, le 8 juillet 1032. 
Pour le bourgmestre, l'échevin délégué, 
Sceau. | (S.) illisible. 
Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Sengier Edgar, apposée ci-dessus. 
Ixelles, le 8 juillet 1932. 


Le Bourgmestre, 
(S.) illisible, 
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Société Immobilière et Hypothécaire Africaine. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 16660. 


st 


Constituée par acte du 23 juillet 1928, publié aux annexes du Moniteur Belge du 
10 août 1928, n° 11447, et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1928. 
Approuvée par arrêté royal du 7 septembre 1928. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 








ACTIF. 
Immobilisé : 
Immeubles et terrains en Afrique . . 21.715.962,20 
Augmentation en 1931 . . . . . . . 2.531.0958,14 
TT — 24.247.920,34 
Mobilier et matériel en Afrique . . . 105 .1090,93 
Réälisation en 1931 . . . . . . . . 5.493,90 
—— 99.697,03 
Amortissement au 
31/12/30. 4 +. 29.817,93 
Amortissement au 
31/12/31 . . . . . 15.012,66 
ne 44.830,59 
te cu 54.866,44 
Frais de constitution . . . . . . . . . . . . .… . I, — 
—————— 24.302.787,78 
Disponible : 
Caisses et banques en Europe et en Afrique . . . . . . . . . . .. 275.308,47 
Réalhsa ble : 
Matériaux divers en Afrique . . . . . . . . . . . 46.366,17 
Débiteurs en Europe et en Afrique . . . . . . . . 034.563,41 
———— 980 .929,58 
Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . , . . 197.500,— 


gg, D ns 


Fr. 25.750.015,83 


EE mmmmmqmereà 
7 
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PASSIF. 
Non exigible : 


CADIPANN LE LS DS D A D DE ariante den 22.000 ,000,— 
représenté par 40.000 actions, série À, de 50 fr. et 
40.000 actions, série B, de 500 fr. 
Réserve statutaire . . . . . . . . . . . . . . .. 80.730,54 
Amortissements antérieurs sur im- 
meubles . . . . . . . . . . . . 1.100.932,81I 
Amortissements pour 1931 sur 
immeubles . . . . . . . . . . . 644 .429,82 ; 
—————  1.745.30602,63 
: —— 23.826.102,17 


CE 





E x1g1 ble : 

Créditeurs AVers. à 25 5 à à sb à eh à k Léon sx à E:290:147 54 
Compte d'ordre : 

Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . | La 197.500,— 
Résultat : 

Bénéfice de l'exercice . . . . . . . . . . . ni Do 502.866,32 


25.756.615,83 


ee 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931 


DOIT. 


Frais généraux d'Europe et d'Afrique . . . . . . . 544.517,41 
Amortissements sur immeubles et mobilier . . . . . 659.442,48 
—————— 1.203.950,89 
Répartition du bénéfice : 
Réserve sociale . . . . . . . .. . . . . . ... 20 .972,— 
Report à nouveau . . . . . . . . . . . . . . . 481.894,32 


ni 502.866,32 


Fr, 1.706.826,21 


PP 
EPP PP 
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AVOIR. 
Report au 197 janvier 1931 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83.426,40 
Locations, commissions et divers . . . , . . . . . . . . . . . .  1.023.309.75 
Fr. 1.706.826,21 
RÉPARTITION. 
Réserve sociale . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . . .. 20.972,— 
REDOIE A HOUVEALE à 4, EDS CS Re Re ne een D'ANe ABT .894,32 


Fr. 502.806, 32 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


. le baron de Steenhault, banquier, n° 19, place de l'Industrie, Bruxelles. 

, le baron Josse-Louis Allard, ingénieur, n° 8, rue Guimard, Bruxelles. 

. Christian Janssens, ingénieur, n° 25, rue des Aduatiques, Bruxelles. 
Alfred Liénart, ingénieur, n° 57, boulevard de la Cambre, Bruxelles. 

. Victor Panquin, banquier, n° 69, avenue des Nations, Bruxelles. 

Albert Paulis, ingénieur, n° I8, rue de Spa, Bruxelles. 

. Alfred Valkemberg, directeur de sociétés, n° 40, Parc de la Plante, Namur. 


LEZEEEE 


COLLÈGE DÉS COMMISSAIRES. 


M. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, n° 40, rue Blanche, 
Bruxelles, | 

M. le baron Jean de Steenhault, planteur, n° 16, Linde, Vollezeele. 

M. Henri Schneider, ingénieur, 17, rue Vergote, Bruxelles. 


es 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale du 28 juin 1932. 


L/assemblée approuve, à l'unanimité, les bilan et compte de profits et pertes arrêtés 
au 31 décembre 1931, tels qu’ils sont présentés. 
Elle donne ensuite décharge à MM. les administrateurs et commissaires pour leur 
gestion de l’exercice 1931. 
Bruxelles, le 29 juin 1932. 
Pour copie conforme : 
L'administrateur-directeur, 
(S.) À. VAILKEMBERG. 


Société Industrielle, Commerciale, Agricole et Forestière du Congo 


(S. I. C. À. F.). 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social: Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 27, rue du Berger, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 46.770. 


——— 


Constituée le 20 octobre 1928 suivant acte passé devant Maître Alfred Vanisterbeek, 
notaire à Bruxelles, publié aux annexes du Moniteur Belge du 11 novembre 1928, acte 
n° 14.810, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1928. 
Arrêté royal du 28 novembre 1928 et dont les statuts ont été modifiés par l'acte (11.854), 
publié au Moniteur Belge le 18 juillet 1930, et le 15 août 1930 au Bulletin Officiel du 
Congo Belge, 


ar 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


ACTIF, 
Immo bilisé : 
Terrains D du DR DR ot à D UE au à Fr. 1.920.0965,59 
Bâtiments . . . . . .. US es -e HE CE:0301937 00 
Amortissements I93I . . . . .. Ed) 160.000,— 


— Fr. 1.470.337,90 


ne mn 





Matériel d'exploitation, matériel de transport 


CÉADODIIRE SLR RU LS Re Fr. 1.178.203,74 
Amortiss. ant. . . . . Fr. 156.637,09 
id. 1931 . . . .  » 105.347,03 





PR 261.0984,72 
—— Er. 916.309,02 





Frais de constitution . . . . . . . .. . Fr. 22.150,75 
Amortiss. antérieurs . . . , . . . . . . . » 22.150,75 
RE Pour mémoire. 

Dis pom ble : 

Caisses & Banques .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 7.078,69 
Réalisa ble : 

Comptes-courants divers . . . . . . . . . . . . . . . . .. Fr.  142.263,46 

Approvisionnements _ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ) 179.072,04 

BOIS ÉL'BHOUS LL LU EN NRA Ts GR Res ) 145.584, — 
Compte d'ordre : 

Cautionnement de gestion . . . . . . . . . . . . . . . .. Pour mémoire. 


Fr. 4.787.610,76 
EE — 
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PASSIF. 
Envers la société : 
CAPI SES RS D ON RE EE SL DT oo 
Envers les tiers : 
Banques ETS Fr.  185.054,80 
Comptes courants créditeurs . LS D D ) 552.2206,43 
Annuités sur terrains . . . . . . . .......... . . D 49.729,53 
Compte d'ordre : 
Déposants de cautionnements . . . . . . . . . . . . . .. Pour mémoire. 


Fr. 4.787.6010,76 





+ 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 








DÉBIT. 
Intérêts et commissions . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 29.884,12 
AMOrUSSEMENTS & si 4 Le su de e ALL Es es 265.347,03 
a 

CRÉDIT. 
Résultats d'exploitation | MS CR Res RE 295.231,75 


as 
es ee ne, 


Fr. 295.231,75 


—_ me 
Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 30 juin 1932. 


1° Les rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires sont adop- 
tés. | 

29 Le bilan et le compte de « Profits et Pertes » sont adoptés. 

3° L'assemblée, par vote spécial, donne aux administrateurs et commissaires décharge 
de leur gestion. | 


CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


M. Gaston Vandermeeren, avocat près la cour d'appel, rue Bosquet, n° 76, Bruxelles, 
président. 

M. Jules Van Lancker, administrateur de sociétés, rue Timmermans, n° 46, Forest- 
Bruxelles, administrateur-délégué . 
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M. Georges Geerts, ingénieur, rue des Aduatiques, n° 1004, Etterbeek, administra- 
teur. | 

Monsieur Isidore Jacques, directeur de sociétés, à Kimbilangundu, (par Kikwit) — 
(District Kwango), (Congo Belge), administrateur. 

M. Gustave Van Biervliet, industriel, rue des Atrébates, n° 85, Etterbeek, admi- 
nistrateur. | 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. René Laurent, directeur de sociétés, n° 39, longue rue de l'Hôpital, à Anvers. 
M. Nérac Brognez, fonctionnaire pensionné, route de Mons, n° 44, à Hyon, Mons. 


Certifié conforme : 
SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE, COMMERCIALE, AGRICOLE ET FORESTIÈRE DU CONGO. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Un Administrateur, L'Administrateur-délègué, 
(S.) G. GEERTS. (S.) JULES VAN LANCKER. 


Société Industrielle d’Exploitations Forestières au Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 
Siège social : Matadi (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 27, rue du Berger, Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 46.888. 


mat 


Constituée le 2 octobre 1924, suivant acte passé devant Maître Vanisterbeek, notaire 
à Bruxelles, publié aux annexes du Moniteur Belge du 6 novembre 1924, acte n° 12:472, 
et aüx annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1924, et dont les 
statuts ont été modifiés par actes passés les 29 janvier 1926 et 30 juin 1927, publiés 
aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, respectivement les 15 avril 1926 et 
19 septembre 1927, ainsi que par l'acte (n° 11.636), publié au Moniteur Belge le 18 
juillet 1930 et le z 5 août 1930 au Bulletin Officiel du Congo Belge, 


nn 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 





ACTIF. 
Immo bilisé : 
Concession Sansikua . . . . . . . . . . . Fr. 103.750,— 
Amortissements antérieurs . . . . . . . . » 103.750,— 
————— Pour mémoire. 
Plantations Sansikua . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 121.001,62 
Bâtiments Sansikua . . . . . . . . . . . r. 90.505,89 
Amortissements antérieurs . . . . . . . . » 90.505,89 


———— Pour mémoire. 
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Matériel d’expl. et de transport, outill. & 
mobilier Sensikua . ip. 
Amortissements antérieurs . 
Etudes et immobilisations Kwango . 


Frais de 12' établissement . 
Amortissements antérieurs . 


Dis pomi ble : 
Caisses et Banques 
Réalisa ble : 
Comptes-courants débiteurs 
Marchandises 
Bois en magasin . 
Produits en magasin 
Compte d'ordre : 


Cautionnement de gestion 


I.404.170,27 





Fr. 
» 720.105,90 
Fr. 125.107,25 
» 125.107,25 
Perte. . 


PASSIF. 


Envers la Société : 
Capital ; 
Réserves statutaires . 0e DL 
Réserves pour nouvelles immobilisations . 
Envers les tiers : 
Comptes-courants créditeurs 


Comptes d'ordre: 


Déposants de cautionnement. 


Fe 
Fr. 


678.004,37 . 
1.027.7063,48 


Pour mémoire. 


Fr. 7275302 
Fr 348.162,10 
» 182.827,38 
) 66 .600,— 
» 94.390,20 


Pour mémoire. 
) 349.542,19 





Fr. 3.542.105,22 


Ft. I1.000.000,— 

» 55-307,95 
0) 469.624,50 
FT: 2017:472,77 


Pour mémoire. 


Fr. 3.542.105,22 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT : 
PErtéS TOO TÉDONÉS + ES UNS RM A AS NES SU ST 170.937,51I 
Intérêts et commissions . . . . . . . . . . . . . «+ 9 46.698,71 
Résultat d'exploitation. TOST 2. 4 24 m4 a 6 de QE one que de de & uns 131.905,97 
Fr.  349.542,19 

CRÉDIT. 
PETÉ EL SN di LUS a te nd Le ur 349.542,19 


ee, 





CE 


FT.  349.542,19 


Extyait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 30 juin 1932. 


1° Les rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires sont 
” adoptés. | 
29 Le bilan et le compte de profits et pertes sont adoptés. 

3° L'assemblée, par vote spécial, donne aux administrateurs et commissaires dé- 
charge de leur gestion. 

4% Monsieur Isidore Jacques, administrateur et Monsieur Emile Duquesne, com- 
missaire, sont sortants. M. Emile Duquesne est réélu. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Gaston Vandermeeren, avocat à la cour d'appel, rue Bosquet, n° 76, Bruxelles, 
président. 

M. Jules Van Lancker, administrateur de sociétés, rue Timmermans, n° 46, Forest- 
Bruxelles, administrateur-délégué. 

M. Georges Geerts, ingénieur, rue des Aduatiques, n° 1004, Etterbeek, Bruxelles, 
administrateur. 

M. Jean Merckx, avocat, rue Washington, n° 58, Bruxelles, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Emile Duquesne, ingénieur, rue Chapelle Beausart, n° 23, Mont sur Marchienne. 
M. Henri Schouteden, docteur en sciences naturelles, chaussée de Louvain, n° 117, 
Tervueren. 
Certifié conforme : 
SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE D'EXPLOITATIONS FORESTIÈRES AU CONGO. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Un Administrateur, L'Admainisirateur-délégué, 
(S.) G. GEERYIS. (S.) J. VAN LANCKER. 
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Société Minière de la Kagera-Ruanda. 
(Société coloniale belge à responsabilité limitée en liquidation). 


Siège social : Gatsibu (Ruanda-Urundi). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 204, rue Royale. 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 11.971. 


Constituée le 22 octobre 1928, par acte passé devant M° Hd. Van Halteren, notaire 
à Bruxelles, et publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 décembre 
1928 et du Moniteur Belge du 12-13 novembre 1928, sous les N°8 14.865-14.866 ; statuts 
modifiés par acte du notaire Ed. Van Haïteren, en date du 8 mars 1920, publié aux 
annexes du Moniteur Belge du 25-26 mars 1929, sous le n° 3.600 et du Bulletin Officiel 
du Congo Belge, le 15 février 1931. Acte de dissolution passé le 6 juillet 1932 par devant 
M° Ed. Van Haiteren, notaire à Bruxelles et qui sera publié aux annexes du Moniteur 
Belge et du Bulletin Ofliciel du Congo Belge. 


—— 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 








ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . . . fr. 33.709,35 
Frais de travaux préliminaires en Afrique. — 
Matériel et outillage . . . . . . . . . . » 5.616.450,68 
—— ——— Fr. 5.650.220,03 
Réalisable : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . . . Fr. 7.500.000,— 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . 13.078,78 
Matériel et approvisionnements en stock et 
en cours de route . . . . . . . . . . . » 195 .564,86 | 
| —— Fr 7.708.643,64 
Disponible : 
Banques et chèques-postaux Europe . . . . Fr. 1.067.018,16 
Banques et caisses Afrique. Fonds en cours 
ÉCOULÉ 5 Lee SR SM ss SD 301.318,29 
ne —— Fr. 1.308.336,45 
Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires . . . . . . . . . . . . (mémoire) 
Profits et pertes : 
DOI LS D 2 die GAS UE NS dede he . Fr.  320.620,42 





Fr, 15.047.820,54 
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PASSIF. 
Passif de la société envers elle-même : 


Capital : 60.000 actions de capital de 250 fr. 


série À . . . . . . . . . . . Fr. 15.000.000,— 
60.000 parts de fondateur sans dés. 
de valeur . . . . . . . . . — (mémoire) 
120.000 actions, série B, sans dés. 
De valut 55 Li 2 à m4 (mémoire) 


qq + Fr. IS * 000 0 O0O00,—, 


Dettes sans garanties réelles : 


CTÉHÉUTS OLVETS, 2 DUR RON ES D EM ER RE » 47.820,54 
Compte d'ordre : 

Déposants statutaires . . . . . . . . .. (mémoire) 
LOtal. à à à: Fr, 15.047.820,54 
SR ren 

DÉBIT. 

Report de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 185.313,17 
Frais généraux d'Europe . . . . . . . . . . . do the » 107.277,02 


Fr. 352.591,09 


Revenus financiers . . . . . . . . . . . . ,. . M Sn 0 OR 31.970,67 
Solde-débiteur: à 4 2 à mu 4% à mue es à DAS eu D 320.620,42 


Fr. 352.591,09 





SITUATION DU CAPITAL SOCIAL AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


Actionnaires Nombre d'actions Versements Versements restant 
de cap. sér. À. de250F. effectués à effectuer 
Société Industrielle et Minière du 
Congo Oriental, Bruxelles . . . 59.430 7.428.750,— 7.428.750, — 
Andura Syndicate Ltd., Londres . 50 6.250,— 6.250, — 
_ M. Louis Frère, Woluwe-St-Pierre . 50 6.250,— 6.250,— 
M. Walter Broadbridge, Londres . 50 6.250,— 6.250,— 


M. Paul de Géradon, Merry-Tilff . . 50 6.250,— 6,250,— 
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M. Paul Glibert, Uccle . . . . . 50 6.250,— | 6.250,— 
M. Léopold Hoogvelst, Etterbeek . 50 6.250,— _ 6.250,— 
M. Marcel Jacques, Schaerbeek . . 50 6.250,— 6.250,— 
M. John R. Marsh, Londres . .. 50 6.250,— 6.250,— 


Jean H. Richard, Woluwe St- 
PIETIE, 5 2 06 + ot HE, à 50 6.250, — 6.250, — 


M. Ed. du Roy de Blicquy, Etter- 
DÉÉR nn LES se sue 5 30 3.750,— 3.750,— 


M. Louis du Roy de Blicquy, | 
Bruxelles . . . . . . . . . 2 20 2.500,— 2.500,— 


Héritiers du Lieut. Général Giilain, 


UCCIé se LS LEAGUE 50 6.250,— 6.250,— 

Héritiers du Vicomte Raoul Vilain 
XTIII, Basel . . . . . . . . . 20 2.500,— 2.500,— 
60.000 7.500.000,— 7.500.000,— 


BILAN DE PRISE EN CHARGE AU 30 JUIN 1932. 


ACTIE. 
Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . RP 33.709,35 
Frais de travaux des en Atos. — 
Matériel et outillage . . + . . . . . . . » _5.836.375,05 
——————— Fr, 5.870.145,— 
Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . . . Er. 7.500.000, ,— 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . » 67.085,05 


Matériel et approvisionnements en magasin .  » 117 .086,77 
| — — Fr, 7.685.072,42 


Disponible : 
Banques, caisses et chèques-postaux Europe . Fr. 869.878,24 
Banques et caisses Afrique . . . . . . . . » 227 .400,52 





Fr. 1.097.338,76 
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Compte d'ordre : 

Dépôts titres . . . . . NN DU us à (mémoire) 
Pro fits et pertes : 


DOME SR LL RUN LS Ar + Ode Mode MR ES . Fr 389.667,46 
Fr. 15.042.223,04 
Em ES 


PASSIF. 


Passif de la société envers elle-même : 


Capital : 60.000 actions de capital de 250 fr. 


Ses Ge PE D Fr. 15.000.000,— 
60.000 parts de fondateur sans dés. 

VAL 2: ss Les ma (mémoire) 
120.000 actions, série B, dans désign. 

VOICE 4 sn 4 4 Hu 6 à à (mémoire) 


——— Ft, 15.000.000,— 
Dettes sans garanties réelles : 


Créditeurs divers . . . . . . » 42.223,04 


Compte d'ordre : 


Déposants titres . . . . . . . . . . .. (mémoire) 


at 


— Fr. 15.042.223,04 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 JUIN 1932. 


DÉBIT. 
Report de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . . . . : Pr 320.0620,42 
Frais généraux d'Europe . . . . . . . TR » 87.832,44 
Fr. 408 .452,86 

CRÉDIT. 
DH DS RE dr rare RSR Le .. .. Fr. 18.785,40 
Solde débiteur . . . . . . . SR es den à ose » 389.667,46 


FE 408 .452,86 





Certifié conforme : 
Bruxelles, le 11 juillet 1032. 
Le Liquidateur, 
(S.) M. JACQUES. 
Administrateur de sociétés, 
n° 33, boulevard Général Wahis, Schaerbeek. 
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Société Minière de la Luama « Syluma ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Siège social à Albertville, Katanga, (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 19-21, rue des Drapiers, Bruxelles. 
Registre de commerce de Bruxelles, n° 52.538. 


a 


Constituée par acte passé devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, le 17 
mars 1931, autorisée par arrêté royal du 5 juin 1931, acte publié au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 juillet 1931 et aux annexes du Moniteur Belge, sous le n° 10.143/ 
10.144 du 24 juin 1931. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1:03. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . . . Fr. 143.141,45 
Amortissement de l'exercice . . . . . . .  » 14.609,96 
_—————— Fr. 128.531,49 
Disponible et yéalisa ble : 
BABQUiÈTS Lu 4 Née LENS es sen PT Æ041:083:40 
Actionnaires : 
Montant restant à ver- 
ser au 31/12/31 . . tr. 8.000.000,— 
Débiteurs divers : 
Europe . . . . . . . Er. 235 .420,00 





Fr. 8.235.420,06 
——— Fr. 9.876.503,46 
Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . 4... . .. ; Pour mémoire, 
Fr. 10.005.034,95 
PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital représenté par : 
20.000 actions de 500 frs. chacune . . , . . . . . . . . . . Fr. 10.000.000,— 
Pour mémoire : 
10.000 actions nominatives, série B, sans désignation de valeur, 
remises au Comité Spécial du Katanga (art. 5 des statuts) . . ———— 
Fr. 10.000.000 ,— 





— 


— SII — 


Dettes vis-à-vis des tiers : 
(sans garanties réelles). 


Créditeurs divers Europe . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 5.034,95 
Comptes d'ordre : 


Déposants de cautionnements statutaires . . . . . . . . .. Pour mémoire. 


FT. 10.005.034,95 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


DOIT. 
Frais généraux Europe, exercice 1937 . . . . . . . . . . . . Fr. 14.363,05 
Amortissement s/frais de constitution . . . . . . . .+. . . . » 14.609,96 
Fr. 28.073,01 

AVOIR. 
Intérêts DatCairés :: :.4 Lu 4 ue er as ns & Sa e. Er, 28.073,01 


Fr. 28.973,01 


Vérifié par le collège des commissaires en séance du 28 mai 1932. 
Arrêté par le conseil d'administration en séance du 27 mai 1932. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. le baron de Steenhault, président, banquier, demeurant à Vollezeele. 

M. Georges de Bournonville, administrateur-délégué, avocat honoraire, demeurant 
à Ixelles, n° 30, avenue Jeanne. 

M. René Cambier, administrateur-délégué, ingénieur, demeurant à Bruxelles, 
n° 16, avenue Emile Demot. 

M. Raymond Anthoine, ingénieur, demeurant à Ixelles, n° 32, avenue Maurice. 

M. André-Eric Gérard, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 16, avenue Emile 
Demot. 

M. Marc Minette d'Oulhaye, ingénieur, demeurant n° 42, rue Belliard, à Bruxelles. 

M. Maurice Sluys, ingénieur, demeurant à Ixelles, n° 13, place Raymond Blyckaerts. 

M. De Keyzer, directeur général honoraire au Ministère des Colonies, demeurant 
à Bruxelles, n° 72, rue aux Laines. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Fernand Carrière, licencié en sciences commerciales et consulaires, demeurant 
à Bruxelles, n° 54, avenue des Celtes. 

M. Georges Becquevort, chef comptable à ia Géomines, demeurant à Ixelles, n° 47, 
rue de l’Acqueduc. | | 


DÉLÉGUÉ DU COMITÉ SPÉCIAI DU KATANGA. 


Monsieur Charles Kuck, directeur au Ministère des Colonies, demeurant à Woluwe- 
Saint-Lambert, n° 17, avenue du Castel. 


SITUATION DU CAPITAL AU 28 JUIN 1932. 


20.000 actions nominatives de 500 francs . . . . . . . . . . . FT. 10.000.000,— 
Pour mémoire : 
10.000 actions nominatives, série B. 
Sans désignation de valeur, remises au Comité Spécial du Ka- 
tanga (article 5 des statuts). 


Nom et aïresse des Nombre Montant Montant versé au Montant restant 
actionnaires de titres 28 juin 1932 à verser 
au 28 juin 1932 
« Symaf » Syndicat Mi- | 

nier Africain, n° 10- 

21, rue des Drapiers, 

Ixelles  . . . . . . 8.096 4.498.000,— 3.148.600, — 1.349.400 — 
Compagnie  Géologique | 

et Minière des Ingé- 

nieurs et Industriels 

Belges « Géomines », 

n° 5, rue du Trône, à 

Bruxelles  . . , . . 8.996 4.498.000,— 3.148.600,—  1.349.400,— 
Comité Spécial du Ka- | 

tanga, n° 51, rue des 

Petits-Carmes, Bru- 

xelles . . . . . . . 2.000 1.000 .000,— 700 .000,— 300.000,— 
M. Raymond Anthoine, 

n° 32, avenue Mau- 

rice, Bruxelles , . . I 500,— 350,— 150,— 
M. René Cambier, n° 16, 

avenue Emile Demot, 

Bruxelles . . . . . I 500,— 350,— 150,— 
M. Georges de Bournon- 

ville, n° 30, avente 


Jeanne, Bruxelles . . 2 1.000 ,— 700,— 300,— 
M. le baron de Steen- 
hault, à Vollezeele . . 2 1.000, — 700,— 300,— 


M. André-Eric Gérard, 

n9 16, avenue Emile 

Demot, Bruxelles . . T 500,— 350,— 150,— 
M. Marc Minette d’'Oul- 

haye, n° 42, rue Bel- 

hard, Bruxelles . . . £ 500,— 350,— 150,— 





gs, qq ren 





nn 





en 


20.000 10.000.000 ,— 7.000.000 ,— 3-000.000,— 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 28 juin 1932. 


Après délibération, l'assemblée adopte à l'unanimité, le bilan et le compte de profits 
et pertes. 

L'assemblée donne ensuite par vote spécial décharge à Messieurs les administrateurs 
et commissaires, pour l’accomplissement de leur mandat pendant l'exercice clôturé 
au 31 décembre 1931. 

I,//assemblée décide, à l’unanimité, de porter, conformément à l’article ro des statuts, 
le nombre des administrateurs de 7 à 8 et nomme comme huitième administrateur, 
Monsieur De Keyzer. 

L'assemblée fixe la durée de son mandat comme celui des autres administrateurs 
et des commissaires jusqu'après l'assemblée ordinaire de 1935. 


Pour copie certifiée conforme : 
SOCIÉTÉ MINIÈRE DE LA LUAMA, «SYLUMA », 


“ 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Pour le conseil, 
Un Admainistrateur-délégué, Un Admainistrateur-délégueé, 
(S.) G. DE BOURNONVILLE, (S.) R. CAMBIER. 


Société Minière du Beceka. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social à Boma. 


st 


Constituée le 13 décembre 1919. — Date de la publication des statuts au Bulletin 
Officiel du Congo Belge, 15 février 1920. 


re 


BILAN DE L'EXERCICE 1937. 


ACTIF, 

Immo bilisé : 

Installations, matériel et marchandises . . . . . . . . . . . . Ur. 7.778.735,43 
Disponible : 

Caisses et banque . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 13.0999.350,43 
Réalisa ble : 

Diamants en stock . . . . . . . . . . . Jr. 1.078.038,52 

Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . x» 26.242.678,29 


| Fr. 27.320.710,8I 
Cautionnements statutaires  . . . . . . . . . . . . . . . . 300.000,— 
Fr. 49.398.808,07 

Re 


eq 





PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 


Capital .. .. .. . . . . . . . . . . . Fr, 10.000.000,— 
Réserve . . , . . . . . . . . . . « , «+ » 13.000.000,— 





mm 





Fr. 23.000.000 ,— 


Dettes de la société envers des tiers : 


Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . ..... Fr. 6.487.607,56 
Cautionnements statutaires . . 300.000,— 
PIOHES éT DETLES: LE Sa a Red cs EAN SGN Re D 4 Of MOMOTL-TIT EI 


Fr. 49.398.808,67 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 1931. 


DÉBIT. 
Frais d'administration . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 332.934,65 
Taxe de sortie sur diamants . . . . . .. . . . . . . . . . . ) 2.410.9IT,10 
SOI ES RSR er ER D Di on ne os OU TOC OIIe IDE IT 
Fr. 22.360.956,86 

CRÉDIT. 
Produits de l'exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 22.360 .956,86 











RÉPARTITION STATUTAIRE. 


Le solde bénéficiaire de l'exercice 1931 est réservé provisoirement. Une assemblée 
générale extraordinaire sera réunie ultérieurement pour décider, soit la répartition 
totale ou partielle de ce solde, soit son report à nouveau. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION ET COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Le conseil d'administration de la Société Minière du Bécéka est composé comme 

suit : | 
Président : M. Alexandre Galopin, n° 30, boulevard St Michel, Bruxelles. 
Administrateur-déléçué : Tambert, Jadot, n° 15A, tue du Bourgmestre, Bruxelles. 
Audmanaistrateurs : M. Arthur Bolle, n° 249, avenue du Longchamp, Bruxelles. 

le baron Carton de Wiart, n° 177, avenue de Tervueren, Bruxelles. 

Nicolas Cito, n° 20, rue de l'Abbaye, Bruxelles. 

. Odon Jadot, Val de la Cambre, Bruxelles. 

Robert Jadot, n° 0, avenue Marie-Henriette, Hoboken-Anvers, 

. Frédéric Mallet, n° 37, rue d'Anjou, Paris. 

. Charles Sergent, n° 84, avenue de la Muette, Paris. 


Le collège des commissaires est composé comme suit : 


Commissaires : M. Joseph Clavier, n° 98, boulevard St Michel, Bruxelles. 
M. le vicomte Aug. de Lantsheere, n° 555, avenue Louise, Bruxelles. 

M. J. Dumont de Chassart, Château de Cognée par Marbais. 

M. Ernest Felsenhart, n° 2, rue Archimède, Bruxelles. 

M. Jean J. Renkin, n° 78, rue Bosquet, Bruxelles. 


Bruxelles, le 16 juillet 1932. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) N. Crro. (S.) L. JADOT. 


Société Minière du Beceka. 


ms 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil général du 12 mai 1932. 


M. le président propose de nommer administrateur de la société : M. Alexandre 
Galopin, pour achever le mandat de M. Jean Jadot, mandat qui expire après l’assem- 
blée générale ordinaire de 1933. Il propose de nommer administrateur de la société : 
M. Robert Jadot, pour achever le mandat de M. Emile Francqui, mandat qui expire 
après l'assemblée générale ordinaire de 1935. 

Ces propositions sont votées à l'unanimité. 

Bruxelles, le 16 juillet 1932. 
Pour copie conforme : 
Un Administr.teur. Un Administrateur, 


(S.) N. Crro. (S.) L. JADOr. 


Extrait du procès-ver bal de La réunion du conseil d'administration du 12 mai 1932. 


M. le baron Carton de Wiart propose, en vertu de l’article 16 des statuts, d’élire 
M. Alexandre Galopin, président du conseil d'administration de la société. Cette pro- 
position est votée à l'unanimité. 

Bruxelles, le 16 juillet 1932. 
| Pour copie conforme : 
Un Administrateur, Un Administrateur, 


(S.) N. Crro. | (S.) L. JADOr. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 5 juillet 1932. 


L'assemblée ratifie les nominations, en qualité d’administrateurs de Messieurs 
Alexandre Galopin et Robert Jadot, faites par le conseil général de la société, en sa 
séance du 12 mai 1932, pour achever iles mandats d’administrateurs de Monsieur Jean 
Jadot, décédé, et de Monsieur Emile Francqui, démissionnaire. 

L'assemblée réélit ensuite. en qualité d'administrateur de la société, Monsieur Odon 
Jadot, administrateur sortant et rééligible ; son mandat expirera après l'assemblée 
générale ordinaire de 1937. 
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I,//assemblée réélit, en qualité de commissaire, Monsieur Jean Dumont de Chassart, 
commissaire sortant et rééligible ; son mandat expirera après l'assemblée générale 
ordinaire de 1937. 

En vertu de l’article 14 des statuts, l'assemblée décide la création d’un dixième 
mandat d'administrateur. Ce mandat qui est attribué à Monsieur Iirmin Van Brée, 
directeur de la Société Générale de Belgique et président de la Forminière expirera 
après l'assemblée générale ordinaire de 1937. 

Bruxelles le 16 juillet 1932. 
Pour copie conforme : 
Un Administrateur Un Administrateur, 
(S.) N. Crro. (S.) L. JADOTr. 


Société Minière du Ruvuvu. 


(Société coloniale belge à responsabilité limitée, en liquidation). 


Siège social : Gatsibu (Ruanda-Urundi). 
Siège administratif: Bruxelles, n° 204, rue Royale. 
Registre du commerce à Bruxelles : N° 11.528. 


et 


Constituée le 25 mars 1920, par acte passé devant Maître Ed. Van Halteren, notaire 
à Bruxelles et publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge le 15 mai 1929 
et du Moniteur Belge du 20 avril 1920, sous les n°% 5636-5637. Acte de dissolution 
passé le 6 juillet 1932 par devant Maître Van Halteren, notaire à Bruxelles, et qui sera 
publié aux annexes du Moniteur Belge et du Bulletin Officiel du Congo Belge. 


Ps 


BILAN AU 31 MARS 1932. 








ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . . . Fr. 70.875,05 
Frais de prospection . . . . . . . . . . .  » 595.240,83 
———— Fr. 075.1106,48 
Réalisable et disponible : 
Actionnaires . . . . . . .. . . . . , . . Fr, 4.000.000 — 
Banques et chèques-postaux . . . . . .'. » 272.922,90 | 
— ——— Fr, 4.272.922,90 
Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires . . . . . . . . . . . . Pour mémoire. 
Pryofits et pertes : 
DOI AE 0 RM SRE RS UN Sd Gras de 51.960,62 


Fr. 5.000.000, — 





nd 5 17 —— 
PASSIF. 


DPassif de la société envers elle-même : 
Capital : 

10.000 actions de capital de Fr. 500, série À. 
10.000 parts de fondateur sans désignation 
de valeur . LU D ee ic 
20.000 actions, série B, sans désignation de 

valeur . 


Compte d'ordre : 
Déposants statutaires 


. + + + 


Fr. 





5.000.000 — 


Pour mémoire. 


Pour mémoire. 





Pour mémoire. 


Fr, 5.000.000, — 


Fr. 5.000.000,— 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 MARS 1932. 


DÉBIT. 
Report de l'exercice précédent . 
Frais généraux 

CRÉDIT. 
Intérêts RE 
Solde débiteur . . . . . . . . . . . . . 


Fr. 62.102,30 
» 686,91 











SITUATION DU CAPITAL SOCIAL AU 31 MARS 1932. 


Souscripteurs Nombre d'actions de 


cap. série À de 500 fr. 
Société Industrielle et Minière du 





Congo Oriental, Bruxelles . . 4.890 
Société Financière et Immobilière : 
Belgo-Congolaise, Bruxelles . 4.890 
M. E. Cumont, Bruxelles . . . . . 25 
M. E. d'Haenens, Gand. . . . . . 25 
M. L. Frère, Woluwe-St.-Pierre . . 25 
M. L. Hoggvelst Etterbeek . 25 
M. Jacques Schaerbeek . 25 
M. C. Nys Louvain . | 25 
M. J. Vermeersch Ixelles . 35 
M. E. Verhaegen, Ixelles . . IO 
M. Héritiers du lieut. général Gil- 
lain, Uccle . 25 
10.000 


Versements 
effectués 


498 


498 


H © ND D ND D ND N 


I.000. 


+000 — 


.000,— 
.500,— 
.500,— 
.500,— 
.500,— 
.500,— 
.500,— 
.500,— 
.000,— 


. 500,— 


000 ,— 


Versements restant 
à effectuer 


1.9506.000.— 
1.956.000,— 


10.000,— 
10.000,— 


10.000,— 








4.000.000 ,— 
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BILAN DE PRISE EN CHARGE AU 30 JUIN 1932. 


ACTIF. 
Immo bilis e : 


Frais de constitution . . . . ,. . . . . . . Fr. 79.875,65 
l'rais de prospection . . . . . . . . . . . » 595.240,03 





ne 





Fr. 675.110,48 
Réahsable et disponible : 


Actionnaires . . . . . . . . . . . . . . Jr, 4.000.000, — 
Banque LS SSL rex ss es + +  »  275.650,— 
| ——— Fr, 4.275.650, — 





Co;:rpte d'ordre : 
Dépôts titres . . . . . . 4 + + + + + + «+ Pour mémoire. 
Pyofjiis et Pertes : 
DOUÉ ANS et ete Do de OR cs Dati oh 49.233,52 


qe, 4 bien, men, Mb Pong 


Fr. 5.000.000, — 





PASSIF. 
Passif de la société envers elle-même : 
Capital : 


10.000 actions de capital de Fr. 500, série À. Fr. 5.000.000,— 
10.000 parts de fondateur sans désiguation 


de valeur. . . . . . . . . . . . . . . Pour mémoire. 
20.000 actions, série B, sans désignation 
de valeur . . . . . . . . . . . . . . Pour mémoire. 





——— Fr, 5.000.000, — 
Compte d'ordre : 


Déposants titres . . . . . . . . . . . . Pour mémoire. 


ns 





Fr. 5.000.000,—- 
———— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 JUIN 1932. 
DÉBIT. 


Report de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 51.000,02 
FTAIS DÉBÉTAUR à se AUS sa due Deep es À 0,11. 


Fr. 51.000,75 


nn — 
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CRÉDIT. 


D ÊSÈ do ee 
Solde débiteur . . . . . 


Fr. 2.730,21 
» 49. 233,52 
Fr. 51.969,73 


<<, 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 11 juillet 1932. 
.… Le Liquidateur, 
(S.}) MARCEL JACQUES. 
Administrateur de sociétés, 
N° 33, boulev. Général Wahis, 


Union Minière du Haut Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Schaerbeek. 


Siège social : Élisabethville (Katanga - Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 6, rue Montagne du Parc. 
Registre de Commerce de Bruxelles n° 13377. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 


Premier établissement : 

a) Concessions minières et frais de 
prorogation SR NE à 

b) Usines, bâtiments, mobilier, études, 
installations diverses, travaux pré- 
paratoires, matériel et approvision- 
nements destinés à premier établis- 
sement, moins amortissements. . . Fr. 612.672.243,41 


pour mémoire 


Frais et prime d'émission d'obligations Florins P. B. 





Réalisa ble : 


Matériel et approvisionnements 
Portefeuille-titres 


Produits : 
a) Minerais en stock dans les usines de 
traitement et aux mines . . . . . Fr. 24.042.712,78 


b) Métaux . . . . . . . . . . . » 590.098.476,52 


— 





Comptes débiteurs divers 


612.672.243,41 
9.5067.830,10 


258.956.312,81I 
203.592.810,72 


615.941.189,30 
198 .607.895,27 


— 520 — 
Disponible 
Caisses et banques . Rs a a ie ce à CE 65.572.145,54 
_ Compte d'ordre : | 
Cautionnements statutaires et divers . . . . . . . . . .. pour mémoire 


Fr, 1.904.910.427,15 





PASSIF. 


Passif de la société envers elle-même : 
Versements effectués par les actionnaires : 
a) 264.000 actions de dividende sans 
désignation de valeur . . . . . . pour mémoire 
b) Capital notminal : 
264.000 actions de capital de 100 fr. 


chacune . .. . Fr. 26.400.000, — 
299.998 actions privilégiés de 
fr. 500 chacune . . . . .. »  149.999.000,— 
2 actions de jouissance sans dé | | 
signation de valeur . . . .. pour mémoire 
c) Primes sur émissions d'actions . . »  349.000.000,— 


—— Fr. 525.399.000,— 





y 





Réserves : 
Statutaire . . . . . . . . . . . . Fr. 17.640.000, — 
Fonds de Ro rss + + 4ù c2904040:210:75 
Différence de change sur a 
£ 2.000.000 . . . . . . . . . . . »  I06.500.000,— 
—_—— —  » _354.980.219,75 
Passif de la société envers des tiers : 
Exigible à long terme. 
Obligations : 
200.000 obligations nominatives 4 14 %, 
de fr. 100 chacune . . . . . … …. Fr. 20.000.000, — 
28.800 obligations 7 : de . 1000 
chacune . . . . © 28.800.000,— 
36.000 obligations 6 A ee 
£ 2.000.000 à fr. 121,75 . . . . . »  243.500.000,— 
10.000 obligations 6 % emprunt K. : 
PB:10.000:000- à 1544 4 # à Le 0 144-500-0008 — 
————— Er. 436.800.000,— 


Exigible à court terme. 


Comptes créditeurs divers : 
créditeurs avec garanties réelles (war- 


RES ES CE LT LE Fr. 225.000.000,— 
autres comptes créditeurs sans garantie 
COHEN er ut joue » _293.707.045,5I 
! ————— Er 518.707.645,51 
Obligations à rembourser D D NM ana » 1.6099.000,— 
Coupons d'obligations et d'actions . . . . . . . . . . . .. » 15.800.847,53 
PHelS da DAVET a dus a der de DR ce v ds ua » _ 35.772.51I,19 
Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires et divers . . . . . . . . . . . . pour mémoire 
Solde : 
PrORtSeL'DEITES | SH MS LL SENTE RS rer ts Er.  75.743.203,17 
— Fr. | 


1.064.910.427,15 
| 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 1931. 


DÉBI. 


Intérêts sur obligations . . . . . 
Intérêts divers et commissions 
Amortissements sur : 

a) Usines, bâtiments, mobilier, études, 
installations diverses, travaux pré- 
paratoires, matériel et approvision- 
nements destinés à premier établis- 


sement, . . . . . . . . . ue Fr. 68.074.693,71 

b) Frais et prime d'émission d’obliga- 
tions F1 Pays-Bas . . . . . . . » 290 .000,— 
c) Produits en stock . . . . . . » 48.740.648,10 
DS 6 

CRÉDIT. 

Report de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . . . 
HéHéHCe DIUC Ze LD LG MSN ot UE SEA 


+ 


Fr. 30.773.000,— 


» 11.216.513,00 
Fr. 117.105.341,81 
» 75-743 203,17 
Fr. 234.838.058,07 
——————————————— 
Fr. 71.430.522,— 
» _103.407.536,07 
Fr. 


234.838 .058,07 
Re — 


Bruxelles, le 15 juillet 1932. 
Certifié conforme : 
UNION MINIÈRE DU HAUT-HATANGA, 


Le Président du conseil d'administration, 
(S.) FELICIEN CATTIER. 
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Brasserie de Léopoldville. 
(Société cougolaise à responsabilité limitée), 


à Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, n° 13, rue des Quatre-Bras, 


————s 


Constituée par acte passé devant Maître André Taymans, notaire de résidence à 
Bruxelles, le 23 octobre 1923, publié aux annexes du Moniteur Belge du 16 novembre 
1923, n% 11656 et 11657 ; modifié par acte du dit notaire, le 24 juillet 1925, publié aux 
annexes du Moniteur Belge, le 10-11 août 1925, n° 9823 ; modifié par acte du dit notaire, 
le 5 octobre 1926, publié aux annexes du Moniteur Belge, le 23 octobre 1926, n° 11425 ; 
modifié par acte du notaire susdit, le 3 avril 1929, publié aux annexes du Moniteur 
Belge, le 26 avril 1929, n° 6343, et par acte du dit notaire, le 13 décembre 1929, publié 
aux annexes du Moniteur Belge du 30-31 décembre 1929, n° 19380. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE :031. 








ACTIF. 
Immobihsations : 
Frais de premier établissement . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 2.403.659,45 
Amortissement à fin 1928 . . . . . . . . . . . . . . . . . »  2.403.050,45 
Terrains et constructions . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 13.871.889,74 
Matériel et installations . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 17.276.603,54 
MODIHÈT 4 4 D SE us en LS ee PR EE 545.031,50 
Odalage ss ROUE re ENS UN SN a Ann 279.6083,97 
| Fr. 31.974.108,81 
Amortissement à fin 1930 . . . . . . . . . Fr. 4.016.304,03 
Amortissements de 1931. . . . . . . . . »  2.094.442,0I 
———————— Fr. 7.010.746,94 
. Fr. 24.003.361,87 
_Réalisable : 
Débiteurs  . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 1.301.023,15 
Cours de-routé 5 + © 44 #18 En vs ait à 289.619,77 


Magasins ... . . . . . . . . . . . . . . » 6.343.183,08 
. | ———————— Fr. 7.933.820, — 


923 


Disponible : 
Caisse, banque et chèques postaux . . . . . . . . . . . . . Fr.  225.735,73 
Comptes de régularisation. . . . . . . . . . . . . . . . . D 414.418,01 


Comptes d'ordre : 


LICTES TO DOS: SR Les Le RER NRA +. + . pour mémoire 


Fr. 33.537.341,01 








PASSIF. 
Non exigible : 
CAPI Re à ad don Nine ds dd DT à + + + + FT, 15.000.000,— 
Compte spécial indisponible . . . . . . . Do re RU » 4.150.000, — 
Réserve :SIAIUtAlé ss pese Ne re eme EX » .  921.956,15 
Réserve extraordinaire . . . . . . . . . . . . . FÉES » _5.500.000,— 
Fonds d'amortissement extraordinaire . . . . . ... . . . . . » 3.478.050,81 
Fr. 29.050.0906,96 
Exigible : 
Créditeurs . . . . .. . . . , . . RE | 3.850.477,65 
Effets à payer . . . . . . . . . . . . . 543.209,4I 
Dividendes non réclamés . . . . . . . .. » 92.813,59 ——: 
© Fr. 4.486.434,64 
Comptes d'urd'e : 
Déposants de garantie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire 


ont, 


Fr. 33.537.341,61 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


CRÉDIT. 
Report de 1930 .. : ie . . . Fr. 204 . 300,96 
Résultats d'exploitation .. . . . . . . . . . . te . » 5.094.257,07 
Intérêts de banque et divers . . . . . . . . + . . . . . Re » 65.500,19 


Fr. 5.064. 127,22 


es 524 — 


DÉBIT. 
Impôts et taxes de l'exercice 1930 . . . . . . . . . . . . . . Fr. 160 .600,50 
Amortissements sur immobilisations . » _2.094.442,0I 
Frais généraux d'administration . . . . . . . . . . . . . . . » 230.133.— 
Fonds d’amortissements extraordinaires . » _3.478.050,81 





Fr. 5.964.127,22 





ne 


RÉPARTITION. 
Néant. 


Extrait du procès-ver tal de l'assemblée générale du 4 juillet 1932. 


La séance est présidée par M. le colonel Moulaert, président. 

L'assemblée approuve, à l'unanimité, le bilan et le compte de pertes et profits, pré- 
sentés par le conseil d'administration. 

À l'unanimité, elle donne décharge de leurs mandats, aux administrateurs et com- 


missaires. 
M. Herman-William Marsily, administrateur sortant, est réélu dans ses fonctions. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. le colonel Georges Moulaert, vice-gouverneur général honoraire de la colonie, 
n° 43, avenue de l'Observatoire, à Uccle, président. 

M. Valère Segard, administrateur de sociétés, n° 52, place de la Reine, à Schaerbeek, 
administrateur-délégué. 

M. Paul Bodart, docteur en droit, n° 247, boulevard de Tervueren, Louvain. 

M. Alfred Bouvier, consul de Belgique, à Monte-Carlo. 

M. Pierre Clynans, ingénieur, n° 23, rue du Commerce, Bruxelles. 

M. François De Keersmaecker, administrateur de sociétés, boulevard de Dixmude, 
n° 87, à Bruxelles. 

M. Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, n° 81, avenue de Longchamp, 
à Uccle. 

M. Robert Janty, avocat, à Léopoldville {Congo Belge). 

M. Herman-William Marsily, administrateur de la Banque de Bruxelles, n° 203, 
avenue de Belgique, à Anvers. | 

M. Remy Vander Vaeren, brasseur, n° 60, rue du Canal, Louvain. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Mme Ve Edmond Terlinden, propriétaire, n° 6, avenue Géo-Bernier, Ixelles, 

M. le chevalier Emmanuel Demeure, administrateur de sociétés, n° 13, rue Guimard, 
Bruxelles. 

M. Valère Gelders, administrateur de sociétés, n° 70, chaussée de Tirlemont, à Cor- 
beek-Loo. 


M. le comte Herman d'Oultremont, propriétaire, n° 6, boulevard Brand-Withlock, 
à Bruxelles. 
Bruxelles, le r1 juillet 1932. 


Pour copie conforme : 
Brasserie de Léopoldville, société congolaise à resp. lim. 
L'Adminaistrateur-delégué, 
(S.) VALÈRE SEGARD. 


Enregistré à Bruxelles (A. $. $. P.), le 12 juillet 1932, volume 713, folio 5, case 1. 
Reçu 13,75 Îr. Le receveur. 
(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles le 12 juillet 1932.) 


Anciens Établissements Pattyn Frères et Cie « Pattynco ». 
_ (Société congolaise à responsabilité limitée) 


Constituée le 16 mai 1928, suivant acte n° 10469, paru aux annexes du Moniteur 
Belge du 16-17 juillet 1928, et autorisée par arrêté royal du 2 juin 1928 publié au Bulletin 
Officiel du Congo Belge le 15 juin 1928. 

Modifications aux statuts approuvées par arrêté royal du 20 novembre 1930 et parues 
à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge le 15 décembre 1930. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF: 
Actif immo bise : 
Siège administratif en Belgique . . . . . . Fr. 11.245,80 
Siège d’Albertville . . . . . . . . . . . 438 .408,25 
Siège de Costermansville . . . . . . . . . » 563.350,80 
Siège d'Élisabethville . . . . . . . . . . » 349.027,25 
nf rA02:122 10 
Actif réalisable : 
Marchandises prêtes à l'embarquement à 
ANVers Hub ees sms Le EE 121.379,50 
Marchandises-débiteurs et effets à recevoir à 
Albertville: à 44 8 noue à à D és + LEE "2080144420 
- Idem à Costermansville . . . . . . . . . » 905 .332,13 
Exploitation perdue Greinerville . . . . .  » 210.533,25 
———————— Fr. 3.326.680,16 
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Actif disponible : 


Caisse Belgique «4 4 à a 5 beau 6 3 + FE 448,49 
Caisses Afrique . . . Rs D 10.480,66 
Banque Belge d'Afrique Prisciles ones 1.175,00 
Banque Belge d'Afrique A/V. et CÿV. . . . . » - 32.591,54 


— E 44.704,75 
Profits et pertes : 


Pertes antérieures . . . Fr; 545.417,17 
Amortissements- doudou . moins ice » 813.077,25 
DÉACIETOT Ses Sete es se D 597.413,15 
——————— Fr 1.956.507,57 
DÉPOSSMMaTESS Las Las Ra SLR es ee À 75:000,— 
Fr. 6.765.023,58 
PASSIF. 


Non exigible : 


Capital et:TéServes.. 2 du ii AN Re EDR 4 PE 4.237.157,87 
Exigible : 
Banque Jules Joire . . . . . . . . . . . Fr. 1.611.556,65 
Coupons 1928-1929 . . . . . . . . . . .  » 8.183,00 
Fournisseurs . . . De + D 325.701,57 
Prévisions pour créances or RS 507.333,99 
————— Fr 2.452.866,07 
DÉPOSRAIS SN LS RE ES SS S S EN ANS in ) 75.000,— 


—— ee 


COMPTE DE PERTES ET PROTITS ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


DÉBIT. 


Frais généraux . . . . . . . dd OR do cs ee LIL 521.210,40 
Frais généraux sur dde D DA ee ed CD 127.528,98 
Frais de trésorerie . . . . . . . . . : . . DU sn 178 .465,83 
Déficit hquidation établis. Disidonne ob nale De de US 223.097,92 
Dépréciations et moins-values . . . . . . . . . . . . . . . 590.579,33 


Pertes sur ventes Albertville . . . . . . RE  , 166.787,11 


Fr. 1.807.660,63 


CRÉDIT. 
Bénéfice brut sur ventes Costermansville . . . . . . . . . . . Fr. 276 .4806,97 
Rentiees:diveises, à HE RSR MSN RS Res D 120.092,26 
Résultats 
PERLES LOT Sie SAME RER ee ses Se  TAÉE-;00040 


Fr. 1.807.669,63 


Adopté par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires le 5 juillet 1932. 
CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Joseph Muylle, avocat, rue St-Georges, n° 20, Bruges, président. 

M. Joseph Pattyn, industriel, rue de Courtrai, n° 70, lhieit, administrateur-délégué. 
M. Joseph Mille, industriel, rue de la Gare, Roulers, administrateur. 

M. Joseph Schramme, avocat, rue Haute, n° 20, Bruges, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. le baron Henry de Crombrugghe de Looringhe, avocat, n° 55, rue Flamande, 
Bruges. 


M. André Pattyn, négociant, rue de la Princesse, n° 76, Emelghem. 


PATTYNCO, 
Anciens Établ. Pattyn Fres & Co. 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) J. PATTYN. 


Compagnie du Congo Belge. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


| à Mobeka (Congo Belge). 
Siège administratif : Anvers, Longue rue de l'Hôpital, 30. 
Registre du Commerce : Anvers n° 1034, 


—_— 


Constitution suivant acte du notaire Verhelst, à Anvers, du 26 octobre 1911, auto- 
risée par arrêté royal du 8 janvier 1912, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, 
du 15 janvier 1912, n° 1 et à l'annexe du Moniteur Belge du 26 janvier 1912, actes 
n°8 544, 545, 546, 547 et 548 ; modifications aux statuts du 14 octobre 1919, approuvées 
par arrêté royal du 20 octobre 1919, publiées au Bulletin du Congo Belge du 15 novembre 
1919, n° 11 et à l'annexe du Moniteur Belge du 31 octobre 1910, acte n° 9277 ; idem 
du 6 janvier 1923, approuvées par arrêté royal du 9 février 1923, publiées au Bulletin 
du Congo Belge du 15 mars 1923, n° 3, et à l’annexe du Moniteur Belge du 1°" février 
1923, acte n° 989 ; idem du 31 octobre 1923, approuvées par arrêté royal du 17 novembre 
1923, publiées au Bulletin du Congo Belge du 15 décembre 1923, n° 12, et à l'annexe 
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du Moniteur Belge du 12-13 novembre 1923, acte n° 11576 ; idem du 7 juillet 1924, 
approuvées par arrêté royal du 20 juillet 1924, publiées au Bulletin du Congo Belge 
du 15 août 1924, n° 8, et à l'annexe du Moniteur Belge du 20 juillet 1924, acte n° 9075: 
idem du 6 juillet 1925, approuvées par arrêté royal du 3 août 1925, publiées au Bulletin 
du Congo Belge du 15 août 1925, n° 8, et à l'annexe du Moniteur Belge, du 22 août 


1925, acte n° 10173. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 193. 


ACTIF. 


Portefeuille 
Participations 


Immo bilisé : 
Concessions et mise en valeur des palmeraies 


Ébimenblés: ss 4 is os Labs aus © 
Matériel et outillage . . . . . . . . . . . 


Fr. 


Realisa ble : 


Banques SR AN a ut ne à 
Caisses et espèces en cours de route . . . .  » 
Garanties diverses  . . . . . . . . . . .  » 
Débiteurs-divéfs: & & à à & à Léa à à 
Frais généraux à courir . . . . . ou 
Produits en Afrique, en cours de er et en 
EUIOPE. à Lex RE 
Marchandises en Afrique RE 


.985,21 
311,39 
.8IO,— 
570274 
050,57 


rt, dm, Son eq, Me, mn 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires . 
Dépôt titres 


Profits et pertes : 


Solde déficitaire . 


Fr. 25.015.284, — 
» I10.001.845,35 


Fr. 2.200.001,— 

Fr. 3.388.973,95 
mémoire 

Fr. 39.000,— 


Fr. 19.736.001,50 


Rs, ee ee, de, 


Fr. 61.281.105,80 
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PASSIF. 

Envers la société : 
Avoir social 

Envers les tiers : 
Prévisions diverses D Le à DR ee Dre dE 
Créditeurs avec garantie . .:. . . . . . . Fr. 682.700,83 
Créditeurs sans garantie . . . . . . . . .  » 745.232,70 
Montants à libérer s/souscriptions . . . . .  » 2.000,— 
Dividendes à paver à: L + #4 % 2 de 4 à 07.150, — 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires 
Déposants titres 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES 
DÉBIT. 
Perte reportée de l'exercice précédent 
Perte de l'exercice 1931 


Liquidation Flotte MN. De ice 
Amortissements divers et pertes sur réalisations 


CRÉDIT. 


Solde en perte 


Fr. 57.818 .061,50 


Fr. 1.926.060,77 


»  1.497.143,53 


mémoire 
Fr. 39.000,— 


Fr. 61.281.165,80 


— —— — om 
CS | 


Fr. I41.50OI,9I 
» 899.299,24 
» _3.383.195,29 
» 15.311.975,06 


FT, 19.736.061,50 


ss 





Fr. 19.736.061,50 


Fr. 19.736.061,50 


ei 
RS 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 4 juillet 1932. 


Les rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires, ainsi que le 
bilan et ie compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1931, sont approuvés. 
Par un vote spécial, l'assemblée donne décharge aux administrateurs et aux commis- 


saires pour leur gestion pendant l'exercice 1931. 


L'assemblée réélit Monsieur Charles Delbeke, administrateur sortant et élit Monsieur 
Théophile Allard, administrateur de société, demeurant à Ixelles, n° 29, rue Paul 


Lauters, en qualité d'administrateur. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Becker, Léon, président du conseil, administrateur de sociétés, avenue Van Put, 
n° 28, à Anvers. 
M. Geerts, Georges, admunistrateur-délégué, ingénieur, n° 1004, rue des Aduatiques, 
Etterbeek. 
Adninistrateu:s : 
M. Allard Théophile, administrateur de sociétés, rue Paul Lauters, n° 20, Ixelles 
M. Carlier, Fernand, ingénieur, avenue de 'rance, n° 164, Anvers. 
M. Delbeke, Charles, administrateur de sociétés, rue de l'Empereur, n° 9, Anvers. 
M. Liebaert, Fritz, avocat, administrateur de sociétés, avenue Louise, n° 131, 
Bruxelles. 
Marien Joseph, agent de change, avenue Louise, n° 243, Bruxelles. 
Meeus, Laurent, ingénieur, avenue de Tervueren, n° 285, Woluwe-Saint-Pierre. 
Michiels-Beels, Edmond, agent de change, n° 84, rue Carnot, Anvers. 
Van Lancker, Jules, administrateur de sociétés, rue Timmermans, n° 46, Bruxelles. 


SÉÉS 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Beniest, Prosper, administrateur de sociétés, avenue Van Eyck, n° 42, Anvers. 
Ghilain, Albert, agent de change, n° 93, rue Frans Merjay, Ixelles, 

Houtain, Alfred, agent de change, rue des Confédérés, n° 49, Bruxelles. 

Van den Bossche, Edmond, directeur de banque, Grande Chaussée, n° 460, 
Berchem. 


Pour extrait certifié conforme: 
Le Président du conseil d'aministration, 
(S.) LÉON BECKER. 


Compagnie Foncière du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 
Siège social: Hlisabethville (Katanga Congo Belge). 
Siège administratif, n° 8, Montagne du Parc, Bruxelles. 


ES 


Constituée le 30 mai 1922, à Bruxelles, et autorisée par arrêté royal en date du 14 
août 1922. Statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge du 16 juin 1922, acte 
n° 6836 et au Bulletin Officiel du Congo, n° du 15 septembre 1922. 


——— 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
I. — Jymmobilisé : 
a) Terrains et immeubles de rapport . . . Fr. 03.733.725,01 
b} Installations et bureaux . . . . . . . . » 2.410.211,73 
c) Mobilier, matériel et outillage . . . . .  » I, — 


—_—îû— qq qe 


Fr. 96.143.038,34 


un 


À déduire : 


Amortissements  anté- 


rieuts + + + «à + Fr. 12.000.000 ,— 
Amortissements de 
l'exercice... su». + M 4:500-000,— 


à 


II, — Réalisa ble : 


a) Magasins et stocks . 
b) Portefeuille-titres 
c) Comptes débiteurs divers . 
d) Travaux en cours . 


III. — Dis poni ble 


Caisses, banques et comptes courants divers . 


IV. — Compte d'ordre : 


Titres de cautionnements statutaires 


PASSIF. 
1. — Non exigible : 
Capital : 

93.000 actions, série À, de 500 francs 
chacune MON NE 

7.000 actions, série B, de 500 francs 
chacune DD D NN D D D 

100.600 actions privilégiées de 500 francs 
ChHaCUte user e PURE ER 


Réserve statutaire . D D Ras 
Fonds d'entretien et de renouvellement . 
Fonds de prévoyance . 

Fonds d'assurance 


IT. — Exigible : 
Comptes créditeurs divers . 


III. — Compte d'ordre: 


Cautionnements statutaires 


IV. — Solide : 


Profits et pertes . 


Fr. 16.500.000, — 


sg Pre 2, 


Fr. 2.714.347,59 


» 9.546.123,15 
» _6.877.304,30 
» _I.127.578,32 


Fr. 46.500.000 ,— 


» 3.500.000 ,— 


» 50.000.000,— 


Fr. 79.643.038,34 


Fr. 20.265.353,30 


» _14.990.580,16 


Pour mémoire. 
Fr. 114.809.871,86 





Fr. 100.000. 
-243 ,84 


771,75 
.000 ,— 


.000,— 


» 586 
» se 846 
» I,500 
» 1.500 


Fr, 2.803 


000 ,— 


.698,42 


Pour mémoire. 


Fr.  4.663.157,55 


L'r. 114.899. 


871,86 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


DOIT. 
Anbiossenent de l’immobilisé . Fr.  4.500.000,— 
Amortissement des frais d'augmentation de os : ) 308.471,— 
_ Fonds de prévoyance . » 500 .000,— 
Fonds d’assurance » 500 .000,— 
Bénéfice net . » 4 .663 .157, 85 


ns nl sp ne deu vue 


Fr. 10.471.628,83 








RÉPARTITION : 
Réserve statutaire . . . . AR me PE 233.157,95 
7 p. ©. à 50.000.000 de fes dede lee RE 3.500.000, — 
2 p. c. à 46.500.000 francs d'actions, série À . . . . . . . . .  » 930.000,— 
Fr. 4.6003.157,85 
AVOIR. 
Résultats d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 0.788.893,02 
Intérêts sur dépôts en banque et revenus Frs SC RS 682.735,23 


a Se ete 


Fr, 10.471.628,85 


te 
L 3 








Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 19 juillet 1932. 


À l'unanimité, l'assemblée : 
1) approuve le bilan et le compte de profits et pertes au 31 dicembre 1031 ; 


2) donne décharge aux administrateurs et aux commissaires pour leur gestion 
durant l’année 1931 ; 


3) ratifie l'élection par le conseil général, en qualité daiore de M. Maurice 
Lippens, pour un terme ayant pris cours le 25 avril 1932 et qui viendra à expiration 
immédiatement après l'assemblée générale ordinaire de 1937 : 

4) réélit en qualité d'administrateur, pour une durée prenant cours ce jour et expi- 
rant immédiatement après l'assemblée générale de 1938, MM. René Guillaume & Henry 
Vogels, administrateurs-sortants. 

Certifié conforme : 
Le président du conseil d'administration, 
(S.) EF. VAX BRÉE. 
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CAO du conseil d'administration et du collège des commissaires, après l'assemblée 
générale ordinaire du 19 juillet 1032. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Firmin Van Brée, président, directeur de la Société Générale de Belgique, rue 
de l’Ecuyer, n° 48, Bruxelles. 

M. Gaston Périer, vice-président, administrateur-délégué de la Compagnie du 
Katanga, avenue Louise, n° 579, Bruxelles. 

M. Anatole De Bauw, administrateur-délégué, administrateur de sociétés, avenue 
Defré, n° 107, Uccle. 

M. Joseph De Muider, administrateur-directeur, administrateur de sociétés, rue 
Notre-Dame, n° 70, Woluwe St-Lambert. 

M. Arthur Bemelmans, administrateur, conseiller de la Société Générale de Belgi- 
que, avenue Louise, n° 397, Bruxelles. 

M. René Guillaume, administrateur, administrateur-délégué de la Banque Com- 
merciale du Congo, rue Edmond Picard, n° 5c&, Bruxelles. 

M. Odon Jadot, administrateur, ingénieur, Sq. Val Cambre, n° 14, Bruxelles. 

M. Henry Le Bœuf, administrateur, directeur de la Société Générale de Belgique, 
avenue Molière, n° 181, Bruxelles. 

M. Maurice Lippens, administrateur, administrateur de société, Sq. Val de la Cam- 
bre, n° 1, Bruxelles. 

M. Léonard Scraeyen, administrateur, administrateur de société, avenue des Na- 
Le n° 70, Bruxelles. 

M. Edgar Sengier, administrateur, directeur de la Société Générale de Belgique, 

avenue Ernestine, n° 18, Bruxelles, 

M. Henry Vogels, administrateur, ingénieur, avenue Ad. Buyl, n° 76, Ixelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Antoine Colson, sous-directeur de société, rue d’Alsace-Lorraine, n° 32, Bru- 
xelles. 
M. Emile Sosson, chef-comptable, rue Th. Roosevelt, n° 30, Bruxelles. 


Certifié conforme : 
Le président du conseil d'administration, 
(S.) EF, VAN BRÉE. 


Compagnie industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma ». 
(SociGté congolaise à responsabiité Hmitée). 


Siège social : Moengé — Marumbe — Boma (Congo Belge). 
Siège administratit : Bruxelles, n° 1009, boulevard Maurice Lemonnier. 
Registre de commerce de Bruxelles : N° 17.343. 


(Arrétés royaux des 20 octobre 1927 et Q octobre 1929). 


Constituée par acte passé devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, le 14 
septembre 1927 et publié aux annexes du Moniteur Belge des 7-8 novembre 1027, acte 
N° 13.320 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 13 novembre 1027. 
Statuts modifiés : a) par acte du notaire J. Richir, à Bruxelles, le 2 août 1929 ; publié 
aux annexes du Moniteur Belge des 28-29 octobre 1920, actes 16.308 et 106.300, aux 
annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 13 novembre 1929 : b} par acte du 
notaire Richir, à Bruxelles, le 14 mai 1930 et publié aux annexes du Moniteur Belge 
du 20 juin 1930, acte N° 10.307, aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 août 1930. 


BILAN ARRÉTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
I. — Jmmo bilisc : 
ADDOLES., 2 4 LES où à sde ds 24 LÉ 14000,000,— 
Frais de constitution . . , . . . . . ,. . . GO:TÈT 02 


Immeubles, plantations, 
matériel exploitation 
forestière, machines, 
outillage, voies ferrées, 
terrains et divers . . Er. 7.097.081,98 

À déduire: amortisse- 
ments 


Les 


725.038,02 
— ————— Er. 6.971.443,30 
SE Fr. 8.037.024,38 
11. — Réalisa ble : 


MASASINS: LEE &e da Dia ka se à Pr: S:000:014.04 
Portefeuille (1) . . . . . . . . . . . . . » 3.310.000,— 
Cautionnement . . . . . . . . . . . . .  » 1.500, — 
SOUSCUDEIOIR- Mod Le RS 5.000,— 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . Jr. 1.592.344,58 


a Fr. 7.960.759,42 


(r) 24 parts de la Société Comptoir de Vente de Bois Colonmiaux. 
2500 actions de capital, série R de la Société Ciboplanka. 
1000 » » » de la Société Anonyme Art Mobilier. 
2000 obligations » ‘  » ) « ) » 


535 
TE = Disponible : 
Caisses, banques et chèques-postaux . . . . . . . . . . . . . Fr. 35.536,20 
LV, — Comples d'ordre: 


Cautionnemenuts administrateurs et commis- 


SAS re ue ie 2 HE 240 .000,— 
Cautionnements administrateurs (non retirés). Pour mémoire 
Débiteur par caution . . . . . . . . . . 3» 1.000.000, — 
Dépôt de titres en nantissement . . . . .  » 500.000,— 
Débiteurs par acceptations et avals . . . . . >»  2.348.508,12 


—— Fr, 4.088.508,12 
V. — Profits et pertes : 


D a td min ba dt Fr. 2.212.048.30 
Fr. 22.343.400.42 





PASSIF. 
1, — EÉnvers elle-imime : 


Capital-actions représenté par : 
5.000 actions privilégiées de 1000 francs 


chacune . . . ou .. + + « FT. 5.000.000,— 
3.500 parts ne sans sde est de 
Vale ss 2 SR LS AL en Pour mémoire, 
Ds. ‘fs S.000-000,— 
I. — Envers des tiers : 


167 obligations M. G. A. {5 %) de 500 francs 


chacune . . . . nee Ge it 83.500,— 
Dü sur souscription et Sortéreciile de ee 91.500 ,— 
PTÉE ÉTAVANCRS à 5 à 8 2 AU ES à.a » _2,200.000,— 
Prévision pour créances du iatees DR RS) 237.092,86 
Hypothèque sur terrains en Belgique . . . .  » 225.000,—- 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . » 1I0.417.895,44 


—_———— Fr. 13.254.988,30 
III. — Comptes d'ordre: | | 


Garanties des administrateurs et commis- 


saires . . . De id a A 0 RCE 240 .000,— 
Garanties des ne istra tete (non retirées) . Pour mémoire. 
Déposant LICrÉS, 3 4 Less e modeumts © 500.000 ,— 
Créditeur par caution . . . » _I.000.000,— 
Créditeurs par escompte d’ irets ne et 

AVANSÉS. he 4 Le LE SES Lame D AA 002 


RE 4.088.508, 12 


d Fr. 22.343.490, 42 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


DÉBIT. 





Frais d'exploitation, charges financières et divers . . . . . . . fr. 2.422.513,09 
Différence d'estimation des bois . . . . . . . . . . . . . . . » 1.450.006,93 
Fr. 3.872.520,02 

CRÉDIT. 
Prodiit” brut de exerce, à LL ae At des ER 00007232 
ST 


Fr. 3.872.520,62 


Vu et arrêté par le conseil d'administration : 


Le Vice-Président, Le Président, 
ARTHUR FICHEFE/ JOSEPH SCHRAMME, avocat 
Entrepreneur de travaux publics N° 13, rue du Verger, 
N° 169, boulevard Maurice Lemonnier, Bruxelles. Bruges. 
Administrateurs : 


M. le comte Antoine d’Ursel, propriétaire, n° 20, rue du Luxembourg, Bruxelles. 

M. Ludovic Fraeys de Veubeke, avocat, Minnewater, Bruges. 

M. Justin Quaedvlieg, notaire, n° 22, Wykerbrugstraat, Maestricht. 

M. Jean Van der Haert, industriel, n° 28, rue Haute, Bruges. 

Vu et approuvé par le collège des commissaires : 

M. Richard Dekens, industriel, Steenbrugge. 

M. Emile Dekevyzer, directeur général honoraire au Ministère des Colonies, n° 72, 
rue aux Laines, Bruxelles. 

M. le comte François d'Ursel, propriétaire, n° 26, rue du Luxembourg, Bruxelles. 


Assemblée générale ordinaire du 13 juillet 1932. 
RÉSOLUTIONS : 


1° [assemblée après avoir pris connaissance du rapport du conseil d'administration, 
du bilan de l’exercice et du compte de profits et pertes, clôturés au 31 décembre 1031, 
et d’une analyse de détail des dits documents, les approuve à l'unanimité. 

29 File note les renseignements complémentaires fournis sur les modifications, en 
dévaluation, subies par l'actif réalisable après la clôture de l'exercice. 

3° Se prononçant par un vote spécial et à l'unanimité, elle donne décharge pleine 
et entière à Messieurs les administrateurs : Schramme, Fichefet, Ifraeys de Veubeke, 
Quaedvlieg, comte Antoine d'Ursel, comte Renaud de Briey, et Van der Haert, et à 
Messieurs les commissaires : Dekens, Dekeyzer, comte François d'Ursel et J. Langlois. 


ee 


Elle décide de se prononcer à l'assemblée générale ordinaire de 1933, sur la décharge 
à donner aux administrateurs démissionnaires, Messieurs Parlongue et Rodriguez 
investis de fonctions spéciales. 

4° Elle prend acte des démissions de Messieurs : le comte Renaud de Briey, Par- 
longue et Rodriguez, administrateurs, et de Monsieur Jules Langlois, commissaire. 

5° Amortissement d'obligations « Manufacture Générale de l'Ameublement» à 
l'échéance du 1 novembre 1932, huit obligations de la série A. N° des obligations : 
12-4Q-75-129-130-I180-190 et 196. 


Pour copie conforme : 


Palmeraies Congolaises. 
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(Société congolaire à responsabilité limitée, en liquidation). 


Siège social à Boma. 
Siège administratif à Bruxelles, rue Royale, n° 52, 


NOMINATION D'UN LIQUIDATEUR. 


D'un procès-verbal dressé par nous, Jean Paul Englebert, notaire à Bruxelles, le 
vingt-quatre juin mil neuf cent trente-deux, ayant pour objet l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la société « Palmeraies Congolaises », société congo- 
laise à responsabilité limitée, dont le siège social est à Boma et le siège administratif 
à Bruxelles, rue Royale, n° 52, constituée suivant acte sous seings privés daté de Bru- 
xelles, le dix-huit juin mil neuf cent vingt, approuvée par arrêté royal du dix-sept 
août suivant, ces statuts ont été publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo, le 
premier septembre suivant et aux annexes du Moniteur Belge, le vingt-huit novembre 
de la même année, modifiés suivant procès-verbal du notaire soussigné le dix-huit maï 
mil neuf cent vingt-sept, ce procès-verbal a été approuvé par arrêté royal du quinze 
juillet de la même année et publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo, le quinze 
août suivant et aux annexes du Moniteur Belge le neuf juin de fa même année sous le 
n° 7943. 

Suivant procès-verbal dressé le vingt-quatre janvier mil neuf cent vingt-huit par le 
notaire soussigné, l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires, a décidé la 
dissolution de la société, ce procès-verbal a été publié aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo, le quinze mars suivant. 


Il résulte que : 

L'assemblée a appelé aux fonctions de liquidateur de la société en remplacement de 
Monsieur Alfred Mahieu, administrateur de société, demeurant à Schaerbeek, avenue 
 Rogier, n° 51, actuellement décédé, Monsieur Herman Onghena, secrétaire de sociétés, 
demeurant à Anvers, longue rue porte aux Vaches, n° 50. 

Elle lui confère tous les pouvoirs mentionnés aux articles 156 et suivants des lois 
coordonnées sur les sociétés commerciales, sans devoir en aucun cas, pour l'exercice des 
pouvoirs mentionnés à l’article 157 des mêmes lois, se munir d’une autorisation nou- 


velle de l’assemblée générale et décide,en outre, qu'il est dispensé de faire inventaire et 
qu'il pourra donner décharge aux administrateurs. | | 

Le dit procès-verbal porte à la suite la mention suivante : Enregistré à Bruxelles 
A. €. IL., le 28 juin 1932, vol. 1248, fol. 56, case 7, deux rôles, un renvoi. Reçu : treize 
francs 75 centimes. 

Le KReceveur, 
(S.) COLLIGNON. 
| Pour extrait analytique conforme : 
Sceau. (S.) J. EXGLEBERT. 


Vu par nous, baron Gilson, président du tribunal de 1'€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Englebert, notaire à Bruxelles. 


LL Bruxelles, le 8 juillet 1932. 
Sceau. S.) B°1 GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 

ci-dessus. | | 

| Bruxelles, le 12 juillet 1932. 
Le Directeur, 

Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 13 juillet 1932. 
Pour le Ministre: 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 10. 
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Palmeraies Congolaises. 
(Société congolaise à responsabilité limitée, en liquidation). 


Siège social à Boma. 
Siège administratif à Bruxelles, rue Royale, n° 52. 


RAPPORT DU LIQUIDATEUR. — NOMINATION DU COMMISSAIRE 
VÉRIFICATEUR. 


L'an mil neuf cent trente-deux, le vingt-quatre juin, à onze heures du matin. 

À Bruxelles, rue Royale, n° 52. 

Devant Nous, Jean Paul Englebert, notaire, de résidence à Bruxelles. 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société « Pal- 
meraies Congolaises », société congolaise à responsabilité limitée, dont le siège social 
est à Boma et le siège administratif à Bruxelles, rue Royale, n° 52, constituée suivant 
acte sous seing privé daté de Bruxelles, le dix-huit juin mil neuf cent vingt, approuvé 


So Des 


par arrêté royal du dix-sept août suivant, ces statuts ont été publiés aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo, le premier septembre suivant et aux annexes du Moniteur 
Belge, le vingt-huit novembre de la même année, sous le n° 1244, modifiés suivant 
procès-verbal du notaire soussigné le dix-huit mai mil neuf cent vingt-sept, ce procès- 
verbal a- été approuvé par arrêté royal du quinze juillet de la même année et publié 
aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le quinze août suivant et aux annexes 
du Moniteur Belge, le neuf juin de la même année, sous le n° 7943. 

Suivant procès-verbal dressé le vingt-quatre janvier mil neuf cent vingt-huit par le 
notaire soussigné, l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires a décidé la 
dissolution de la société, ce procès-verbal a été publié au dit Bulletin, quinze mars 
suivant. | 

La séance est présidée par Monsieur Herman Onghena, secrétaire de sociétés, demeu- 
rant à Anvers, longue rue Porte aux Vaches, n° 50, fiquidateur de la société. 

I1 choisit comme scrutateur : | 

Monsieur lPicrre Vermeersch, docteur en droit, demeurant à Ixelles, rue du Buisson, 
n° 4, vu l'absence d’autres actionnaires, 11 ne peut être procédé à la nomination d'un 
second scrutateur. 

Sont présents où représentés à la présente assemblée les actionnaires suivants qui, 
d'après déclarations faites, sont propriétaires du nombre de titres ci-après indiqué : 

1. La Banque des Colonies, société anonyme, ayant son siège 
social à Bruxelles, rue Royale, n° 52, propriétaire de six mille sep- 
tante actions À et trois mille deux cent cinquante actions B . . . . 6.070 3.250 

2. La Financière des Caoutchoues, société anonyme, avant son 
siège à Bruxelles, rue Royale, n° 52, propriétaire de nuile six cent 


trente actions À et mille sept cent cinquante actions B . . . . . . 1.630 1.750 
3. La Financière Anversoise, société anonyme, ayant son siège à 

Anvers, avenue de l'rance, n° 115, propriétaire de cent actions À . . 100 
4. Monsieur Robert Hallet, banquier, demeurant à Bruxelles, 

avenue Louise, n° 538, propriétaire de cinquante actions À . . . . 50 
5. Monsieur Pierre Vermeersch, docteur en droit, demeurant à 

Ixelles, rue du Buisson, n° 4, propriétaire de cinquante actions À . . 50 


6. Monsieur Jules Delannoy, docteur en droit, demeurant au 
château du Risoire, à Haute Croix, propriétaire de cinquante actions 





A Eh de 2 Me SN ts et D no MERE 50 
7. Monsieur Aimé Geeraerd, sans profession, demeurant à l'orest, 
chaussée d’'Alsemberg, n° 266, propriétaire de cinquante actions À . 50 
Total dés-actions. A ht Mulle à: 5 L 5 à LS & pi 4 0 6 + 6006 
Total des actions B : cinq mille . . . . . . . . . . . . . . . 5.000 


PROCURATIONS. 


Sont ici représentés en vertu de procurations, sous seing privé, qui sont demeurées 
annexées à un acte recu ce jour par le notaire soussigné, les actionnaires qualifiés 
ci-dessus, sous les numéros I, 2, 3, 4, 6 et 7 par Monsieur Pierre Vermeersch, préqualifié. 


Monsieur le président expose : 


I. — Que la dite société congolaise à responsabilité limitée « Palimeraies Congolaises » 
a, ainsi qu'il est dit ci-dessus, été dissoute suivant décision de l'assemblée générale 


— 540 — 


extraordinaire des actionnaires, constatée par procès-verbal dressé par le notaire 
soussigné le vingt-quatre janvier mil neuf cent vingt-huit. 


II. — Que suivant décision de Ia même assemblée, Monsieur Alfred Mahieu, admi- 
nistrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, avenue Rogier, n° 51, avait été nommé 
aux fonctions de liquidateur. 


III. — Que Monsieur Herman Onghena, préqualifié, a été appelé aux fonctions de 
liquidateur en remplacement dudit M. Mahieu, décédé, suivant décision de l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires tenue ce jour devant le notaire soussigné. 


IV. — Que tous les actionnaires de la société, possédant les huit mille actions A et 
cinq mille actions B entièrement libérées, formant l'intégralité du capital social, sont 
représentés à la présente assemblée afin de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


1. Rapport du liquidateur. 

2. Nomination d’un commissaire vérificateur. 

3. Fixation d’une seconde assemblée qui aura pour objet le rapport du commissaire 
vérificateur, la décharge du liquidateur et la clôture de la liquidation. 


V. — Que tous les actionnaires représentés se sont conformés aux dispositions de 
l’article 25 des statuts sociaux. 


VI. — Qu'en vertu de l’article 28 des statuts sociaux, chaque actionnaire a autant 
de voix qu'il est propriétaire ou représente d'actions, chaque action donnant droit à 
une voix, toutefois aucun actionnaire ne pourra prendre part au vote, avec plus du 
cinquième des actions émises ou plus des deux cinquièmes des actions représentées à 
l'assemblée. 

Ces faits constatés et reconnus exacts par l’assemblée, le liquidateur Monsieur On- 
ghena, prénommé, fait rapport sur la gestion et l'emploi des valeurs sociales ; ensuite 
les pièces et comptes à l’appui des opérations de liquidation, sont mis à la disposition 
de l'assemblée. À l’unanimité, l'assemblée désigne pour examiner les comptes de la 
liquidation Monsieur Remi De Conynck, secrétaire de sociétés, demeurant à Ixelles, 
rue Darwin, n° 62, et aussi à l'unanimité des voix, décide qu une seconde assemblée 
générale aura lieu ce jour, à onze heures et demie, à Bruxelles, rue Royale, n° 52, ayant 
pour ordre du jour: 


1. Rapport du commissaire vérificateur. 
2. Décharge du liquidateur. 
3. Clôture de la liquidation. 


La séance est levée à onze heures et quart. 
Dont procès-verbal. 
Dressé et clôturé, lieu et date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 
Suivent les signatures. 
Enregistré à Bruxelles A. C. IT., le 28 juin 1932, vol. 1248, fol. 56, case 6, trois rôles, 
deux renvois. Reçu : treize ie 75 centimes. 
Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) J. ENGLEBERT. 


Vu par nous, baron Gilson, président du tribunal de 1'e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Englebert, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 8 juillet 1932. 
Sceau. (S.) B°M GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 12 juillet 1932. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 13 juillet 1932. 


| Pour le Ministre : 
Sceau du | Le Chej de bureau-délégué, 


Ministère PEETERS. 
des Colonies. | Droit perçu : frs 10. 


Palmeraies Congolaises. 


(Société congolaise à responsabilité limitée, en liquidation). 


| Siège social à Boma. 
Siège administratif à Bruxelles, rue Royale, n° 52. 


RAPPORT DU COMMISSAIRE VÉRIFICATEUR. — DÉCHARGE DU LIQUI- 
DATEUR. — CLOTURE DE LA LIQUIDATION. 


I,/an mil neuf cent trente-deux, le vingt-quatre juin, à onze heures et demie du matin. 

À Bruxelles, rue Royale, n° 52. | 

Devant Nous, Jean Paul Englebert, notaire résidant, à Bruxelles, 

S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société « Pal- 
meraies Congolaises », société congolaise à responsabilité limitée, dont le siège social 
est à Boma et le siège administratif à Bruxelles, rue Royale, n° 52, constituée suivant 
acte sous seing privé, daté de Bruxelles, le dix-huit juin mil neuf cent vingt, approuvé 
par arrêté royal du dix-sept août suivant, ces statuts ont été publiés aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo, le premier septembre suivant et aux annexes du Moniteur 
Belge, le vingt-huit novembre de la même année, sous le n° 1244, modifiés suivant 
procès-verbal du notaire soussigné le dix-huit mai mil neuf cent vingt-sept ; ce procès- 
verbal a été approuvé par arrêté royal du quinze juillet de la même année et publié 
aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge le quinze août suivant et aux annexes 
du Moniteur Belge, le neuf juin de la même année, sous le n° 7943. 

Suivant procès-verbal dressé le vingt-quatre janvier mil neuf cent vingt-huit par Île 
notaire soussigné, l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires, a décidé la 
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dissolution de la société, ce procès-verbal, a été publié audit Bulletin, le quinze mars 
suivant. | 

La séance est présidée par Monsieur Herman Onghena, secrétaire de sociétés, demeu- 
rant à Anvers, Longue rue Porte aux Vaches, n° 50, liquidateur de la société. 

Il choisit comme scrutateur : 

Monsieur Pierre Vermeersch, ci-après qualifié: vu l'absence d’autres actionnaires, il 
ne peut être procédé à la nomination d’un second scrutateur. 

Sont présents ou représentés à la présente assemblée les actionnaires suivants qui, 
d'après déclarations faites, sont propriétaires du nombre de titres ci-après indiqué : 
I. La Banque des Colonies, société anonyme, ayant son siège social 
à Bruxelles, rue Royale n° 52, propriétaire de six mille septante 
actions À et trois mille deux cent cinquante actions B . . . . . . . 6.070 3.250 


2. La Financière des Caoutchoucs, société anonyme, ayant son 

siège socal à Bruxelles, rue Royale, n° 52, propriétaire de seize cent 

trente actions À et dix-sept cent cinquante actions B . . . . . . . 1.630 1.750 
3. La Financière Anversoise, société anonyme, ayant son siège à 

Anvers, avenue de France, n° 113 propriétaire de cent actions À . . 100 


\ 


4. Monsieur Robert Hallet, banquier, demeurant à Bruxelles, 

avenue Louise, n° 538, propriétaire de cinquante actions À . . . . 50 
5. Monsieur Pierre Vermeersch, docteur en droit, demeurant à 

Ixelles, rue du Buisson, n° 4, propriétaire de cinquante actions À . . 50 
6. Monsieur Jules Delannoy, docteur en droit, demeurant au 

château du Risoire, à Haute Croix, propriétaire de cinquante actions 








I 50 
7. Monsieur Aimé Geeraerd, sans profession, demeurant à Forest, 
chaussée d’Alsemberg, n° 266, propriétaire de cinquante actions À . 50 
Total des actions À : huit mille . . . . . . . . . . . . . . . 8.000 
Total des actions B : cinq mille . . . . . . . . . . . . . . . 5.000 


PROCURATIONS. 


Sont ici représentés en vertu de procurations sous seings privés, qui sont demeurées 
annexées à un acte reçu ce jour par le notaire soussigné, les actionnaires qualifiés 
ci-dessus, sous les numéros 1, 2, 3, 4, 6 et 7 par M. Pierre Vermeersch, préqualifié. 

Monsieur le président expose : 


I. — Que l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, tenue ce jour à onze 
heures du matin, a, après le rapport du liquidateur, nommé Monsieur Remi De Conynck, 
secrétaire de sociétés, demeurant à Ixelles, rue Darwin, n° 62, aux fonctions de com- 
missaire vérificateur et a fixé aux jour, heure et lieu comme dessus la présente assem- 
blée ayant pour ordre du jour : | 

1. Rapport du commissaire vérificateur. 

2. Décharge du liquidateur. 

3: Clôture de liquidation. 


II. — Que tous les actionnaires de la société, possédant les huit mille actions A et 
cinq mille actions B, entièrement libérées, formant l'intégralité du capital social sont 
représentés à la présente assemblée, afin de délibérer sur l’ordre du jour précité. 


Dé 


TÏT. — Que tous les actionnaires représentés se sont conformés aux dispositions de 
l’article 25 des statuts sociaux. 


IV. — Qu'en vertu de l’article 28 des statuts sociaux, chaque actionnaire a autant 
de voix qu'il est propriétaire ou représente d'actions, chaque action donnant droit à 
une voix, toutefois aucun actionnaire ne pourra prendre part au vote avec plus du 
cinquième des actions émises ou plus des deux cinquièmes des actions représentées à 
l'assemblée, 


Ces faits constatés et reconnus exacts par l’assemblée, le commissaire vérificateur, 
ici intervenant, donne lecture de son rapport sur la gestion du liquidateur, concluant 
à l'adoption du compte de liquidation. | 


Adoptant les conclusions de ce rapport, l’assemblée, à l’unanimité, approuve le 
compte de liquidation et donne décharge pleine et entière, sans réserve ni restriction 
à Monsieur Herman Onghena, prénommé, de sa gestion de liquidateur, ainsi qu’en tant 
que de besoin à Monsieur Alfred Mahieu, administrateur de société, ayant demeuré 
à Schaerbeek, avenue Rogier, n° 51, qui a rempli antérieurement les fonctions de liqui- 
dateur, et constate qu’en conséquence la liquidation de la dite société congolaise à 
responsabilité limitée « Palmeraies Congolaises », est définitivement close et que cette 
société a cessé d’exister. 

Les livres et documents de la société seront déposés et conservés pendant une période 
de cinq années au siège de la société anonyme « Plantations de la Lukula », dont le 
siège est établi à Bruxelles, rue Royale, n° 52. 

Les sommes et valeurs non réclamées endéans les six mois, seront déposées à : 
Caisse de Dépôts et Consignations à Bruxelles. 

La séance est levée à midi. 

Dont procès-verbal. 

Dressé et clôturé lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire, 

Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles À. C. II., le 28 juin 1932, vol. ee fol. 56, case &, trois rôles, 
un renvoi. Reçu : treize francs 75 centimes. 
Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) J. ENGLEBERT. 


Vu par nous, baron Gïilson, président du tribunal de 1'€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Englebert, notaire à Bruxelles, 


Bruxelles, le 8 juillet 1932. 
Sceau. (S.) B°R GIr SON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. 
Bruxelles, le 12 juillet 1932. 
Le Directeur, 
Sceau. | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 
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Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 13 Juillet 1932. 
Pour le Ministre : 


Scaeu du Le Chef de bureau-délégué, 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs. IO. 


Grandes Boulangeries Africaines. 
(Société couvol:i-e par actions à responsabitité limitée). 
Siège social à Elisabethville, Congo Belge, 


Siège administratif, n° 4, rue d'Egmont, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles : n° 32.345. 


Cr , 


Constituée le 24 juillet 1929 par devant Maître Alphonse Cols, notaire à Anvers. 
Publication des actes 13.675 et 13.676 aux annexes du Moniteur Belge du 30 août 1920. 
Autorisée par À. R. du 9 septembre 1929, publié à l’annexe du Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 octobre 1920. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


ACTIF. 

FIRODIASÉS, Se De Ses Lam ee ke se EE 46725027 
Immeubles, mobilier, matériel . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 4.302.501,33 
ABDOILS. LA RE Hess » I,— 
Frais de CONSALULIO LS, SLA DRE Se DÉS Eu NS 220.000 — 
FOndS UE: COMMEICÉ.S ses a RL ES see) 50.000 ,— 

NES C DIE ES Se 8 TR ce ER RS Me RG sr FR, R-002: 470208 
Marchandises, matières premières, approvisionnements divers, 

frais généraux non consommés à répartir . . . . . . . . . . Fr. 508.083,57 
ACHONNAITES + Le SSSR NS RER SU EN A EN LS 860 .000,— 
DÉDITENTS NÉS A RER RU DER FAURE rs m0) 458.604,78 
CAPI Se die de NM ns ob RU) 4.907,50 
PORC TÉQUIES LM Re Es a LR ee 70.875,— 

Disponibles sida svuesudbikars + + + Er Sig:408sr 
Banques, caisses, chèques-postaux . . . . . ... , . . . . . . Fr.  510.408,57 

NAN ONUISE ES RU RD DA t Dee CR. 5262067807 
Pete Si STécemphie to le » s s Lee Res e a a s r e 32520:878 01 


MS 
PASSIF. 
Dettes de la Société envers elle-même : 
Capital 
Dettes de la société envers des tiers : 


Divers créditeurs 


Fr. 10.000.000 ,— 


a —— 2 —— —  —_—_—_——— 


Fr. 10.514.0959,76 





COMPTE DES PROFITS, ET PERTES-DE L'EXERCICE. 1037 


DOIT. 


Report au 1°' janvier 1931 . 
Amortissements sur : 
Immeubles, mobilier, matériel . 
Marchandises, approv., etc. . . . . eu) 
Créances irrécouvrables où de SL à 


AVOIR. 


Résultats d'exploitation . 
Solde déficitaire 


I 


——— 





.696.833,1$ 


281.930,12 
420 .427,40 


ms 





ADMINISTRATEURS. 


Fr. 1.366.09690,47 
Fr. 2.390.198,67 
Fr. 3.766.168,14 
Fr.  245.590,13 

» _3.520.578,01 
Fr 


. 3.700.108,14" 


M. Lucien Lang, administrateur de sociétés, avenue Molière, n° 246, Bruxelles, 


président. 


M. Gaston de Formanoir de la Cazerie, administrateur de sociétés, avenue Molière, 


n° 90, Bruxelles, vice-président. 


na 


CSS ESS 


Victor Soyer, industriel, n° 282, rue du Noyer, Bruxelles, administrateur- délégué. 
. baron Marc de Becker-Remy, industriel, avenue Emile Demot, n° 16, Bruxelles. 
. Jean Dubois, docteur en droit, rue de Belle-Vue, n° 44, Bruxelles. 

Emile Havenith, négociant, chaussée de Malines, n° 188, Anvers. 

. Pierre Havenith, agent de change, rue Arenberg, n° 7, Anvers. 

Abe Gelman, administrateur de sociétés, Elisabethville, Congo Belge. 

. Victor Raulier, administrateur de sociétés, avenue Centrale, n° 1, Crainhem. 

. Marcel Serruys, docteur en droit, rue Washington, n° 15, Ixelles. | 


COMMISSAIRES. 


M. Alfred Cruysmans, industriel, rue de Suisse, n° 11, Bruxelles, 
M. Max Hollenfeltz, avocat, avenue Charlotte, n° 5, Anvers. 
M. Emmanuel Houtart, sans profession, avenue Molière, n° 40, Bruxelles. 


Exirait du procès-verbal de l'assemblee générale ordinaire des actionnaires du 
14 juillet 1932. 


L'assemblée générale des actionnaires qui groupe 2790 actions À et 8.150 actions B, 
ayant reçu lecture du rapport du conseil d'administration et du rapport des commis- 
saires, approuve le bilan et le compte des profits et pertes tels qu’ils sont présentés par 
8420 Voix SUr 10.940 ; donne, par un vote spécial, par 8420 voix sur 10.940, décharge 
aux administrateurs et aux commissaires. 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 20 juillet 1932. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) DE FORMANOIR DE LA CAZERIE. (S.) V. SOYER. 


Vu pour légalisation de la signature de M. de Formanoir de la Cazerie, apposée en 
notre présence. 
Forest, le 26 juillet 1932. 


Sceau | Pour le Bourgmestre : 
dela | L'Echevin délégué, 
Commune dé Forest. (S.) Ilisible. 


Vu pour la légalisation de la signature de M. Soyer Victor, G. €. 


Schaerbeek, le :6 juillet 1932. 
Sceau de la Commune Le Bour gmestre : 
de Schaerbeek. (S.) G. MEISER. 


Société auxiliaire agricole du Kivu. 
(Société congolaise par actions à responsabilité lirnitée) 


Siège social : Costermansville. 
Siège administratif : n° 16, rue d'Egmont, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 28.250, 


Constituée par actes authentiques passés les 31 juillet 1928 et 29 janvier 19209. Ap- 
prouvée par décret du 23 avril 1929, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 
mai 1929. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


| ACTIF. 
Immo bilisé : | 
CONCESSIONS #5 4 6,8% hate nm os KE 6:105:32237 
Frais de constitution . . . . . . . . . . . I — 
Frais de 1° établissement . . . . . . . .  » 366.076,36 
Etablissement des plantations . . . . . . >»  8.403.077,24 
Etablissement des Centres RPHIEVAES . + 4 dr 16552280: 
Irnmeubles , : 2% à 4 à à La e 4e à % 2.170.834,00 
Matériel et mobilier . . . . . . . . . . .  » 500.636,81I 
Réalisa ble : 

Actionnaires . . . s he à à & 4 à ÉC:24.000:000,— 
Participations den SSD 250 .000,— 
Rente d'Etat Belge 1931, repris au cours 

d'achat de 0%. 9% «4 LL d he, 2» 4 ms Of. 2650000 
Marchandises et approvisionnements . . .  » GAI.IOI,94 
Café en magasin et flottant . . . . . . . . » 305.460 ,— 
CHEDIRL SR Le Re ee Su 559.715,40 
Débiteurs divers . . . » _2.009.714,23 
Actionnaires en retard de Veemene sut nd 

de fonds . . .. . . 475 .900,— 


Das pont ble : 


Banquiers, chèques-postaux et fonds en cours de route . 


Compte d'ordre : 
Actions en garantie de gestion . 


Profits et pertes : 
PASSIE. 
De la société envers elle-même : 
Capital 
De la société envers Les liers : 
Créditeurs divers 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires . . . . . . . . . . . . . 


Fr. 17.575.277,61 


Fr. 31.981.891,57 


Fr. 4.780.907,43 


Pour mémoire. 


en 207.903,89 
EE 


.. Fr. 50.000.000,— 


Fr. 4.545.980,50 


Pour mémoire. 


Fr. 54.545 .980,50 
a 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


DÉBIT. 
Report de l'exercice 1930 . . . . ets AE, -500:001:04 
Résultats déficitaires de TRE de Hantaton AR Sn) 237.714,06 
Fr. 537.800, — 
CRÉDIT. 
Intérêts divers . . . den EN Sn ire er 2 131.837,10 
Revenus des titres en Dose Te D ds 85.715,75 
Résultats bénéficiaires des exploitations co nmecatee es 1554020 
Perte de l'exercice 1930 . . . . . . . . . Fr. 300 .091,94 


Résultat bénéficiaire de l’exercice 1931 . . .  » 92.188,05 
————— Er. 207 .903,89 
Er. 537.800,— 


Extrait des délibérations de l'assemblée générale ordinaire du 7 juillet 1932. 


La dite assemblée : 

19 Approuve à l'unanimité le bilan et le compte de profits et pertes. 

2° Donne décharge de leur gestion jusqu'au 31-12-1931, aux membres du conseil 
d'administration et du collège des commissaires. 

3° Accepte la démission de Monsieur le baron Lambert, de ses fonctions d’adminis- 
trateur. 

4° Prend acte du décès de Monsieur William Périer, commissaire, décide, à l’unani- 
mité, de ne pas pourvoir à son remplacement, et de ramener par conséquent à quatre, 
le nombre des commissaires, 

5° Ratifie à l'unanimité l'élection faite le 11 février 1932, par le conseil général de 
Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie, pour l'achèvement du mandat de Mon- 
sieur le baron Lambert. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION EN FONCTION AU 31-12-1931. 


1. M Martin Rutten, président du Comité National du Kivu, à Bruxelles, n° 217, 
rue de la Loi. 

2. M. Edmond Leplae, professeur à l'Université de Louvain, à Louvain, n° 18, 
rue Léopold. 

3. M. le baron Paul de Launoit, industriel, à Liége, n° 28, avenue Rogier. 

4. M. Marcel Dupret, ingénieur civil, à Bruxelles, rue Royale, n° 146. 

5. M. le baron Josse Allard, banquier, à Bruxelles, rue Guimard, n° 8. 

6. M. Raymond Brock, administrateur-délégué des Exploitations Brock au Kivu, 
à Bruxelles, avenue Molière, n° 210. 

7. M. Xavier Carlier, administrateur-directeur de la Société d’'Elevage et de Cul- 
ture au Congo Belge, à Ostiches par Rebaix. 


— 549 — 


8. M. le comte Guillaume de Hemricourt de Grunne, administrateur de sociétés, 
à Bruxelles, avenue Molière, n° 102. 

9. M. le baron Charles de Rennette de Villers Perwin, lieutenant-général retraité, 
à Bruxelles, rue Beïlliard, n° 60. 

10. M. le baron Jean Empain, propriétaire, à Bruxelles, rue du Congrès, n° 33. 

11. M. le baron Félicien Fallon, professeur à l’Institut Agronomique de l'Etat, à 
Woluwe-St-Lambert, avenue Georges Henri, n° 380. | 

12. M. Léopold Frateur, professeur à l'Université de Louvain, à Louvain, Voer des 
Capucins, n° 71. | 

13. M. Robert Godding, docteur en droit, conseiller colonial, à Anvers, Grand- 
Place, n° 0. 

14. M. Paul Gustin, administrateur de sociétés, à Anvers, avenue Reine Elisa- 
beth, n° 14. 

15. M. Léon Lagache, industriel, à Bruxelles, rue Copernic, n° 6. 

16. M. Georges Laloux, industriel, à Liége, rue Saint Remy, n° 2. | 

17. M. le baron Henri Lambert, banquier, à Bruxelles, rue d'Egmont, n° 2. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES EN FONCTIONS AU 31-12-1931. 


. M. Max Gottschalk, avocat honoraire, à Bruxelles, avenue Jeanne, n° 2. 
. M. Marcel Hansen, ingénieur, à Bruxelles, rue de l'Industrie, n° 11. 
. M. Maurice Naveau, avocat, à Liége, quai de la Grande-Bretagne, n° 12. 
4. M. Arthur Wauters, docteur en sciences économiques, à Woluwe-Saint-Lambert, 
Parvis St. Henri, n° 228. 


CO D H 


Certifié exact : 
SOCIÉTÉ AUXILIAIRE AGRICOLE DU KIvVU. 
L'Administrateur-délégué Le Président du Conseil 
(S) R. BROCK. (S) M. RUTTENX. 


Société d'Exploitation et de Recherches minières au Katanga « Sermikat ». 
(Société congolaise à responsahilité limitée. 
(Anciennement : Société des Mines de Fer de Kasumbalesa). 


Siège social: Hlisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif, n° 48, rue de Namur, Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 20.103. 


——p 


Constitution : 29 juillet 1924, suivant acte publié à l'annexe au Bulletin Officiel du 
Congo Belge, du 15 septembre 1925 et à l'annexe au Moniteur Belge, du 11 septembre 
1925 (N° 10.647). Approuvée par Arrêté Royal du 27 août 1925. 


“ 


Actes modificatifs : publiés à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 
décembre 1927, du 15 juin 1929, du 15 janvier 1931 et à l’annexe au Moniteur Belge 
du 3 décembre 1927 (N° 14.211), du 22 juin 1929 (N° xo.310) et du 18 décembre 1930 
(N° 17.251). 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


._ ACTIF. 
Immo bilisé : 


Frais de constitution . 
Concessions, +: ses 4X EL ss Lan à 
COnStAICÉHIONS. 4 4 se + MR LEE. 
Machines et appareils . . . . . . . . . . » 
Petit matériel et outillage . . . . . . . . » 
Licences à oi » 
Frais généraux de er bb iet So. D 


Réalisa ble : 


Actionnaires 4. . . . . . . . . . . . . . Tr. 
Débiteurs divers . . . M CO 
Portefeuille et a bations Tr » 
Marchandises en magasin et en cours de toute » 


Dis pom ble : 


Pryofits et pertes : 


Solde 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital représenté par 24.000 actions de 500 francs . 


Deites de la société envers des tiers : 


Créditeurs divers 


4.500. 
198. 
105. 

1.040. 


rs 


Banquiers en Europe et en Afrique 


Es 
+ 


7.378.954,53 


Fr. 5.844.683,98 


Êr. TT-13É27 
Fr. 619.084,83 


FT, 15: _ 854, 6: 


mn 





Ft. 12.000.000 ,— 


Fr. 1.853.854.61 


Fr. 13.853.854,61 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


DÉBIT. 
Solde reporté de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . . Fr. 175.409,08 
Charges financières . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90.164,16 
EXDIOMAUOR L'ILE EN SNS Near me D 35.320,18 
Frais généraux non amortis . . . . . . . . . , . . . . . . . 318.19I,41 
Fr. 619.084,83 
 — 

CRÉDIT. 
Solde à reporter sur l'exercice suivant . . . . . . . . . . . . Fr.  619.084,83 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 12 juillet 1932. 


L'adoption du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1931 est mise 
aux voix ; ils sont approuvés à l'unanimité. 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires, pour leur gestion pen- 

_ dant l'exercice 1931, par un vote spécial et unanime. 
_ L'assemblée acte la démission d'administrateur de?M. Firmin Van Brée, pour des 
raisons de convenance personnelle, et élit, à l'unanimité, en son remplacement, Mon- 
sieur Maurice Lippens, gouverneur général honoraire du Congo Belge, domicilié n° 1, 
Val de la Cambre, à Ixelles. 

Monsieur Magnus Poulsen, ingénieur, directeur général de la Société Belge Indus- 
trielle et Minière du Katanga, domicilié à Elisabethville (Congo Belge), est également 
élu à l’unanimité, en qualité d'administrateur. 

MM. Nicolas Cito et Firmin Lambeau, administrateurs, dont les mandats viennent 
à expiration aujourd’hui, sont réélus dans leurs fonctions, par un vote unanime. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Gaston Périer, avocat, administrateur-délégué de la Compagnie du Katanga, 
n° 379, avenue Louise, Bruxelles, président. | 

M. Victor Brien, ingénieur, administrateur-délégué de la Société « Ciments du 
Katanga », n° 45, rue du Pépin, Bruxelles, administrateur-délégué. 


ADMINISTRATEURS. 


M. Arthur Bemelmans, conseiller de {a Société Générale de Belgique, n° 397, avenue 
Jouise, Bruxelles. 

M. Nicolas Cito, ingénieur, n° 29, rue de l’Abbaye, Ixelles. 

M. Firmin Lambeau, administrateur du Crédit Anversois, n° 2, avenue des Volon- 
taires, Woluwe-St-Pierre, 

M. Paul Mayer, administrateur-délégué de la société anonyme « La Belgo-Katanga », 
n° 42, avenue Brugmann, Forest. 


ia 


M. Pierre Orts, administrateur de la Banque de Bruxelles, n° 12, rue du Buisson, 
Bruxelles, | 

M. Edgar Sengier, administrateur-délégué de l'Union Minière du Haut-Katanga, 
n° 18, avenue Frnestine, Ixelles. 

M. Frans Thys, avocat, n° 225, avenue Molière, Ixelles. 

M. le colonel Alphonse Van Gèle, vice-gouverneur général honoraire du Congo Belge, 
n° 32, avenue d'Auderghem, Bruxelles. a 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. le lieutenant colonel Auguste Weyns, n° 27, rue Moris, Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
président. _— 

M. Camille Greant, administrateur de sociétés, n° 133, rue Froissard, Etterbeek. 

M. René Grisar, ingénieur, n° 231, rue Royale, St.-Josse-Ten-Noode. 

M. Léon Raquez, avocat, n° 49, rue de Trêves, Ixelles. | 

M. le comte Adrien van der Burch, propriétaire, n° 40, avenue de la Cascade, Ixelles. 


DÉLÉGUÉ DU COMITÉ SPÉCIAL DU KATANGA. 


M. Edouard de Jonghe, directeur général au Ministère des Colonies, n° 78, rue 
Frédéric Pelletier, Schaerbeek, 


ane 


LISTE DES ACTIONNAIRES DONT LES TITRES PROVENANT DE L'AUG- 
MENTATION DE CAPITAL DU 25 OCTOBRE 1930, NE SONT PAS ENTIÉ- 
REMENT LIBÉRÉS. 

Noms et adresses Nombre Montant de la 60 °/ restant 
d'actions souscription à verser 

Société Belge Industrielle et Minière 
du Katanga, n° 48, rue de Namur, 


Bruxelles: .; 4: 4 4% Là 2 + 44,306 7.194.000,— 3.597.000,— 
Comité Spécial du Katanga, n° 51, | 

rue des Petits-Carmes, Bruxelles. 3.600 1.800.000, — 900 .000,— 
M. Nicolas Cito, n° 29, rue de l’Ab- 

baye, Ixelles . . . . . . . .. 3 1.500, 750,— 


M. Arthur Bemelmans, n° 397, ave- | 

nue Louise, Bruxelles . . . . . 3 1.500, — 750,— 
M. Firmin Lambeau, n° 2, avenue 

des Volontaires, Woluwé $St.- 


PIGLEÉ à es Lien der  —- T.500,— 750,— 

M. Gaston Périer, n° 579, avenue 
Louise, Bruxelles . . . . . . . 3 1.500,— 750,— 
18.000 9.000 .000,— 4.500 .000,— 


Bruxelles, le 18 juillet 1932. 
Pour copie certifiée conforme : 
Le Président, 
(S) G. PÉRIER. 


— 353 — 


Société générale des Forces hydro-électriques du Katanga « Sogefor ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Jadotville (Katanga, Congo Belge). 


Siège administratif : n° 31, rue de la Science, Bruxelles. 


Registre du commerce, Bruxelles, n° 800, 


Constituée le 23 novembre 1925 et autorisée par arrêté royal du 1€ décembre 1925. 
Publications légales : annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 décembre 
1925, 15 septembre 1928, 15 octobre 1929, 15 septembre 1930 ; annexes au Moniteur 
Belge des 7-8 décembre 1925, 13-14 août 1928, 8 août 1929 et 17 mai 1930 (actes n° 


13.495 — 11.574 — 12.938 et 8008). 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Etudes, travaux et installations : 
Etudes initiales . . . . . . . . . . . . Fr. 9.250.000, ,— 
Travaux du Lualaba . . . . . . . . . . » 5.249.570,70 
Installations de la Lufira . . . . . . . . » 210.517.323,— 
DAV LS Su SU NS ET 7) 4.179.050,12 


Fr. 238.105.940,88 











Amortissement exercice 1931 . . . . . .  » 9.833.129,00 
| —— Fr. 228.362 
Frais de constitution . . . . . . . . . Fr. 137.181,30 
Amortissement exercice 1931 . . . . . .  » 137.180,30 
Et; 
| Fr. 228.362 
Frais d'émission et différence sur nominal obligations . je HSTA2 
Réa lisa ble : 
Approvisionnements  . . : . . . . . . Fr. 6.912.118,94 
Amortissement exercice 1931 . . . . . .  » 2.131.325,59 | 
| x ———— Fr. 4.780 
Portefeuille . . . . . . ) 70 


Comptes débiteurs . + : . + . à . + 4 . . , à . . . , . à » 3.085 


. 821,82 
.960,40 


-793,35 
.000,— 
.678,40 


RÉ ou 
Disponible : 


Caisse et banques . 
Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires . 


PASSIF. 
De la société envers elle-nriême : 


Capital : 
160.000 actions de 500 francs . 


106.666 parts bénéficiaires sans aie 4. Le ; 


De la Société envers des tiers : 


Obligations : 
12.000 obligations 6 p. c. de 1.000,— F1. P. B. . 
Comptes créditeurs . Tr 
Coupons d'obligations et ddiois à payer . 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires . 


Compte de profits et pertes : 


Solde 


Fr. 18.337.288,50 


Fr. 562.500, ,— 


| 








Fr. 268.242.042,53 


eq 





Fr. 80.000.000,— 


ms 


Fr. 173.295.000,— 


» 4.014.317,29 
» 3.082.717,32 


Fr. 6.087.507,92 


meme 


Fr. 268.242.042,53 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


DÉBIT. 


Intérêts aux obligations . 
Frais généraux et damistration 
Amortissements D nd UE 
SOIT NL RS LR re 


Fr. 10.404.240,— 
» 864 . 908,64 
»  12.101.034,95 
» 6.087.507,92 


Fr. 20.458.291,51 
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CRÉDIT. 


Bénéfices d'exploitation, intérêts et divers . . . . . . . . . . Fr. 


Fr. 


RÉPARTITION. 


Solde disponible. . . "Pr 


= 
LS 


5 p. c. au fonds de réserve social . , 
Dividende de 6 p. c. net aux 160.000 actions dé 206 nes soit 
sur la base de Frs. 36,1445 brut . . . . . . . . . . . . . 


Let 


29.458.20I,51 


——m— 


29.458 .291,51 


6.087.507,92 
304.375,39 


5 .783 : 132,53 


Bruxelles, le 20 juillet 1032. 


Certifié conforme : 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES FORCES HYDRO-ELECTRIQUE DU KATANGA, 


Société congolaise à responsabilité limitée. 


Le Président du conseil d'adminisirarion, 
(S.) F. VAN BRÉE. 


S. A. anct Vanderpoorten & C°, Gand. 


Encaisse-or 


—————— ———— Fr. 
Encaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . .. » 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Étranger. . . . . . . . » 
Fonds publics belges et congolais . . . . . . . . . . . . . » 
Comptes: CONTANTS 4 & dE Hu EDS esse es D 
Immeubles et Matériel. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Divers . » 
Fr. 
PASSIF. 
Capital . . Fr. 
Réserves . SR » 
Billets en circulation . . . . . . . . . . . . 4... . 
__. à vue. . . . . . . . . Fr. 283.554,571.82 
dit ne. 
Créditeurs | à terme . . ..... » 116.840.868,85 
———— Fr. 
Transferts en routeet divers . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 
Fr. 


NÉ: DE 


ANNEXE AU Pulletin Officiel du Congo Belge 


(15 septembre 1932). 


SOCIETES COMMERCIALES 


Banque du Congo Belge, 


SITUATION AU 31 MAI 1032. 
ACTIF. 


JAngots et monnaies d'or . 
Devises-or sur l’Étranger.. 


Fr. 81.046.003,77 


» — 


Proportion de l’encaisse-or à la circulation fiduciaire : 57,94 %. 


ce né ns nt eng SE tes 


20. 


37 


139. 


000. 


707 
.218,— 


890 


400.404 


165. 


829 


703.851.454,95 


eo 
ER 


454,95 


000,— 
000,— 


.440,67 


706,28 


38 


Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga. 


(Extrait du procès-ver bal de la réunion du conseil d'administration, du 5 juillet 1932). 


Sur la proposition de Monsieur Lambert Jadot, administrateur-délégué, Monsieur 
le baron Carton de Wiart, dont le mandat d'administrateur vient d’être renouvelé 
par l’assemblée générale de ce jour, est nommé président du conseil d'administration 
de la Compagnie, avec les mêmes pouvoirs que ceux qu’il possédait antérieurement, 
dans ces mêmes fonctions. 

Bruxelles, le 30 juillet 1032. 
Pour copie conforme, 
Un Administrateur-délégué, 
(S.) L. JADor. 


eng nt 


Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo 
(Cophaco) 


{Société coloniale belge à responsabilité limitée) 


Siège social : Elisabethville. 
Siège administratif : n° 14, rue de Namur, à Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 3278. 


Acte constitutif : annexe au Moniteur Belge du 6 mars 1927, n° 2076, Bulletin officiel 
du Congo Belge du 13 avril 1927, (Arrêté royal du 21 mars 1927). 

Actes modificatifs : annexes au Moniteur Belge des 3 septembre 1927, n° 11105, 
29 juin 1928, n° 9726, 22 septembre 1928, n° 12746, Bulletin Officiel du Congo Belge 
des 15 octobre 1927, 15 octobre 1928 et 15 novembre 1928 (Arrêtés royaux des 20 septem- 
bre 1927, 6 septembre 1928 et g octobre 1928). 


mr 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Immo bilise : 

Frais de constitution . ET. 47.056,20 
Amortissement antérieur . » 47.655,20 | 

——— Fr. 1,00 
Frais d'installation et de premier établissement. Fr. 1.236.634,85 
Amortissements antérieurs . : . . . . . . » 1.236.633,85 

——— ——— — » I,00 
Terrains etimmeubles en Afrique. . . . . . Fr. 3.613.404,46 
Amortissements antérieurs . .  360.185,70 
Amortissement de l'exercice . . 08.300,74 

MES 7 458.552,44 


en » _3.154.852,02 
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Matériel et Mobilier. Se be 

Amortissements antérieurs . .  438.098,39 

Amortissement de l’exercice . .  126.4170,15 
Disponible : 


Caisse, banques et chèques postaux . 
Réalisable : 


Approvisionnements en Afrique . 

Marchandises flottantes, en instance debee 
quement et en entrepôt . : 

Débiteurs et comptes- -courants febitène 
divers 


Compte d'ordre : 


Fr. 


er 
L=S 


Fr. 


A 
—Z 


er 
LA 


1.264.101,50 


564.508,54 


8.255.514,03 
497.820,15 


1.364.329,19 


ge ere 


Titres en dépôt pour cautionnements des administrateurs et com- 


missaires . 


PASSIF. 


De la société envers elle-mème : 
Capital . 


Réserve statutaire . 
Compte d’assurance et de mr 


Envers Les tiers : 


Créditeurs et comptes-courants créditeurs divers 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires 


Profits et Pertes : 


Solde créditeur 


Êr. 10.500.000,00 


» 


» 


95 :190,34 
300.000,00 


— es, qe 


) 699.592,96 
Fr. 3.854.446,08 


Fr. 1.231.870,55 


Fr. 10.117.60690,37 


pour mémoire 
Fr. 15.203.905,90 








Fr.10.895.190,34 


Fr. 3.010.624,22 


pour mémoire 


ÉT 398.I81,34 


Fr. 15.203: 995; 90 


ne ———— 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMRRE 1931. 


DÉBIT. 
Dépenses d'exploitation et frais généraux . . . . . . . . . . . Fr. 2.780.675,60 
Amortissements . . . . RE 224.770,89 
Sur immeubles en Apte HS Fr. 98.366,74 
Sur matériel et mobilier . . . . . . . »  1206.410,15 
Solde en bénéfice . . . . . . 4 4, ee 0, 398.I81,34 
Fr. 3.403.633,83 
CRÉDIT. 
Solde à nouveau . . . SR ee dd rt UE 298 .850,06 
Bénéfice brut d' on DS AU NE NN NN 2 03401300 
Intérêts, commissionset divers. . . . . ,. . . . . . . . . . .  » 170.870,11 
Fr. 3.403.0633,83 
RÉPARTITION. 
1. Réserve légale, 5 % de Îr. 99.331,28. . . . . . ns UE 4.066,50 
2. Amorttissement ne sur terrains et cb êti 
Afrique. . . . Sen CS MN 140 .000,00 
3. Au compte d'assurance “ de Don Sn SR Te SD 100 .000,00 
AT TODOITET 4 DOUVEAL +: de ee à de ed dre ne eds UT 153.214,78 


Fr. 308.181,34 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 26 juillet 1932. 


Le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 ÉROIÈRe 1931 sont approtu- 
vés à l'unanimité. 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion pendant 
l'exercice clôturé le 31 décembre 1931, par un vote spécial et unanime. 

L'assemblée décide, à l'unanimité, de donner au solde favorable du compte de pto- 
fits et pertes les affectations ci-après : 


. À la réserve légale 5 p. c. de fr. he need en tn ON 4.906,56 
2. Aux amottissements. . . . . RE , 140 .000,00 
3. Au compte d'assurance et de prévision . . . . . . . . . .  » 100 .000,00 


et de reporter fr. 153.214,78 à nouveau. 

Sur la proposition du conseil d'administration, l'assemblée, à l’unanimité, réélit 
aux fonctions d’administrateurs : Messieurs Arthur Bemelmans, Georges de Bournon- 
ville, Robert Kalcker, Maurice Lippens, Eugène Pelgrims, Edgar van der Straeten et 
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aux fonctions de commissaires : Messieurs le baron Henri de l'raux de Wardin, Gilbert 
Périer et Edgard Rogé, dont les mandats venaient à expiration, et décide que leur 
ordre de sortie sera établi, par la voie du sort, au sein du conseil d'administration et 
du collège des commissaires, de manière à ce que, par des sorties simples ou multiples, 
aucun mandat n'excède la durée de cinq ans. 

L'assemblée décide également de laisser provisoirement vacants le mandat d’admi- 
nistrateur que détenait M. Alphonse Christiaens et le mandat de commissaire que 
détenait M. François Antoine, tous deux démissionnaires. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


Président : M. Arthur Bemelmans, conseiller de la Société Générale de Belgique, n° 397, 
avenue Louise, Bruxelles. | 


Vice-présidents : M. Eugène Pelgrims, vice-président de la Société Pharmacie Centrale 
de Belgique, n° 69, rue de Parme, Bruxelles. M. Georges de Bournonville, administra- 
teur de la Société des Mines d'Or de Kilo-Moto, n° 30, avenue Jeanne, Bruxelles. 


Administrateur-délégué : M. Edgar van der Straeten, administrateur-directeur de la 
Compagnie des Produits du Congo, n° 268, chaussée de Vileurgat, Bruxelles. 


Administrateurs : 


M. François Boudart, ingénieur, directeur général de l’Union Chimique Belge, 
n° 32, avenue des Klauwaerts, Bruxelles. 

M. Robert Kalcker, administrateur-directeur de la Société Pharmacie Centrale de 
Belgique, n° 7, rue Ten Bosch, Bruxelles. 

M. Gustave Louis Lechien, administrateur-délégué de Ia Société Générale Indus- 
trielle et Chimique du Katanga, n° 44, boulevard Saint-Michel, Bruxelles. 

M. Maurice Lippens, gouverneur général honoraire du Congo, n° 1, square Val de la 
Cambre, Bruxelles. | 

M. Albert Meurice, ingénieur-chimiste, directeur de la Division Produits Pharma- 
ceutiques de l’Union Chimique Belge, n° 44, rue du Baïlfi, Bruxelles. 

M. J'ernand Nisot, administrateur-délégué de la Société des Ciments du Congo, 
n° 15, rue d'Edimbourg, Bruxelles. 


M. Pierre Orts, vice-président du Crédit Général du Congo, n° 12, rue du Buisson, 
Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jacques de Saint-Hubert, directeur de l’Union Chimique Belge, n° 40, avenue 
Arnold Delvaux, Uccle. 

M. le baron de Traux de Wardin, propriétaire, n° 117, rue Belliard, Bruxelles. 

M. Gilbert Périer, avocat, n° 573, avenue Louise, Bruxelles. | 

M. Edgar Rogé, sous-directeur de la Banque Commerciale du Congo, n° 43, rue de 
la Brasserie, Ixelles. 
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ÉTAT DU CAPITAL SOCIAL AU 26 JUILLET 1932. 


Le capital social est de 10.500.000 francs, représenté par 21 mille parts sociales, 
entièrement libérées à la date du 26 juillet 1932. Il existe en outre 2.000 parts de fonda- 
teur. 

Bruxelles, Le 29 juillet 1932. 
Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques 
du Congo (Cophaco) : 
L'Administrateur-Delégue, 
(S.) E, VAN DER STRAETEN. 


& La Niengele » 
(Société congolaise à responsabilité limitée}, 


à Niengele-Sankuru {Congo Belge). 


Siège administratif : n° 43, avenue Louise, Bruxelles. 


Constituée le 15 novembre 1924, devant le notaire Cols, statuts parus au on 
Belge, n° 5913, du 10 mai 1925, et au Bulletin Officiel du Congo POES du 15 marfs 1925 
Approuvé par arrêté royal du 28 février 1925. 

Modifications aux statuts et augmentation de capital publiées dans le Moniteur 
Belge n° 10387, du 10 août 1927, et dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 
août 1927. Arrêté royal du 22 juillet 1927. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 

Terrains, immeubles et installations. . . . . fr. 3.209.966,63 
À déduire amortissements, . . . . . . . .  » 482 .889,89 

—————— Àr. 2.727.070,74 
Plantations . . . SÉLRLR Ru S E emo a T:218/03%430 
Mobilier, matériel et DHilase DS nr ui 335-019,74 
À déduire amortissements. . , . . . ,. . .  » 100.7097,09 

———_—————— » 234.222,05 
Frais 1e établiss. et constitution. . . . . . » 405.052,93 | 
A déduire amortissements. . . . . . . . . x»  405.052,93 


Fr. 4.170.933,75 


Réalisable : 
Marchandises . 


Débiteurs | 
Banques et Caisses 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires . . . . . . . . . . . . . . . + + . . 
PASSIF. 
COPA RS SE SUN SN RENE ER A 
Exigible : 
Créditeur à long re | Fr. 750.000 ,— 
Créditeurs à court terme . . . . . . . . .  » 345.500,94 


Compte d'ordre : 
Déposants statutaires 
Résultats : 


Profits et pertes 


COMPTE DE PROFITS ET PEÉRTES. 
DÉBIT. 


Frais généraux de l'exercice 
Solde bénéficiaire 


de 


CA 


Bénéfices bruts d'exploitation . . 


CE | 


Fr 557.811,33 
) 53.685,93 
» 68.020,27 

Fr.  679.517,53 


pour mémoire 
Fr. 4.8506.451,28 


PP EE 





Fr. 3.750.000,— 


Fr. 1.095 . 566,94 


pour mémoire 





| 10.884,34 
Fr. 4.856.451,28 
Fr 163.148,59 

s 10.884,34 
Fr. 174.032,93 
FT 174.032,93 
Fr. 174.032,93 


7) 


RÉPARTITION. 


Le solde bénéficiaire de l'exercice 1931 de fr. 10.884,34 est porté aux amortissements. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Paul Osterrieth, administrateur de sociétés, n° 1, rue Bex, Anvers, président. 

M. Marcel Waterkeyn, administrateur de sociétés, n° 13, avenue Lambeau, à Woluwe- 
St-Lambert, administrateur-délégué. 

M. Georges Waterkeyn, administrateur de sociétés, n° 18, avenue Lequime, à 
Rhode-St-Genèse, administrateur-directeur en Afrique. 

M. Arthur Bolle, administrateur de sociétés, n° 240, avenue Jongchamp, Bruxelles, 
administrateur. 

M. Joseph Carnewal, administrateur de sociétés, n° 271, avenue Brugmann, Bruxelles. 
administrateur. 

M. Gaston de Decker, administrateur de sociétés, n° 28, rue Van Schoonbeke, Anvers, 
administrateur. 

M. Marcel Deroover, administrateur de sociétés, n° 16, rue Joseph Vandersmissen, 
à Bruxelles, administrateur. 

M. le chevalier Jean Kraft de la Saulx, administrateur de sociétés, n° 2, boulevard 
Mülitaire, à Gand, administrateur. 

M. Gustave Lechien, administrateur de sociétés, n° 44, boulevard St Michel, Bruxelles, 
administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. G. Clesse, expert-comptable, n° 38, rue Geefs, Bruxelles. 

M. A. De Cock, fondé de pouvoirs, n° 59, rue de Namur, Bruxelles, 

M. I,. de Decker, ingémieur civil, n'$ 21-23, Longue rue Neuve, à Anvers, 

M. W. Philippsen, fondé de pouvoirs, n° 84, avenue Arthur Goemaere, Anvers. 


L niblée réélit MM. Gaston de Decker et chev. J. Kraft de la te en qualité 
d’administrateurs et M. G. Clesse en qualité de commissaire. 


Pour copie conforme : 
« La Niengélé 
Société congolaise à R. L. 
(S.) MARCEL WATERKEYN. 
Adminisitrateur-délègué. 


Mutuelle Belgo Coloniale. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


n° 92, rue du Trône, à Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 20920. 


— 


DÉMISSION D'UN ADMINISTRATEUR. 


M. André De Cock, propriétaire à Meirelbeke-lez-Gand, a donné la démission de ses 
fonctions d'administrateur. 
Bruxelles, le 18 août 1932. 
L'Admini:traïeur-delégué, 
{S.) J. P. Buzon. 


Société de Plantation de l’Elaeis au Kasai (Plantexel). 
(Société congolaise à responsabilité linitée\. 


à Iéopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 35, rue de Malines, Bruxelles. 


mn 


Constituée le 30 mars 1928, publié aux annexes du Moniteur Belge du 23/24 avril 1928, 
acte n° 5367 et Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1928. Statuts modifiés le 
10 janvier 1920, publiés aux annexes du Moniteur Belge du 24 février 1929, acte n° 2237 
et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1929 et par acte du 6 juillet 1929, 
publié aux annexes du Moniteur Belge du 26 juillet 1929, acte n° 12378 et Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1929 et par acte du 7 février 1931, publié aux 
annexes du Moniteur Belge du 18 mars 1931, acte n° 2630, et par acte du 29 mai 1931, 
publié aux annexes du Moniteur Belge du 24 septembre 1931, acte n° 13185. 


ms 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1937. 


ACTIF: 
Timo bilisé : 
Eniiienubles ai Congo 4% 24 me à 4 Lo aux 48 ec A 687.714,25 
Palmeraies et Plantations vivrières . . . . . . . . , . . . . »  1.050.692,15 
MAN SR ECTS SFR TR CNET Ie rase HT S40 00001 
Mobilier Congo et Europe . . . . . . . . . . . . . , .  » 92.723,37 


Frais dé premier étabHSSement. 4 44 di mé 4h à ax 5 204.884,15 


Réalisable : 
Magasins généraux 
Factoreries 7 
Scierie et poste à bois 
Petit élevage 
 Débiteurs divers 


| Disponible : 
Caisse et banque 
Compte d'ordre : 
Titres déposés . 
Résultat : 


Solde antérieur 
Solde de 1931 . 


Envers la societe : 


Capital 
Amortissements 
Prévisions 


Envers les tiers : 


Banques . . . . 
Créditeurs divers 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires 


Fr. 613.00$,41 
À 397 499,55 


» 988,05 
) 4.509,— 
x 00.500 ,— 
Er. 66.923,08 


pour mémoire 


Fr. 5.716.051,53 





Ér. 5.000.000,— 


»  587.569,95 
» 29.020,25 
Fr. 3.050,96 
D 90.410,37 


pour mémoire 


Fr. 5.716.051,53 





COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DÉBIT. 
Report dé L'EXETCICE ARTÉTIÈUE à. à & 3.4 8 di ue à à à Tr, 375.253,83 
l'rais généraux et pertes diverses . . . . . . . . . . . . . . ) 780.774,73 
AIDOTLISSeMENTS., SSL e LA E Ts Née SSL Er 2706 .420,75 
Fr. 1.432.449,31 
CRÉDIT. 

Bénehces DTUÉS SAS SAS SNS SANS RES L ES SH ÈR 464.819,63 
Pertes r'ANtéTIÈNÉS à 44 à a ph LA à Ra sa ah a 5 375.253,83 
HONG LS SR MN re cn D aute de 2 592.375,85 


Fr. 1.432.449,31 


CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


M. Ceulenaere, Hector, bourgmestre à Maldeghem, ff. de président. 

M. Goedertier, Arsène, banquier, rue de la Déportation, n° 3, Wetteren. 

M. Goedertier, Joseph, avocat, n° 101, rue Charles-Quint, Gand. 

M. Moyaert, Géry, directeur de sociétés, Bashishombe, Congo Belge. 

M. Moyaert, Joseph, négociant, rue du Moulin, n° 10, Sinte Mariabureg. 

M. Schotte, Hyppolyte, industriel, place des Bourgmestres, Alost. 

M. Van Overstraeten, Émile, négociant, rue de la Station, n° 35, Vpres, adminis- 
trateur-délégué. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Andries, Joseph, Place à Cuerne, brasseur. 
M. Lorré, Maurice, négociant, n° 7, rue de [a Station, Wetteren. 
M. Mahieu, Gustave, négociant, n° 66, rue des Chiens, Vpres. 
M. Vergracht, Félix, négociant, boulevard Maréchal French, Vpres. 


Pour copie conforme : 
L'Administrateur-délégue, 
(S.) E. VAN OVERSTRAETEN. 
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Société Coloniale de Plantations et d’Elevage de l’Ituri « Speli ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 
établie à Nioka, Ituri (Congo Belge). 


Siège administratif : n° 48, avenue des Arts, Bruxelles. 


Registre du Commerce : Bruxelles, n° 45807. 


Autorisée par arrêté royal en date du 13 mai 1930 et constituée par acte passé par 
devant M® Jacques Richir, notaire à Bruxelles, le 4 avril 1930 et publié aux annexes 
au Bulletin Officiel du Congo Belge (n° du 15 juin 1930, page 403), ainsi qu'aux annexes 
au Moniteur Belge (n° du 30/31 mai 1930, actes n° 9209, 9210 et 9211). 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale extraordinaire du jeudi 4 août 1932. 


1° l/'/assemblée décide, à l’unanimité, de porter le nombre des administrateurs à 
neuf (9), et, afin d’en compléter le nombre, elle appelle à ces fonctions : 
M. Edgar Siffer, capitaine payeur retraité, n° 414, chaussée de Wavre, à Bruxelles : 


M. Gérard Proost, avocat à la cour d'appel de Bruxelles, n° 44, rue Vilain XIIIT, 
à Bruxelles : 


M. Georges Kaisin, avocat à la cour d'appel de Bruxelles, n° 282, rue du Noyer, 
à Bruxelles ; 

Ici présents et qui acceptent. 

M. François Boon, expert-comptable, n° 7, rue Ste Anne, à Louvain, pour qui M. 
Eugène de Bruyne accepte. 

2° I,'assemblée décide, à l'unanimité, de porter le nombre des commissaires à trois (3) 
et, afin d’en compléter le nombre, elle appelle à ces fonctions : 

M. François Hendrickx, employé, n° 15, boulevard Ruelens à Héverlé-lez-Louvain, 
ici présent et qui accepte. 

3° L'assemblée prend acte que le conseil d'administration en réunion tenue le 17 
juin 1932 a décidé, à l'unanimité, de transférer, à partir du 5 août 1932, le siège admini- 
stratif de la société à Louvain, au n° 142 de l'avenue des Alliés. 


Pour extrait certifié conforme : 
Louvain, le 9 acût 1932. 
Le Président du conseil 
Un administrateur, d'administration, 
(S.) l'R. BOON. (S.} EuG. Dr BRUYNE. 


Te 


Société Financière des Cafés. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège administratif : n° 2, rue Crespel, Bruxelles. 
Siège social : Luvangira (Congo Belge). 


Constituée le 14 mars 1929 suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge du 


31 maïs 1929, n° 3946, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 
1929. Arrêté royal du 11 avril 1929. — Modifications aux statuts (arrêté royal du 18 
_juin 1932) publiées aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1932. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 MARS 1032. 


ACTTF. 
Immo bilisé : 
Concessions Fr. 6.998.558,66 
Immeubles d’ Atate » 105.625,— 
Mobilier d'Europe et d’ Me ) 36.610,20 
Matériel et Outillage Afrique » 46.673,45 
Parc Autos . » II12.000,— 
Frais de 1° bien mémoire | 
Fr. 7.209.407,31 
Réalisable et disponible : 
Actionnaires FT. 299.060, — 
Magasin et on doe ent A de » 14.101,90 
Cheptel Afrique | » 22.939,— 
Café en consignation et sde | » 19.930,— 
Comptes courants divers 820.971,77 
Caisses, chèques postaux Europe & Afique | 7.611,18 
Banque Afrique » 552,55 
Participations mémoire 
Portefeuille titres mémoire 
A —— Fr. 1.185.766,40 
Compte d'ordre : 
Dépôt de cautionnements pour mémoire 
Comptes à amortir : 
Sur actif immobilisé . . . . . . . . . . . Fr. 4.282.057,11 


Sur actif réalisable . . . . . . . . . . . » 11.754.4065,79 


A ——, , —, 


Fr. 16.037.422,00 


7 9570 


Profits et pertes : 


853 
SÔI 


.502,— 
039,17 


Pertes de l’exercice 1930/1931 Fr. 
Pertes de l’exercice 1931/1932 . . . . . . .  » 
PASSIF. 
Envers la société : 
Capital 
Envers les tiers : 
Créditeurs : Banque Europe Fr. 


Comptes courants divers . . .  » 


Compte d'ordre : 


Déposants de cautionnements 


42 


914.333,43 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


535.605,38 
219.279,15 


21 


.155,64 


DÉBIT 
Solde de l’exercice 1930/1931 . 
Frais généraux Europe et Afrique . Fr 
Frais d'exploitation . . . . . . . . . . . » 
Interèts bancaites 44 La ph Les ms D 

CRÉDIT: 


Vente de café et vivres 
Solde débiteur 


T.434.541,17 


eq, 2, ds 


- 25-957-197,78 


Fr. 25.000.000,— 


057.197,78 


pour mémoire 


—— a — 


Fr. 25.057. 197,78 


qe mm qmmmqutteg 
EE EP CE 


Fr. 853.502, 


» 770.040,17 


2 qe qe, Me, 2 


Fr. I 629. 542,17 


195.001, — 


.» 1.434.541,17 


re en, eq, M qe os, ns en 


Jr. 1.029.542,17 








CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Guillaume Peeters, banquier, n° 47, boulevard Général Wahis, Schaerbeek. 
Paul Stévenart, ingénieur, n° 10, place Stéphanie, Bruxelles. 
. Simon Sarlet, administrateur de sociétés, n° 305, avenue de Tervueren, Bruxelles. 
. Roger Lambrechts, docteur, n° 30, rue des Etangs-Noirs, Bruxelles. 
. le colonel Raoul Daufresne de la Chevalerie, administrateur de sociétés, n° 47, 
avenue Brugmann, Bruxelles. 

M. Robert de Meulemeester, président honoraire de la Cour d'Appel d’ +. noie 

n° 24, rue Henri Heine, Paris 16€. 


EITTE 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 
M. Edgard Van Billoen, agent de change, n° 183, chaussée de Haecht, Bruxelles, 


M. Pierre Roosen, agent de change, n° 11, rue du Grand-Hospice, Bruxelles. 
M. Carlos Hauzeur, journaliste, n° 11, rue de la Madeleine, Bruxelle:,. 


SITUATION PROVISOIRE 


ne tenant pas compte du compte d'exploitation d'avril et mai 1932 au 31 mai 1932. 


ACTIF. 

Immo bilisé : 
Concessions _. . . . . . . . . . . . . . Fr. 6.008.558,66 
Immevble Afrique . . . . . . . . . . . » 105.025,— 
Mobilier Europe et Afrique . . . TS 36.610,20 
Matériel et outillage a & HÉues sn 171.020,45 
Parc autos . . . . . Rte Un à » 112.000,— 

—————"— Fr. 7.424.423,31 

Disponible et réalisable : 
Actionnaires . . . ne OT 763 .340,08 
Magasin et une Aa a 14.101,90 
Cheptel Afrique . . . . . . . . . . . . 22.939,— 
Comptes courants divers . . . . . . . . . » .  820.0971,77 
Participations _. . . RE RE 275.000,— 
Café en consignation et ie EU. 77.055,30 
Caisses et chèq. post. Europe et Afrique ee. 7.611,18 
Banque AITIQUE: ; + 4 35 4 à LE sa À 552,55 


RE Fr. 1.082.180,78 


qq ge, mg, mn 


Fr. 9.406.604,09 


PASSIF. 
Envers elle-même : 
Capital ANS LS SNA A RES SE sr. Fi, 6485000 
Envers les tiers : 
Comptes courants divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 821.646,97 
SOI; DOHL/DATAROS SE LS SR D MR UE as en) 99.957,12 


ns, nn, Monge 


Fr. 9.406.604,09 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 20 juillet 1932. 


Les rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires sont adoptés 
à l'unanimité. 
Le bilan et le compte de profits et pertes au 31 mars 1932 sont adoptés à l’unanimité. 
La situation provisoire au 31 mai 1932 est adoptée à l'unanimité. 
Par un vote spécial, l'assemblée donne aux administrateurs et commissaires décharge 
de leur gestion, sauf à un administrateur. 
Certifié conforme : 
Société Financière des Cafés, 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Le Président du Conseil 
Ur Administrateur, d'Agministraticn, 
illisible. illisible. 


Société Financière des Cafés. 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


à Luvangira (district Kibali-Ituri) Congo Belge. 
Registre de Commerce, Bruxelles, n° 35.524. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 
(Extrait du procès-verbal du conseil d'administration, en date du 24 mat 1932.) 
Le siège administratif sera transféré, le IT juin 1932, au n° 2, rue Crespel, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 1° juin 1932. 
Société Financière des Cafés. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Le Président du Conseil 
Un Administrateur, d'Administration, 
illisible. illisible. 


Of Te 


Société Minière de la Kagera - Ruanda. 
(Société coloniale belge par actions à responsabilité limitée). 


Siège social à Gatsibu (Ruanda-Urundi). 
Siège administratif à Bruxelles, rue Royale, n° 204. 


Procès-ver bal de l'assemblée générale extraordinaire des associés tenue devant Maître 
Edouard Van Halteren, notaire à Bruxelles, ce jourd’hui six juillet mil neuf cent trente- 
deux, rue Royale, n° 168, à Bruxelles. 


La séance est ouverte à onze heures et demie sous la présidence de M. Louis Frère, 
administrateur. 

MM. Léopold Hoogvelst et Marcel Jacques, membres du conseil d'administration, 
prennent place au bureau. 

M. le président désigne comme secrétaire M. Marcel Jacques. 
_ L'assemblée désigne MM. Léonard Schmitz et Iéopold Hoogvelst pour remplir les 
fonctions de scrutateurs. Sont présents ou représentés les associés suivants, lesquels, 
d'après renseignements fournis, possèdent respectivement les titres mentionnés ci- 
dessous : 


1. La Société Industrielle et Minière du Congo Oriental, guue USB Ha or 
société anonyme, établie à Bruxelles, rue Royale, n° 168, 
possesseur de cinquante-neuf mille quatre cent quatre vingts 
actions de capital, série À, et dix-neuf mille huit cent qua- 
tre vingt-sept parts de fondateur. . . . . 59.480 19.887 
Représentée par MM. Louis Frère et I Pa Ho ebe 
ci-après qualifiés, deux de ses administrateurs. 
2. I, Andura Syndicate Limited Compagnie dûment enre- 
gistrée en Angleterre, ayant son siège social à Londres, Mark 
Lane, n° 70, possesseur de cinquante actions de capital, série 
À, et quarante mille douze parts de fondateur . . . . . 50 40.012 
Représentée par M. Marcel Jacques, ci-après qualifié, en 
vertu de procuration sous seing privé du vingt-sept 
juin dernier. 
3. Le Gouvernement du Ruanda-Urundi, possesseur de 
cent vingt mille actions, série B . . . . . , 120,000 
Représenté par M. Léonard Schmitz, dés au A ne 
tère des Colonies, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, 
avenue d’'Haveskerke, n° 26, en vertu de procuration 
sous seing privé en date du vingt-neuf juin dernier. 
4. M. Louis Frère, administrateur de sociétés, demeurant 
à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, n° 154, pos- 
sesseur de cinquante actions de capital, série À, et douze 
parts de fondateur . .. 50 12 
5. M. Paul Glibeïrt, ee tous de soGétés. de | 
.rant à Uccle, avenue Circulaire, n° 64, possesseur de cin- 
quante actions de capital, série À, et douze parts de fondateur. 50 | 12 


39 


— 574 — 
Représenté par M. Léopold Hoogvelst, ci-après qualifié,  GnS Giop ans de 
en vertu de procuration sous seing privé du vingt-sept 
juin dernier. 
6. M. Léopold Hoogvelst, administrateur de sociétés, 
demeurant à Etterbeek, avenue de l'ervueren, n° 29, posses- 
seut de cinquante actions de capital série À, et douze parts 
de fondateur . . . ns 50 | 12 
7. M. Marcel de danteten de Société de 
rant à Schaerbeek, boulevard Général Wahis, n° 33, posses- 
seur de cinquante actions de capital série À et douze parts 
défondateur: 2.2.3 à à à +4 4 44 & 3 « & à & 4 & à 50 12 


8. M. John Marsh, administrateur de sociétés, demeurant 
à Londres, Tulse Hill, n° or, possesseur de nr actions 
de capital, série À . . . . . 50 
Représenté par M. Marcel Déure  ÉqUl SE en eu 
de procuration sous seing privé du vingt-sept juin 
dernier. 
9. M. Jean Richard, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, n° 100, 
possesseur de cinquante actions de capital, série À et deux 
parts de fondateur . . . “0 50 2 
Représenté par M. Marcel jéoues one en vertu | 
de procuration sous seing privé du vingt-cinq juin 
dernier. 


10. M. Louis du Roy de Blicquy, docteur en droit, demeu- 
rant à Bruxelles, rue Belliard, n° 38, possesseur de me 
actions de capital série À. . . 20 
Représenté par M. Léopold ocre nie en 
vertu de procuration sous seing privé du quatre juillet 
courant. 
11. M. Edouard du Roy de Blicquy, docteur en droit, 
demeurant à Etterbeek, avenue de l’Vser, n° 15, possesseur 
de trente actions de capital, série À, et douze parts de fon- 
dateur . . . | 30 12 
Repecuiés par M. one Hhéte réalité en een de 
procuration sous seing privé du trente juin dernier. 


12. Madame Florence Amélie Lewis, sans profession, 
demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, 
n° 190, veuve de M. Jean Baptiste Richard, possesseur de 
six parts de fondateur . . . () 

Représentée par M. Marcel es Séoane en _ | | 

de procuration sous seing privé du vingt-sept juin 
dernier. 

13. Mad. Irène Richard, sans profession, demeurant à 
Etterbeek, avenue de Tervueren, n° 5, épouse de M. René 
Legros, officier retraité, possesseur de deux parts de fonda- 
LeUT > 5 : 

Rens cenées par M. Marcel Tctes Dréddalihe en verti 

de procuration sous seing privé du deux juillet courant. 


N 


éd 


14. Mtie Geneviève Richard, sans profession, demeurant gr PURE LR ere de 
à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, n° 190, pos- 
sesseur de deux parts de fondateur . . . 2 


Représentée par M. Marcel Jacques, Drédialiié en ee 
de procuration sous seing privé du vingt-sept juin 
dernier. 
15. M. Paul de Geradon, ingénieur, demeurant au Châ- 
teau Sainte Anne à Mery Tilff, possesseur de cinquante 
actions de capital, série À, et douze parts de fondateur . . 50 T2 
Représenté par M. Louis Frère, préqualifié, en vertu de 
procuration sous seing privé du premier juillet courant. 
Ensemble : cinquante neuf mille neuf cent trente actions 
de capital, série À, cent vingt mille actions, série B, et cin- 
te neuf mille neuf cent quatre vingt-trois parts de fonda- ——— ——— ——— 
LéDÉ LS LS SNS SOS NS SR AN ER NS 4160000 120000 50:00 
M. le Président expose : 


I. Que l'assemblée a pour ordre du jour : 

19 Exposé de la situation. 

2° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés | au trente et un 
décembre mil neuf cent trente et un. 

3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 

49 Dissolution anticipée de la société. 

30 Nomination d’un ou plusieurs liquidateurs et détermination de leurs pouvoirs. 


II. Que tous les titres étant nominatifs, les convocations, contenant l’ordre du 
jour, ont été faites exclusivement par lettres recommandées adressées aux associés 
dans le délai fixé par les statuts. 


IIT. Que les associés présents et représentés se sont coHtoine aux dispositions 
prescrites pour l'admission aux assembées générales par les articles vingt-huit et vingt- 
neuf des statuts sociaux arrêtés par acte reçu par Maître Hdouard Van Haïlteren, 
notaire à Bruxelles, le vingt-deux octobre mil neuf cent vingt-huit. 


V. Que, sur les soixante mille actions de capital, série À, les cent vingt mille actions 
série B, et les soixante mille parts de fondateur existantes, l’assemblée représente 
cinquante neuf mille neuf cent trente actions de capital série À, cent vingt mille actions 
série B, et cinquante-neuf mille neuf cent quatre vingt-trois parts de fondateur. 

V. Que, par conséquent, l'assemblée est valablement constituée pour délibérer 
sur les objets de l’ordre du jour. 

Ces faits étant reconnus exacts par l'assemblée après exposé de la situation et rapport 
du conseil d'administration et des commissaires, l’assemblée à l’unanimité : 

1° Approuve Île bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au trente et un décembre 
mil neuf cent trente et un. 

29 Donne décharge de leur gestion à MM. les administrateurs et commissaires. 

3° Décide la dissolution anticipée de la société. 

4° Désigne M. Marcel Jacques, administrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, 
boulevard Général Wahis, n° 33, en qualité de liquidateur. 

Le liquidateur reprendra la situation de la société telle qu’elle est présentée au bilan 
au trente juin mil neuf cent trente-deux qui est approuvé par l’assemblée. 

5° Donne au liquidateur les pouvoirs les plus étendus notamment, sans qu'il soit 
nécessaire de recourir à une nouvelle décision de l’assemblée générale, tous ceux prévus 


aux articles cent cinquante-six, cent cinquante-sept et suivants des lois belges coordon- 
nées sur les sociétés commerciales et spécialement le pouvoir de faire apport à d’autres 
sociétés existantes où à constituer, et ce movennant les rémunérations, charges et 
conditions qu’il jugera convenable, de tout ou partie de l’avoir social et notamment 
des droits, avantages et obligations résultant des concessions minières dont la société 
est bénéficiaire dans le Ruanda-Urundi, comme suite à l'approbation du Gouvernement 
du Ruanda-Urundi du vingt-huit juin dernier. 


Le liquidateur pourra constituer tous tiers mandataires, il est dispensé de faire 
inventaire et pourra s’en référer aux livres et écritures de la société. 

La séance est levée à midi. 

De tout quoi le dit notaire Van Halteren a dressé le présent procès-verbal, lieu et 
date que dessus. 

Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec le notaire. 

(S.) L. Frère, L. Hoogvelst, M. Jacques, L. Schmitz, Ed. Van Halteren. 


Enregistré à Bruxelles à. c. IT, le 8 juillet 1932, vol. 1248, fol. 66, c, 8, quatre rôles, 
deux renvois. Reçu quarante-un francs 25 cent. 
Le Receveur, 
(S.) COILLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
(S.) Ep. VAN HALTEREN. 
N° 1788. — Recu : 1,37 fr. 


Vu par Nous, Charles Buydens, lrésident de la Clhiambre des Vacations du Tribunal 
de 1'€ Instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Van Halteren, 
notaire à Bruxelles. 

| Bruxelles, le 16 juillet 1032. 

Sceau. (S.) CH. BUVYPEXS. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Buydens, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 19 juillet 1932. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Chej de bureau-délégué, 
des Colonies. (S.) PEETERS. 


Droit perçu : 10 fr. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Peeters, apposée ci-dessus, par Nous, 
Hamoir Paul, chef du service administratif de Îa justice à Usumbura, le onze août 1932. 
Droit perçu : 10 fr. (S.) P. HAMOIR. 


N° 240. — Reçu en dépôt au greffe du Tribunal de r'e Instance du Ruanda-Urundi 
à Usumbura, le onzième jour du mois d’août 1932. Droit perçu : cent francs. 


Dont acte. | Le Grefher, 
(S.) L. THIENPONI. 
Pour copie certifiée conforme : 
Le Grej fier, 
Sceau. L. THIENPONT. 


ir 


Société Miniitre du Ruvuvu. 


(Société coloniale belge par actions à responsabilité limitée). 


Siège social à Gatsibu {Ruanda-Urundi). 
_ Siège administratif à Bruxelles, rue Royale, n° 204. 


Procès-ve; bal de l'assemblée générale extraordinaire des associés tenue devant Maitre 
Edouard Van Halteren, notaire à Bruxelles, cejourd’hui six juillet mil neuf cent 
trente-deux, rue Royale, n° 168, à Bruxelles. 

La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de M. Louis Frère, adminis- 
trateur. 

MM. Constant Nvys, Marcel Jacques, Léopold Hoogvelst, et Edouard d’Haenens, 
membres du conseil d'administration, prennent place au bureau. 


M. le président désigne comme secrétaire M. Marcel Jacques. 


L'assemblée désigne MM. Léonard Schmitz et Julien De Clerck, pour remplir Îes 
fonctions de scrutateurs. 


Sont présents ou représentés les associés suivants, lesquels, d’après renseignements 
fournis, possèdent respectivement les titres mentionnés ci-dessous. 


1. La Société Industrielle et Minière du Congo Oriental, SflnS ioB fonder 
société anonyme, établie à Bruxelles, rue Royale, n° 168, 
possesseur de quatre mille huit cent nonante actions de 
capital, série À, et quatie mille huit cent nonante parts de 
DOMAACÉMÉ En SR M IN TR NS ee GS 4890 4890 
Représentée par MM. Louis Frère et Léopold Hoogvelst, 
ci-après qualifiés, deux de ses administrateurs. 
2. La Société Financière et Immobilière Belgo-Congolaise, 
société congolaise à responsabilité limitée, établie à Téopold- 
ville, possesseur de quatre mille huit cent nonaute actions 
de capital, série À, et quatre mille huit cent nonante 
DATTS dé TONTATUTS ve ide ds ares 4890 4890 


Représentée par M. Julien De Clerck, administrateur de 
sociétés, demeurant à Louvain, rue de Bruxelles, n° 240, 
un de ses administrateurs, en vertu de procuration 
sous seing privé du trente juin dernier. 


3. Le Gouvernement du Ruanda-Urundi, possesseur 
de vingt mille actions, série B , . . . . . . . . . . . . 20000 


Représenté par M.Léonard Schmitz, directeur au Minis- 
tère des Colonies, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, avenue 
d'Haveskerke, n° 26, en vertu de procuration sous seing 
privé du vingt-neuf juin dernier. 


4. M. Louis Frère, administrateur de sociétés, demeurant 
à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, n° 154, pos- 
sesseur de vingt-cinq actions de capital, série À, et vingt-cinq | 
parts dé Tondatédt A RS Se HO En Are 25 
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5. M. Constant Nys, administrateur de sociétés, demeu- Sage on pero 

rant à Louvain, boulevard de Diest, n° 50, possesseur de 

vingt-cinq actions de capital, série À, et vingt- cinq parts de 

fondateur . .. joue 25 25 
6. M.Edouard d' Hors netoaienr des Se dé. 

meurant à Gand, rue Saint-Martin, n° 16, possesseur de 

vingt-cinq actions de capital, série À et vingt-cinq parts de 

fondateur . . . — | 25 
7. M. Léopold Hoosvelt aie le  — 

demeurant à Etterbeek, avenue de lervueren, n° 29, 

possesseur de vingt-cinq actions de capital, série À et vingt- 

cinq parts de fondateur 7 
8. M. Marcel Jacques, D dé Mens For 

rant à Schaerbeek, boulevard Général Wahis, n° 33, posses- 

seur de vingt-cinq actions de capital série À, et vingt-cinq 

parts de fondateur . . . . . . . dues 25 25 
9. M. Etienne Verhaegen, avocat, déhedaat à ie. 

rue du Lac, n° 33, possesseur de dix actions de capital, 

série À, et dix parts de fondateur . . . . . ne 10 
Ensemble: neuf mille neuf cent quinze tion de ua 

série À, vingt mille actions, série B, et neuf mille neuf cent —-—— ——— — 

quinze parts de fondateur . . . . . . . . . . . . .. 9915 20.000 0915 


+ 
J 

Le 
C1 


© 
A 

NS 
(e 





M. le Président expose : 


I. Que l'assemblée a pour ordre du jour : 

19° Exposé de la situation. 

2° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au trente et un 
maïs mil neuf cent trente-deux. 

39 Dissolution anticipée de la société. 

49 Nomination d’un liquidateur, détermination de ses pouvoirs. 

5° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


IT. Que les titres étant nominatifs, les convocations contenant l’ordre du jour, 
ont été faites exclusivement par lettres recommandées adressées aux associés dans le 
délai fixé par les statuts. 


III. Que les associés présents et représentés se sont conformés aux dispositions 
prescrites pour l'admission aux assemblées générales par les articles vingt-huit et vingt- 
neuf des statuts sociaux arrêtés par acte recu par Maître Edouard Van Halteren, 
notaire à Bruxelles, le vingt-cinq mars mil neuf cent vingt-neuf. 


IV. Que sur les dix mille actions de capital série À ,les vingt mille actions, série B, 
et les dix mille parts de fondateur existantes, l'assemblée représente neuf mille neuf cent 


quinze actions, série À, vingt mille actions, série B, et neuf mille neuf cent quinze 
parts de fondateur. 


V. Que, par conséquent, l'assemblée est valablement constituée pour délibérer sur 
les objets de l’ordre du jour. 

Ces faits étant reconnus exacts par l'assemblée après exposé de la situation et rapport 
du conseil d'administration et du commissaire, l'assemblée à F’unanimité : 

19 Approuve le bilan et le compte de profits et pertes arrètés au trente et un mars 
mil neuf cent trente-deux. 


ne DE 


2° Donne décharge de leur gestion à MM. les administrateurs et commissaires. 

3° Décide la dissolution anticipée de 1a société. 

4 Désigne M. Marcel Jacques, administrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, 
boulevard Général Wahis, n° 33, en qualité de liquidateur. 

Le liquidateur reprendra la situation de la société telle qu’elle est présentée au bilan 
au trente juin mil neuf cent trente-deux qui est approuvé par l'assemblée. 

5° Donne au liquidateur les pouvoirs les plus étendus notamment, sans qu’il soit 
nécessaire de recourir à une nouvelle Gécision de l’assemblée générale, tous ceux prévus 
aux articles cent cinquante-six, cent cinquante-sept et suivants des lois belges coordon- 
nées sur les sociétés commerciales. Le liquidateur pourra constituer tous tiers manda- 
taires ; il est dispensé de faire inventaire et pourra s’en référer aux livres et écritures 
de la société. 

La séance est levée à onze heures et demie. 

De tout quoi le dit notaire Van Haïlteren a dressé le présent procès-verbal, lieu et 
date que dessus. 

Lecture faite, ies membres de l'assemblée ont signé avec le notaire. 

(S.) L. Frère, Const. Nys, M. Jacques, FL. Hoogvelst, Ed. d'Haenens, IL. Schmitz, 
J. De Clerck, Et. Verhaegen, Ed. Van Halteren. 

Enregistré à Bruxelles, à. c. II, le 8 juillet 1932. Vol. 1248. Fol. 66, Ce 6. Trois rôles, 
un renvoi. Reçu quarante et un francs 25 cmes. 

| Le Receveur, 

(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
(S.) Ep. VAN HALTEREN. 
N° 1789. — Reçu : Er. 1,37. 


Vu par Nous, Charles Buvdens, Président de la Chambre des Vacations du Tribunal 
de r'e Instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Van Hal- 
teren, notaire à Bruxelles. ; 

Bruxelles, le 16 juillet 1032. 

Sceau. (S.) BUYDENS. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Buydens, apposée 
d'autre part. | 
Bruxelles, le 19 juillet 1932. 
Le Directeur, 
Sceau. (S). FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand ‘Toussaint, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 19 juillet 1932. 


Sceau du | Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de bureau-délégué, 
des Colonies. (S.) PEETERS. 


Droit perçu : 10 fr. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Peeters, apposée ci-dessus, par Nous, 
Hamoir Paul, chef du service administratif de la Justice à Usumbura, le onze août 
1932. Droit perçu: dix francs. 

(S.) P. HAMOIK. 
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N° 241. — Reçu en dépôt au greffe du Fribunal de 1'e Instance du Ruanda-Urundi 
à Usumbura, le onzième jour du mois d'août 1932. Droit perçu : cent franc. 
Dont acte. 
Le Grejfier, 
(S.) L. THIENxPOoNT. 
Pour copie certifiée conforme, 
Le Greffe, 
(S.) L. THIEXLONT. 


: } 


« Symor » 
(Société congolaise pat actions à responsabilité limitée). 


Siège social à Albertville, Katanga (Congo Belge). 


Siège administratif : 19-21, rue des Drapiers, Bruxelles. 


Registre de Commerce de Bruxelles, n°9 55.451. 


—_— 


Constituée par acte passé devant M® Jacques Richir, notaire à Bruxelles, le 23 avril 
1931, autorisée par arrêté royal du 26 septembre 1931, acte publié au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 octobre 1931 et aux annexes du Moniteur Belge sous le n° 16.413 
du 21-22 décembre 1931. | 

Statuts modifiés par devant M€ Jacques Richir, notaire à Bruxelles, le 7 octobre 
1931 et autorisés par arrêté royal du 4 décembre 1931, acte publié au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 13 janvier 1932 et aux annexes du Moniteur Belge sous le n° 16.415 
du 21-22 décembre 1031. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 
ACTIF. 
Immo bilisé : 


a) Europe. 
Frais de constitution . . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 213.171,80 

b) Afrique. 

Apports. 
Apports de la société Symaf suivant article 7 des statuts . . . »  Q.0945.000,— 
Dépenses de prospection de l'exercice NS GT OA TS 05 
Matériel et outillage . . . . . . . . . Er. 808 .946,43 
Amortissement de l'exercice . . . . .  » 30.400,65 
Re À 29.490,30 





= 8e 
Disponible et réalisable : 


Banquiers et Fonds en cours de route . . . . Fr. 385.387,05 
Actionnaires. | 
Montant restant à 
| verser au 31/12/31 
(80 %) . . . . . Fr, 4.044.000,— 
Magasin approvisionne- 
ments et marchandises 
en cours de route . . » 32.061,95 
———————  »  4.076.061,95 
——— —————— Fr. 4.402.340,60 


Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire 


Fr. 16.464.715,43 





PASSIF. 
Deites de la société envers elle mème : ” 


Capital 
représenté par 30.000 actions de 500 francs chacune . . . . Fr. 15.000.000,— 


Deites de la socièié envers les fiers (sans garanties réelles). 

Créditeurs divers Europe . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 1.404.715,43 
Compte d'ordre : 

Déposants de cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . pour mémoire 


Fr. 16.464 .715,43 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931 
DOIT. 


Frais généraux Europe exercice 1932 . . . . . . . . . . . . . Fr. 101.201,55 
Amortissement s'matériel et outillage Afrique . . . . . . . . . » 39.466,05 








Intérêts bancaires . UE DR SE hr: 7.076,90 
l'ransfert à dépenses de oder e RE  , 132.990,70 


es ee ne 


Fr. 140.667,60 


A qq 





Vérifié par le collège des commissaires en séance du 18 juillet 1932. 
Arrêté par Île conseil d'administration en séance du 11 juillet 1632. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Georges Moulaert, président, Vice-Gouverneur honoraire de la Colonie du Congo 
Belge, demeurant à Uccle-Bruxelles, 43b, avenue de l'Observatoire. 

M. Albert Paulis, vice-président, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 18, rue de Spa. 

M. Désiré De Schoonen, vice-président, administrateur de sociétés, demeurant à 
Uccle, n° 81, avenue de Longchamp. 

M. Georges de Bournonville, administrateur-délégué, avocat honoraire, demeurant 
à Ixelles, n° 30, avenue Jeanne. 

M. Raymond Anthoine, administrateur, ingénieur, n° 32, avenue Maurice, à Ixelles. 

M. Jules Mathieu, administrateur, docteur en droit, demeurant à Nivelles, n° 47, 
rue de Soignies. 

M. Franz Timmermans, administrateur, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 44, 
rue de Turin. 


M. Maurice Sluys, administrateur, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 64, rue 
de Belle-Vue. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. lernand Carrière, licencié en Sciences Commerciales et Consulaires, demeurant 
à Bruxelles, avenue des Celtes, n° 54. 


M. l'ernand Nicaïise, sous-directeur au Crégéco, demeurant à Ixelles, n° 123, rue 
Guillaume Gilbert. 


DÉLÉGUÉ DU MINISTÈRE DES COLONIES. 


M. Charles Kuck, directeur au Ministère des Colonies, demeurant à Woluwe-Saint- 
Lambert, n° 17, avenue du Castel. 


SITUATION DU CAPITAL AU 25 


30.000 actions de 500 francs chacune. 


Nom et adresse des actionnaires 


«Symafvs Syndicat Mi- 
nier Africain, n°$ 19-21, 
rue des Drapiers, à Ixel- 
lé tee 

M. Raymond Anthoine, 
n° 32, avenue Maurice, 
TRellés- - 4 ee me 

M. Fernand Carrière, n° 54 
avenue des Celtes, Kt- 
terbeek . 7 

M. Georges de Bournon- 
ville, n° 30, avenue 
Jeanne, Ixelles 

M. Désiré De Schoonen, 
n° 8x, avenue de Iong- 
champ, Uccle ; 

M. Jules Mathieu, n° 47, 
rue de Soignies, Nivelles 

M. Georges Moulaert, n° 
43b, avenue de l’Obser- 
vatoire, Uccle | 

M. J'ernand Nicaise, n° 
123, rue Guillaume Gil- 
bert, Ixelles : 

M. Albert Paulis, n° 18 
rue de Spa, Bruxelles 

M. Frans ‘Timimermans, 
n° 44, rue de Turin, 
Ixelles 


. 
2 


Titres entièrement libérés 


« Symaf », Syndicat Mi- 
nier Africain, n°$ 19-21, 
rue des Drapiers, Ixelles 


Nombre de 


titres 


10.060 


10 


10 


10 


19.890 


30.000 


Montant 


053 


Ji 


.000,— 


500,— 


.500,— 


.000 ,— 


300,— 


.000,— 


500,— 


.500,— 


.000,— 


500,— 


.000,— 


JUILLET 1932. 


Montant versé au 
25 juillet 1932 


2,204. 


9.045: 


850, — 


225,— 


.125,— 


.250,— 


Ce. error, Po ts 


Montant restent à 
verser au 
25 juillet 1932 


1 


S.150,— 


275; — 


275:7— 


750; — 


ee ne, 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 25 juillet 1932. 


Après délibérations, l'assemblée adopte à l'unanimité le bilan et le compte de profits 
et pertes. 


L'assemblée donne ensuite par vote spécial décharge à MM. les administrateurs 


et commissaires pour l’accomplissement de leur mandat pendant l'exercice clôturé 
au 31 décembre 1931. 


Pour copie certifiée conforme, 
«( SyYMOor » 

Société congolaise par actions 

à responsabilité limitée. 

Pour le Conseil : 
Pour l’adrninisitrateur-delégué, 

Un Administrateur, Le Président, 

_ {S.) illisible. (S.) G. MouraERT. 


à — — à 


Société des Chemins de Fer au Kivu. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Uvira. 
Siège administratif : Bruxelles, n° 48, rue Montoyer. 


Constituée le 20 juin 1929 et autorisée par arrêté royal du 22 juillet de la même année. 
Actes constitutifs : annexes du Moniteur Belge du 11 août 1929 (n° 13.033) et Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge des 15 août 1929 (n° 8) et 15 septembre 1930 (n° 0). 
BILAN — SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 1931. 
ACTIF. 


Premier Etablissement : . . . . . . . . . . . . . Fr. 120.997.734,52 
Disponible et réalisable : 


Caisse, banque et compte chèques-postaux 


Brunellés. Lin a ue LE LL à Et 34710:412,00 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . »  2.239.858,75 
Portefeuille . . . . . . . . . . . . . ) 201.000,— 


— Fr.  6.159.271,63 
Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . .. . . , . . . ,. . . Fr. 280.000, — 
Cautionnements entreprises . 555.000,— 


Fr. 127.992.606,15 


2 
LA 


PASSIF. 
Dette de la société envers elle-même : 


CADITAE sus rs LR ERNST ee «+ ET 120.000:000 


Dette envers Les tiers : 


Créer Vel ne LAS D'ILSSR ARR Ne RU SE ER: 367.516,88 
Coupons n° 1 des act. de cap. rest. à payer . . . . . . . . . . » 219.480,27 
Dividende exercice 1931 aux act. de cap. . . . . . . . . . . 6.570.000,— 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 280.000,— 
Cautionnements entreprise . . . . . . . . . . . . . . . . » 555.600, — 


Fr. 127.0992.606,15 





CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Nicolas Cito, ingénieur, n° 20, rue de l’Abbaye, à Ixelles, président. 

M. Hector Baïllieux, ingénieur, n° 1147, chaussée de Waterloo, à Uccle, administra- 
teur-délégué. 

M. Célestin Camus, ingénieur, n° 107, rue de l’Escaut, à Molenbeek-St-Jean, admi- 
nistrateur. 


M. Charles baron de Rennette de Villers Perwin, lieutenant-général pensionné, 
rue Belliard, n° 60, à Bruxelles, administrateur. 

M. Paul Gillet, ingénieur, n° 55, rue Edmond Picard, à Bruxelles, administrateur. 

M. Lucien Graux, ingénieur, rue St Bernard, n° 48, à St. Gilles, administrateur. 

M. Robert Haerens, ingénieur, n° 372, avenue Brugmann, à Uccle, administrateur. 

M. Gaston Ithier, ingénieur, n° 64, avenue du Vert Chasseur, à Uccle, administrateur. 

M. Frédéric Olsen, général-major pensionné, n° 23, rue des Taxandres, Bruxelles, 
administrateur. | | 

M. Jean Rouling, colonel pensionné, n° 70, avenue de Visé, Watermael, administra- 
teur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Alexis Du Moulin, licencié en sciences commerciales et consulaires, n° 22, avenue 
Victoria, Bruxelles. 

M. Léon Saussez, sous-directeur au Ministère des Colonies, n° 30, avenue nouvelle, 
à Etterbeek. 

M. Emile Sosson, expert-comptable, n° 30, rue Théodore Roosevelt, à Schaerbeek. 


Bruxelles, le 7 juillet 1932. 

Copie certifiée conforme : 

L'Administrateur-délégué, 
(S.) H. BAILLIEUX. 


Société pour l’Importation de Produits Africains « S. I. M. P. A. ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


en liquidation. 
Registre du commerce Anvers, n° 1280. 


Siège administratif : n° 4, rue de l’'Orgue, Anvers. 


en 


À partir du 19 septembre 1932, en exécution des décisions prises par l’assemblée 
générale du 2 décembre 1937, les liquidateurs tiendront à la disposition des actionnaires, 
à titre de répartition unique, un titre de dix parts sociales « Société Anversoise de 
Gestion Financière et Immobilière, s. a. » par groupe de dix actions de capital « Simpa ». 

Les actions de capital « Simpa » devront être déposées au siège administratif, n° 4, 
rue de l’Orgue, Anvers, accompagnée d’un bordereau numérique en double. Les parts 
sociales « Société Anversoise de Gestion Financière et Immobilière, s. a. » seront déli- 
vrées dans les dix jours suivant le dépôt, avec les dites actions de capital « Simpa », 
dûment estampillées. 


Les deux seuls liguidateurs. 


La Foncière Immobilière Coloniale « Fonico ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


AVIS. 


J1 est porté à la connaissance des intéressés qu'une assemblée générale extraor- 
dinaire des obligataires, tenue le 11 juillet 1033, a autorisé la Société, pendant une 
période de deux ans maximum, à surseoir aux paiements des coupons des obligations 
hypothécaires, et ce à partir du 15 juillet 1932. 


RECTIFICATION. 


Annexe au Bulletin Officiel du 15 août 1932. —- Société auxiliaire agricole du Kivu. 
Bilan, compte de profits et pertes, conseil d'administration et collège des commissaires 
au 31-12-1031. — P. 549, sous les mots « L'administrateur-délégué » lire « Dupret » 
au lieu de « R. Brock ». 


S. À. anct Vanderpoorten & Cv, Gand. 
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ANNEXE AU Pulletin Officiel du Congo Belge 
(15 octobre 1932). 


SOCIETES COMMERCIALES 


Compagnie du Lubilash. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Kisamba (Congo-Belge). 
Siège administratif : n° 17, rue de Gand, Courtrai. 


Registre du Commerce de Courtrai n° 680. 


+ 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . . . . Fr. I, — 
ADDOELS + 73 es Du D, DS de Ne D) I,— 
Premier établissement . . . . . . . . . . » I,— 
Concessions — Métairies . . . . . . . ... _»  5.804.859,45 
PlARNIAUIOES, 3 Se Ses. Le 409.375,32 
Immeubles Afrique . . . . . . . . . . . » _2.381.873,5I 
Matériel et outillages . . . . . . . . . . » 2.088.450,2I 
Mobilier Afrique . . . . . . SRE LT. » 75.010, — 
Mobilier Hurope . . . . . . . . . . . . » AL .124,44 
| —————— Fr. 10.950.704,93 
Réalisa ble : 

Élevage et basse-cour . . . . . RE 911.500,— 
Marchandises Belgique | | | 

Cours route Éd | ON RN / 130.653,85 
Magasins Afrique . . . . . . . . . . .. » _I.304.648,29 
Approvisionnements Afrique . . . . . .. » 474. 981,68 
Produits Afrique . . . . . . . . . Ce A) 158.717,06 
Cours route Afrique . . . . . . . . . . . » 1.496,08 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . » 149.671,10 
Garanties diverses  . . . . . . . . . . . » 42.500,— 


D Fr. 3.180.168,96 


46 


Disponible : 
Service financier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 313.085,45 


. Compte d'ordre : 


Dépots sStaAtUtAITRS Le 5 4 4 3 DE a vb + ne sub PE 240 .000,—- 
Fr. 14.084.559,34 





PASSIF. 


Dettes envers elle-même : 


Capital : 22.000 actions de capital de 500 fr. . Fr. I1.000.000,— 


Réserve légale . . . . . . . . . . . . D 36.828,25 
Amortissements : Matér. Kis. . . . . . . . 7. 721.033,50 
»  Fungur. . . . . . » 152.992,59 
» Luania . …. . . 7.840,45 
» POIL EL 5x © 10.000, — 
Immeub. Kasamba . . . » 270 .000,— 
» Fungurume "RE » 75:000,— 
» Luania . . . . 25.000,— 
POFTÉTS. à: LL ss © 130.000,-- 
Mobilier Afrique . . . .  » 54.214,80 
» Belgique “+ à » 4. 080,24 
————— Fr. 12.524.598,83 
E xigrble : 


CréditeurS divéiS. à 5 4 Les RS sa Re rdc sen x 674.727,17 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires . . . . . . . . . . . un dd 2 re Fr. 240 .000,— 
Solde bénéficiaire 1931. . . . . . . . . . . . UN ne D 0 Fr. 1.045.233,34 


Fr. 14.684.559,34 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 





DÉBIT. 
Frais BÉRÉrAUR IOSL: 22 4 4 à 2 à 4 me 4 moN ue ee né Fr. 773:299,53 
Solde DÉRÉCIAITÉ TOST 4 4 4 4 12 à à a 8 SH sets » _I.045.233,34 
Fr. 1.818.442,87 

CRÉDIT. 
Report 1030: à 4: 4 in sg 0 4 2 à DD es _ Fr.  342.865,79 
Bénéfice brut 1931 . . . . . . . . . . . do dt Gt » _I.475.577,08 


Fr. 1.818.442,87 
—— 


AFFECTATION DU SOLDE BÉNÉFICIAIRE. 


Amortissements : 
Immeubles . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 350.000,— 
Matériel et outillages . . . . . . . . . . » 400.000,— 
Mobilier Afrique . . . . . . . . . . . . » 20.803,20 
Matériel et mobilier Europe . . . . . . . . » 43,20 


fe 770.846,40 
Réserve légale : 


S Sur 274300 0H ÉTS.+ à à Lu dé se de eus ue Fr. 13.719,35 
Report à nouveau  . . . . . . . . . . . . nou es » 260 .667,59 


Fr. 1.045.233,34 
L'assemblée à l'unanimité : 
1° Approuve le bilan et le compte de profits et pertes au 31/12/31. 
29 Donne décharge aux administrateurs sur l'exercice de leur mandat. 
3 Donne décharge aux commissaires sur l’exercice de leur mandat. 


ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTIONS. 
CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Président : 1e Général d’Artillerie retraité Jacques Willems, avenue Galilée, n° 0, 
Bruxelles. 

Administrateur-délègué : Léopold Forrest, banquier, rue Baron de Castro, n° 58, 
Bruxelles. 

Administrateur-directeur : Achille Boone, capitaine d'artillerie retraité, agronome en 
cultures coloniales, n°9 17, rue de Gand, Courtrai. 

Adminisirateur-directeur en Airique : Maurice Vermeersch, ex-inspecteur de cultures 
au Congo Belge, Kisamba (Lomami). 

Adminisirateurs : : 

M. Jean Gilis, officier retraité, rue Rasson, n° 105, Bruxelles. 

M. Maurice Hubain, négociant, rue Joseph Plateau, n° 41, Gand. 

M. Achille Luyckx, industriel, Calcken. 

M. Nestor Michel, industriel, n° 12, rue Borluut, Gand. 

M. Joseph Piers, propriétaire, rue Savaen, Gand. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


M. Henri Fays, propriétaire, rue Ducale, n° 30, Bruxelles. 
M. Louis Dethieu, ingénieur, rue des Ménapiens, n° 22, Etterbeek-Bruxelles. 
Mè Robert Motteux, banquier, Champ Vieminck, n° 18, Anvers. 


Courtrai, le 10 septembre 1932. 
COMPAGNIE DU LUBILASH. 
L'Administrateur-direteur, 
ACH. BOGNF. 


Établissements Congolais Gillespie. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Léopoldville. 
Siège administratif : Anvers, n° 8, Courte rue des Claires. 


Registre du Commerce d'Anvers, n° 3823. 


me 


Constituée par acte du notaire X. Gheysens, à Anvers, le 27 mars 1929, approuvée 
par arrêté royal du 22 avril 1929, dont l'acte constitutif a été publié aux annexes du 
Moniteur Belge du 20 avril 1929, n° 5508, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 mai 1920. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 
ACTIF. 
Immobilisations : 


Terrains, immeubles, machines, outillages, | 
mobilier, bateaux, camions et automobiles Kr. 16.828.789,16 





moins amortissements . . . . . . . . . . »  2.316.107,64 
_———— Fr. 14.512.681,52 
Disponible : 
Banquiers … . + à à à à à à + à « + Er. 159.320,83 
CAS LR NE R SES era 36.937,78 
——— Fr. 196.2067,61 
Réalsa ble : 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . Fr. 3.031.877,33 
Marchandises  . . . . . . . . : ue 4 NO ‘4,070:730,72 
Cautionnements De See nc) 61.754,15 


Fr. 8.064.362,20 


qq, 





Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . .. pour mémoire 


Pertes el PIONIS Se à 8 où de pee à A Née PR ir.176:284,76 





Fr. 33.949.596,09 


pm 
Pas ee es ee | 


PASSIF. 
Envers la société : 
Capital : 5000 actions de 1000 fr. . . . . . . . . . . . . . . Fr. 5.000.000,— 
Envers les tiers : 
Créditeurs divers . . . .................. Fr 28 .949.596,09 
Compte d'ordre : 
Déposants statutaires , . . . . . . . . . . . . . . . . .. pour mémoire 


Fr. 33.949.596,09 
D 


COMPTE DES PROFITS ET PERTES DU 1' JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 1931 





DÉBIT. 
Solde reporté de l'exercice 1930 . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 4.528.194,52 
ÉTASSÉNÉMC D LS OR LIL Te SR ed Em ss 0 9:70 :791,24 
Provision pour mauvaises créances . . . mi ie + 0 HF, 270:215,22 
Armortissement sur frais de premier biecment RS E  , 697.049,20 
Amortissement sur immobilisations . . . . . . . . . . . . . » I.018.203,04 
Fr. 11.311.303,82 

CRÉDIT. 
PÉNERCE DEUL Les se SMS LAS IS ESA SERRE 135.109,06 
Solde en perte . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 11.176.284,76 


—_— ne ee ee se és 24 


Fr. 11.311.393,82 





ÉTABLISSEMENTS CONGOLAIS GILLESPIE, 
(en liquidation). 
Le Liquidateur, Le Commissaire, 
(S.) IAN MACKINTOSH. (S.) H. B. HINDLEY. 
Pour extrait conforme : 
Le Liquidateur, 
(S). IAN MACKINTOSH. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Ilan Mackintosh, demeurant à Londres, 
apposée ci-contre. 
Londres, le 7 septembre 1932. 
Pour l'Ambassadeur de Belgique, 
Par ordre : 
Sceau de (S.) illisible. 
l'Ambassade. Consul-Chancelier. 
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&« Plantations Moyaert au Lomami ». 
(Congoleesche maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid). 


Maatschappelijke zetel : Lusuku (Lomami) Congo. 
Bestuurszetel : Molenweg, n' 12, Ste Mariaburg, Brasschaet. 


ONTSLAG EN BENOEMING VAN EEN BEHEFRDER. 


Uittreksel van het verslagschrift der vergadering van den beheerraad van 21 Juni 

1932. | | 
Op voorstel zelf van den heer K. de la Croix, beheerder van « Plantations Moyaert 
au Lomami», wordt zijn ontslag aanvaard; en als plaatsvervanger wordt de heer Werner 


Derre, licenciaat in consulaire en handelswetenschappen, Bist, n° 89, Ste Mariaburg 
(Eeckeren) aangeduid. 


Voor uittreksel, 
Een beheerder, 


Een heheerder, 
(G.) J. MOYAERT. 


(G). Ep. VAN DEN ABFELE. 


Geboekt te Antwerpen (Best. en O. H. Akten) deri 92 September 1932. Deel 120, 
blad 28, vak 15. — Eén blad, geen verzending. Ontvangen : dertien frank vijf en zeventig 
centiemen., | | 

De Ontranger, 
(G.) EfHoucarpv. 


« Sacomintra » 
Société Agricole, Commerciale, Minière et de Transports au Congo. 


(Congoleesche maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid), 


gevestigd te Lusuku (Lomami) (Belgisch Congo.). 
Bestuurszetel te Antwerpen, Quellinstraat, n° 45. 


BESLISSING VAN VERSMELTING. 


Het jaar negentien honderd twee en dertig, den dertigsten Juni. 
Voor Meester Maurice Van Zeebroeck, notaris, ter verblijfplaats, Antwerpen. 


Zijn bijeengehomen : 


In buitengewone algemeene vergadering der aandeelhouders van de Congoleesche 
Maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid « Sacomintra » met de bijbenaming 
van «Société Agricole, Commerciale, Minière et de Transports au Congo», gevestigd 
te Lusuku (Provintie Katanga) Lomami (Belgisch Congo) en hebbende haren bestuurs- 
zetel te Antwerpen, Quellinstraat, n° 45, opgericht bij akte verleden voor onder- 


TON 


geteekende notaris Van Zeebroeck, op zeventien Januari negentien honderd acht en 
twintig, en waarvan de standregels afgekondigd werden in de hbijvoegsels aan het 
Belgisch Staatsblad van zeven en twintig/acht en twintig Februari negentien honderd 
__acht en twintig, onder n° 2103, en in de bijvoegsels aan het Ambtelijk Blad van Bel- 
gisch Congo van vijftien Maart negentien honderd acht en twintig, bladzijde num- 
mer 3608, na goedgekeurd bij Koninklijk Besluit van zes Februari negentien honderd 
acht en twintig, afgekondigd in het Ambtelijk Blad Belgisch Congo, van vijitien 
Maart negentien honderd negen en twintig, bladzijde 1246. 

De maatschappij oorspronkelijk gevestigd te Tchilongo, daarna te Klisabethville, 
werd overgebracht naar Lusuku bij beslissing genomen in beheerraadsvergadering 
_ van negen Mei negentien honderd dertig, afgekondigd in het bijblad aan het Belgisch 
Staatsblad, van vijf en twintig Mei daaropvolgende, onder n' 8850, en bekrachtigd 
door beslissing van den beheerraad blijkens verslagschrift opgemaakt door zelfden 
notaris Van Zeebroeck te Antwerpen, op zeven en twintig Juni negentien honderd 
dertig, afgekondigd in het bijblad aan het Ambhtelijk blad van Belgisch Congo, van 
vijftien Augustus daaropvolgende, blad nummer 607. 

Zijn aanwezig of vertegenwoordigd de aandeelhouders hierna genoemd en waarvan 
de naam, voornamen, beroep en woonplaats, alsmede het aantal kapitaals- en stichters- 
aandeelen dat zij verklaren te hezitten, aismede de naam van hun gevolmachtigde, 
vermeld staan op eene aanwezigheidslifst, door de aanwezige aandeelhouders getee- 
kend, vodr de vergadering, op dewelke partijen verklaren zich te beroepen, en welke 
wezentlijk deel zal uitmaken van tegenwoordige akte, na handteekening « ne varietur » 
door de leden van het bureel en ons notaris, te weten : 


19 De naamlooze vennootschap « Maatschappij tot Onderzoek, Beheer en Belegging 
van Koloniale Ondernemingen», bij verkorting « Mobeko », gevestigd te Antwerpen. 

20° De Congoleesche Maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid « Bamboli 
Cultuur Maatschappij », in ‘’t kort « Bamboli», gevestigd te Stanleyville( Belgisch- 
Congo), met hestuurszetel te Antwerpen, Quellinstraat, n° 45. | 

3° De naamlooze vennootschap « Algemeen Beleggingskantoor », gevestigd te Ant- 
werpen. | 

49 Mijnheer Ernest Oeven, handelaar, te Antwerpen, Amerikalei, n° 10. 

5 Mijnheer Renaat Engels, rekenplichtige, te Nylen, Kesselschesteenweg, n° 50. 

De aandeelhouders genoemd onder 4° en 5° zijn hier persoonlijk tegenwoordig, 
en de maatschappijen-aandeelhouders, genoemd onder 1°, 29 en- 30 zijn geldig ver- 
tegenwoordigd zooals vermeld op bovenaangehaalde aanwezigheidslijst. 

De vergadering wordt geopend ten bestuurszetel Quellinstraat, n° 45, te Antwerpen, 
om twee uur namiddag. | 

Mijnheer Octaaf Engels voornoemd, afgevaardigde-beheerder, neemt het voor- 
zitterschap waar en duidt als secretaris aan den heer Petrus Ryckmans, voornoemd. 

De vergadering benoemt tot stemopnemers de heeren Edmond Bernaerts, koop- 
man te Antwerpen, en Ernest Oeyen, voornoemd. | | 

Het bureel aldus overeenkomstig artikel 30 der standregelen samengesteld zijnde, 
stelt de heer Voorzitter vast hetgene volgt : 

1. De tegenwoordige vergadering heeft voor dagorde : 


DAGORDE : 


1° Voorstel van versmelting bij wijze van inbreng van gansch het maatschappelijk 
vermogen, zoo actief als passief, met de congoleesche maatschappij met beperkte 
verantwoordelijkheid «Bamboli Cultuurmaatschappij», gevestigd te Stanleyville, 


nn 


mits toekenning van het noodige aantal aandeelen « Bamboli Cultuur maatschappij », 
hetzij zes duizend vijf honderd volstorte maatschappelijke aandeelen en zes duizend 
vijf honderd stichtersaandeelen, om de omwisseling der aandeelen in omloop mogelijk 
te maken in de verhouding van twee kapitaalsaandeelen « Sacomintra», voor een 
maatschappelijk aandeel « Bamboli» zonder aanduiding van waarde, (die door deze 
laatste maatschappij zullen bijgemaakt worden, na omzetting van hare kapitaals- 
aandeelen in maatschappelijke aandeelen, zonder nominale waarde, en die van dezelfde 
rechten en voordeelen zullen genieten, als deze maatschappelijke aandeelen) en twee 
stichtersaandeelen «Sacomintra» voor een stichtersaandeel « Bamboli », de overige 
aandeelen « Sacomintra » die de « Bamboli Cultuurmaatschappi] » bezit verdwijnende 
met hare toestemming door vernietiging tengevolge de versmelting : beslissing over 
de voorwaarden van versmelting en inbreng en van toekenning der aandeelen der 
opslorpende maatschappij, waarvan de verdeeling aan deze laatste maatschappij 
zal opgedragen worden; dat alles onder voorbehoud dat de ontworpen versmelting 
goedgekeurd worde door het «Comité Spécial du Katanga» en bekrachtigd door 
Koninkliik Besluit overeenkomstig de congoleesche wetgeving op de handelsven- 
nootschappen. 


2° Machten te verleenen aan één of meer beheerders om den inbreng van het maat- 
schappelijk vermogen te voltrekken en om alle uitvoeringsmaatregelen te treffen, 
die de versmelting zal vergen, en tevens om vast te stellen dat de maatschappi] inge- 
volge hare versmelting zal opgehouden hebhen te bestaan. 


II. De bijeenroepingen, de hierboven aangehaalde dagorde vermeldende, zijn 
verschenen, overeenkomstig artikel 35 der standregelen bij middel van aankondigingen 
in de dagbladen hierna vermeld, waarvan de bewijsnummers op het bureel werden 
nedergelegd, en gekortteekend zijn door de stemopnemers : 


a) Het bijvoegsel aan het Ambtelijk Blad van Belgisch Congo, in datum van dertig 
Mei en vijftien Juni laatst. 


b) Het Belgisch Staatsblad, van dertig-één en dertig Mei en viftien Juni laatst. 


c) « De Standaard», dagblad verschijnende te Brussel, van dertig Mei en vijftien 
Juni laatst. 


d) «Het Handelsblad », dagblad verschijnende te Antwerpen, van dertig Mei en 
vijftien Juni laatst. 


III. Om deel te nemen aan tegenwoordige algemeene vergadering hebben de aan- 
wezige en vertegenwoordigde aandeelhouders aan toonder hunne aandeelen neder- 
gelegd zooals voorzien bij artikel 36 der standregelen. 


IV. Daar de punten in de dagorde vermeld een wijziging aan de standregelen uit- 
maken, moet de vergadering samengesteld zijn, en moeten de beslissingen genomen 
worden, overeenkomstig artikel 41 der standregelen. 

Bijgevolg moeten de aandeelhouders die deze vergadering bijwonen de helft van het 
maatschappelijk kapitaal vertegenwoordigen, en in geval deze voorwaarde niet ver- 
vuld is, moet er een nieuwe vergadering bijeengeroepen worden welke dan geldig kan 
beslissen, ongeacht het aantal aandeelen, dat alsdan vertegenwoordigd zal zijn. 


Bovendien kan geen wijziging aangenomen worden dan bij meerderheid van drie 
vierden der stemmen, en na voorafgaandelijke goedkeuring door het « Comité Spécial 
du Katanga » en nadien bij Koninklijk Besluit overeenkomstig de Congoleesche wet- 
geving op de handelsvennootschappen. 
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V,. Het maatschappelijk kapitaal bedraagt tien millioen frank, vertegenwoordigd 
door twintig duizend aandeelen van vijf honderd frank elk, en er bestaan bovendien 
twintig duizend stichtersaandeelen, zonder aanduiding van waarde,. 


VI. Volgens gemelde aanwezigheidslijst zijn vijf aandeelhouders tegenwoordig of 
vertegenwoordigd, bezittende gezamentlijk vijftien duizend vier honderd twee en 
vijitig kapitaals- en twaalf duizend twee honderd en negen stichtersaandeelen, hetzi] 
meer dan de helft van het maatschappeli]k kapitaal. 


VII. De voorafgaandelijke machtiging en goedkeuring voorzien bij artikel 1 der 
overeenkomst gesloten tusschen de maatschappij en de Kolonie, op elf Mei negentien 
honderd negen en twintig, werden gegeven op zes en veertien Juni laatstleden, 
en de leden van den beheerraad verklaien dat het « Bijzonder Komiteit van Katanga », 
hun ter kennis heeft gegeven dat er vanwege dit Comiteit geene voorafgaandeli]ke 
toelating van noode is, aangezien de maatschappi] afgezien heeft van de voordeelen 
der overeenkomst tusschen haar en het «Bijzohder Comiteit van Katanga» gesloten 
op negen April negentien honderd negen en twintig, blijkens verklaring van dit comi- 
teit in datum van één en twintig Juni negentien honderd twee en dertig. 

Na deze uiteenzetting stelt de heer Voorzitter vast dat de tegenwoordige algemeere 
vergadering geldig is samengesteld, overeenkomstig de standregelen en de wet, en dat 


al de voorwaarden, vereischt om geldig te kunnen beraadslagen, over de punten in de 
dagorde vervat, vervuld zijn. 


Iuidens artikel 38 der standregelen geeft elk kapitaalsaandeel en elk stichtersaan- 
deel recht op één stem, binnen de perken bepaald door de « Belgische Samengeordende 
Wetten op de Handelsmaatschappijen ». 

Bijgevolg doet de heer Voorzitter opmerken dat het maximum stemrecht voor het- 
welk ieder aandeelhouder aan de stemming mag deelnemen, bedraagt : 

Vier duizend stemmen voor: de kapitaalsaandeelen. 

Vier duizend voor de stichtersaandeelen. 

En acht duizend stemmen voor de geheelheid der titels. 

Nadat de beheerraad de redenen heeft opgegeven, bij monde van den Voorzitter, 
welke de huidige dagorde rechtvaardigen, legt de algemeene vergadering de volgende 


beslissingen ter stemming voor, en ondergeteekende notaris wordt aanzocht er akte 
van op te maken als volgt : 


ÉERSTE BESLISSING. 


De algemeene vergadering beslist de versmelting van de maatschappij te verwezent- 
lijken met de congoleesche maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid « Bamboli 
Cultuur Maatschappij », gevestigd te Stanleyville, bij wijze van inbreng bij deze 
laatste van gansch het maatschappelijk vermogen der maaîschappij, zoo actief als 
passief. 

Deze versmelting zal geschieden onder de volgende voorwaarden : 

De opslorpende maatschappij zal als vergoeding voor dien inbreng het noodige 
aantal aandeelen, hetzij zes duizend viif honderd volstorte maatschappelijke aan- 
deelen en zes duizend vijf honderd stichtersaandeelen bijmaken en deze toekennen 
aan de maatschappij teneinde de omwisseling der aandeelen in omloop mogelijk te 
maken in de verhouding van twee kapitaalsaandeelen « Sacomintra » voor een maat- 
schappelijk aandeel « Bamboli » zonder aanduiding van waarde, en twee stichters- 
aandeelen «Sacomintra» voor een stichtersaandeel « Bamboli ». 


De maatschappelijke aandeelen «Bamboli» waarvan hooger gesproken, zullen 
hijgemaakt worden na omzetting van de kapitaalsaandeelen der maatschappij in 
maatschappelijke aandeelen en zullen dezelfde rechten en voordeelen genieten als 
de andere maatschappelijke aandeelen. 

_ De zeven duizend kapitaals-, en de zeven duizend stichtersaandeelen « Sacomintra », 
die de maatschappij « Bamboli » in haar bezit héeft, zullen met hare volle toestemming 
verdwijnen, door vernietiging tengevolge van de versmelting. 

De nieuwe zes duizend vijf honderd maatschappelijke aandeelen « Bamboli » welke 
zullen bijgernaakt worden, zullen volstort zijn, en zullen, alsmede de zes duizend 
vijf honderd nieuwe stichtersaandeelen, dezelfde rechten genieten, welke respectieve- 
lijk die reeksen-aandeelen Zzullen bezitten, na de versmelting en na de verhooging 
van het maatschappelijk kapitaal en de wijziging aan de standregelen der maat- 
schappij « Bamboli » welke zullen geschieden, op de algemeene vergadering der op- 
slorpende maatschappij, welke wordt bijeengeroepen op heden te drie uur, om zich 
ovér zelfde punten uit te spreken. 

Na die versmelting zal het kapitaal der maatschappij « Bamboli» dertien millioen 
twee honderd vijftig duizend frank bedragen, vertegenwoordigd door zes en twintig 
duizend vijf honderd maatschappelijke aandeelen, zonder nominale waarde, en boven- 
dien zullen er zes en twintig duizend vijf honderd stichtersaandeelen hestaan. 

Al die aandeelen zullen dezelfde rechten genieten als diegene omschreven in de stand- 
regelen der maatschappi] « Bamboli » met dien verstande nochtans dat bfi de winst- 
verdeeling in artikel 45 bepaald aan elk maatschappelijk aandeel een eerste dividend 
van dertig frank zal uitgekeerd worden, en dat bij de ontbinding der maatschappij, 
waarvan sprake in artikel 48, elk maatschappelijk aandeel eerst vijf honderd frank 
zal bekomen. | 

De zes duizend vijf honderd volgestorte maatschappelijke aandeelen en de zes 
duizend vijf honderd stichtersaandeelen der opslorpende maatschappij die toegekend 
worden in vergoeding van den inbreng en aan de huidige maatschappij toekomen, 
worden onder de aandeelhouders verdeeld, in verhouding van twee kapitaalsaan- 
deelen « Sacomintra » voor één maatschappelijk aandeel « Bamboli » en twee stichters- 
aandeelen « Sacomintra » voor één stichtersaandeel « Bamboli ». 

Deze ruiling en verdeeling, welke zullen geschieden, zonder kosten noch lasten 
voor de aandeelhouders der maatschappij « Sacomintra» alsook de aanzuivering 
van het gebeurlijk passiva zullen geschieden door de opsiorpende maatschappij die 
hiertoe alle machten zal bezitten. 

De algeineene vergadering neemt in acht dat bovenstaande heslissing genomen 
is onder voorbehoud dat de ontworpen versmelting definitief goedgekeurd worde 
desnoods, door het « Bijzonder Comiteit van Katanga», en bekrachtigd worde door 
Koninklijk Besluit overeenkomstig de Congoleesche Wetgeving op de handelsven- 
nootschappen. 


BFRAADSLAGING. 


Deze beslissing wordt aangenomen bij eenparigheid van stemmen, zoowel voor de 
algemeenheid van titels”als in elke reeks afzonderlijk. 


TWÉEDE BESLISSING. 


De algemeene vergadering overwegende dat door den inbreng van gansch het maat- 
schappelijk vermogen der tegenwoordige maatschappij op de hierboven aangehaalde 
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wijze, alle rechten zoowel der schuleischers als der aandeelhouders zullen geregeld 
worden, beslist dat te rekenen van af de goedkeuring bij Koninklijk Besluit, waarvan 
hooger spraak, de Congoleesche Maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid 
« Sacomintra » volledig zal vereffend zijn en zal opgehouden hebben te bestaan. 

Verders geeft zij en bekrachtigt zij alle machten aan den beheerraad die geldig zal 
vertegenwoordigd zijn door twee zijner leden, welke geen bijzonder machtiging zullen 
moeten voorleggen ,om deze versmelting te verwezentlijken, onder meer om allen 
inbreng te doen, en over te gaan tot alle verplichtingen en afkondigingen welke betrek 
hebben op het ophouden van bestaan der maatschappij. 


BERAADSLAGING. 


Deze beslissing wordt aangenomen bij eenparigheid van stemmen zoowel voor de 
algemeenheid van titels als in elk reeks afzonderlijk. 


De dagorde uitgeput zijnde, wordt de vergadering opgeheven te drie en half uur. 


WAARVAN VERSLAGSCHRIT. 


Opgemaakt te Antwerpen, plaats en datum voormeld. 

Na voorlezing hebben de leden van het bureel geteekend met de aandeelhouders 
die daartoe den wensch hebben uitgedrukt en wij notaris. 

(Geteekend) O. Engels ;: E. Bernaerts ; Pierre Ryckmans; Krnest Oeyen; M% Van 
Zeebroeck. 

Geboekt te Antwerpen, B. À. VII kantoor, den 4 Juli 1932, vier bladen, ééne ver- 
zending, boek 14, blad 95, vak 5. Ontvangen: dertien frank vijf en zeventig cen- 
tiemen. De Ontvanger, 

(G.) VANDENBERGHE: 


AANGEHECHT STUK. 


« Sacomintra », Société Agricole, Commerciale, Minière et de Transports au Congo. 

Congoleesche maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid, gevestigd te Lusuku 
(provintie Katanga), Lomami (Belgisch Congo). 

Bestuurszetel : Antwerpen, Quellinstraat, n° 45. 

Buitengewone algemeene vergadering, gehouden ten bestuurszetel op 30 Juni 1932. 


AANWEZIGHEIDSLIJST. 


19 « Mobeko », société d'Etudes, de  Karitasl DUREE DAS 
| Gestion et de Finances d’Af- 
faires Coloniales, naamlooze 
vennootschap, gevestigd te 
Antwerpen,  vertegenwoor- 
digd door dé heeren Octaaf 
Engels, bestuurder van maat- 
schappijen, te Berchem, en 
M. Petrus Ryckmans, advo- 
caat, te St-Gilles-Brussel, res- 
pectievelijk afgevaardigde-be- 
heerder en beheerder der | 
maatschappij . . . . . . . 7.813 4.094 (G.) O. ENGELS. 
PIERRE 
RYCKMAN: : 


20 «Bamboli Cultuur Maatschap- Le Ru HendERes. 
pij », congoleesche maatschap- 
pij met beperkte verantwoor- 
_ delijkheid, gevestigd te Stan- 
_ leyville, alhier vertegenwoor- 
 digd door de heeren Octaaîf 
Engels en Petrus Ryckmans, 
beiden voornoemd, respectie- 
velijk afgevaardigde-beheer- 
der en beheerder der maat- | 
SCHAPDA 2 18 5 à & ss £O000 7.000 (G.) O. ENGELS. 
PIERRE 
32 «Algemeen Beleggingskantoor », RYCKMANS. 
naamlooze vennootschap, ge- 
vestigd te Antwerpen, ver- 
tegenwoordigd door twee be- 
heerders, de heeren Edmond 
Bernaerts, koopman, te Ant- 
werpen, en Octaaf Engels, 
voornoemd . ENGELS. 


500 (G.) O. 
FE. BERNAERTS. 


un 
© 
Qt 


49 M. Ernest Oeyen, handelaar, te 
Antwerpen, Amerikalei, n° 19 100 — (G.) ERNEST 
| OEYEN. 
5° M. Renaat Engels, rekenplich- | 
tige, Kesselschesteenweg, | 
n° 50, Nijlen , . . . . ... 4 15 (G.) R. ENGELS. 


D 


Totaal . . . . . . 15.452 12.209 





Geteekend « ne varietur » door de leden van het bureel om deel te maken van het 
verslagschrift der algemeene vergadering op heden opgemaakt door ondergeteekenden 
notaris. 
| Antwerpen, den 30 Juni 1932. 

De Voorzitter, 
(G.) O. ENGELS. 
De Secretaris, 
(G.) PIERRE RYCKMANS. 
De Steropnemers, 
(G.) E. BERNAERIS. 
ERNEST OKYENS. 
De Notaris, 
M°® (G.) VAN ZEEBROECK. 


Geboekt te Antwerpen, B. A. VIT kantoor, den 4 Juli 1932, twee bladen, geen ver- 
zending, boek 2, blad 43, vak 8. Ontvangen : dertien frank vijf en zeventig centiemen. 
De Ontvanger, 
(G.) VANDENBERGHE. 
Voor afschrift : 
De Notaris, 
Zesel. (G.) M. VAN ZFEBROEUKX. 
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Gezien door ons Montens, ondervoorzitter, dd. voorzitter der Rechtbank van eersten 
aanleg, zitting houdende te Antwerpen. voor echtverklaring der handteekens van 
MM. Van Zeebroeck, hierboven benaamd. 

Antwerpen, den 23 Juli 1932. 

Zegel. (G. ) MONTENS. 


Gezien voor legalisatie der handteekening van den heer Montens,hierboven geplaatst. 


Brussel, den 27 Juli 1032. 
Voor den Minister van Justitie : 
Zegel. De Directeur, 
(G.) FERNAND TOUSSAIN'. 


Gezien voor de wettiging der handteekening van den heer Fernand Toussaint, hier- 
boven geplaatst. 
Brussel, den 272 Juli 1932. 


Zegel van Voor den Minister : 
Ministerie De Afjgevaardigde Bureeloverste, 
van Kolonién. | PEETERS. 


Kosteloos duplicata. 


« Bamboli Cultuur Maatschappij (Bamboli). 


(Congoleesche aandeelmaatschappij met beperkte verantwoordelijkheid). 


Zetel : Stanleyville (Belgisch Congo). 
Bestuurszetel : Antwerpen, Quellinstraat, n' 45. 


Versmelting met de Congoleesche maatschappij « Sacomintra ». Omzetting der kapi- 
taalsaandeelen in maatschappelijke aandeelen. Kapitaalsverhooging en wijziging aan 
de standregelen. (Goedgekeurd bij Koninklijk besluit van 1 September 1932.) 


Het jaar negentien honderd twee en dertig, den dertigsten Jumi. 

Véor Meester Maurice Van Zeebroeck, notaris ter verblijfplaats Antwerpen. 

Zijn bijeengekomen in buitengewone algemeene vergadering, de aandeelhouders 
der congoleesche aandeelenmaatschappij met beperkte verantwoordelijkheid « Bam- 
boli Cultuur Maatschappij», in ’t kort « Bamboli», waarvan de maatschappelijke zetel 
gevestigd is te Stanleyville (Belgisch Congo) en de bestuurszetel te Antwerpen, Quellin- 
straat, n7 45. | 

Opgericht bi] akte verleden voor ons ondergeteekende notaris op één October negen- 
tien honderd negen en twintig, gemachtigd bij koninklijk besluit van dertig October 
negentien honderd negen en twintig, en afgekondigd in het bijblad van het Ambtelijk 
Blad van den Belgischen Congo van vijftien December negentien honderd negen en 
twintig, bladzijde nummer 14497, en de bijvoegsels aan het Belgisch Staatsblad van 
vijftien November negentien honderd negen en twintig, onder n' 17140. 

Zijn aanwezig of vertegenwoordigd de aandeelhouders hierna gemeld, en waarvan 
de naam, voornamen, beroep en woonplaats, alsmede het aantal kapitaalsaandeelen 
en stichtersaandeelen dat zij verklaren te bezitten, alsmede de naam van hun volmacht- 
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drager, vermeld staan op eene aanwezigheidslijst door de aarnwezige aandeelhouders 
geteekend véér de vergadering, op dewelke partijen verklaren zich te beroepen en de- 
welke wezentlijk deel zal uitmaken van tegenwoordige akte na handteekening « ne 
varietur » door de leden van het bureel en ons notaris, te weten : 


1. De naamlooze vennootschap « Maatschappij tot Onderzoek, Beheer en Belegging 
van Koloniale Onderriemingen », bij verkorting « Mobeko », gevestigd te Antwerpen. 


_2. De naamlooze vennootschap « Algemeen Beleggingskantoor », gevestigd te Ant- 
werpen. 


3. De naamlooze vennootschap « Bank-Unie » gevestigd te Antwerpen. 
4. Mijunheer Petrus Rijckmans, advocaat, te Sint Gilles (Brussel). 


De aandeelhouder genoemd onder 4° is hier persoonlijk tegenwoordig. 

De maatschappijen aandeelhouders gemeld onder 1° en 2° zijn geldig Ven Non 
digd zooals vermeld op bovenaangehaalde aanwezigheidslijst. 

En de maatschappij genoemd onder 3° « Bank-Unie » is vertegenwoordigd ingevolge 
onderhandsche volmacht gehecht aan de aanwezigheidslijst, door Mijnheer Octaaf 
Engels, bestuurder van maatschappijen te Berchem. 


De aanwezigheidslijst met aangehechte volmacht zal aan deze gehecht blijven en 
terzelfdertijd als deze ter registratie aangeboden worden. 
De vergadering wordt geopend ter bestuurszetel Quellinstraat, n' 45,te Antwerpen, 
om drie uur namiddag. 
De vergadering wordt voorgezeten gelijkvormig aan artikel 48 der standregelen 
door den heer Voorzitter van den beheerraad, M. Leopold Frateur, leeraar aan de Hooge- 
school te Leuven, er wonende. | 


De Voorzitter duidt als secretaris aan : M. Petrus Rijckmans, voornoemd. 

De vergadering benoemt tot stemopnemers : de heeren Octaaf Engels voornoemd, 
en Edmond Bernaerts, koopman te Antwerpen. 

Het bureel aldus samengesteld zijnde overeenkomstig de standregelen, stelt de Voor- 
zitter vast hetgene volgt : 


1. De tegenwoordige vergadering heeft als dagorde : 
DAGORDE : 


1° Voorstel tot afschaffing der nominale waarde en omzetting der thans bestaande 
twintig duizend kapitaalsaandeelen in twintig duizend maatschappelijke aandeelen, 
zonder nominale waarde. 


2° Voorstel van versmelting bi] wijze van opslorping met de congoleesche maat- 
schappij met beperkte verantwoordelijkheid « Sacomintra » door inbreng van gansch 
het maatschappelijk vermogen, zoo actief als passief dezer vennootschap, mits toeken- 
ning van zes duizend vijf honderd volstorte maatschappelijke aandeelen, en zes duizend 
vijf honderd stichtersaandeelen, te verdeelen onder de houders der dertien duizend 
kapitaals- en dertien duizend stichtersaandeelen, in omloop, in verhouding van één 
maatschappelijk aandeel « Bamboli » voor twee kapitaalsaandeelen « Sacomintra » en 
_ één stichtersaandeel « Bamboli » voor twee stichtersaandeelen « Sacomintra ». 
| Vernietiging tengevolge de versmelting van de zeven duizend kapitaals- en zeven 
duizend stichtersaandeelen « Sacomintra » die de maatschappij « Bamboli» in haar 
bezit heeft. 


Vaststelling der voltrekking van den inbreng van het maatschappelijk vermogen 
van de maatschappij « Sacomintra ». 
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Verhooging van het maatschappelijk kapitaal met drie millioen twee honderd vijitig 
duizend frank om het te brengen van tien millioen frank op dertien millioen twee 
honderd vijftig duizend frank, door het bijmaken van zes duizend vijf honderd volstorte 
maatschappelijke aandeelen zonder nominale waarde en bijmaken van zes duizend 
vijf honderd stichiersaandeelen zonder aanduiding van waarde dienende tot vergelding 
van den hoogervermelden inbreng, bepaling van de rechten dezer aandeelen. 


39 Wijziging aan de statuten, hoofdzakelijk om ze in overeenstemming te. DÉCHREE 
ice de genomen beslissingen, onder meer wi]ziging aan : 


a) ART. 5. — Om het eerste en tweede lid te vervangen door : 

« Het maatschappelijk kKapitaal is vastgesteld op dertien millioen twee honderd 
vijftig duizend frank, vertegenwoordigd door zes en twintig duizend vijf honderd 
maatschappelijke aandeelen, zonder nominale waarde. » 

« Er bestaan bovendien zes en twintig duizend vijf honderd stichtersaandeelen zon- 
der aanduiding van waarde. » 

Verders om «in fine » toe te voegen dat de maatschappij op zich neemt als eigen 
verplichting, al de lasten en verplichtingen die de vergunningen bezwaren welke « Saco- 
tnintra » bezat en dewelke door haar genoegzaam gekend zijn. 

b} ART. 6. — Om te bepalen op welke wijze de oorspronkelijke aandeelen bestonden 
en hoe de bijgemaakte aandeelen worden toegekend. 


6) ART. 22. — Om in «in fine » toe te voegen : 


1° De gronden welke de maatschappij in uitvoering der overeenkomst van elf Mei 
negentien honderd negen en twintig bezet, in bezit heeft of in eigendom verworven 
heeft, niet mag afstaan, in vergunning geven, noch met hypotheek of andere zakelijke 
rechten bezwaren, tenzij met de voorafgaandelijke en schriftelijke machtiging van 
den Minister van Koloniën, overeenkomstig artikel 14 der overeenkomst van elf Mei 
negentien honderd negen en twintig. 

29 Luidens artikel 17 der overeenkomst van elf Mei negentien honderd negen en 
twintig, zal de Minister van Koloniën, zoo het hem goeddunkt, een afgevaardigde bij 
de maatschappi] mogen benoemen. 

d) ART.40.— Om toe te voegen dat alle wijzigingen voorafgaandelijk en schriftelijk 
moeten toegelaten en goedgekeurd worden, door Koninklijk Besluit, door de Minister 
van Koloniën, en desnoods door beslissing van het Bijzonder Comiteit van Katanga. 

e) ART. 45. — Om in de winstverdeeling het secundo te veranderen derwijze dat er 
aan elk maatschappelijk aandeel een eerste dividend van dertig frank zal uitgekeerd 
worden. | 

f) ART. 48. — Om in het tweede lid te bepalen dat het saldo eerst zal dienen om aan. 
elk maatschappelijk aandeel vijf honderd frank te vergoeden. 

g) Verders om in al de artikelen waar het woord « kapitaalsaandeel » voorkomt, 
dit te vervangen door « maatschappelijk aandeel ». | | 

4° Machtiging aan den beheerraad om desnoods de samenordening der standregelen 
op te stellen en af te kondigen. 


5° Bepaling dat al de beslissingen zullen genomen worden met in achtname dat de 
versmelting en de wijzigingen aan de standregelen zullen geschieden onder de opschor- 
tende voorwaarde van goedkeuring door Koninklijk Besluit, overeenkomstig de congo- 
leesche wetgeving op de handelsmaatschappijen. | 

6° Verhooging van het aantal beheerders, benoeming van een nieuwen beheerder. 


IT. De bijeenroepingen, de hierbovenaangehaalde dagorde vermeldende, zijn ver- 
schenen, luidens artikel 34 der standregelen, bij middel van aankondigingen in de dag- 
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bladen hierna vermeld, en waarvan de bewijsnummers op het bureel werden neder- 
gelegd, en gekortteekend zijn geworden door de stemopnemers : 

a) Het bijvoegsel aan het « Ambtelijk Blad van Belgisch Congo » in dato dertien 
Juni en twee en twintig Junt laatst. 

b) « Het Belgisch Staatsblad » van dertien/veertien Juni en twee en twintig Juni 
laatst. | 

c) « De Standaard», dagblad verschijnende teBrussel, van dertien en twee en twintig 
Juni laatst. | | 

4) « Het Handelsblad », dagblad verschijnende te Antwerpen, van dertien en twee 
en twintig Juni laatst. 


III. Om deel te nemen aan de tegenwoordige algemeene vergadering hebben de 
aanwezige en vertegenwoordigde aandeelhouders aan tounder, hunne aandeelen neer- 
gelegd zooals voorzien bij artikel 35 der standregelen. 


IV. Daar de punten in de dagorde vermeld eene wijziging aan de standregelen uit- 
maken, moet de vergadering samengesteld zijn, en moeten de beslissingen genomen wor- 
den overeenkomstig artikel 40 der standregelen. 

Bijgevolg moeten de aandeelhouders die deze vergadering bijwonen de helft van het 
maatschappelijk kapitaal vertegenwoordigen, en in geval deze voorwaarde niet vervuld 
is, moet er eene nieuwe vergadering bijeengeroepen worden, welke dan geldig kan 
beslissen, ongeacht het aantal aandeelen dat alsdan vertegenwoordigd zal zijn. 

Bovendien kan geen wijziging aangenomen worden dan bij meerderheid der drie/ 
vierden der stemmen, en na voorafgaandelijke goedkeuring bij Koninklijk Besluit, 
overeenkomstig de congoleesche wetgeving op de handelsvennootschappen. 


V. Het maatschappelijk kapitaal bedraagt tien millioen frank, vertegenwoordigd 
door twintig duizend kapitaalsaandeelen van vijf honderd frank elk, en er bestaan 
bovendien twintig duizend stichtersaandeelen, zonder aanduiding van waarde. 


VI. Volgens gemelde aanwezigheïidslijst zijn vier aandeelhouders tegenwoordig of 
vertegenwoordigd, bezittende gezamentlijk twaalf duizend negen honderd veertig 
kapitaals- en veertien duizend vier honderd negentig stichtersaandeelen, hetzij meer 
dan de helft van het maatschappelijk kapitaal. 


VII. De heer Voorzitter doet nog opmerken dat de voorafgaandelijke toelating voor- 
zien bi] de overeenkomst tusschen de maatschappij « Sacomintra » en de Kolonie, 
‘ gesloten op elf Mei negentien honderd negen en twintig, is verleend geworden op zes 
Juni laatsleden. 

Na deze uiteenzetting stelt de Voorzitter vast dat de tegenwoordige algemeene 
vergadering geldig is samengesteld, overeenkomstig de standregelen en de wet, en dat 
al de voorwaarden vereischt om geldig te kunnen beraadslagen over de punten aan de 
dagorde, vervuld zijn. | 

Luidens artikel 37 der standregelen geeft elk kapitaals- en elk stichtersaandeel recht 
op één stem, binnen de perken bepaald door de Belgische Samengeordende Wetten 
op de Handelsmaatschappijen. 

Bijgevoig doet de heer Voorzitter opmerken dat het maximum stemrecht voor het- 
welk ieder aandeelhouder aan de stemming mag deelnemen, beloopt : 

Vier duizend stemmen voor de kapitaalsaandeelen. 

Vier duizend stemmen voor de stichtersaandeelen en acht duizend stemmen voor de 
algemeenheid der titels. 

Nadat de beheerraad bij monde van den Voorzitter de redenen heeît opgegeven welke 
de huidige dagorde rechtvaardigen, legt de algemeene vergadering de volgende beslis- 
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singen ter stemming neer en ondergeteekende notaris wordt aangezocht er akte van 
op te maken als volgt : 


ÉERSTE BESLISSING. 


De algemeene vergadering beslist de nominale waarde van de thans bestaande twintig 
duizenud kapitaalsaandeelen af te schaffen en deze om te zetten in twintig duizend 
maatschappelijke aandeelen, zonder nominale waarde. 

De beheerraad is gemachtigd om deze beslissing uit te voeren en plaats en datum 
aan te duiden op dewelke die omzetting der titels zal geschieden, door eene melding Op 
de titels bij middel van een stempel. 

De beheerraad is verder gemachtigd om de oude titels om te wisselen, bij middel van 


aistempeling, welke zouden nedergelegd worden ten einde aan de algemeene vergadering 
deel te nemen. 


BERAADSLAGING. 


Deze beslissing wordt genomen bij eenparigheid van stemmen, de stemming geschied 
zijnde b1] middel van al de titels gezamentlijk, en insgelijks van elke reeks afzonderlijk. 


TWEËDE BESLISSING. 


De congoleesche aandeelen maatschappij « Bamboli » beslist onder toepassing van 
het Koninklijk Decreet van zestien Mei negentien honderd één en dertig, te versmelten 
met de Congoleesche maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid « Sacomintra », 
waarvan de maatschappelijke zetel gevestigd is te Lusuku {(Katanga) Lomami (Belgisch 
Congo), door opslorping dezer laatste maatschappi] en door het aanvaarden van den 
inbreng van gansch het maatschappelijk vermogen, zoo actief als passief, mits toeken- 
ning van zes duizend vijf honderd volstorte maatschappelijke aandeelen, en zes duizend 
vijf honderd stichtersaandeelen, met dien verstande dat de congoleesche aandeelen 
maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid « Bamboli » verklaart in bezit te 
zijn van zeven duizend kapitaalsaandeelen en zeven duizend stichtersaandeelen der 
maatschappij « Sacomintra » en deze te zullen vernietigen tengevolge de versmelting 
der beide maatschappijen, zoodat de bij te maken zes duizend vijf honderd maatschap- 
pelijke aandeelen en de zes duizend vijf honderd stichtersaandeelen zullen toegekend 
worden aan de houders der overige in omloop zijnde dertien duizend kapitaals- en der- 
tien duizend stichtersaandeelen, in de verhouding van één maatschappelijk aandeel 
« Bamboli » voor twee kapitaalsaandeelen « Sacomintra » en één stichtersaandeel « Bam- 
boli » voor twee stichtersaandeelen « Sacomintra ». | | 

En onmiddellijk daarna is hier tusschengekomen de congoleesche maatschappi] 
met beperkte verantwoordelijkheid « Sacomintra » alhier vertegenwoordigd door : 

19 Mijnheer Leopold Frateur, voornoemd. 

29 Mijnheer Petrus Ryckmans, voornoemd. 

Optredende als beheerders van voormelde maatschappi]j « re » eh voor 
zooveel noodig als hare vereffenaars en handelende in uitvoering der opdracht hun 
gegeven door de buitengewone algemeene vergadering der aandeelhouders van genoemde 
maatschappij op heden gehouden voor ondergeteekende notaris Van Zeebroeck, dewelke 
maatschappij bij monde harer vertegenwoordigers verklaart in te brengen : 


al 
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_ Haar volledig maatschappelijk vermogen zooals dit hedeñ bestaat en blijkt uit de 
boeken, zonder eenige uitzondering noch voorbehoud, met al de baten, rechten, schulden 
en lasten en namelijk met de hypothekaire pandstelling en de vergunningsrechten 
op de onroerende goederen, vermeld in een bijgaand aanhangsel, onderteekend door 
verschijners, en bestemd om aan deze akte gehecht te blijven, zijnde wel verstaan 
nochtans dat de bepaling en opsommingen in dit aanhagsel vermeld, ten titel van 
aanbhaling en niet op beperkende wijze worden gegeven. 

Verklarende de leden der vergadering volledig kennis te hebben van dezen inbreng 
en zich met de beschrijving te vergenoegen. 

Tengevolge van dezen inbreng zijn al de bez1 à klienteel en handelsbetrekkingeri, 
waarvan de komparanten verklaren volle kennis te hebben, aan de opslorpende maat- 
schappij overgemaakt, welke zuiver en eenvoudig gesubrogeerd wordt in al de rechten 
en verplichtingen der maatschappi] « Sacomintra » en Zi] zal het gebeurliik passiei 
aanzuiveren en alle kosten uit deze voortspruitende dragen en betalen, derwijze dat 
de toegekende aandeelen tusschen de houders der in omloop zijnde aandeelen « Saco- 
mintra » verdeeld worden, zonder eenige last of kost voor deze laatsten. 


De vergadering beslist onmiddellijk het maatschappelijk kapitaal te verhoogen 
met drie millioen twee honderd viiftig duizend frank om het alzoo te brengen op dertien 
millioen twee honderd vijftig duizend frank, door het bijmaken van zes duizend vijf 
honderd maatschappelijke aandeelen, gansch volstort, zonder nominale waarde en 
zij beslist verder ook zes duizend vijf honderd stichtersaandeelen, zonder aanduiding 
van waarde bij te maken, welke toegekend worden in vergelding van hoogervermelden 
inbreng. 

Deze re aandeelen Zzullen van dezelfde rechten genieten als de thans 
bestaande, na de wijziging aan de statuten waarover de tegenwoordige vergadering 
moet uitspraak doen, en met ingenottreding van af heden. 

Fn terstond stelt de vergadering vast dat de zeven duizend kapitaalsaandeelen en 
de zeven duizend stichtersaandeelen « Sacomintra » welke de eigendom zijn der maat- 
schappij « Bamboli » en geen rede van bestaan meer hebben, tengevolge deze versmelting 
vernietigd zijn zonder de opschortende voorwaarde dat de versmelting en de wijzigingen 
aan de statuten goedgekeurd worden bij Koninklijk Besluit. De maatschappi] «Bamboli » 
neemt op zich de uitdrukkelijke verplichting tot deze vernietiging over te gaan, zoodra 
de goedkeuring van versmelting bij Koninklijk Besluit zal gegeven worden. 

De voornoemde tusschenkomende heheerders der maatschappij « Sacomintra » han- 
delende als gezegd, verklaren volmacht te verleenen aan de opslorpende maatschappi], 
ten einde rechtstreeks voor de aandeelhouders der maatschappij « Sacomintra » de 
omwisseling der toegekende aandeelen te doen, in de verhouding hierboven bepaald, 
welke aandeelen als inbrengaandeelen zullen aanschouwd worden, en dit op de tiyd- 
stippen door de maatschappij « Bamholi » aan te duiden. 


BERAADSLAGING. 


Deze beslissing wordt aangenomen bij eenparigheid van stemmen zoowel voor de 
algeheelheid van titels als in elke reeks afzonderlijk. 


ONTBINDING DER OPGESLORPTE MAATSCHAPPIT. 


Onmiddellijk nadien verklaren en erkennen de komparanten dat tengevolge dezer 
opslorping de rechten der schuldeischers en aandeelhouders der maatschappij « Saco- 
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mintra » geregeld zijn, en dat deze maatschappij volkomen opgeslorpt is door de « Bam- 
holi Cultuurmaatschappij » onder de enkele opschortende voorwaarden van goedkeuring 
waarvan hierboven sprake. 


DÉRDE BESLISSING. 


Hooïfdzakelijk ten einde de statuten in overeenstemming te brengen met de hier- 
boven vermelde beslissingen, worden aan deze de volgende wijzigingen aangebracht. 


a) ART. 5. — Het eerste en tweede lid wordt vervangen door volgende tekst : 

« Het maatschappelijk kapitaal is vastgesteld op dertien millioen twee honderd 
» vijftig duizend frank, vertegenwoordigd door zes en twintig duizend vijf honderd 
» maatschappelijke aandeelen, zonder nominale waarde ;: er bestaan bovendien zes en 
» twintig duizend vijf honderd stichtersaandeelen, zonder aanduiding van waarde. » 

Verder wordt er aan dit artikel een laatste lid toegevoegd tengevolge de telastneming 
der verplichtingen van « Sacomintra », luidende als volgt : 

« De rmaatschappij neemt op zich als eigen verplichting al de lasten en verplichtingen 
» die de vergunningen bezwaren welke de congoleesche maatschappij met beperkte 
» verantwoordelijkheid « Sacomintra » bezat en welke door haar genoegzaam bekend 
» ZAjN, » 

b) ART. 6. —- Dit artikel wordt vervangen door volgende tekst : | 

« Bij de stichting der maatschappij hedroeg het maatschappelijk kapitaal tien 
» millioen frank vertegenwoordigd door twintig duizend kapitaalsaandeelen door 
» verscheidenen ingeschreven, en bovendien werden de twintig duizend stichtersaandee- 
» len toegekend aan de inschrijvers in speciën der kapitaalsaandeelen, in dezelfde ver- 
» houding als de ingeschreven kapitaalsaandeelen. | 

» Bij de buitengewone algemeene vergadering der aandeelhouders in dato van dertig 
» Juni negentien honderd twee en dertig, werd het maatschappelijk kapitaal gebracht 
» op dertien millioen twee honderd vijftig duizend frank en werden er zes duizend vijf 
» honderd maatschappelijke aandeelen en zes duizend vijf honderd stichtersaandeelen 
» biyggemaakt. De kapitaalsaandeelen werden omgezet in maatschappelijke aandeelen, 
» en de maatschappi] slorpte de congoleesche maatschappij met beperkte verantwoor- 
» deliykheid « Sacomintra » op ». 


c} ART. 22. — Overeenkomstig artikels 14 en 17 der overeenkomst van elf Mei 
negentien honderd negen en twintig tusschen de maatschappij « Sacomintra » en de 
Kolonie, wordt er «in fine » van artikel 22 der statuten de volgende tekst toegevoegd : 

« De gronden welke de maatschappij in uitvoering der overeenkomst van elf Mei 
negentien honderd negen en twintig bezet, in bezit heeft, of in eigendom verworven 
heeîft, mogen niet afgestaan, in vergunning gegeveni, noch met hypotheek of andere 
zakelijke rechten bezwaard worden, tenzij met de voorafgaandelijke en schriftelijke 
machtiging van deu Minister van Koloniën, overeenkomstig artikel 14 der overeenkomst 
van elf Mei negentien honderd negen en twintig. | | 

Luidens artikel 17 der overeenkomst van elf Mei negentien honderd negen en twin- 
tig, zal de Minister van Koloniën zoo het hem goeddunkt, een afgevaardigde bi de 
maatschappij mogen benocemen ». 

&) ART. 40. — Ten einde de standregelen in overeenstemming te brengen met de 
bepalingen vervat in de overeenkomsten afgesloten met de bevoegde overheden, wordt 
het laatste lid gewijzigd als volgt : | 

« Geen enkele wiiziging kan worden aanvaard tenzij zij de drie vierden der stemmen 
» verkrijgt, en zij voorafgaandelijk en schriftelijk toegelaten en goedgekeurd wordt 
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» door Koninklijk Besluit en door den Minister van Koloniën en desnoods door heslis- 
» sing van het Bijzonde: Comiteit van Katanga ». 

e) ART. 45. — De winstverdeeling wordt gewijzigd derwijze dat aan elk maatschap- 
pelijk aandeel een eerste dividend van dertig frank zal uitgekeerd worden, en bijgevolg 
verandert het secundo van het artikel als volgt : 

« De noodige som om aan de maatschappeliike aandeelen een eerste dividend uit 
» te keeren ten beloope van dertig frank per aandeel ». 

f) ART. 48. — Bij ontbinding der maatschappi]j zal het saldo eerst dienen om aan de 
maatschappelijke aandeelen een bedrag van vijf honderd frank aan elk uit te betalen. 

Het tweede lid van dit artikel zal vervangen worden als volgt : 

« Na uitbetaling van alle schulden en lasten der maatschappi]j of de provisie hier- 
» door veroorzaakt zal het saldo eerst dienen om aan elk maatschappelijk aandeel 
» een bedrag van vijf honderd frank uit te betalen, en het overschot zal verdeeld worden 
» à rato van zestig ten honderd aan de maatschappelijke aandeelen, en veertig ten hon- 
» derd aan de stichtersaandeelen ». 

g) Over het algemeen wordt in alle artikelen het woord «kapitaalsaandeel » vervan- 
gen door « maatschappelijk aandeel ». 


BERAADSLAGING. 
Deze beslissing wordt aangenomen bij eenparigheid van stemmen, de stemming 
geschied zijnde bij middel van al de titels en insgelijks in elke reeks afzonderlijk. 
VIERDE BESLISSING. 
De beheerraad wordt gemachtigd, indien lij het nuttig oordeelt, de statuten der 
maatschappij samen te ordenen en deze alzoo opgesteld opnieuw af te kondigen. 
BERAADSLAGINCEN. 


Deze beslissing wordt aangenomen met algemeenheid van stemmen. 


VOORBEHOUD. 


De vergadering neemt in acht dat al de beslissingen hierboven vermeld, genomen 
werden onder de opschortende voorwaarde van goedkeuring bij Koninklijk Besluit, 
overeenkomstig artikel 40 «in fine » der statuten, en der Congoleesche Wetgeving, 
op de handelsmaatschappijen. | 


NIEUWE BEHEERDER. 


Overgaande tot het laatste punt op de dagorde beslist de vergadering met algeheel- 
heïid der stemmen het aantal beheerders te verhoogen met een, en als nieuwe beheerdet 
te benoemen : M. Charles Boulard, beheerder van maatschappijen, te Brussel. 

Voor dewelke aanneemt M. Octaaf Engels, voornoemd. 

Het mandaat van dien nieuwen beheerder zal eindigen bij de jaarlijksche algemeene 
vergadering van negentien honderd zeven en dertig. 


KOSTEN. 


Er wordt aan de vergadering medegedeeld dat het bedrag der rechten, lasten en welk- 
danige kosten, welke voor rekening zijn van de maatschappij, tengevolge dezer opslor- 
ping ongeveer beloopen op de som van zeventig duizend frank. 


— 607 — 


De dagorde uitgeput zijnde, wordt de vergadering opgeheven om vier uur. 

Waarvan verslagschrit. 

Opgemaakt te Antwerpen, plaats en datum voormeld. 

Na voorlezing hebben de leden van het bureel, de twee medeverschijnende beheerde:: 
der maatschappij « Sacomintra » met de aandeelhouders die daartoe de wensch hebbez 
uitgedrukt en wii, notaris, geteekend. 

{(G.} Pierre Ryckmans : Leop. Frateur ; O. Engels ; K. Bernaerts : Mce Van Zeebroeck. 

Geboekt te Antwerpen, B. À. VIT kantoor den vier Juli 1932, zeven bladen, eene ver- 
zending, boek 14, blad 95, vak 6. Ontvangen dertien frank vijf en zeventig centiemen. 


De Ontvanger, 
Aancehechte stuhhen. (G.) VANDENBERGHE. 
BAMBOLI CULTUUR MAATSCHAPPIT. 


Congoleesche maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid gevestigd te Stan- 
leyville (Belgisch Congo). 
Bestuurszetel : Antwerpen, Quellinstraat, n' 45. 
_ Buitengewone algemeene vergadering gehouden ten bestuurszetel op 30 Juni 1932. 


AANWEZIGHEIDSLITST. 


Aandeelhouders. Kapitaals- Stickters- Volmacht Handteekens. 


aandeeien.  aandeelen. 
19 « Mobeko» Société d'Etudes, de 
Gestion et de Finance d’Af- 
faire Coloniales, naamlooze 
vennootschap gevestigd te 
Antwerpen, vertegenwoordigd 
door de heeren Octaaf Engels, 
bestuurder van maatschap- 
pijen te Berchem, en Petrus 
Rvckmans, advocaat te Sint 


Gilles-Brussel, respectievelijk (G.) O. ENGELS. 
afgevaardigde - beheerder en _(G) PIERRE. 
beheerder der maatschappi] . 8.000 8.000 ——— ({G.) P. RYCKMANS. 


2° « Algemeen Beleggingskantoor », 
naamlooze vennootschap, ge- 
vestigd te Antwerpen, alhier 
vertegenwoordigd door twee 
beheerders, de heeren Fdimond 
Bernaerts, koopman te Ant- 


werpen, en Octaai Engels, (G.) O. ENGEIS. 
voornoemd . . . . . . . . 915 1.990 ———- {G.) E. BERNAERTS. 


3° «Bank-Unie», naamlooze ven- 
nootschap, gevestigd te Ant- 
werpen,  Schuttershofstraat, 
nf 3 .......,... 4.000 4.500 Oct. Engels (G.) Q. ENGELS. 


4° M. Petrus Ryckmans, advocaat 
te St. Gilles-Brussel . . . . 25 ——— ——— {G.) PIÉRRE 


VOA Le 4 mue 19040 14,400 RYCKMANS. 


— 608 — 


Geteekend « ne varietur » door de leden van het bureel om deel te maken van het 
verslagschrift der algemeene vergadering opgemuaakt op heden door ondergeteekende 
notaris. 

Antwerpen, 30 Juni 1932. 
De Vooritter, 
(G.) LEOP. FRATEUR. 
De Sescyetaris, 
(G.) PIERRE RYCKRMANS. 
De stemopnemers, 
(G.) O. ENGEIS, KE. BERNAERTS. 
De Notaris, 
(G.) M VAN ZÉEBRORCK. 


Geboekt te Antwerpen, B. À. VII kantoor, den 41 Tuli 1932, twee bladen, geen verzen- 
zending, boek 2, blad 43, vak 0. Ontvangen dertien frank vijf en zeventig centiemen. 


De Onlrvaiger, 
(G.) VANDENPERGHE. 


« SACOMINTRA » 


(Société agricole, commerciale, minière et de transports au Congo). 
(Congoleesche maatschappij met beperkte verantwoordelijkheïd), 


gevestigd te Lusuku (Belgisch Congo). 
Bestuurszetel te Antwerpen, Quellinstraat, n' 45. 


Staat der goederen deelmakende van den inbreng door de maatschappii, bij de fusie 
met de congoleesche maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid « Bamboli 
Cultuur Maatschappij » gevestigd te Stanleyville (Belgisch Congo). 

1° Concessies. 

a) Het kontrakt van voorloopig bezet, met optie van aankoop, betrekkelijk een 
grond gelegen te Lusuku (genaamd Concessie Bulonibo), hebhende eene oppervlakte 
van 1250 Ha., voorwerp der overeenkomst met het « Comité Spécial du Katanga » in 
datum 14 Juni 1928, n° Lom. 45/0. 

b) Het kontrakt van voorloopig bezet, met optie van aaukoop, betrekkelijk 15.000 
hektaren grond {genaamd concessie Tshoboho), voorwerp der overeenkomst met de 


Kolonie van Belgisch Congo, in datum 11 Mei 1920, goedgekeurd bij Koninklijk Dekreet 
van 13 Januari 1930. 


2° Gebouwen en inrichtingen. 

A1 de rechten betrekkeliik de : 

a) Gebouwen en inrichtingen op de concessies overgelaten aan de Gebroeders Moyaert 
(Plantations Moyaert au Lomami). 

Hierna tekst van artikel 6 der overeenkomst met de parti] Moyaert, in dato 16 Sep- 
tembetr 1931, overgenomen door de maatschappij « Plantations Moyaert au Lomatni » 
op 22 December 1931. 

«11 est explicitement entendu que les bâtiments érigés sur les biens de Makoyolo 
dont s’agit à l’article 1, bâtiments renseignés à l'inventaire 1930, comme suit : 

Makoyolo : 403.141,70 fr. Lusuku : 5.278 fr. Bâtiment gare Lusuku ; 12.750 fr. ne 
sont pas transférés à la partie Movaert, la société Sacomintra gardant sur ces bâtiments 
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l’entièreté de ses droits de même que sur la partie des terrains constituant l'assiette de 
ces bâtiments. La partie Moyaert prend ces bâtiments à baïl, le prix de (bail) location 
étant égal à 5 % l’an à calculer sur base de la valeur renseignée au bilan de 1930, soit 
sut 511.160,79 augmentés des contributions et taxes. La partie Moyaert s'engage à 
entretenir soigneusement ces biens et à faire toutes réparations nécessaires tant les 
réparations dites locatives que {es réparations de grosse œuvre. 

La partie Moyaert s'engage à reprendre pour son compte personnel tous les droits 
de la société « Sacomintra» sur les dits biens immeubles, avant la date du 1 septembre 
1940 : elle paiera de ce chef la somme de 511.169,79 fr. quelque soit l’état des bâtiments 
au moment de la reprise. Si la partie Moyaert reste en défaut de payer la dite somme 
avant la date du 1' septembre 1940, tous les droits et avantages cédés à la partie Moyaert, 
conformément aux articles 1 et 4 de la présente convention retourneront de plein droit 
à la partie « Sacomintra » sans que celle-ci soit tenue de payer un dédommagement 
quelconque à la partie Moyaert ». 

b) Gehouwen : 

Woonhuis en magazijnen, kraals, kamp, enz... bestaande op de Concessie « Bulumbo ». 

c) Woonhuüis, magazijnen op andere gehuurde gronden te Luputa en Tshobobo. 

39 Culturen. 

a) Onkosten van in waardebrenging der gronden op bloc A der Concessie Bulumbo. 

b) Te velde staande gewassen of de opbrengst ervan ongeveer : 

Manioc : 19 ha. 20. 

Koffe : 39 ha. 

Bananen aanplant. 

4 Materiaal. 

a) Auto Chrysler. 

b) Landbouwmateriaal, zooals maïs-onkorrelaar, kruiwagen, besproeier, spaden, 
houvwen, schijfploeg voor ossen, ossengetuig, bascules-wagen « Boer », veebenoodigheden, 
enz.… 

c) Ander materiaal zooals : balgeweer « Express» 1 velo weegschaal, smisvuur, 
houtbijtel, enz.…. 


59 Meubelen. 
Zocals : ijzeren bed, tafels, kassen, zetels, schrijfmachienen, enz.…. 
64 Vee. 
Ongeveer : 4 stieren, 208 koeien, 12 ossen, 122 kalveren, 83 jonge ossen. 
2 paardhengsten, 2 ezels, 12 ezelinnen, 2 jonge muiïlezels, 6 rammen, 50 ooien, 132 
schapen , 46 lammeren. 


7% Magazijn-verkoop (aan zwarten) (articles de traite). 

Diverse artikelen. 

8° Bevoorrading : 

Zout, petrol, veeapotheek, tixol, essence, erz... 

9° Debiteuren, crediteuren en dubieuse debiteuren : 

Zooals blijkt uit de boekhouding en door de partijen gekend. 

109 Fondsen. : 

4000 maatschappelijke aandeelen « Mobeko ». 

11° Speciën in de kas, banken en postchek. 

Zooals blijkt uit de boekhouding en door partijen gekend. 

129 Pandstelling. | 

De voordeelen kunnende voortspruiten uit een pandstelling toegestaan door M. 
Joseph Moyaert, in voordeel der maatschappij « Sacomintra » bij akte in datum 22 


December 1931, ten beloope van 100.000 fr. tot zekerheid en waarborg van al de verhin- 
tenissen gesproten of kunnende voortspruiten uit de betrekkingen en overeenkomsten 
die bestaan tusschen M. Joseph Movyaert en de maatschappij « Sacomintra » en van 
alle sommen welke door den heer Movaert zouden verschuldigd zijn aan zelfde maat- 
schappij uit hoofde van hoogervermelde verbintenissen. 


Antwerpen, den 30 Juni 1932. 
Een beheerder, 
(G.) LEOP. FRATEUR. 


Een beheerder, 
(G.) PIERRE RYCKMANS. 


_ Geteekend Voor aangehecht stuk aan eene akt verleden voor notaris Maurice Van 
Zeebroeck, te Antwerpen, den 301 Juni 1932. 


(G.) Leop. Frateur; Pierre Ryckmans; O. Engels: KE. Bernaerts ; M® Van Zeebroeck. 
Geboekt te Antwerpen, B. À. VIT kantoor, den 41 Tuli 1932, twee bladen, geen ver- 
zending, boek 2, blad 43, vak 0. Ontvangen dertien frank vijf en zeventig centiemen. 


De ontvanger, 
(G.) VANDENBERGEE. 
Voor afschrift : 
De motaris, 
(G.) MCE VAN ZEEBROECK. 


Volgt de volmacht. 


Zegel. 


Gezien door ons, I, Montens, ondervoorzitter, d.d. Voorzitter der Rechthbank van 


Fersten Aanleg, zitting houdende te Antwerpen, voor echtverklaring des handteekens 
van Mr M. Van Zeebroeck, hierboven benaamd. 


Antwerpen, den 239 Juli 1932. 


Zegel. (G.) L. MONTENS. 


Gezien voor legalisatie der handteekening van den heer Montens, hierboven geplaatst. 


Brussel, den 272 Juli 1932. 
Voor den Minister van Justitie. 
De directeur, 


Zegel, (G.) FERNAND TOUSSAINT. 


Gezien voor wettigiug der handteekening van den heer Fernand l'oussaint, hierboven 
geplaatst. 
Brussel, den 27% Jul 1932. 
Voor den Minister : 
De afgevaardigde-bureelnvers!e, 
PEEIERS, 
Ontvangen recht : 10 fr. 


Zegel van het 
Ministerie 
van Koloniën. 


en mn, mme 
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Société Coloniale d’Électricité. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


à Elisahethville (Congo Belge). 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 15.173. 
Siège social: Elisabethville {Congo Belge). 
Siège administratif : n°5 18-20, place de Louvain, Bruxelles. 


—_— 


Société congolaise à responsahilité limitée, constituée à Bruxelles, suivant acte 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1924, et au Moniteur Belge, 
le 1°" février 1924, sous le n° I.100. | | 

Statuts modifiés suivant actes publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge des 
15 novembre 1924, 15 décembre 1925, 15 février 1927 et 15 novemibre 1928, et au 
Moniteur Belge, des 7 novembre 1924,23 septembre 1925, 11 novembre 1926 et 21 octo- 
bre 1928, sous les numéros 12.520, 10.889, 12,144 et 13.896. | 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Immo bilisé : | 
Immeubles, installations et 
isatériel . . . . . . . Fr.20.813.711,59 


Augmentation en 1931. . » 2.411.032,38 


—————— Fr. 23.225.643,07 
Transfert au compte « Frais 


de prentdier établisse- 


IDéHE). > dues 4e LEE 2:007,328,00 
Amort. au 31 dé- 


cembre 1930 991.158,58 
Amortissenit 
de 1931 . . 639.632,40 
————-—  » _1.630.790,98 
————— »  3.698.119,86 
———— Fr. 10.527.824,II 


Frais de premier établissement Fr. 2.067.328,88 
Amortissement au 31 dé- 

cembre 1930. . . . . Fr. 1.650.097,88 
Amortissement de 1931 . » 40.733,10 


—— — Fr, 1.700.730,08 


———— Fr 366.597,90 
Frais de constitution  . . . . . . . . . Fr. F,— 


Etudes ......... ... . . . . . Fr. 121.548,86 
Amortissement de 1931 . . . . . . . . . » 12.154,88 


— Fr.  109.393,98 
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Realise ble : 
Portefeuille . . . . . . : . . . . . .. Fr. 12.106.799,05 
Approvisionnements. . . . . . . . . .. » _2.406.240,60 
Débiteurs divers . . . . . … . . . . .. » _1.017.501I,21 


Disponible : 
Caisses & banques . 
. Combte d'ordre : 


| Dépôts statutaires 


PASSIF. 
Non exigible : 
CANTAL = 2 SNS LH are Fr. 16.000.000, — 
153.335 actions de 100 Fr., série A. 
6.665 actions de 100 Kr., série B. 
Réserve SOCIAÏE : à: à buse Eu & » 312.606,56 
Réserve extraordinaire . Fr. 1Q.500.000,—- | 
Transfert au compte spé- 
cial indisponible, sui- 
vant décision de l'as- 
semblée générale extra- 
ordinaire du 20 mai 
1931 . . . . . . . . » 16.000.000,— 
———— Fr, 3.500.000, — 
Compte spécial indisponible . . . . . . . » 16.C00.000,— 


Fxigible (sans garantie réelle) : 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . Fr. 1.289.175,58 
Coupons d'actions à payer . . . . . . . » 624.083,64 
L Compte dordre de _ 
Dépôts statutaires 


Resultat : 


Bénéfice de l'exercice . 


Fr. 16.430.631,76 
Fr. 3.045.823,97 


Fr. 109 .000,— 


ge og PU D em 


Fr. 39.588 .072,72 


Fr. 35.812.606,56 


» _1.913.259,22 


Fr. 109.000,— 


Fr. 1.754.106,94 


um crue de, M mn à PE 2 eq à - Mes 


_ Fr. 39.588.072,72 





COMPTE 


Dépenses d'exploitation . 


- DE PROFITS 


0 — 


& PERTES AU 


DOIT. 


Amortissement sur immeubles, bios 


et matériel. 


Amortissement sur frais dé premier able 


ment 


Amorttissement sur études | 


Frais généraux, imposition, taxes et divers. 


Répartition du bénéfice : 


Réserve sociale 


Intérêt de 6 6 % aux is 


Au conseil d'administration et au coière dé 


commissaires . 


Dividende de 3 % aux on. 


Report à nouveau 


Report au 1€ janvier 1931 . 


AVOIR. 


Recettes brutes d'exploitation et divers 


Répartition : 


19 Réserve sociale 


29 Intérêt de 6 ?/, aux actions . 


Fr. 639.632,40 


» 40.733,10 
» 12.154,88 


ee ee à ne Gr 


FE 85.016,49 
) 960 .000,— 


» T00.007,0I 
» 480.000,—- 


» 120.483,44 


ee 


3° Au conseil d'adininistration' et au Collège des conimissaires ; 


4 Dividende de 3 %, aux actions . 
5° Report à nouveau . 


ESS 


Quint, Gand. 


CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


31 DÉCEMBRE 1931. 


Fr. 4.250.288,07 


Fr. 692.520,38 
505.164,50 


or 
Led 


Fr. 1.754.100,04 


nn mn M qu RQ qe AE, dm 


Fr. 7.202.080,49 


2 7 mn 
De 7 


Er. 41.777,04 
» _7.100.303,45 


og mn 0 Sn 


Fr. 7.202.080,49 





Fr. 85.616,49 
» 960 .000,— 
) 100.007,0I 
» 480 .000,— 
» 128.483,44 


eq mine Verde Le pu Sen 


Fr. 1.754.106,94 


. le baron Léon de Steenhault, banquier, n° 19, place de l'Industrie, Bruxelles. 
. Christian Janssens, ingénieur, n° 25, rue des Aduatiques, Bruxelles. 

. le baron Josse Louis Aïlard, banquier, n°5 6-8, rue Guimard, Bruxelles. 

. le comte Henri de Hemptinne, administrateur de sociétés, n° 29, rue Charles 
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Georges Geerts, ingénieur, n° 1004, rue des Aduatiques, Bruxelles. 

Paul Gustin, administrateur de société, n° 12, avenue Reïine Elisabeth, Anvers. 
Alfred Liénart, ingénieur, n° 51, boulevard de la Cambre, Bruxelles. 

Albert Paulis, ingénieur, n° 18, rue de Spa, Bruxelles. 

Robert Thyvs, ingénieur, à Rhode-Saint-Genèse. 

Georges Van de Velde, ingénieur, n° Go, avenue Van Eyck, Anvers. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, n° 90, avenue Molière, 
Bruxelles. | 

M. Henri Mayer, administrateur de sociétés, n° TI15, avenue de France, Anvers. 

M. Marcel Van de Velde, docteur en sciences économiques, n° 115, avenue de France, 
Anvers. 


COMITÉ DE DIRECTION. 


M. Christian Janssens, ingénieur, n° 25, rue des Aduatiques, Bruxelles. 

M. Paul Gustin, administrateur de sociétés, n; 12, avenue Reine Élisabeth, Anvers. 
M. Robert Thys, ingénieur, Rhode-St.-Genèse. 

M. Louis Schmidt, ingénieur, n° 48, avenue de l'Armée, Etterbeek. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 8 septembre 1932. 


La discussion est ouverte sur l'approbation du bilan et du romipte Ge profits et pertes, 
arrêtés au 31 décembre 1931. Ceux-ci sont adoptés à l’unanimité. 

I/assemblée donne ensuite décharge à MM. les administrateurs et commissaires 
pour leur gestion de l'exercice 1931. 

Elle réélit en qualité d'administrateur M. Georges Geerts et M. Paul Gustin. 

Elle prend acte de la démission de M. Marcel Van de Velde, commissaire et nomme 
deux nouveaux commissaires M. Henri Schneider et MAJean de Steenhault. 


Bruxelles, q septembre 1932. 
Pour copie conforme : 

L'Admainistrateur-directeur, 
(S.) CH. JANSSENS. 


— 615 — 


Société Coloniale de Plantations et d’Élevage de l’Ituri « Speli ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


établie à Nioka, Ituri (Congo Belge). 


Siège administratif : n° 142, avenue des Alliés, Louvain. 


DÉMISSION DE L'ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ ET ANNULATION DE POU- 
VOIRS. — NOMINATION D'UN NOUVEL ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ 
ET DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 


Autorisée par arrêté royal en date du 13 mai 1930 et constituée par acte passé par 
devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, le 4 avril 1930 et publié aux annexes 
au Bulletin Officiel du Congo Belge (n° du 15 juin 1930, page 403), ainsi qu'aux annexes 
au Moniteur Belge (n° ‘du 30/31 mai 1930, actes n° 9209, 9210 et 9211). 


Extrait du procès-verbal de lu réunion du conseil d'administration du jeudi 
1 septembre 1932. 


1° Le conseil prend acte de la démission de M. Albert Nepper en tant qu'administra- 
teur-délégué de la société. En conséquence les pouvoirs qui lui avaient été conférés 
ont pris fin. | 
2° Le conseil décide, à l'unanimité, d'appeler aux fonctions d’administrateur-délégué, 
M. François Boon, expert-comptable, n° 7, rue Ste Anne, à Louvain, qui est présent 
et accepte. Ie conseil délègue à M. Boon la gestion journalière de la société. En consé- 
quence, les documents afférents à la gestion financière, contrats, chèques en banque 
et chèques postaux, mandats, accréditifs, endossements, transferts, virements, seront 
signés par M. Fr. Boon. 
Pour extrait certifié conforme : 
Louvain, le 2 septembre 1932. 
Le Président du ronseil 
Un dministrrteur, d'administration : 
(S.) GHORGES KAISIN. (S.) EUG. DE BRUYKE. 


— —s—dur 
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Société Cotonmière du Bomokandi. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


| Siège social à Tély. 
Siège administratif à Bruxelles, n° 27, rue du Trône. 


Registre du Commerce n° 24983), 


autorisée par arrêté royal du 20 décembre 1027, publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 janvier 1928. Statuts modifiés par l'assemblée générale extraordinaire du 
22 juin 1920 (annexes du Moniteur Belge du 16 juillet 1929, acte n° 11.827) auto- 
risée par arrêté royal du 4 septembre 1929 publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 septembre 1029; par l'assemblée générale extraordinaire du 8 mars 1930 
(annexes du Moniteur Belge du 28 mars 1930, acte n° 3.734) et par l’assemblée géné- 
tale extraordinaire du 5 août 1931 (annexes du Moniteur Belge du 11 octobre 1931, 
acte n° 13.771). Autorisés par arrété royal du 28 septembre 1931, publié au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1931. | 


as 


BILAN ARRÉTÉ AU 30/11/1031. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
en Europe : 
a) Droits cotonniers . . . . . . . . 3.772.189,01 
Amortiss. ant. . . 201.66G,04 
Id. de l’exerc. . . 50.000,—- | 
ee —— 251.660,04 
—————-—  3.520.520,87 
b) Frais d'aug. cap. . . . . . . . . 48.135,15 
Amortiss. ant. .. 7.360,05 
Id. de l’exerc. . . . 40.775,10 


——— 48.135,15 pour mémoire 


Gsm ane qu tres ar 20 bg tes Cave me —— eo 


3.520.520,87 


en Afrique : 
c) Inst. matér. plantat. . . . . . . 8.544.017,02 
Amortiss. ant. . .  458.765,85 
Id. de l'exerc. . . . 352.276,61 
| en ——— 811.042,46 
re 7:733:875,47 
sr 7 1 424:300,94 
Réclisable : 
d) Div. comptes débit. 
en Europe . , . . . . . . . , . 183.2406,61 
ÉDAENQUE 2 6 4 8 à Haha 297 .418,72 
—_———————— 480.665,33 
e) Approvis. et stocks . . . . . . . . . . . . . .  3.500.365,79 


—  3:981.031,12 


os 617 hi 
Disponible : 


} Caisses et banques : 
ÉD ÉVIODENSE 4 6 D OA RTS 63.685,50 
CH ATRIOURS Sa à DR SN Hoi en 125.731,87 


See —  189.417,37 
Compte d'ordre : 
g) Cautionnements SÉATULAITÉS Je @ 448 de de RO ES Da pour mémoire 
Résultats : 


h) Report de l'exercice précéd. . . . . . . . . . . 832.968,56 
Perte de l'exercice . . . . . . . . . . . . . . . 2.703.811,30 
————  3.626.779,86 
19.051 .624,609 


PP NS 
ER PP 


PASSIF. 
Envers elle-même : 
Capital : 
15.000 actions de capital de 1.000 fr. . . . . . . . 15.000.000,—- 
Réserves : 
PÉALUIAITE. LS D 4 eh à 6 da 47.777,85 
DDÉCIAIE us Dis SU 136.278,86 


—————- 184.050,71 
—————— 15.184.056,7I 


Envers les tiers : 


Divers comptes créditeurs : oo : 

ÉD. Europe: à dr na sie bte dents SNS. I42I 

ÉD ANTIQUE ss a D LR E RIT RS RME D 332.420,77 
— _3.867.567,08 


men 





Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . pour mémoire 


Srmam—e e 


19.051,624,69 


— 618 — 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30/11/31. 


DÉBIT. 
Perte reportée de l'exercice 1930 . . . . RS re à à 832.0968,56 
Frais généraux d'administration, frais de voyage, de NE 25.759,09 
Charges financières . . . D D ed G H 194.718,73 
Amortissement sut nb ibn dAfique RM re CE er CE 352.276,01 
Idem sur droits cotonniers . . . Dee nn ci 50.000 ,— 
Amortissement sur frais dou denttof de Cpitat M US 40.775,10 
Perte Diutede l'exercice: & : se dd Reta ENS Es um 01028017 
3.626.779,86 

CRÉDIT. 
Résultat déficitaire . . . , . . : . . . . . , . . . . . . : . .  3.626.770,86 





RÉSULTAT DE L'EXERCICE. 


Perte nette . . . . DRE EN ed ee és 2700 01r,30 
Report de l'exercice brédent De ur nn D D ras -832.0968,50 


ee Me tes es den e un mu eee ee 


3.06026.770,80 


2 qi 1 


Extrait du procès-ver bel de l'assemblée générale ordinaire du 31 auût 1032. 


À l’unanimité, l'assemblée approuve : 


1° les rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

29 le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 30 novembre 1931 ; 

39 par un vote spécial, elle donne décharge de leur gestion aux administrateurs 
et commissaires. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
Président : M. Jean Wittouck, industriel, n° 39, rue Belliard, Bruxelles. 
Adminisiraieurs : 


. M. Achille Puppa, administrateur de sociétés, à Tély (Congo Belge). 
M. Paul Sabhe, administrateur de sociétés, n 68, rue Markelback, Schaerbeek. 
M. André Landeghem, administrateur de sociétés, n° 16, rue Baron de Castro, 
Etterbeek. FA 
M. Pierre Gillieaux, administrateur de sociétés, n° 8, rue Jean’ Robie, Bruxelles. 
M. Lucien Mahieu, administrateur de sociétés, n° 57, boulevard Dolez, Mons. 
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M. Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, n° 107, avenue Defré, Uccle. 

M. André Gilson, administrateur de sociétés, Résidence Palace, rue de la Loi, 
Bruxelles. | | 

M. Robert Michel, administrateur de sociétés, n° 174, rue Berthelot, Bruxelles. 
COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


. Ugo Puppa, administrateur de sociétés, à Rungu (Congo Belge). 

. Charles Boton, secrétaire particulier, n° 195, rue du Cornet, Htterbeek. 

. Louis Habran, officier retraité, n° 44, rue du Beffroi, Bruxelles. 

Émile Van Geem, docteur en droit, n° 22, rue Africaine, Bruxelles. 

. Eugène Gillieau, ingénieur, n° 100, boulevard Gén. Jacques, Bruxelles. 

. Edmond Gillieaux, administrateur de sociétés, n° 55, av. Gillieaux, Charleroi. 


LLzLEE 


Bruxelles, le 31 août 1932. 
Pour copie et extrait conformes : 
Deux Administrateurs : 
{S.) P. GILLIEAUX & A. LANDEGHEM. 


Société des Chemins de fer vicinaux du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité lituitée) 
à Aketi (Congo Belge). 


Siège social : Aketi (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 18, place de Louvain, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 15.174. 


—_—— 


Société congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles, suivant actes publiés 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1024 et au Moniteur Belge des 16-17- 
18-10 août 1924, sous le n° 9.980. Statuts modifiés suivant actes publiés au Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge des 15 décembre 1924, 15 féviier 1027, 15 janvier 1032, 
15 mars 1932 et au Moniteur Belge des 12 décembre 1924, 15 janvier 1927, 16-17 août 
1930 et 30 janvier 1932, sous les n°% 13.517, 509, 12.975 et 808. 


BILAN AU 3: DÉCEMBRE 1031. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Réseau ferroviaire . . . . . . . . . . . . . . 134.0206.443,38 
Réseatl TOUtIeE 4 4 à & ME Mpe EE ass 14.721.080,88 


a —— 149.347.530,20 


42 
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Réalisa ble : 

Portefeuille  . . . . De Ce 124.000,— 
Approvisionnements en Afrique RDS es 0e 9.586 .443,098 
Baflquiers et caisses . . . PET 526.117,78 
Débiteurs divers en Europe a en Afrique 2 9.389.326,52 
Récupération en raison des dégrèvements massifs 

imposés durant l'exercice 1931 . . . . . . . 3.025.291,93 
Garantie due par la colonie pour intérêts et amor- 

tissement sur capital privilégié . . . . . . . 3.002.119,65 


et 0 dires 


Compte d'ordre : 


Couverture par la colonie des charges financières 
de 1930 des actions privilégiées (art. 15 de la 
convention du IC juin 1929) . 

Cautionnements divers . 


PASSIF. 
Dette de la sociéte envers elle-même : 


Capital : représenté par : 

73.500 actions de capital de 100 fr. , 7.350.000, — 
136.716 actions de dividende . . . — 
84.646 actions priv. de 500 fr. . . 42.323.000,—- 


654 actions de jouissance . . . . . — 
———————— — 49.073.000, — 
Actions privilégiées amorties et remplacées par 654 
actions de jouissance . . . . . . . . . . . . 327.000,— 
Réserve statutaire . . . De ea 59.920,66 
Fonds d'amortissement des eo 
de capital . . . . . Re 57.500,—-. 
Fonds d'amortissement sur Se 
à payer à la colonie . , . . . . 459 .000,— 
——————— 5106.500,— 
Fonds de renouvellement du matériel . . . . . . 6.694.452,08 
Dette de la société envers des tiers 
Emprunt garanti par la colonie . . . . . . . . . Q4.500.000,—- 
Avances par les banquiers . . . “4 & $S 270400 
Créditeurs divers en Europe et en A . . . - …  8.865.183,87 
Actions privilégiées à rembourser . . . EE. 145.091,—- 
Coupons d'actions privilégiées restant à ne do. 121.201,50 
Annuités restant à payer à la colonie (long terme) . . 10.879.000,— 


ne 


25.713.209,06 


1.107.680,93 
mémoire 


176. 168. 517,05 





57-270.872,74 


117.789.057,38 


Ps 
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Conipte d'ordre : 


Sonuies avancé:s par la colonie pour couvrir charges financières de 
LOS NS DH RE à be 1.107.686,93 
Cautionnements divers .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . mémoire : 


eg, re me MN 


Fr. 176.168.517.,05 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


DOIT.. 
Réseau ferroviaire : 


Dépens. d'exploitation  4.904.855,02 
Amortiss. sur matériel 321.926,31 
Fee 55:220:701:93 


Port d’Ahéli : 
Dépens. d'exploitation 789.849,60 
Réseau router : 


D'épens. d'exploitation 15.389.196,35 
Charges financières des 
annuités à payer à 
la colonie . . . . 902.900,— 
Amortiss. sur matériel 522.096,62 | 
——-———— 16.814.192,97 
—————— 22.830.823,90 
Frais généraux d'administration et de direction en 
PODÉ SD LR Lee de 104.175,03 
Fonds d'amortissement des actions de capital . . . . 15.500, — 
Amortissement frais de premier établissement . . . . 146.670,50 
Re 25:157:100,43 
Intérêts et amortissement des actions privilégiées . . . . . . . . . 3.062.110,05 


eq qq PE mine 


Fr. 26.219.289,08 








AVOIR. 
Réport Au: IST JdIiViel TO, Lu Lis she sue ea dé ste 12.228,75 
Réseau ferrosiaire : 


Recettes d’expioïitation . . . . . . 5.G08.383,01 
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Pori d'A het : 
- Recettes d'exploitation . . . . . . 730.883,65 
Réseau routier : 


Recettes d'exploitation . . . . . . 13.200.415,4G 
——————— 19.899.6083,05 
Imputation frais d'administration et de direction en 
Europe au compte d'exploitation . . . . . . . . 215.500,—- 
Intérêts sur porteteuille . . . . . . .  . . . . . 4.405,70 
—————— 20.119.648,75 
Récupération en raison des dégrèvements massifs imposés durant l'exer- 
CICOHDONL + LS SE NI NS NN SR SR NES Eu 30262020) 
Garantie d'intérêts et d'amortissement financier par la colonie . . . . ue 





Er 20-270; 280,08 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le colonel Albert Paulis, ingénieur, n° 18, rue de Spa, à Bruxelles. 

M. Alfred Liénart, ingénieur, n° 57, boulevard de la Cambre, Bruxelles. 

M. le baron Josse-Louis Allard, banquier, n'$ 6-8, rue Guinard, Bruxelles. 

M. le général Adoïphe de Meulemeester, gouverneur honoraire du Congo Belge, n° 113, 
rue Washington, Bruxelles. 

M. le vicomite de Jonghe d’Ardoye, adtriinistrateur de sociétés, n° 38, rue Belliard, 
Bruxelles. 

M. Firmin Lamleau, agent de change, n° 12, avenue Galilée, Bruxelles. 

M. André Landeghem, administrateur de sociétés, n° 16, rue Baron de Castro, 
Bruxelles. 

M. Albert Marchal, ingénieur, n° 46, avenue du Vert-Chasseur, Uccle. 

M. le colonel G. Moulaeït, vice-gouverneur honoraire du Congo Belge, n° 43b, avenue 
de l'Observatoire, Bruxelles. 

M. Georges Philippe, inspecteur- général des lignes Nord Belge, n° 63, rue Bonne 
Femme, Liège. 

M. Guillaume Olÿff, directeur-général honoraire au Ministère des Colonies, n° 51; 
avenue Jean Linden, Woluwe-St-Lambert. 

M. Marcei Serruys, propriétaire, n° 15, rue Washington, Bruxelles. 

M. Gustave Tibhaut, avocat, n° 70, avenue Brugmann, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


. M. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, n° 40, rue Blanche, 
Bruxelles. 

M. le lieutenant-général A. Lantonnois van Rode, ancien vice-gouverneur général 
du Congo Belge, n° 20, rue Souveraine, Bruxelles. 

M. Jean Nagelmackers, banquier, n° 32, rue des Doniinicains, Liége. 
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DÉLÉGUÉS DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


M. Basile Leroy, directeur au Ministère des Colonies, n° 10, rue des Bollandistes, 
Bruxelles. | 

M. Arthur Sieben, sous-directeur au Ministère des Colonies, n° 90, rue Vandenhoven, 
Bruxelles. 


COMMISSAIRE SPÉCIAI, DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


M. Charles [amurv, sous-chef de bureau au Ministère des Colonies, n° 53, avenue 
des Saisons, Bruxelles. 


COMITÉ DE DIRECTION. 


M. le général Adolphe de Meulemeester, gouverneur honoraire du Congo Belge, 
n° 113, rue Washington, Bruxelles. 

M. André Landeghem, administrateur de société, n° 16, rue Baron de Castro, 
Bruxelles. 

M. Alfred Liénart, ingénieur, n° 51, boulevard de la Cambre, Bruxelles. 

M. le colonel G. Moulaert, vice-gouverneur honoraire du Congo Belge, n° 43b, avenue 
de l'Observatoire, Bruxelles. | 

M. Guillaume Civff, directeur-général honoraire au Ministère des Colonies, n° 51, 
aventie Tean Linden, Woluiwe-St-Tambert. 

M. le colonel Albert Paulis, ingénieur, n° 18, rue de Spa, Bruxelles. 


Extrait! du procès-verbal de l'essemblée générale ordinaire du 13 septembre 1937. 


La discussion est ouverte sur l’approbation du bilan et du conipte de profits et pertes 
au 3: décembre 1931. Ceux-ci sont adoptés à l’ünanimité. 


L'assemblée : 


1) donne décharge à MM. les administrateurs et commissaires Dee leur gestion de 
l'exercice de 1931; | 

2) réélit MM. Georges Philippe, vicomte de Jonghe d’Ardoye et le caloniel Georges 
Moulaert,en qualité d’administrateur,et M. PS Depireux,en qualité de commis- 
saire : | 
3) Abbeile M. Jean de Steenhault aux fonctions d'administrateur pour achever le 
mandat de feu M. Victor Panquin et à celles de commissaire M. Joseph Sellekaers 
pour achever le mandat de M. Eugène I,éonard, décédé. 


Bruxelles, 13 septembre 1932. 
Pour copie conforme : 
L'administrateur-directeur, 
(S.) À, LIÉNART, 
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Société des Mines d{Étain du Ruanda-Urundi (Minetain). 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Kigali (Ruanda). 


AUGMENTATION DU CAPFFAL, -— MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Ayrêté royal du 1 septembre 1932). 


L'an mil neuf cent trente-deux, le treize juillet, à onze heures et demie. 
Au siège de la Société Générale de Belgique, à Bruxelles, rue Royale, n° 38. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 


S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société des 
Mines d’Etain du Ruanda-Urundi, en abrégé « Minetain », société coloniale belge par 
actions responsabilité limitée, établie à Kigali (Rüanda) constituée sous le régime de 
la législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, étendue au Ruanda-Urundi 
et de la législation particulière du Ruanda-Urundi suivant acte reçu par maître Hubert 
Scheyven, notaire à Bruxelles, le sept novembre mil neuf cent vingt-neuf, publié dans 
le Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze janvier mil neuf cent trente, et dans 
les annexes du Moniteur Belge du dix janvier mil neuf cent trente, n° 374; la dite 
société autorisée par arrêté royal du seize décembre mil neuf cent vingt-neuf, et dont 
les statuts ont été modifiés par acte reçu par maître Hubert Scheyven, notaire prédit, 
le trente juin mil neuf cent trente et un, approuvé par arrêté royal du viagt-huit 
septembre mil neuf cent trente et un et publié dans les Aniiexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du quinze octobre mil neuf cent trente et un et dans les annexes du 
Moniteur Belge du huit octobre mil neuf cent trente et un, n° 13656. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 


1. Le Gouvernement du Ruanda-Urundi, propriétaire de cent huit  ggre 4 rie B. 
mille cinq cents actions, dites série B . 


Le de re io. I08.500 
Ici représenté par M. Edouard de Jonghe, directeur général 
du Ministère des Colonies, demeurant à Schaerbeek, rue Frédéric 


Pelletier, n° 38, suivant procuration en date du neuf juillet cou- 
rant mois. 


2. Le Crédit Général du Congo, société anonyme, établie à Bruxel- 
les, rue du Commerce, n° 112, propriétaire de vingt-trois mille quatre 
cents actions de capital, dites série À . PS da 

Ici représentée par M. Paul Fontainas, ingénieur civil des 
Mines, demeurant à Ixelles, avenue Molière, n° 327, suivant 
procuration en’ date du neuf juillet courant mois. 


23.400 


3. La Société Générale de Belgique, société anonyme, établie à 
Bruxelles, Montagne du Parc, n° 3, propriétaire de dix-huit mille 
trois cent vingt-trois actions de capital, dites série A . 


Ici représentée par M. Firmin Van Brée, demeurant à 


Bruxelles, rue de l’Ecuyer, n° 48, directeur de la dite société, 
suivant procuration en date du cinq juillet courant mois. 


18.323 


4. M. Auguste Van den Broeck, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Ixelles, avenue de la Cascade, n° 46, propriétaire de onze 
mille trois cent vingt-cinq actions de capital, dites série A . 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du premier juillet courant mois. 


5. La Société Minière de la Tele, société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à Boma (Congo-Belge), propriétaire de sept mille cinq 
cent quatre vingt-quinze actions de capital, dites série A . 

Ici représentée par M. Alphonse Cayen, ci-après nommé, sui- 
vant procuration en date du huit juillet courant mois. 


6. T/Intertropical-Comfina, société anonyme, établie à Bruxelles, 
rue du Commerce, n° 66, propriétaire de sept imille cinq cent vinigt- 
cinq actions de capital, dites série À . 

Ici représentée par M.Firmin Van Brée, prénommé, suivant 
rocuration en date du vingt-neuf juin dernier. 


7. Le Syndicat Minier Africain (Symaf), société congolaise à res- 
ponsabilité limitée, établie à Albertville (Congo Belge), propriétaire 
de cinq mille six cent soixante-onze actions de capital, dites série À . 

Ici représentée par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 


. La Compagnie de Linéa, société congolaise à responsabilité 


limitée, établie à T'inéa (Congo Belge), PISDRSRRE de cinq mille 
trois cents actions de capital, dites séries À. . . . : . . . .. 


Tci représentée par M. Walter Scott, ee de société, 


demeurant à Schaerbeek, avenue Paul Deschanel, n° 46, suivant 
procuration en date du neuf juillet courant mois. 


g. La Banque de l’Union Parisienne, société anonyme, établie à 
Paris, rue Chauchat, n° 7, propriétaire de cinq mille soixante et une 
actions de capital, dites série A . | 

Jci représentée par M. Firmin Van Brée, prénommé, suivant 
procuration en”date du dix juillet courant mois. 


10. La Compagnie de la Ruzizi, société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à Usumbura (Ruanda-Urundi), Congo Belge, proprié- 
taire de six cent vingt et une actions de capital, dites série A . 

Ici représentée par M. Emile Coulon, directeur de sociétés 
coloniales, demeurant à Schaerbeek, avenue du Diamant, n° 110, 
suivant procuration du date du ofjuillet courant mois. 


II. M. Paul Gustin, administrateur de sociétés, demeurant à An- 
vers, avenue de France, n° 115, propriétaire de trente actions de 
Capital dites sé À, 2 3 Less as bas su de 


12. La Strand Nominces Limited, société à responsabilité limitée, 
établie à Londres W. €. 2, Adelaïde Street, n° 6, propriétaire de deux 
cent quatre vingt-cinq actions de capital, dites série À . . . 

Ici représentée par M.ŸPaul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 
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13. La Société Minière du Beceka, société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à Boma (Congo Belge), propriétaire de deux cent 
 cinquante-deux actions de capital, dites série A . à 

Ici représentée par M. Lambert Jadot, ci-après nommé, 
suivant procuration date du vingt-hunit juin dernier. 


14. M. Lambert Jadot, administrateur de sociétés, demeurant à 
Ixelles, rue du Bourgmestre, n° 157, propriétaire de deux cent vingt- 
cinq actions de capital, dites série À . 


15. M. Emile Francqui, gouverneur de la Société Générale de 
Belgique, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 60, propriétaire 
de deux cent vingt-cinq actions de capital, dites série A | 

Ici représenté par M. Firmin Van Brée, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 


16. Madame Marguerite Henot, épouse de M. le baron Kdgard 
van Eyll, propriétaires, demeurant au château de Xhos, à Anthisnes, 
propriétaire de cent cinquante actions de capital, dites série A . 

Ici représentée par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-neuf juin dernier. 


17. M. Edmond Solvay, administrateur de sociétés, demeurant à 


La Hulpe, Château du Long Fond, propriétaire de cent cinquante 
actions de capital, dites série À . 


Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du 2 juillet courant mois. 


18. Son Altesse le Prince Jean de Mérode, propriétaire, demeurant 

à Bruxelles, rue aux Laïnes, n° 21, propriétaire de cent cinquante 

actions de capital, dites série À A Ge UN Re 

Ici représenté par M. Paul Kontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 


19. M. Louis Lekeu, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue 
Vilain XIIIT, n° 20, propriétaire de cent douze actions de capital, 
dites série A DS D te MUC LS AR 0 US 

Ici représenté par M. Paul l‘ontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du huit juillet courant mois. 

20. M. Georges Moulin, propriétaire, demeurant à Ixelles, rue du 
Trône, n° 190, propriétaire de cent douze actions de capital, dites 
série À . . 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénoinmmé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 


21. La Compagnie du Kasaï, société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à Dima (Congo Belge), propriétaire de cent actions 
de capital, dites série A 


Ici représentée par M. Paul lontainas, prénomimé, suivant 
procuration en date du vingt-netf juin dernier. 


22. La Banque Josse Allard, société anonyme, établie à Bruxelles, 


rue Guimard, n° 8, propriétaire de cent actions de capital, dites 
série À . 
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Ici représentée par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 


23. Madame Marie-Louise Aerts, épouse de M. Georges de Caters, 
propriétaires, demeurant à Anvers, avenue Marie Henriette, 
n° 1, propriétaire de cent actions de capital, dites série À . 

Ici représentée par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du premier juillet courant mois. 


24. M. Paul Hamoir, propriétaire, demeurant à Etterbeek, avenue 
des Gaulois,n° 0,propriétaire de soiïxante-quinze actions de capital, 
dites série À nn Ce 

Ici représenté par M. Paul ie ce a pro- 
curation en date du deux juillet courant mois. 


25. M. Charles Serruys, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue 
de Belle-Vue, n° 3,propriétaire de soixante-quinze actions de capital, 
dites série À : és Rae 

Ici représenté par M. Paul Honias prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-neuf juin dernier. 


26. M. Juan Comte ’t Kint de Roodenbeke, sans profession, demeu- 
rant au Château d'Oydonck, à Bachte-Maria-l,eerne, propriétaire de 
soixante-quinze actions de capital, dites série À . ns. 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 


27. M. le comte Henri de Baïllet-Latour, sans profession, demeu- 
rant à Bruxelles, rue du Trône, n° 23, a de soixante-quinze 
actions de capital, dites série À . Sn tre Fe 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, none on 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 


28. M. Charles Sergent, administrateur de sociétés, demeurant 
à Paris, rue L,e Peletier, n° 14, propriétaire de dd actions 
de capital, dites série A . - RE 

Ici représenté par M. Firmin Van Dre. prénommé, suivant 
procuration en date du trente juin dernier. 


29. M. Marcel Hamoir, propriétaire, demeurant à Ixelles, rue des 


Chevaliers, n° 24, propriétaire de dre actions de capital, 
dites série A 


L 


Ici représenté par M. Paul ones D AÉOn ae 
procuration en date du deux juillet courant mois. 


30. Madame Isabelle-Augustine Serruys, épouse de M. Georges 
Velge, propriétaires, demeurant à Ixelles, rue Belle-Vue, n° 18, pro- 
priétaire de soixante-quinze actions de capital, dites série À . 

Ici représentée par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-huit juin dernier. 

31. M. Millard King Shaler, directeur à la Forminière, demeurant 
à Uccle, avenue de la Floride, n° 54, propriétaire de soixante- 
quinze actions de capital, dites série À MR 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 
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32. M. Ernest Felsenhart, administrateur de sociétés, demeurant 
à Bruxelles, rue Archimède, n° 2, propriétaire de soixante-douze 
actions de capital, dites série À . . . . . . . . . . . . . .. 


Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du trente juin dernier. 


33. M. Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles, avenue Palmerston, n° 3, propriétaire de soixante actions 
de capital, dites série À . 


34. M. Ferdinand Focquet, propriétaire, demeurant à Stavelot, 
Place Elise Grandprez, n° 2, propriétaire de soixante actions de capital, 
dites série À RO 0 De UT DU Core ci 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin courant mois. 

35. M. Odon Jadot, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, 
rue du Maïl, n° 113, propriétaire de soixante actions de capital, dites 
Se As Ai A De TU D 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénominé, suivant 
procuration en date du vingt-deux juin dernier. 

36. M. Joseph De Wyvspelaere, directeur de la Forminière, demeu- 
rant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue ‘Fhéodore Verhaegen, n° 200, 
propriétaire de cinquante-cinq actions de capital, dites série A . 

Ici représenté par M. Paul ontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 


37. Madame Anna Martini, épouse de M.le baron Jean de Favereau, 
propriétaires, demeurant à Bruxelles, rüe de la Science, n° 12, pro- 
priétaire de cinquante et une actions de capital, dites série À . . . 

Ici représentée par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du premier juillet courant mois. 


38. M. Paul de Mau, industriel, demeurant à Anvers, Quai 
Flamand, n° 7, propriétaire de cinquante actions de capital, dites 
série À D DR a D UE dre à feu Ones 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du trente juin dernier. 

39. La Banque de Bruxelles, société anonyme, établie à Bruxelles, 
rue de la Régence, n° 2, propriétaire de cinquante actions de capital, 
dites série À D D rt Dee M Re Gt Det 

Ici représentée par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du premier juillet courant mois. 

40. M. le comte Jean de Hemptinne, propriétaire, demeurant à 
Gand, Quai du Bas Escaut, n° 5, propriétaire de cinquante actions 
de capital, dites série A HN, dd US ue te 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-neuf juin dernier. 

41. M. Maurice Berger-Kumps, propriétaire, demeurant à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, rue Tasson Snel, n° 28, propriétaire de cin- 
quante actions de capital, dites série À. . . . . . . . . . . . . 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénominé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 
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42. M. le comte Emile Le Grelle, propriétaire, demeurant à Anvers, 


rue de la Clef, n° 33, propriétaire de cinquante actions de . 
dites série À er 
Ici représenté par M. Paul onto rome ant pro- 
curation en date du vingt-sept juin dernier. 


43. M. Émile Landau, propriétaire, demeurant à Anvers, Place 
de Meir, n° 30, propriétaire de cinquante actions. : 
Ici représenté par M. Paul Kontainas, prénommé, sHvant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 


44. M. Donald Bryce Doyle, ingénieur, Selection Trust Bildy 
Masons’s avenue Coleman Street, Londres E. C. 2, propriétaire de 
quarante-cinq actions de capital, dites série À . Den à 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, one at 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 


45. M. Georges Becquevort, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
rue du Trône, n°5, de quarante actions de capital, dites 
série À 

Ici pente par "M Pa onbas. be soient 
procuration en date du premier juillet courant mois. 


46. M. Alphonse Lambrechts, propriétaire, demeurant à Maria- 
burg (Brasschaet) Boschkapellei, n° 47, RS de quarante 
actions de capital, dites série À . ET 

Ici représenté par M. Paul ontirae note Hs 
procuration en date du dix-huit juin dernier. 


47. M. Jean-Pierre Buzon, administrateur de sociétés, demeurant 
à Schaerbeek, Place de Jamblinne de Meux, n° 4, propriétaire de 
quarante actions de capital, dites série À . us 
Ici représenté par M. Paul Fontainas, Dome on 
procuration en date du vingt-huit juin dernier. 


48. M. Maurice Gevers, propriétaire, demeurant à Anvers, avenue 
de Belgique, n° 144, propriétaire de actions de capital, 
dites série A : : ne 

Ici représenté par M. Paul ae Denon, re 
procuration en date du deux juillet courant mois. 


49. M. Marc Minette d'Oulhaye, ingénieur, demeurant à Bruxelles, 
rue du Trône,n° 5, ne de quarante actions de capital, dites 
série À . 

Ici représenté par M. Pat Hoteles ec: re 
procuration en date du cinq juin dernier. 


50. M. René Arnauts, propriétaire, demeurant à Cr a 
avenue Jean Stobbaerts, n° 113, propriétaire de quarante actions de 
de capital, dites série A . so. . : 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant pro- 
curation en date du trente juin dernier. 

51. M. Charles Watzon Boise, ingénieur, demeurant à Selection 
Trust, Bldg, Mason's avenue, Coleman Street, Londres EF. €. 2, pro- 
priétaire de trente-sept actions de capital, dites série A . 
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Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 

52. M. le vicomte Auguste de Lantsheere, sans profession, demeu- 
rant à Bruxelles, avenue Louise, n° 555, propriétaire de trente-six 
actions de capital, dites série A . D A EN 

Ici représenté par M. Paul a n prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-neuf juin dernier. 


53. M. Raymond Gevers, propriétaire, demeurant à Anvers, 
Courte rue d’Argile, n° 12, propriétaire de trente-quatre actions de 
capital, dites série À . A du ne te 

Jci représenté par M. Pat ont prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-huit juin dernier. 


54. M..le comte Ludovic de Meeus, propriétaire, demeurant à 
Bruxelles, rue Belliard, n° 31, propriétaire de trente-trois actions, 
dites série À LAS ASS à 

Ici représenté par M. Paul Loan prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 

55. M. Robert de Cottal, propriétaire, demeurant à Ixelles, aventie 
Emile Duray, n° 36, nr de trente actions de capital, dites 
série A Ur e 

Ici représenté par M. paul ontas prénommé, suivant 
procuration en date du cinq juillet courant mois. 


56. MM. J. Cahen, Ad. de Kinder et H. Cohen, société en nom 
collectif, établie à Bruxelles, avenue Marnix, n° 20, R de 
trente actions de capital, dites série A . LE - 

Ici représentés par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du quatre juillet courant mois. 


57. Madame Victoria Ceulemans, veuve de M. Léon Van laer, 
propriétaire, demeurant à Saint Gilles-lez-Bruxelles, chaussée de 
Charleroi, n° 106, Rs de trente actions de capital, dites 
série À : | 

Ici. représentée par M. biere Ses Hdnstriel donc ant à 
Saint-Gilles-lez-Bruxelles, chaussée de Charleroi, n° 106, suivant 
procuration en date du cinq juillet courant mois. 


58. M. Henri Hayon, propriétaire, demeurant à Ixelles, avenue 
Louis Lepoutre,n° 116, propriétaire de trente actions de capital, dites 
série À AR OR Con D 0 

Ici représenté par M. Paul aa prénommé, suivant 
procuration en date du premier juillet courant mois. 

59. M. Jean Renkin,avocat, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
rue Bosquet, n° 78, a rE de trente actions de ne. dites 
série À . . Ti 

Ici représenté par M. Paul Fotos prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-huit juin dernier. 

60. M. le comte Henri de Hemptinne, propriétaire, demeurant à 
Gand, rue Charles Quint, n° 29, propriétaire de trente actions de 
capital, dites série A +. 7 

Ici représenté par M. Pau ous. nd nv 
procuration en date du vingt-six juin dernier. 
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61. M. Joseph Clavier, ingénieur, demeurant à Etterbeek, boule- 
vard Saint-Michel, n° | ie de trente actions de capital, 
dites série À 

Ici re par, Mi ‘ Paul Dont prénommé, os 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 


62. M. Jean Dumont de Chassart, propriétaire, demeurant au 
Château de Cognée à Marbaiïs (Brabant), en de trente actions 
de capital, dites série À | : 7. 

Ici représenté par M. Pau: Ponts prénommé, ot 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 


63. M. Jules Bagage, directeur de la Société Générale de Belgique, 
demeurant à Etterbeek-lez-Bruxelles, avenue de l'Vser, n° 8, pro- 
priétaire de trente actions de capital, dites série A. . +. 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-cinq juin dernier. 


64. M. Henri Dockx, propriétaire à Anvers, avenue Van Put, n° 50, 

propriétaire de trente actions de capital, dites série À . 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du six juillet courant mois. 


65. Madame la comtesse Anne-Marie de Lantsheere, épouse de 
M. Robert Carpentier de Changy, propriétaires, demeurant à Saint 
Gilles-lez-Bruxelles, rue Saint Bernard, n° 76, propriétaire de vingt- 
huit actions de capital, dites série À . , 

Ici représentée par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-huit juin dernier. 

66: M. Michel Cooreman, propriétaire, demeurant à Gand, boule- 
vard Albert, n° PA de vingt-cinq actions de capital, dites 
série À D a 

Ici Lébrésente. par M. Da Dont. prénommé, chivadt 
procuration en date du cinq juillet courant mois. 


67. Madame Marie Cooreman, veuve de M. Guillaume Verspeyen, 
sans profession, demeurant à Gand, boulevard Albert, n° 174, pro- 
priétaire de vingt-cinq actions de capital, dites série A . : 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, van 
procuration en date du deux juillet courant mois. 


68. Madame Mathilde d'Huart, épouse de M. le baron Fernand de 
Wykerslooth, propriétaires, demeurant à Guirsch par Arlon, proprié- 
taire de vingt-cinq actions de capital, dites série A . nd. 

Ici représentée par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-neuf juin dernier. 

69. Madame Marguerite Cooreman, épouse de M. Joseph Piens, 
propriétaires demeurant à Gand, rue Savaen, n° de 
vingt-cinq actions de capital, dites série A. 

Ici représentée par M. Paul Fontainas, prénommé, nt 
procuration en date du deux juillet courant mois. 

70. M. le baron Frédéric d'Huart, propriétaire, demeurant à 
Bruxelles, rue de la Loi, n° 91, propriétaire de vingt-cinq actions de 
capital dites série À 
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Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 


71. Madame Marie d'Huart, épouse de M. le comte Camille de 
Briey, propriétaire, demeurant à Laclaireau, par Kthe, RE 
de vingt-cinq actions de capital, dites série A . 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, dut 
procuration en date du premier juillet courant mois. 


72. M. le baron Albert d'Huart, propriétaire, demeurant à Bruxel- 
les, rue d’Arlon, n° 63, propriétaire de me. actions de capital, 
dites série A : 

Ici représenté par M. Pal: has prénommé, ant 
procuration en date du vingt-huit juin dernier. 


73. M. Prosper Lancsweert, ingénieur, demeurant à Woluwe- 
Saint-Pierre, avenue du Val d'Or, n° r2, 2 de vingt-deux 
actions de capital, dites séries À . PUR EN a 

Ici représenté par M. Paul D prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-cinq juin dernier. 

74. M. Paul Gillet, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue Edmond 
Picard, n° 45, DE de vingt-deux actions de dis dites 
série À 

Ici rentes par M. ot Fontaines prénommé, séiyant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 

75. MM. Baelde Frères, successeurs, agents de change, société en 
nom collectif, établie à Anvers, Canal des Récollets, n° 40, proprié- 
taires de vingt actions de capital, dites série À . 

Ici représentés par M. Paul Fontainas, prénommé, ivant 
procuration en date du quatre juillet courant mois. 

76. Madame Adrienne Janssen, épouse de M. le baron Emmanuel 
Janssen, propriétaires, demeurant à Bruxelles, avenue Emile De Mot, 
n° 12, propriétaire de vingt actions de capital, dites série A . 

Ici représentée par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillèt courant mois. 


77. M. Pierre Peeters, propriétaire, demeurant à Anvers, rue 

Delin, n° 65, propriétaire de vingt actions de capital, dites série À . 
Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-neuf juin dernier. 

78. M. Vvan Van den Wouvwer, propriétaire, demeurant à Anvers, 
avenue Charlotte, n° do de vingt actions de Du 
série À . . . . . ‘ : 

Ici bréenté par M. Paul vas tonne ent 
procuration en date du deux juillet courant mois. 

79. M. Emile Nyssens, propriétaire, demeurant à Schaerbeek, rue 
des Palais, n° 321, Re de vingt actions de capital, dites 
série À. Ho à 7 

Ici présente: je M. Paul ie one suivant 
procuration en date du trente juin dernier. 

80. M. Jean Roeckens, propriétaire, demeurant à Anvers, Canal 
des Teinturiers, n° 19, propriétaire de vingt actions de capital, dites 
série À 
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Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du douze juillet courant mois. 

81. M. Raymond Buurmans, administrateur de sociétés, demeurant 
à Bruxelles, avenue Louise, n° 192, a de > actions de 
capital, dites série À. ji Se ler, 

Ici représenté par M. Paul Ne prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 

82. M. François Van Roy, propriétaire, demeurant à Anvers, rue 
Van Brée, n° 21, propriétaire de vingt actions de capital, dites série A. 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration eu date du vingt-huit juin dernier. 

83. La Compagnie Commerciale Belge, société anonyme, établie 
à Anvers, place de Meir, n° 23, propriétaire de ai actions de 
capital, dites série À . LS Lo dt ni 

Ici représentée par M. Paul Hotatas prénommé, suivant 
procuration en date du vingt sept juin dernier. 

84. M. Edgard Wirtz, propriétaire, demeurant à Hove (Berghof), 
propriétaire de vingt actions de capital, dites série À . — 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-neuf juin dernier. 

85. M. Albert De Curte, propriétaire, demeurant à Anvers, Longue 
rue Neuve, n° 27, dure de vingt actions de capital, dites 
série À Un oi 
Ici nr par M. Pat Rohtames. prénommé, suivant 

procuration en date du vingt-neuf juin dernier. 

86. MM. Sterckx, Bries et Cie, agents de change, société en nom 
collentif, établie à Bruxelles, rue du Congrès, n° 15, propriétaire 
de vingt actions de capital, dites série À . ne + 

Ici représentés par M. Paul Fontainas, prénommé, pa 
procuration en date du vingt-huit juin dernier. 


87. Madame Valentine Blanche Grisar, épouse de M. Paul Havenith, 
propriétaires, demeurant à Anvers, rempart Kipdorp, n° 40, proprié- 
taire de vingt actions de capital, dites série À . cr à 

Ici représentée par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 

88. M. Alexandre van Opstal, propriétaire, demeurant à Rhode- 
Saint-Genèse, avenue de la Forêt de Soignes, n° 12, propriétaire de 
vingt actions de capital, dites série A . 2 Le en 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, ne suivant 
procuration en date du vingt-huit juin dernier. 

89. MM. A. Sioen et C9, société en commandite simple, établie à 
Gand, Quai des Moines, n° 30, propriétaire de vingt actions de capital, 
dites série À Us 4 L 

Ici représentés par cr Paul Fontaines Don an 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 

90. MM. Bracht et C9, société en nom collectif, établie à Anvers, 
Longue rue Neuve, n° 45, propriétaire de vingt actions de capital, 
dites série À 
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Ici représentés par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-huit juin dernier. 


91. M. Joseph Zamar, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue 
Marie-Thérèse, n° 12, ous de vingt actions de capital, dites 
série À D ON Ur ec dE 

Ici rer par M. Paul D ontihas prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 

92. M. Armando Farina, propriétaire, demeurant à Anvers, Quai 
aux Charbons, n° 0, ed de vingt actions de capital, dites 
série À : UN UE he re di 

Ici représenté par M. Pl Does prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 


93. M. Georges Stappers, propriétaire, demeurant à Anvers, Lon- : 


gue rue des Claïires, n° 18, propriétaire de vingt actions de capital, 

dites série À AS SD due 

Ici représenté par M. Paul oise prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 

94. M. le baron André Rolin, sans profession, demeurant à Rhisnes, 
Bois d’'Hulplanche, propriétaire de dix-huit actions de capital, dites 
série À | 2 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 

95. Madame Marcelle Rolin, épouse de M. Jacques Demeure, 
propriétaires, demeurant à Ixelles, chaussée de Vleurgat, n° 193, 
propriétaire de dix-huit actions de capital, dites série À . | 

Ici représentée par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 

96. M. Etienne Rolin, propriétaire, demeurant au Château des 
Vignes à Rhode-Saint-Genèse, propriétaire de dix-huit actions de 
capital, dites série A . D in 

Ici représenté par M. ef Pontainne prénommé, suivant 
procuration en date du premier juillet courant mois. 

97. M. Jean Rolin, avocat, demeurant à Bruxelles, rue de la 
Presse, n° 12, propriétaire de dix-huit actions de capital, dites série A. 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 


98. M. le baron Léon Janssens, sans profession, demeurant à 
Bruxelles, avenue Louise, n° 182, propriétaire de dix-sept actions de 
capital, dites série A Fe 

Ici représenté par M. Paul ae He ee 
procuration en date du trois juillet courant mois. 

09. M. Emile Coekx, sans profession, demeurant à Anvers, rue 
Dodoens, n° 10, propriétaire de douze actions de capital, dites série A. 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-huit juin dernier. 

100. M. Georges Dodémont, propriétaire, demeurant à Huy, rue des 
Augustins, n° I, propriétaire de dix actions de capital, dites série A. 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-neuf juin dernier. 


20 


20) 


20 


18 


IS 


17 


12 


10 


— 635 — 


101. M. Jules de Praetere, propriétaire, demeurant à Anvers, rue 
des Frères Cellites, n° 22, propriétaire de dix actions de capital, dites 
série À . . . . ee ne Rein ce Ne à 

Ici ot Dai M Pal ob prénommé, suivant pro- 
curation en date du trente juin dernier. 

102. M. Eugène Giïlbert, propriétaire, demeurant à Anvers, rue 
de la Crèche, n° 9, propriétaire de dix actions de capital, dites série A. 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 

103. M. Paul Fontainas, propriétaire, demeurant à Lechesne (Ar- 
dennes Françaises), propriétaire de dix actions de capital, dites 
série À . . . . . . ec EE 

Ici do par M. Bi ontaias prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 


104. M. Alex. Felsenhart, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 

rue de la Loi, n° 221, propriétaire de dix actions de capital, dites série A 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du premier juillet dernier. 

105. M. Amand Pirson, propriétaire, demeurant à Ixelles, avenue 
Legrand, n° 20, propriétaire de dix actions de capital, dites série A . 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du trente juin dernier. 

106. M. Paul Gülbert, propriétaire, demeurant à Saint-Gilles-lez- 
Bruxelles, avenue de la Porte de Hal, n° 25, propriétaire de dix actions 
de capital, dites série À . 7. em re 

Ici représenté par M. Paul cu Dora suivant 
procuration en date du trente juin dernier. 


107. M. Maurice Laquet, propriétaire, demeurant à Mariakerke- 
lez-Gand, rue d'Eecloo, n° 244,propriétaire de dix actions de capital, 
dites série À D ee do nr 

Ici représenté par M. Paul Foie prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-huit juin dernier. 

108. M. Louis Raskin, sans profession, demeurant à Saint-Gilles- 
lez-Bruxelles, chaussée de Charleroi, n° 245, seul aux droits du Comp- 
toir Financier Belge Raskin et C9, société anonyme, établie à Bruxel- 
les, rue de la Montagne, n° ou de dix actions de Nb 
dites série A. : Rae ms 

Ici représenté par M. Paul Fous prénomiié, Sant 
procuration en date du vingt-neuf juin dernier. 


109. M. Charles Schmettau, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
avenue des Nations, n°14, propriétaire de dix =. de capital, dites 
série À | RE 

Ici représenté par M. Pad ohne. prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 

110. M. Lucien Brassine, propriétaire, demeurant à Anvers, avenue 
de Belgique, n° 158, propriétaire de dix actions de capital, dites série A. 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 
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111. M. Martin Eyckmans, propriétaire, demeurant à Wilrvck 
Elsdonck, avenue des Étoiles, n° 42, propriétaire de dix actions de 
capital, dites série À + , 4 4 + à 4 4 0 à 4 à 04 à à 0 ere 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 

112. M. Victor Felsenhart. propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
rue de la Loi, n° 216, propriétaire de dix actions de capital, dites 
SÉTIG 5 Ds SU M A Nu Dé EN MU D SU NU SN 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 

113. M. Charles Matei, propriétaire, demeurant à Anvers, rue de 
Waterloo, n° 21,propriétaire de dix actions de capital, dites série A. 


Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du sept juillet courant mois. 


114. La Société Anonyme de Redevances Minières et de Participa- 
tions, établie à Paris, rue de Provence, n° 71, propriétaire de dix 
actions de capital, dites série À . . . . . . . . . . . . . .. 


Ici représentée par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 


115. MM. H. Lippens et C9, société en commandite par actions, 
établie à Paris, rue de Provence, n° 71, propriétaires de dix actions 
dé capital, -dités série. à» 5 tige LE De La 

Ici représentés par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 


116. M. Pierre-Jean Roosen, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
rue du Grand Hospice, n° 11, propriétaire de dix actions de capital, 
dites Série A à 2 L Das S h & him à 4 LA Eu La 


Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-huit juin dernier. 


117. M. René De Ruytter, propriétaire, demeurant à Anvers, rue 

Saint Paul, n° 16, propriétaire de dix actions de capital, dites série À 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 


118. M. Aïlbert Frédéric-Jean Marlier, propriétaire, demeurant à 
Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Jean Stas, n° 3, propriétaire de dix 
actions de capital, dites série À . . . . . . . . . . . . . . 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 

119. M. Pierre lAénart, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue 
Montoyer, n° 40, propriétaire de dix actions de capital, dites série À . 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-huit juin dernier. 

120. M. Fred. Gerling, propriétaire, demeurant à Anvers, avenue 
des Aubépines, n° 12, propriétaire de dix actions de capital, dites 
OH N E DS US D RTS dMRN E  r 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. | 
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121. M. René Gillain, propriétaire, demeurant à Anvers, rue de 
l'Olivier, n° 17, propriétaire de dix actions de capital, dites série À . 
. Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 
122. M. Georges-Albert Steinmam, propriétaire, demeurant à 
Anvers, rue Brant, n° 32, propriétaire de dix actions de capital, dites 
SR 
__ Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 

123. La Mutualité Anversoise, société anonyme, établie à Anvers, 
Place de Meir, n° 23, Dee de dix actions de capital, dites 
série À . . . . . . D 

Ici bréenlée par M. Paul Pine prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin courant mois. 


124. M. Henri-Gustave Dieudonné, propriétaire, demeurant à 
Bruxelles, rue de la Vierge Noire, n° 2, a de dix actions de 
capital, dites série À . . . . ... . . DR DS NME. 

Ici représenté par M. Paul oran prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 

125. M. Robert Van de Weygaert, propriétaire, demeurant à 
Anvers, Canal des Brasseurs, n° 15, propriétaire de dix actions de 
capital, dites série À . . . . Ve le Crise. 

Ici représenté par M. Pat ontines prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 


126. M. Jules Gustin, propriétaire, demeurant à Etterbeek, chaus- 
sée Saint Pierre, n° 28, D de dix actions de capital, dites 
série À . . . . . . ÿ D D MU 

Ici représenté par M. Paul ontainas prénommé, suivant 
procuration en date du premier juillet courant mois. 

127. M. Louis Duvinage, propriétaire, demeurant au Presbytère 
de Rofessart (Ottignies), propriétaire de huit actions de capital, dites 
série À . . . . . . . : DU UT ee 

Ici représenté par M. Paul Fontainss prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-neuf juin dernier. 


128. M. Gaston De Bast, propriétaire, demeurant à Jette-Saint- 
Pierre, avenue Van Beesen, n° 23, propriétaire de huit actions de 
capital, dites série A . RL 

Ici représenté par M. Paul Hobtainas, prénommé, suivant 
procuration en date du quatre juillet courant mois. 

129. M. Alphonse Cohen, propriétaire, demeurant à Forest-lez- 
Bruxelles, avenue Brugmann, n° 36, propriétaire de six actions de ca- 
pital, dites série À . . . . . . . . . . Mn A tes à 

Ici représenté par M. Paul OnÉinds note Suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 

130. M. Dirk Boks, propriétaire, demeurant à Berchem-Anvers, rue 
du Transvaal, n° 61, propriétaire de six actions de capital, dites 
SÉHENE SL SR SD RE D ue de is 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 

_ procuration en date du vingt-sept juin dernier. 


I0 


10 


10 


I0 


TO 


IO 


131. M. Henri-Jean Mathot, propriétaire, demeurant à Anvers, 
“chaussée de Malines, n° 67, propriétaire de quatre actions de capital, 
dites série À EEE 
Ici représenté par M. Dani Pontainas. prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-neuf juin dernier. 


132. M. Jules Maes, propriétaire, demeurant à Bevere-lez-Aude- 
naerde, rue du Village, n° 70, propriétaire de quatre actions de capi- 
tal, dites série À PTS 

Ici représenté par M. Paul eee prénommé, suivant 
procuration en date du sept juillet courant mois. 

133. M. Pierre Veron, propriétaire, demeurant à Anvers, Longue 
rue Neuve, n° 16, propriétaire de quatre actions de capital, dites 
série À LÉ SSD SD don Rue 0 
Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 

procuration en date du vingt-neuf juin dernier. 

134. M. Mathieu Macar, propriétaire, demeurant à Anvers, rue 
Van Diepenbeek, n° 39, propriétaire de quatre actions de capital, 
dites série À ER 

Ici représenté par M. Paul dune énorme, San 
procuration en date du vingt-huit juin dernier. 

135. M. David Jacobs, propriétaire, demeurant à Anvers, rue 
Veke, n° 37, propriétaire de quatre actions de capital, dites série À. 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 

136. M. Florent Cootmans, propriétaire, demeurant à Anvers, 
Place Léopold, n° 7 propriétaire de quatre actions de capital, dites 
série À Durs à 
Ici représenté par M. ban Fonteuas prénommé, suivant 

procuration en date du vingt-sept juin dernier. 

137. M. Charles Kirschen, propriétaire, demeurant à Anvers, rue 
Van Brée, n° 17,propriétaire de quatre actions de capital, dites série À 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-huit juin dernier. 

138. Madame Jeanne Créart, veuve de M. Léon Croonenberghs, 
propriétaire, demeurant à Anvers, avenue Isabelle, n° 20, propriétaire 
de deux actions de capital, dites série A . CU S 

Ici représentée par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 

139. M. Jean-Louis Van de Gooïlberg, propriétaire, demeurant à 
Anvers, rue de Haelen, n° 30, propriétaire de deux actions de capital, 
dites série A LT DELL. 

Ici représenté par M. Paul tie prénommié, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 

140. M. Maurice Colon, propriétaire, demeurant à Schaerbeek, 
avenue Paul Deschanel, n° 68, propriétaire de deux actions de capital, 
dites série A RE : 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du quatre juillet courant mois. 
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141. M. Maurice Requile, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
rue Plattesteen, n° 7, ee de deux actions de capital, dites 
série À . . . . .. LS nd Re 

Ici représenté par M. Paul ontoias prénomimé, suivant 
procuration en date du trente juin dernier. 


142. M. Philippe Wifmart, propriétaire, demeurant à Paris, rue 
Vvon Villareau, n° 11, ho de deux actions de capital, dites 
série À “5 | Do 

Ici représenté par M. Dal Honalues prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. 


143. M. André Eggermont, propriétaire, demeurant au Château 
de et à Leignon (Province de Namur), propriétaire de deux actions 
de capital, dites série A Mr si A 

Ici représenté par M. Paul re prénommé, suivant 
procuration en date du quatre juillet courant mois. 


144. M. Charles Sluyts, propriétaire, demeurant à Anvers, rue du 
Jardin des Arbalétriers, n° 18, propriétaire de deux actions de capital, 
dites série A | | ae 7e tee 

Ici représenté par M. Paul ontande prénommé, suivant 
procuration en date du quatre juillet courant mois. 


145. M. François Olyslager-Van Herck, propriétaire, dons 
à Anvers, rue Van Schoonbeke, n° 64, propriétaire de deux actions de 
capital, dites série A . | eu 

Ici représenté par M. Paul oninee prénommé, suivant 
procuration en date du quatre juillet courant mois. 

146. M. Rodoïphe Jacobs, propriétaire, demeurant à Anvers, rue 
du Bien-Éitre, n° 52, NS de deux actions de capital, dites 
série A D DS ee OU 

Ici représenté par M. Paul nina prénommé, suivant 
procuration en date du deux juillet courant mois. | 
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147. M. Pierre Wilmart, propriétaire, demeurant à Ixelles, rue 
de la Longue Haïe, n° 424, propriétaire de deux actions de capital, 
dites série À — MD Dre de 

Ici représenté par M. Paul ontaihes prénommé, suivant 
procuration en date du premier juillet courant mois. 


148. M. René Sibik, propriétaire, demeurant à Anvers, rue Van 
Pelt, n° 33, propriétaire de deux actions de capital, dites série A . 
Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-neuf juin dernier. 


‘149. M. César Wangermée, propriétaire, demeurant à Anvers, rue 

Anselme, n° 37,propriétaire de deux actions de capital, dites série À 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-huit juin dernier. 

150. M. Henri Hauterman, propriétaire, demeurant à Anvers, 
rue de l’Harmonie, n° 14, propriétaire de deux actions de capital, 
CHTESSCHEÀ CS LA LUE RS ENS US EU A 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-sept juin dernier. 


151. M. KHdmond Verfaillie, propriétaire, demeurant à Woluwe- 
Saint-Iambert, avenue Albert et Elisabeth, n° 22, is de 
deux actions de capital, dites série À . . . . . . . . à 2 

Ici représenté par M. Paul Kontainas, prénommé, aan 
procuration en date du deux juillet courant mois. 

152. M. Pierre Delvaux de Feriffe, propriétaire, demeurant à 
Woluwe-Saint-Lambert, rue Saint Henri, n° 203, nee de 
deux actions de capital, dites série A : D RU dE 

Ici représenté par M. Paul Fontainas, prénommé, ee 
procuration en date du vingt-cinq juin dernier. 

153. M. Albert Drion, propriétaire, demeurant à Bruxelles, avenue 
de la Brabançonne, n° 31, propriétaire de deux actions de capital, 
dites série A . . . . . Rd Do 2 

Ici représenté par M. Paul Pontiipue prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-cinq juin dernier. 

154. M. Paul Eggermont, administrateur de sociétés, demeurant à 
Ixelles, rue Antoine Labarre, n° 14, propriétaire de deux actions de 
capital, dites série À . . . . . | Le 2 

Ici représenté par M. Paul Fontaines. no e von 
procuration en date du vingt-cinq juin dernier. 

155. M. le Général Clément Remes, propriétaire, demeurant à 
Ixelles, chaussée de Vleurgat, n° 6, ee de deux actions de 
capital, dites série À  . . . . . ET LÀ 2 

Ici représenté par M. Paul Fos prénommé, Scvadt 
procuration en date du sept juillet courant mois. 

156, M. Emile Coulon, directeur de sociétés coloniales, demeurant 
à Schaerbeek, avenue du Diamant, n° 119, propriétaire de cinq cent 
et huit actions de capital, dites série À . . . . . . . . . . . . . 508 


Ensemble : quatre vingt-dix mille trois cent quatre vingt-douze 
actions de capital, dites série À, et cent huit mille cinq cents actions ——— ——— 
de capital, dites série B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 00.392 108.500 


[S 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé,sont demeurées ci-annexées. 

Conformément à l'article trente-trois des statuts, l'assemblée est présidée par 
M. Firmin Van Brée, Président du conseil d'administration, assisté de MM. Paul 
Fontainas, Paul Gustin, Alphonse Cayen et Lambert Jadot, administrateurs. 

M. le Président désigne comme secrétaire M. Paul Fontainas, et l'assemblée choisit 
comme scrutateurs MM. Edouard de Jonghe et Alphonse Cayen, prénommés. 

M. Edouard de Jonghe, assiste en outre à l’assemblée en sa qualité de délégué du 
Gouvernement du Ruanda-Urundi, auprès de la société. | 

Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 


19° Augmentation de capital pour le porter de cinquante-quatre millions deux cent 
cinquante mille francs à cinquante-six millions cinq cent mille francs par la création 
de quatre mille cinq cents actions de capital, dites série A, de cinq cents francs 
chacune, à remettre libérées chacune de soixante-dix pour cent à la Société Minière 
du Kagera-Ruanda, en rémunération de l'apport à effectuer par cette société de tout 
son avoir tant en Belgique qu'en Afrique, à la seule exception des sommes et valeurs 
nécessaires à l’apurement de son passif, et la création de quatre mille cinq cents 
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actions, dites série B, sans désignation de valeur à remettre au Gouvernement du 
Ruanda-Urundi, conformément à l’article six, alinéa quatre des statuts. 


29 Modifications aux statuts : 

a) pour les mettre en concordance avec les décisions à prendre (articles cinq, six 
et sept) ; 

b) pour porter à seize le nombre maximum des administrateurs prévu à l’article 
treize des statuts. 

39 Nomination d’un administrateur en remplacement d’un administrateur démis- 
sionnaire. 

49 Augmentation du nombre des administrateurs de quinze à seize. Nomination 
d’un administrateur. 


IT. Que jes actionnaires tous en nom ont été convoqués par lettre recommandée à 
la poste. 

M. le président dépose sur le bureau les récépissés délivrés par l'administration des 
postes. 


III. Que les actionnaires présents on représentés se sont conformés aux prescrip- 
tions des articles trente et un et trente-deux des statuts. 


IV. Que sur les cent huit mille cinq cents actions de capital, dites série À, et les cent 
huit mille cinq cents actions, dites série B, la présente assemblée réunit quatre vingt- 
dix mille trois cent quatre vingt-douze actions de capital, dites série À, et cent et huit 
mille cinq cents actions de capital dites série B,soit plus de la moitié du capital social. 

Ces faits constatés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît qu'elle est 
valablement constituée pour délibérer sur les objets figurant à son ordre du jour, 
conformément à l'article trente-six des statuts sociaux. , 

Après un exposé fait par M. le Président au nom du conseil d'administration, l’assem- 
blée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter Île capital social à concurrence de deux millions 
deux cent cinquante mille francs, pour le porter de cinquante-quatre millions deux cent 
cinquante mille francs à cinquante-six millions cinq cent mille francs, par la création 
de quatre mille cinq cents actions de capital nouvelles dites série À, d’une valeur nomi- 
nale de cinq cents francs chacune et par la création de quatre mille cinq cents actions 
nouvelles, dites série B, sans désignation de valeur. | 

Ces nouvelles actions de capital, dites série À, seront remises libérées à concurrence 
de soixante-dix pour cent chacune à la Société Minière du Kagera Ruanda, société 
congolaise à responsabilité limitée, établie à Gatsibu (Ruanda-Urundi) en rémunération 
de l'apport de tout son avoir comprenant notamment le matériel de cette société situé 
sur ses chantiers au Ruanda-Urundi, son encaisse, les droits et obligations résultant 
des contrats d'engagement du personnel ainsi que les droits, facultés, avantages, 
avec les charges et obligations résultant de la convention verbale avenue le dix mai 
mil neuf cent vingt-sept, entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi et un groupe 
formé par la Société Kast African Trust Limited et M. Gérard Williams, convention 
approuvée par décret du dix-sept juillet mil neuf cent vingt-sept, et la convention 
verbale avenue le vingt-deux septembre mil neuf cent vingt-sept, entre le Gouvernement 
du Ruanda-Urundi et M. Jean-Baptiste Richard, approuvée par décret du quatorze 
mars mil neuf cent vingt-huit, 
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Ces actions nouvelles participeront aux bénéfices à dater du premier juillet mil 
neuf cent trente-deux et auront pour le surplus les mêmes droits que les actions de même 
catégorie anciennes. 

Les quatre mille cinq cents actions, dites série B, seront remises au Gouvernement 
du Ruanda-Urundi, conformément à l’article six, alinéa quatre des statuts sociaux. 

L'assemblée décide de procéder, séance tenante, à l'attribution de ces quatre mille 
cinq cents actions de capital, dites série À contre les apports susdits ainsi qu’à la remise 
au Gouvernement du Ruanda-Urundi des quatre mille cinq cents actions, dites série B. 

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme 
que ce soit, qui incombent à la société où qui sont mis à sa charge à raison de cette 
augmentation de capital, s'élève à seize mille francs environ. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 
DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes, sous réserve 
de la réalisation de l'apport précité. 


Article cing. — A l’article cinq sont ajoutées les dispositions suivantes en remplace- 
ment du dernier alinéa qui est supprimé. 


«Aux termes du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnairte 
» dressé par Maître Hubert Scheyven, notaire précité, le treize juillet mil neuf cent 
» trente-deux, la société Minière du Kagera-Ruanda, en liquidation, a ce dûment 
» autorisée par le Ministère des Colonies, a fait apport à la société de tout son avoir 
» tant en Belgique qu'en Afrique, à la seule exception de sommes et valeurs nécessaires 
» pour apürer son passif ; cet avoir comprenait notamment : 

« A) Le matériel existant sur les chantiers de la société apporteuse en Afrique, les 
» droits et les obligations résultant des contrats d'engagement des agents de la société, 
» une encaisse en espèces s’élevant à un million quatre vingt-dix-sept mille trois cent 
» trente-huit francs soixante-seize centimes. 

» B) Les créances d’un montant total de soixante-sept mille quatre vingt-cinq 
» francs soixante-cinq centimes, 


» C) Avec l’autorisation du Gouvernement du Ruanda-Urundi, les droits, facultés, 
avantages, charges et obligations y relatives résultant d’une convention verbale 
» conclue le dix mai mil neuf cent vingt-sept entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi 
» et un groupe formé par la société Kast African Trust Limited et M. Gérard Williams, 
» approuvée par décret du dix-sept juillet mil neuf cent vingt-sept ; convention dont 
» la société apporteuse s'était rendue cessionnaire, avec l'autorisation du Ministre 
» des Colonies, de l’Andura Syndicate Limited, qui l'avait acquise des concessionnaires. 


« Ces droits comportent : 


nr 
LA 


» a) des droits exclusifs de recherche jusqu'au trente et un décembre mil neuf 
» cent trente sur une superficie de deux cent cinquante mille hectares, à délimiter en 
» sept blocs au maximum avant le premier août mil neuf cent vingt-neuf ; 

» b) le droit d'exploiter pendant quatre vingt-dix ans cinquante mille hectares 
» de mines découvertes dans les dits blocs, et dont la découverte aura été notifiée au 
» résident avant le trente et un décembre mil neuf cent trente et un ; 

» D) avec l'autorisation du Gouvernement du Ruanda-Urundi, les droits, facultés, 
» avantages avec les charges et obligations y relatives résultant de la convention 
» verbale conclue le vingt-deux septembre mil neuf cent vingt-sept entre le Gouver- 
» nement du Ruanda-Urundi et M. Jean-Baptiste Richard, approuvée par décret 
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» du quatorze mars mil neuf cent vingt-huit,et dont la société apporteuse s'était rendue 
» cessionnaire avec l'autorisation du Ministre des Colonies. 
» Ces droits comportent : 


» a) les droits exclusifs de recherches jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent 
» trente et un, sur une superficie de cinquante mille hectares à délimiter en deux 
» blocs maximum avant le premier janvier mil neuf cent trente ; 


» b) le droit d'exploiter pendant quatre vingt-dix ans, par une société à fonder, 

» dix mille hectares de mines découvertes dans les dix blocs et dont la découverte 

» aura été notifiée au résident avant le trente et un mars mil neuf cent trente-deux. 

» En rémunération et pour prix de ces apports, il a été attribué à la Société Minière 

» du Kagera-Ruanda, quatre mille cinq cents actions de capital, dites série À, de cinq 

» cents francs chacune, libérées à concurrence de soixante-dix pour cent et une somme 

» en espèces de huit cent dix mille quatre cent vingt-quatre francs quarante et un 
» centimes. 


» Tous les droits de recherches minières apportés à {a présente société ont été prorogés 
» d’abord de deux ans par décision du Gouvernement du Ruanda-Urundi du dix-neuf 
» avril mil neuf cent trente, en vertu du décret du vingt et un février mil neuf cent 
» trente et ensuite à nouveau de deux ans comme tous les autres droits de recherches 
» minières dans le Ruanda-Urundi par décision du Gouvernement de ces territoires 
» du dix-sept février mil neuf cent trente-deux, en vertu du décret du sept décembre 
» mil neuf cent trente et un. » 


Article six. — Les deux premiers alinéas de l’article six sont remplacés par les D LE 
sitions suivantes : 

« Le capital social est fixé à cinquante-six millions cinq cent mille francs, repré- 
» senté par cent treize mille actions de capital, dites série À, de cinq cents francs 
» chacune. Il a été créé, en outre, cent treize mille actions $ans désignation de valeur, 
» dites série B, qui participeront à la répartition des bénéfices dans les conditions 
» visées à l'article quarante et un ci-après. » 


Article sept. — Dans l'article sept entre l’alinéa commençant par les mots : 
« Ensemble : huit mille cinq cents actions » et l'alinéa commençant par le mots : « Les 
appels de fonds à faire » est intercalé un nouvel alinéa conçu comme suit : a 


« Par décision de l’assemblée générale extraordinaire du treize juillet mil neuf cent 
) trente-deux, le capital social a été porté de cinquante-quatre millions deux cent 
) cinquante mille francs à cinquante-six millions cinq cent mille francs par la création 
» de quatre mille cinq cents actions de capital, dites série A, d’une valeur nominale 
) de cinq cents francs chacune, remises libérées à concurrence de soixante-dix pour 
» cent à la Société Minière du di -Ruanda, en rémunération de ses apports, ‘ainsi 


» qu'il est dit à l’article six. 


Lt 


A 


A 


= 


= 


NA 


Aricle treize. — Dans le premier alinéa de l’article treize, les mots : « quinze au plus » 
sont supprimés et remplacés par les mots : « seize au plus. » 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix dans chaque catégorie | 
de titres. 


INTERVENTION — APPORTS. 


Et à l'instant est ici intervenu : 
M. Marcel Jacques, administrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, ‘boulevard 
Général Wahis, n° 33. 


4 
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Agissant en sa qualité de liquidateur de la Société du Kagera Ruanda, société congo- 
laise à responsabilité limitée, établie à Gatsibu (Ruanda-Urundi) actuellement en liqui- 
dation, suivant décision de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 
six juillet mil neuf cent trente-deux, dont le procès-verbal a été dressé par Maître 
Van Halteren, notaire à Bruxelles. | | 

Nommé aux dites fonctions de liquidateur par l'assemblée générale du six juillet 
mil neuf cent trente-deux, précitée. 

Après avoir entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu qu’il a connaissance 
des statuts de la Société des Mines d’Étain du Ruanda-Urundi. | 


À déclaré, es dite qualité, faire, par les présentes, apport à la présente société, qui 
accepte, de tout l’avoir de la Société Minière du Kagera-Ruanda, tant en Belgique 
qu'en Afrique, à la seule exception des sommes et valeurs nécessaires pour apurer son 
passif, valeur au trente juin mil neuf cent trente-deux, en ce sens que toutes les opéra- 
tions faites depuis cette date seront censées faites pour le compte de la présente société. 

Cet avoir comprend notamment : 


À) Le matériel existant sur les chantiers de la société apporteuse en Afrique, les 
droits et obligations résultant des contrats d'engagements des agents de la société, 
les espèces en caisse et en banque tant en Europe qu’en Afrique, s’élevant à un million 
quatre vingt-dix sept mille trois cent trente-huit francs soixante-seize centimes. 


B) Les créances d’un montant de soixante-sept mille quatre vingt-cinq francs 
soixante-cinq centimes. 


C) Avec l'autorisation du Gouvernement du Ruanda-Urundi, les droits, facultés, 
avantages, charges et obligations y relatives résultant d’une convention verbale conclue 
le dix mai mil neuf cent vingt-sept entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi et un 
groupe formé par la Société East African Trust Limited,et M. Gérard Williams, approu- 
vée par décret du dix-sept juillet mil neuf cent vingt-sept ; convention dont la société 
apporteuse s'était rendue cessionnaire, avec l'autorisation du Ministre des Colonies, 
de l’Andura Syndicate Limited, qui l’avait acquise des concessionnaires. Ces droits 
comportent : 


a) des droits exclusifs de recherche jusqu’au trente et un décembre mil neuf cent 
trente, sur une superficie de deux cent cinquante mille hectares, à délimiter en sept 
blocs au maximum avant le premier août mil neuf cent vingt-neuf ; 


b) le droit d'exploiter pendant quatre vingt-dix ans, cinquante mille hectares de 
mines découvertes dans les dits blocs, et dont la découverte aura été notifiée au Résident, 
avant le trente et un décembre mil neuf cent trente et un. 


D) avec l'autorisation du Gouvernement du Ruanda-Urundi, les droits, facultés, 
avantages, avec les charges et obligations y relatives résultant de la convention verbale 
conclue le vingt-deux septembre mil neuf cent vingt-sept, entre le Gouvernement 
du Ruanda-Urundi, et M. Jean-Baptiste Richard, approuvée par décret du quatorze 
mars mil neuf cent vingt-huit, et dont la société apporteuse s’était rendue cessionnaire 
avec l'autorisation du Ministre des Colonies. 

Ces droits comportent : 

a) des droits exclusifs de recherche jusqu’au trente et un décembre mil neuf cent 
trente et un, sur une superficie de cinquante mille hectares à délimiter en deux blocs 
au maximum avant le premier janvier mil neuf cent trente : un; 

b) le droit d'exploiter pendant quatre vingt-dix ans, par une société à fonder, dix 
mille hectares de mines découvertes dans les dits blocs et dont la découverte aura été 
notifiée au Résident avant le trente et un mars mil neuf cent trente-deux. 


Tous les droits de recherches minières apportés ci-dessus ont été prorogés d’abord 
de deux ans par décision du Gouvernement du Ruanda-Urundi du dix-neuf avril mil 
neuf cent trente,en vertu du décret du vingt et un février mil neuf cent trente et ensuite 
à nouveau de deux ans comme tous les autres droits de recherches minières dans Île 
Ruanda-Urundi par décision du Gouvernement de ces territoires, du dix-sept février 
mil neuf cent trente-deux,en vertu du décret du sept décembre mil neuf cent trente 
et un. | | 

Cet apport est fait à charge pour la présente société de supporter les frais de pros- 
pections en cours en Afrique à partir du premier avril mil neuf cent trente-deux. 

Les comparants déclarent avoir une parfaite connaissance de ces apports et ne pas 
en désirer en plus ample description. | 

En rémunération de ces apports, il est attribué à la Société Minière du Kagera- 
Ruanda, en liquidation, quatre mille cinq cents actions de capital, dites série À, de cinq 
cents francs chacune, libérées chacune de soixante-dix pour cent, et une somme en 
espèces de huit cent dix mille quatre cent vingt-quatre francs quarante et un centimes. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


Pour se conformer aux dispositions de l’article six des statuts, l'assemblée décide, 
à l'unanimité, d'attribuer au Gouvernement du Ruanda-Urundi les quatre mille cinq 
cents actions, dites série B,créées par la première résolution ci-dessus, ce qui est accepté 
par M. Édouard de Jonghe, prénommé, au nom du Gouvernement du Ruanda-Urundi. 

Cette résolution est prise à l’unanimité des voix. 

M. le Président constate et l’assemblée reconnaît que par suite de la réalisation de 
l'apport et de l'attribution des titres qui précèdent le capital social est fixé à cinquante- 
six millions cinq cent mille francs représenté par cent treize mille actions de capital, 
dites série À ; qu’il existe en outre cent treize mille actions, dites série B,et que les 
modifications apportées ci-dessus aux statuts sont devenues définitives. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'accepter la démission de M. Emile Francqui, de ses fonctions 
d'administrateur. Elle décide, en outre, de ratifier la désignation provisoire de M. Edgar 
Sengier, en qualité d'administrateur, faite le deux juin mil neuf cent trente-deux, 
par les administrateurs et les commissaires délibérant ensemble conformément à 
l'article quatorze des statuts. 

M. Edgar Sengier achèvera le mandat de M. Emile Francqui. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


; CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


Suite à la deuxième résolution, l'assemblée fixe à seize le nombre des administra- 
teurs. Klle appelle aux fonctions d'administrateur M. Marcel Jacques, administrateur 
de sociétés, demeurant à Schaerbeek, boulevard Général Wahis, n° 33, dont le mandat 
expirera après l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent trente-cinq. 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 

Conformément à l’article vingt-cinq des statuts, M. le Président fait part à l’assemblée 


de ce que le cautionnement de M. Edgar Sengier a été fait par la Société Générale 
de Belgique. | 


La séance est levée à midi. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée et l’intervenant ont signé avec nous, 
Notaire. 

(S.) F. Van Brée ; P. Fontainas ; P. Gustin ; A. Caven ; L. Jadot ; E. de Jonghe : 
Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, à. c. II, le 20 juillet 1932, volume 1247, folio 77, case 5, 24 
rôles, sept renvois. | 
Reçu : treize francs septante-cinq centimes. 
Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 


Pour expédition conforme, 
… Sceau. | (S.) HUBERT SCHEYVEN. 


Vu par nous, Léopold Dejaer, président de la chambre des vacations du tribunal 
de 1r'e instance. séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Mr. Scheyven, 


notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 1 août 1932. 
Sceau. (S.) DEJAER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Dejaer, apposée 
d'autre part. | 


Bruxelles, le 3 août 1932. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. l'ernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 3 août 1932. 


Sceau du | Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de bureau-délégué, 
des Colonies. - PEÉETERS. 


Droit perçu : 10 fr. 


Compagnie Congolaise des Cafés (Cafco). 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté voyal du 20 Septembre 1032). 


L'an mil neuf cent trente-deux, le vingt-sept juin. 
Devant Maïitres Antoine Cols, détenteur de la minute et Charles Gevers, tous deux 
notaires, de résidence à Anvers. : 


S’est réunie : 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie Congolaise 
des Cafés, en abrégé « Cafco», société congolaise à responsabilité limitée, dont le 
siège social est à Lilu-par-Ponthierville (Congo Belge) et le siège administratif,à Anvers, 
constituée par acte avenu devant le notaire Charles Gevers à Anvers, le trois mai mil 
neuf cent vingt-six, autorisée par l'arrêté royal du dix-neuf mai suivant et dont les sta- 
tuts qui ont été publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
juin mil neuf cent vingt-six et du Moniteur Belge du vingt et un février mil neuf cent 
vingt-neuf, sous le numéro 2133, ont été modifiés successivement suivant décisions de 
l'assemblée générale : r en date du douze novembre mil neuf cent vingt-huit, 2 en date 
du vingt-quatre janvier mil neuf cent vingt-neuf, 3 en date du trois decembre mil neuf 
cent vingt-neuf, lesquelles modifications aux statuts ont été publiées aux annexes au 
Bulletin Officiel du Congo Belge, respectivement le quinze janvier mil neuf cent vingt- 
neuf, le quinze mars mil neuf cent vingt-neuf, le quinze janvier mil neuf cent trente et 
aux annexes au Moniteur Belge respectivement le vingt et un février mil neuf cent 
vingt-neuf, sous le numéro 2.135, le vingt et un février mil neuf cent vingt-neuf sous le 
numéro 2.136 et le dix-huit décembre mil neuf cent vingt-neuf sous le numéro 18.793. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants déclarant posséder respective- 
ment le nombre de titres ci-après mentionné : 

1° Monsieur Alfred Grisar, négociant, demeurant à Anvers, Rem- GE sondes 
part Kipdorp, n° 40, propriétaire de cinq cent vingt-cinq actions de 
CAPITAINE CS SR RES SR 

2e Monsieur Robert Cambier, fondé de pouvoirs, demeurant à 
Bruxelles, rue Belliard, n° 183, propriétaire de cinquante actions de 
CADIEAL LS SR NE NU D Me Dee to, dre 50 

3° Monsieur Albert Duphénieux, industriel, demeurant à Tournai, | 
rue Joseph Hoyois, n° 20, propriétaire de mille cinquante actions de 
CAD SN EC ts dd 0e Me Ge ue TT: 080 

4 Monsieur Mariano de Tabuenca, directeur de société, demeurant 
à Anvers, Rempart Sainte-Cathérine, n° 6x1, propriétaire de cent et 
Éligd'aétions dé CAD Lis Re Des RSR sé 105 

5° Monsieur Georges Janson, fondé de pouvoirs, demeurant à 
Bruxelles, boulevard Général Wahis, n° 250, propriétaire de trente 
ACtiOnS deiCapilal LS SES ée La ti me EE DE 6 30 
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6 Monsieur Georges Godding, conseiller à la Cour d'appel, de- 
meurant à Bruxelles, avenue des Courses, n° 39; propriétaire de cinq 
cent soixante actions de capital 


79 Monsieur Marcel Serruys, fondé de pouvoirs, demeurant à 
Bruxelles, rue de Namur, n° 59, propriétaire de cinquante actions de 
capital Toi 

8° Monsieur Alex Van Opstal, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Rhode St-Genèse, avenue de la Fôrêt de Soignes, n° 12, pro- 
priétaire de quatre cent et vingt actions de capital . 

9° Monsieur Firmin Philips, docteur en médecine, demeurant à 
Anvers, avenue de Belgique, n° 140, propriétaire de cinq cent vingt- 
cinq actions de capital . 

10° Monsieur Georges Stappers, agent de change, demeurant à 
Anvers, Longue rue des Claires, n° 18, propriétaire de mille cin- 
quante actions de capital . D | 

119 Monsieur Henri Beliard, industriel, demeurant à Anvers, rue 
Lamorinière, n° 85, propriétaire de cinq cent vingt-cinq actions de 
capital 


12° Monsieur Gustave Sanctorum, technicien, dr à Anvers, 


Rempart de Wilryck, n° 36, propriétaire de cent et vingt actions de | 


capital HE 

13° Monsieur Robert Van Passen, employé, demeurant à Contich, 
place St-Jean, n° 17, propriétaire de vingt-huit actions de capital . 

14° Monsieur Leonard Cooïls, employé, demeurant à Contich, 
rue Neuve, n° 6, propriétaire de cinq cent quaranté-trois actions de 
capital | 

15° Monsieur Antoine Stienon, fondé de pouvoir, demeurant à 


Anvers, avenue Brialmont, n° 68, propriétaire de cinq cent vingt- 
cinq actions de capital 


169 Monsieur Emmanuel Ruys, administrateur de société, demeu- 
rant à Anvers, rue de la Loi, n° 71, propriétaire de deux cent qua- 
tre-vingts actions de capital. ni ee. 

179 Monsieur Raymond Ruys, administrateur de société demeu- 
rant à Anvers, rue de l’Écrevisse, n° 13, propriétaire de trois cent 
et une actions . en : RE 

189 Société Financière et de Gérance, société anonyme, établie à 
Anvers, rue des Douze Mois, n° 9, propriétaire de quatre mille quatre 
cent quatorze actions de capital D de Gen OU M 

19. Monsieur Lucien Beauduin, industriel, demeurant à Bruxelles, 
chaussée de Charleroi, n° 123, propriétaire de deux mille trois cent 
quatre-vingts actions de capital os > 

209 Monsieur Albert Kreglinger, banquier, demeurant à Anvers, 
Grand’place, n° 9, propriétaire de quinze cent cinquante actions de 
capital et deux cent cinquante parts de fondateur 2. 

21° Monsieur Ernest Van Béborgh, négociant, demeurant à 
Buenos-Aïres, 65, Reconquista, propriétaire de deux mille quatre 
cent quatré-vingt actions de capital et quatre cent parts de fondateur. 


420 


1.050 


525 


X20 


26 


543 


280 


301 


4.414 


2.380 


1.530 


2 .480 


400 


229 Monsieur Georges Marcotte, administrateur de société, demeu- 
rant à Capellen, De Dreven, propriétaire de sept cent vingt-cinq 
actions de capital et cent parts de fondateur 

23° Banque de Commerce, société anonyme, établie à à ne 
gue rue de l'Hôpital, n° 9, propriétaire de quatorze cents actions de 
capital et douze cent et quinze parts de fondateur. 

249 Madame Théodore Kreglinger, sans profession, demeurant 
à Anvers, chaussée de Malines, n° 129, propriétaire de huit cent cin- 
quante actions de capital et deux cent cinquante parts de fondateur. 


25° Monsieur Herbert Debenham, sans profession, demeurant à 


Cappellen, propriétaire de cinq cent vingt-cinq actions de capital . 

269 Monsieur Louis Daems, agent de change, demeurant à Anvers, 
rue St-Mathieu, n° 53, propriétaire de deux cents actions de capital. 

279 Monsieur Pierre Gysen, employé, demeurant à Anvers, Rem- 
part de la Porte du Rhin, n° 14, propriétaire de cent quatre vingt- 
cinq actions de capital — Se 

289 Monsieur Pierre Van Schoor, Siployé. demeurant à Anvers, 
Longue rue Lozane, n° 144, propriétaire de septante-cinq actions de 
capital 

299 Monsieur Heni Van Celst, ne dt à Hahn 
Anvers, rue Général Capiaumont, n° 42, propriétaire de septante- 
cinq actions de capital PARLES. 

30° Mademoiselle Klza -Kievits, employée, demeurant à Mortsel, 
avenue Cogels, n° 12, propriétaire de vingt-cinq actions de capital 

31° Monsieur Charles Bauss, avocat, demeurant à Anvers, Rem- 
part Kipdorp, n° 48, propriétaire de quatre centet vingt actions 
de capital NUE ei. 

32° Monsieur Louis Masure, tanneur, demeurant à Pecq, rue de 
Tournai, n° 85, propriétaire de deux cent et dix actions de capital . 

33° Monsieur Albert Lemaire, professeur, demeurant à Louvain, 
rue Léopold, n° 16, propriétaire de cent septante acfsons de capital. 

349 Monsieur Fernand Malengreau, professeur, demeurant à Lou- 
vain, rue Juste Lipse, n° 2, nr de deux cent et dix actions 
de capital : NET 

35° Monsieur Paul Mechelone juge, Tr Hivers avente 
Marie, n° 6, propriétaire de deux cent et dix actions de capital . 

36° Monsieur Alfred Kreglinger, sans profession, demeurant à 
Berchem-Anvers, avenue de Mérode, n° 2 propriétaire de mille cin- 
quante actions de capital . Ne | 

37 Monsieur Victor Thiriaux, directeur de banque, demeurant à 
Anvers, avenue Jan Van Ryswyck, n° 129, propriétaire de quatre 
cents actions de capital 

389 Société Commerciale et Financière Belge, société anonyme 
établie à Anvers, Meir, n° 23, propriétaire de deux mille actions de 
capital 

39° Société ae d’ nantes oo ct Ihdhétéelles 
société anonyme, établie à Anvers, Meir, n° 23, propriétaire de cinq 
cents actions de capital 


< 


725 


.400 


75 


25 
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210 


170 


210 


210 


400 


500 


100 


1.215 


250 
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409 Compagnie Commerciale Belge, société anonyme établie à 
Anvers, Meir, n° 23, propriétaire de deux mille vingt actions de capi- 
ER D D a at DU 
41° Union Financière, société anonyme, établie à Anvers, Meir, 
n° 23, propriétaire de mille actions de capital | 

42° La Mutualité Anversoise, société anonyme, établie à Anvers, 
Meir, n° 23, propriétaire de mille actions de capital . 

43° La société en commandite simple G. & C. Kreglinger, banquiers, 
établie à Anvers, Grand'Place, n° 9, propriétaire de dix-huit mille, 
cinquante-six actions de es et trois mille huit cent et vingt parts 
de fondateur San de 0e HR de 

44 Monsieur Robert Code docteur en droit, demeurant à 
Cappellen, Lindenhof, propriétaire de sept mille cent nonante-cinq 
actions de capital et trois mille huit cent et onze parts de fondateur . 


459 Monsieur Adolphe de Meulemeester, vice-gouverneur général 
honoraire du Congo, demeurant à Bruxelles, avenue de Tervueren, 
n° 72, propriétaire de deux mille cinq cent nonante actions de capital 
et cent cinquante parts de fondateur 


469 Monsieur Max Herman, directeur de banque, demeurant à 
Anvers, Longue rue de l'Hôpital, n° 9, propriétaire de quinze cent 
trente-deux actions de capital et quatre cent cinquante parts de fon- 
dateur Ur ie De D HMS NE à 

47° Monsieur Auguste Schmid, négociant, demeurant à Berchem- 
Anvers, avenue de Mérode, n° 1, propriétaire de quinze cent vingt- 
cinq actions de capital et cent vingt-cinq parts de fondateur 

48 Monsieur Enrique Mistler, banquier, demeurant à Anvers, 
Meir, n° 23, propriétaire de douze cents actions de capital . 


49° Monsieur Edouard Ruys, expert-comptable, demeurant à 
Anvers, avenue Britannique, n° 25, propriétaire de deux mille trente 
et une actions de capital et cinq cent quarante et une part de fonda- 
teur 

50° Monsieur François Van U ytven, employé, demeurant à Anvers, 
rue de la Loi, n° 50, propriétaire de trois cent quarante-cinq actions 
de capital ie Dh | 

Ensemble, soixante-cinq mille deux cent trente-cinq actions de 
capital et onze mille cent et douze parts de fondateur . 
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I.000 
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1.532 


1,525 


1.200 


2.031 


65.235 


3.820 


3.811 


150 


450 


125 
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Les actionnaires nommés sous les numéros 4, 12, 14, 15, 17, 20, 22, 25, 26, 27, 28, 20, 


30, 31, 37, 44, 45, 46, 47, 48, 49, et 50 sont ici présents. 


La firme G. et C. Kreglinger nommée sous le numéro 43 est représentée par Monsieur 


Auguste Schmid prénommé, associé ayant la signature sociale. 


Tous les autres actionnaires sont ici représentés en vertu de procurations sous seing 


privé ci-annexées comte suit : 


Ceux nommés sous les numéros I, 2, 3,5, 6,7,8, 9, 10,11 et 13 par Monsieur rer 


de Meulemeester, prénommié. 


Ceux nommés sous les numéros 16 et 18 par Monsieur Edouard Huys, prénommé. 
Ceux nommés sous le numéros 10, 23, 32, 33, 34, 35 et 36 par Monsieur Auguste 


Schmid, prénommé. 
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L’actionnaire nommé sous le numéro 21 par Monsieur Albert Kreglinger, prénommé. 

La société nommée sous le numéro 23 par Monsieur Max Herman, prénommé. 

Et les sociétés nommées sous les numéros 38, 30, 40, 41 et 42 par Monsieur Enrique 
Mistler, prénommé. 

La séance est ouverte au siège administratif à Anvers, Grand’Place, n° 9, à deux 
heures et demie de l’après midi, sous la présidence de Monsieur Adolphe de Meule- 
meester président du conseil. 

Le président désigne comme secrétaire Monsieur François Van Uytven. 

Messieurs Auguste Schmid et Enrique Mistler sont désignés par l'assemblée “pour 
remplir les fonctions de scrutateurs. 

Prennent place au bureau les autres membres présents du conseil d'administration, 
savoir Messieurs Max Herman et Robert Godding. 

Avant de passer à l’examen des différents points figurant à l’ordre du jour, Monsieur 
le président fait les constatations suivantes. 


I. Les convocations contenant l’ordre du jour ci-après reproduit ont été faites con- 
formément aux dispositions de l’article 33 des statuts par des insertions effectuées à 
huit jours d'intervalle au moins et huit jours avant l’assemblée dans les journaux sui- 
vants : 


1° Lee Bulletin Officiel du Congo Belge des neuf et dix-huit juin derniers. 

2° Le Moniteur Belge des neuf et dix-huit juin derniers. 

3° La Côte Libre, journal publié à Bruxelles des neuf et dix-sept-dix-huit juin 
derniers. 

4° Lloyd Anversois, journal publié à Anvers des neuf et dix-huit juin derniers. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux. 


II. Les actionnaires présents ou représentés se sont conformés à l’article 34 des sta- 
tuts sociaux et aux avis de convocation pour le dépôt de leurs titres. 


III. L'ordre du jour de l’assemblée porte : 


1° Proposition de réduire le capital par voie d'amortissement de treize millions de 
francs à cinq millions deux cent mille francs et de remplacer les cent et trente mille 
actions actuelles d’une valeur nominale de cent francs chacune par treize mille parts 
sociales, sans désignation de valeur, les actions actuelles devant être échangées contre 


des parts sociales nouvelles à raison d’une part sociale nouvelle pour dix actions 
anciennes. | 


2° Proposition de réduire à deux mille le nombre des parts de fondateur, les parts de 
fondateur anciennes devant être échangées contre des parts de fondateur nouvelles à 
raison de dix parts anciennes pour une part nouvelle. 

3° Proposition de fixer à l’avenir la clôture de l’exercice social au trente et un décem- 
bre en conséquence : | 

À. Proposition de substituer à la rédaction actuelle des articles ci-après des statuts la 
rédaction suivante ou d'apporter aux articles ci-après des statuts les modifications 
suivantes. 

Article 5. — Ie capital social est fixé à la somme de cinq millions deux cent mille 
francs, divisé en treize mille parts sociales sans désignation de valeur. Il existe en 
outre deux mille parts de fondateur dont les droits et les avantages sont déterminés 
ci-après. Le nombre des parts de fondateur ne pourra jamais être augmenté même 
par voie de modification aux statuts. 

Articles 6 et 7 à supprimer. 


44 
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Article 8. — Le capital social a été intégralement souscrit et est entièrement libéré. 

Article 9 à supprimer. 

Articles 10, 11, 12, 28, 31, 32, 34, 36, 38. Remplacer les mots « actions » où « actions 
de capital» par les mots «parts sociales ». 

Article 11. — Supprimer les mots « lesquelles ne pourront toutefois être émises au 
dessous du pair ». 


Article 12. — Ajouter après la phrase « Le titre au porteur est extrait d’un livre à 
souche numéroté et revêtu de la signature de deux administrateurs » la phrase « toute- 
fois l’une des signatures peut être remplacée par une griffe ». 
= Article 13. — Supprimer le dernier alinéa. 


Après l’article 21. — Ajouter un nouvel article qui sera conçu comme suit : 

Le ministre des colonies pourra déléguer auprès de la société un commissaire général 
qui aura la faculté d'assister avec voix consultative aux réunions du conseil d’adminis- 
tration du collège des commissaires et aux assemblées générales et d'examiner à tous mo- 
ments, par l'inspection des livres les opérations et la situation financière de la société. 

La rémunération de ce délégué sera à la charge de la société, elle ne pourra compren- 
dre dirèctement ni indirectement un tantième sur les bénéfices de la société. 


Artitle 28. — Remplacer les mots «cent » et «vingt» par les mots «cinquante» et 
«dix ». 

Article 32. — Remplacer le mot «avril» par le môt « juin ». 

Article 42. — Remplacer respectivement les mots «premier octobre» et «trente 


septembre » par les mots «premier janvier » et « trente et un décembre ». 

Remplacer les trois dernières lignes par la rédaction suivante : «L'exercice social 
ayant pris cours le premier octobre mil neuf cent trente et un aura exceptionnellement 
une durée de quinze mois et se clôturera le trente et un décembre mil neüf cent trente- 
deux. 


Article 45. — L,/excédent favorable du bilan, déduction faite de tous frais généraux, 
charges, amortissements et participations prévues pour le personnel, constitue le 
bénéfice net de la société. Sur ce bénéfice il sera prélevé annuellement. 


19 Cinq pour cent affectés à la constitution d’un fonds de réserve. Lorsque celui-ci 
aura atteint le dixième du capital social, ce prélèvement cessera d’être obligatoire. 
2° Le restant servira à payer. 


a) Un premier dividende ne dépassant pas vingt-quatre francs aux parts sociales 
entièrement libérées. 


b) sur le solde il sera attribué dix pour cent aux administrateurs et aux commis- 
saires, a répartir entre eux de telle façon que la part d’un commissaire soit le tiers de la 
part simple d’un administrateur, cette répartition n'exclut toutefois pas la possibilité 
pour le conseil d'administration de prévoir l'attribution à un ou plusieurs de ses membres 
d’une part double dans la répartition des tantièmes. 

c) Sur le surplus, il sera attribué un dividende complémentaire ne dépassant pas 
trente-six francs aux parts sociales. 

4) Le solde restant sera ‘partagé à raison de cinquante pour cent aux parts sociales 
et de cinquante pour cent aux parts de fondateur. 

Article 47. — En cas de dissolution, l'assemblée générale nommera les liquidateurs 
et déterminera leurs pouvoirs, leur rémunération et le mode de liquidation. Elle 
aura à cette fin les pouvoirs les plus étendus. 

L'’excédent de l'actif sur le passif sera réparti comme suit : 

jo Ii sera tout d'abord payé une somme de quatre cents francs aux parts sociales. 


20 Sur le solde, il sera prélevé dix pour cent à répartir entre les administrateurs 
et commissaires en fonctions au moment où la liquidation est décidée, dans la même 
proportion que les tantièmes annuels. 

3° Le surplus éventuel sera partagé à raison de cinquante pour cent entre les parts 
sociales et de cinquante pour cent entre les parts de fondateur. 

B. Adaptation du numérotage des articles aux modifications ci-dessus. 


4° Proposition d'émettre un emprunt obligatoire hypothécaire de trois millions 
cinq cent mille francs. 


IV. — Les propositions figurant à l’ordre du jour constituant des modifications aux 
statuts, il faut conformément à l’article trent-neuf des statuts que l’assemblée pour 


pouvoir délibérer valablement réunisse un nombre d’actionnaires représentant la moitié 
au moins du capital social. 


V. — Le capital social est de treize millions de francs représenté par cent et trente 
mille actions de capital de cent francs chacune. 

I existe en outre vingt mille parts de fondateur sans désignation de valeur. 

Cinquante actionnaires sont présents ou représentés possédant ensemble soixante- 
cinq mille deux cent trente-cinq actions de capital et onze mille cent et douze parts de 
fondateur, soit plus de Ia moitié dans chaque catégorie de titres. 

En conséquence la présente assemblée est régulièrement constituée et peut délibérer 
valablement sur tous les objets portés à son ordre du jour. 

Conformément à l’article trente-six des statuts, chaque action de capital et chaque 
part de fondateur donnent droit à une voix. 

Cet exposé fait et reconnu exact par tous les membres de l’assemblée, Monsieur le 
président fait connaître les motifs qui ont déterminé le conseil d'administration à sou- 
mettre à la présente réunion les propositions figurant à l’ordre du jour. 

Après délibération, il requiert les notaires soussignés d’acter les résolutions suivantes : s 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de réduire le capital social à concurrence de sept millions huit 
cent mille francs pour le ramener ainsi de treize millions de francs à cinq millions deux 
cent mille francs, par voie d'amortissement: a) des pertes sociales accusées par le dernier 
bilan à un million huit cent cinquante-sept mille trois cent septante francs quarante- 
quatre centimes, b) de divers postes de l’immobilisé à concurrence du solde. 

Les cent et trente mille actions actuelles d’une valeur nominale de cent francs chacune 
seront remplacées par treize mille parts sociales sans désignation de valeur, les actions 
actuelles devant être échangées contre des parts sociales à raison d’une part sociale pour 
dix actions. 

Tous pouvoirs sont donnés au conseil d'administration pour exécuter cette décision, 
fixer les modalités de l’échange et déterminer le délai endéans lequel il devra avoir lieu. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l'unanimité des voix dans les deux catégories de titres. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de réduire le nombre de parts de fondateur de vingt mille à deux 
mille, les parts de fondateur anciennes devant être échangées contre des parts de fonda- 
teur nouvelles à raison de dix parts anciennes pour une part nouvelle. 


… Le conseil d'administration est chargé de l'exécution de cette décision, qui se fera 
dans les mêmes conditions que l’échange ci-dessus prévu pour les actions de capital. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix dans Îles deux catégories de titres. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de fixer à l'avenir la clôture de l'exercice social au trente et un 
décembre et pour la prochaine fois au trente et un décembre mil neuf cent trente-deux. 


DÉLIBÉRATION. 
Cette décision est adoptée à l'unanimité des voix. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 

_ [L'assemblée décide de substituer à la rédaction actuelle des articles ci-après des 
statuts la rédaction suivante, ou d'apporter aux articles ci-après des statuts les modifi- 
cations suivantes. 

Article 5. — Cet article est remplacé comme suit : 

«Le capital social est fixé à la somme de cinq millions deux cent mille francs, divisé 
en treize mille parts sociales sans désignation de valeur. 

« Il existe en outre deux mille parts de fondateur dont les droits et les avantages sont 
déterminés ci-après. Le nombre des parts de fondateur ne pourra jamais être augmenté 
même par voie de modification aux statuts. | 


Articles 6 et 7. — Ces articles sont supprimés. 
- Article 8. — Cet article est remplacé comme suit : 

« Le capital social a été intégralement souscrit et est entièrement libéré ». 

Article 9. — Cet article est supprimé. 

Articles 10, II, 12, 13, 28, 31, 32, 34, 36, 38. — Dans ces articles les mots « actions » 
ou «actions de capital » sont remplacés par Îles mots « parts sociales ». 


Article 11. — Dans cet article les mots « lesquelles ne pourront toutefois être émises 
au dessous de pair » sont supprimés, de sorte que cet article devient. 

En cas d'augmentation du capital social, le conseil d'administration déterminera les 
conditions le mode et le taux d'émission de parts sociales nouvelles à créer, sauf déci- 
sion contraire du conseil d'administration, prise à la majorité des trois-quarts de ses 
membres, les propriétaires des parts sociales existantes et des parts de fondateur jouis- 
sent d’un droit de préférence pour la souscription aux parts nouvelles sans distinction 


à cet égard entre les parts sociales et les parts de fondateur. 


Article 12. — Au sixième alinéa, après la phrase « Le titre au porteur est extrait d’un 
livre à souche numéroté et revêtu de la signature de deux administrateurs » il est ajouté 
la phrase « toutefois l’une des signatures peut être remplacée par une griffe » de sorte que 
le sixième alinéa de cet article sera désormais libellé comme suit : 

_ Toute cession de parts sociales nominatives est surbordonnée à l'autorisation préa- 
lable du conseil d'administration, sans que celui-ci ait à donner les motifs d’un refus 
éventuel. Le titre au porteur est extrait d’un livre à souche numéroté ,et revêtu de 


la signature de deux administrateurs, toutefois l’une des signatures peut être remplacée 
par une griffe. La cession du titre au porteur s’opère par la seule tradition du titre. 

Article 13. — Le dernier alinéa de cet article est supprimé. 

Après l'article 21. — If sera ajouté un nouvel article conçu comme suit : 

Le ministre des colonies pourra déléguer auprès de la société un commissaire qui 
aura la faculté d'assister avec voix consultative aux réunions du conseil d'administra- 
tion du collège des commissaires et aux assemblées générales et d'examiner à tout 
moment par l'inspection des livres, les opérations et la situation financière de la société. 

La rémunération de ce délégué sera à la charge de la société, elle ne pourra comprendre 
directement n1 indirectement un tantième sur les bénéfices de la société. 

Article 28. — Aux premier et deuxième alinéas de cet article les mots « cent » et 
«vingt» sont respectivement remplacés par «cinquante » et «dix» de SORte que ces 
alinéas deviennent : LL 

«Chaque administrateur doit affecter par privilège cinquante an sociales nomina- 
tives de {a société à la garantie de sa gestion. 

« Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à dix parts ne nominatives 
de la société ». | 

Article 32. — Âu premier paragraphe le mot «avril » est remplacé par le mot « juin D 
de sorte que le premier paragraphe de cet article sera désormais libellé comme suit : 

«L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le deuxième lundi du mois 
de juin ou le lendemain si ce jour était un jour férié, à onze heures du matin, au siège 
administratif ou en tout autre endroit désigné dans les convocations. 

Article 42. — Cet article est modifié comme suit : 

«J,/exercice social commencera Île premier janvier et se terminera le trente et un 
décembre de chaque année. L'exercice social ayant pris cours le premier octobre mil 
neuf cent trente et un aura exceptionnellement une durée de quinze mois et se clôturera 
le trente et un décembre mil neuf cent trente-deux. : a 

Article 45. — Cet article est modifié comme suit : 

L'excédent favorable du bilan, déduction faite de tous frais généraux, charges, amor- 
tissements et participations prévues pour le personnel, constitue le bénéfice net de la 
société. Sur ce bénéfice il sera prélevé annuellement : 


1° Cinq pour cent affectés à la constitution d’un fonds de réserve : Lorsque celui-ci 
aura atteint le dixième du capital social, ce prélèvement cessera d’être PhAESrToU 


2° Le restant servira à payer. 
_a) Un premier dividende ne dépassant pas vingt-quatre éaae aux. parts sociales 
entièrement libérées. 


b) Sur le solde, if sera attribué dix pour cent aux administrateurs et aux commis- 
saires à répartir entre eux de telle façon que la part d’un commissaire soit le tiers de la 
part simple d’un administrateur, cette répartition n'exclut toutefois pas Îa possibilité 
pour le conseil d'administration de prévoir l'attribution à un ou plusieurs de ses mem- 
bres d’une part double dans la répartition de tantièmes. 

c) Sur le surplus, il sera attribué un dividende complémentaire ne dépassant pas trente- 
six francs aux parts sociales. | oo 

d) Le solde restant sera partagé à raison de cinquante pour cent aux parts sociales 
et de cinquante pour cent aux parts de fondateur. 

Article 47. — Cet article est modifié comme suit: 

« En cas de dissolution, l'assemblée générale nommera les liquidateurs et déterminera 
leurs pouvoirs, leur rémunération et le mode de liquidation. Elle aura à cette fin les 
pouvoirs les plus étendus. 


L'excédent de l'actif sur le passif sera réparti comme suit : 

19 Il sera tout d’abord payé une somme de quatre cent francs aux parts sociales. 

2° Sur le solde il sera prélevé dix pour cent à répartir entre les administrateurs et 
commissaires en fonctions au moment où la liquidation est décidée, dans la même pro- 
portion que les tantièmes annuels. 

3° Le surplus éventuel sera partagé à raison de cinquante pour cent entre les parts 
sociales et de cinquante pour cent entre les parts de fondateur. 


DÉLIBÉRATION. 


Ces modifications aux statuts sont adoptées à l'unanimité des voix moins mille cin- 


quante voix afférentes à des actions de la catégorie À vôêtant contre la modification du 
29 de l’article 47. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'adapter le numérotage des articles des statuts aux modifications 
ci-dessus ainsi qu'il suit : 

Article 8. — Cet article sera dorénavant numéroté article 6. 

Articles 10, II, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20 et 21. — Ces articles seront doréna- 
vant numérotés respectivement articles 7, 8, Q, IO, II, 12, 13, 14, 15, 16, 17 et 18. 

Le nouvel article ajouté après l’ancien article 21 portera le numéro 10. 

Articles 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32 33, 34, 35, 36, 37, 38, 30, 40, 41, 
42, 43, 44, 45, 45a, 46, 47, 48 seront dorénavant numérotés respectivement articles 
20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 4I, 42, 43 
44, 45, 40, 47. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l'unanimité des voix. 


SIXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'émettre un emprunt à concurrence de trois millions cinq cent 
mille francs à réaliser par voie d'émission d'obligations hypothécaires. 

Pleins pouvoirs et autorisations sont donnés au conseil d'administration, aux fins 
de contracter et réaliser cet emprunt soit en Belgique, soit à l’étranger, en une ou plu- 
sieurs tranches, dont le montant total converti en monnaie belge au jour des opérations 
respectives ne pourra toutefois dépasser la somme susdite de trois millions cinq cent 
mille francs ou sept cent mille belgas. 

Le conseil pourra déterminer le montant nominal des obligations au porteur et /ou 
nominatives à émettre le taux d'émission et des intérêts, les dates d'entrée en jouissance 
des titres et de l'échéance des coupons, la durée de l'emprunt les conditions et modalités 
du remboursement et fixer toutes les autres conditions de l'émission, y compris les frais 
de toute nature afférents à ces emprunts. 

Pour garantir l'emprunt susdit à réaliser, le conseil est autorisé à constituer hypothè- 
que avec stipulation de voie parée sur tous les immeubles et droits immobiliers de la 

société en Afrique au profit de la masse des futurs obligataires et se conformant au 
decret du quinze mai mil neuf cent vingt-deux réglant le régime hypothécaire au Congo- 


Belge, notamment à cet effet, faire et passer tous actes, requérir toutes inscriptions, 
dresser tous bordereaux et substituer une ou plusieurs personnes pour remplir toutes 
les formalités requises en Belgique où au Congo Belge. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l'unanimité des voix. 
La séance est levée. | 


Dont procès-verbal. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les actionnaires quien ont ex- 
primé le désir et nous notaire. 
(Suivent les signatures). 
Enregistré à Anvers, 1er bureau. 
Le sept juillet 1932. 
Volume 1033, folio 31, case 5. 
Neuf rôles, un renvoi. Reçu vingt-sept francs cinquante centimes. 
12,50 X Z = 25 10 # = 2,50 = 27,50 
Le Receveur, 
(S.) G. OEVEN. 
Suivent les procurations. 
Pour expédition : 
| Le Notaire, 
Sceau. (S.) À. COLs. 


Vu par nous, O. van Stratum, vice-président, président de la Chambre des Vacations 
du Tribunal de première instance, séant à Anvers, pour légalisation de la signature de 
M° A. Cols, qualifié ci-dessus. 

Anvers, le 23 août 1032. 

Sceau. (S.) O. VAN STRATUM. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M® Van Stratum, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 25 août 1932. 
| Pour le Directeur : 
Sceau. (S.} J. VAN NYLEN. 


Vu pour un. de Ja signature de M. J. Van Nyien, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 25 août 1932. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chej de bureau délégué, 
Ministère __ PEETERS. 
des Colonies. __. Duplicata gratuit. 


Compagnie Cotonière Congolaise. 
(Société cougolaise à responsabilité limitée), 


Siège social à Kinshasa. 
Siège administratif à Bruxelles, n° 27, rue du Trône. 


Registre du Commerce, n° 5.868. 


Autorisée par Arrêté Royal du 10 février 1920, publié au Moniteur Belge du 7 mars 
1920, et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1920. — Statuts modifiés par 
l’assemblée générale extraordinaire du 7 novembre 1921 (annexes du Moniteur Belge 
du 1: février 1925, acte n° 475); autorisés par Arrêté Royal du 25 novembre 1921, 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1927, par l'assemblée générale 
extraordinaire du 3 novembre 1924 (annexes du Moniteur Belge du 16 janvier 1925, 
acte n° 623) ; autorisés par Arrêté Royal du 5 novembre 1924, publié au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 janvier 1925, par l’assemblée générale extraordinaire du 30 jan- 
vier 1928 (annexes du Moniteur Belge du 18 février 1928, acte n° 1.781), autorisés par 
Arrêté Royal du 3 mars 1928, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 avril 
1928, modifiés par l'assemblée générale extraordinaire du 29 mai 1929 (annexes du 
Moniteur Belge du 10 juillet 1929, acte n° 11.408) : autorisés par Arrêté Royal du 28 
juin, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1929 ; modifiés par les assem- 
blées générales extraordinaires des 30 avril et 2 novembre 1931 (annexes du Moniteur 
Belge des 3 et 4 février 1932 — actes n°5 021 et 922) autorisés par Arrêté Royal du 23 
décembre 1931, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1932. 


——_— 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Actif immo bilisé : 
Concessions, installa- 
tions, matériel et di- 
vers en Afrique . . . Fr. 52.238.004,35 
Amortiss. à fin 1929 . » 13.064.082,63 





re fr: 39-174-821,72 


Immeuble à Bruxelles . Kr. 1.69r1.332,64 


Amortiss.à fin 1929 . » 178.147,15 
—— Fr. 1.513.185,49 

Mobilier à Bruxelles . . Fr. 507.120,67 

Amortiss. à fin 192q9. » 393.3907,65 


_———— Fr 113.720,02 
—————— ————— Fr. 40 ‘ 801 . 737:23 


A ctif réalisa ble : 


Portefeuille-titres 

Divers comptes débit. 
en Europe. Fr. 13.911.780,53 
EL AÎTIQUE : 4 à à &  % 751.003,01 


Approvisionnements . a 
Stock cotons. 
Actif disponible : 
Caisses et banques en Europe et en Afrique. 
Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires et divers 


Sold e : 


Perte reportée de l'exercice précédent . 


PASSIF. 


Passif de lu société envers elle-même : 
Capital 
136,000 actions de capi- 
tal de Fr. 500.— 
40.000 actions de capi- 
tal de Fr. 100.— . . » 


Fr. 68.000.000,00 


4.000 .000,00 


Réserve statutaire . 


Passif de la société envers les tiers : 
Divers comptes créditeurs et effets à payer . 


Dividendes non réclamés . 


Comptes d'ordre : 


Cautionnem. statut & divers 


Fr. 24.452.151,43 


Fr. 14.6062.843,54 


» 14.431.704,76 
» 18.249.140,07 


ne es ns es ns 


Fr. 71.795.900,40 


» 2.427.973,03 


Fr. 13.365 .000,00 


» 12.082.051,10 


Re —— —— 





fr. 141.572.060,82 


ne 
EL te né 


Fr. 72.000 .000,00 
» _1.285.709,77 


Fr. 73.285.7060,77 


——_ ———— —— + 


———— ————— ) 


54.721.001I,05 


» 13.505.000,00 


2 — 2 — 2 — — — 


Fr. 141.572.660,82 
A RS 
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COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DÉCEMBRE 1932. 
DÉBIT. 


Charges financières, frais généraux d'administration d'Europe et 
d’Afrique,opérations à terme sur cotons, frais de voyage, assu- 
rances, etc. . . . . RO Re ET 76 105,04 
Solde défavorable du Hbte « didons MR dE RS ae Or SO 012012 
Report de l'exercice précédent . ; +. D <Æ2,082.051,10 





9 a — 


Fr. 38.303.277,12 





CRÉDIT. 
Revenus du portefeuille et divers. . . . .. Fr. 381.225,90 
Prélèvement sur réserves (primes sur ataentatios d capital) » _25.000.000,00 
SOLAR TÉFICITUIE, LL Sa RES Ne Rem es 7 082:05 110 


ne PE, ne 24 een ee Red ns 


lfr. 38.303.277,12 





RÉSULTAT DE L'ÉXERCICE, 


Perte de l’exercice . . . D D dt rs es à ———— 
RP EST N RE PTT Rss Le Ie E2, 00205110 





(Æxtrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 12 septembre 1932). 


19 J//assemblée approuve les rapports du conseil d'administration et du collège des 
commissaires : 

2° Elle approuve le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 
TOST ; 

3° Par un vote spécial, elle donne décharge de leur gestion aux administrateurs et 
commissaires : 

4 Elle renouvelle, pour un terme de six ans, les mandats de MM. Willy Friling et 
Arthur Bolle, administrateurs. — Klle accepte la démission de M. le comte Jean de 
Hemptinne, administrateur et de M. le baron Emile-Jean Braun, commissaire. — Elle 
désigne M. le baron Emile-Jean Braun pour reprendre le mandat de M. le comte Jean 
de Hemptinne. — Klle nomme M. Franz Dupont en qualité de commissaire pour 
reprendre le mandat de M. le baron Emile-Jean Braun. — Ie mandat de M. Franz Du- 
pont viendra à expiration à l'assemblée générale de 1935. — Kîle nomme M. Henri 
Schneider pour reprendre le mandat de commissaire devenu vacant par le décès de 
M. Eugène Léonard. — Ie mandat de M. Henri Schneider viendra à expiration à l’assem- 
blée générale de 1938. 


= ‘OOT == 
CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Président : M. Firmin Van Brée, administrateur de sociétés, rue de l’Écuyer, n° 48, 
à Bruxelles. | 

Adiministreteurs-d élégués : M. André Landeghem, administrateur de sociétés, n° 16, 
rue Baron de Castro, à Bruxelles. 

M. Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, n° 107, avenue Defré, à Uccle. 

Administrateurs : M. le baron Josse-Louis Allard, banquier, n° 8, rue Guimard, à 
Bruxelles. 

M. Arthur Bolle, administrateur de sociétés, n° 249, avenue Longchamp, à Uccle. 

M. le baron Kmile-Jean RBraun, administrateur de sociétés, Château de Runenborg 
à Melle-lez-Gand. | 

M. lie comte Renaud de Briey, administrateur de sociétés, avenue de Tervueren, 
n° 232, à Woluwe-Saint-Pierre. 

M. Pierre Clynans, administrateur de sociétés, n° 23,rue du Commerce, à Bruxelles. 

M. le général de Meulemeester, administrateur de sociétés, n° 72,avenue de Tervueren, 
à Bruxelles. 

M. Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, n° 81, avenue Longchamp, à 
Uccle. 

M. Willy Friling, administrateur de sociétés, n° 27, rue d’ ns à Aa 

M. Léon Lagache, industriel, n° 157, avenue Longchamp, à Uccle. 

M. le baron Henri Lambert, banquier, avenue Marnix, n° 24, à Bruxelles. 

M. Albert Marchal, administrateur de société, n° 46, avenue du Vert Chasseur, à Uccle. 

M, Franz Martin, administrateur de sociétés, n° 3, rue de France, à Verviers. 

M. Paul Nagelmackers, banquier, n° 18, avenue Émile Demot, à Bruxelles. 

M. le colonel Albert Paulis, administrateur de sociétés, n° I8,rue de Spa, à Bruxelles. 

M. Gaston Périer, administrateur de sociétés, n° 579, avenue Louise,à Bruxelles. 

M. Jules Philippson, banquier, n° 44, rue de l'Industrie, à Bruxelles. 

M. Joseph Rhodius, administrateur de sociétés, Castel Bel-Air, Citadelle (Namur). 

M. Fernand Vigneron, administrateur de socictés, n° 39, avenue Van Put, à Anvers. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Président : M. le colonel Alphonse Van Gèle, vice-gouverneur général honoraire du 
Congo Belge, n° 32, avenue d’Auderghem, à Bruxelles. 


Commissaires : 


. Vincent Diericx, industriel, n° 24, rue d'Audenaerde, à Grammont. 

. Franz Dupont, industriel, n° 4, place de l'Industrie, à Bruxelles. 

. Robert P. Pflieger, négociant en cotons, n° 60, boulevard du Château, à Gand. 
. Henri Schneider, directeur de Banque, n° 7, rue Vergote, à Bruxelles. 

. J'rans Thyvs, administrateur de sociétés, n° 225, avenue Melière, à Bruxelles. 

M. Gustave Tibbaut, avocat, n° 70, avenue Brugmann, >? Bruxelles. 

Délégué de la Coionie du Congo Belge : M. Edmond J,eplae. 


SRE, 


Bruxelles, le 12 septembre 1932. 
Pour copie et extrait conforme: 
Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) F. VAN BREE. 
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Compagnie de l’Uele. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Registre du Commerce, Bruxelles n° 46.001. 


Siège social : Niangara (Congo Belge). 


Siège administratif : n° 12, place de Louvain, Bruxelles. 


Constituée par acte notarié par devant M€ J. P. Englebert, notaire, à Bruxelles, le 
11 octobre 1928, publié aux annexes du Moniteur Belge du 1€" novembre 1928,sous les 
numéros 14.430 et 14.440, — Statuts modifiés le 23 août 1929, publiés au Moniteur Belge 
du 13 septembre 1929, sous le numéro 14.258. 


Autorisée par Arrêté Royal du 9 mars 1929. — Statuts modifiés par Arrêté Royal 
du 8 octobre 1929,publiés aux Annexes du Billetin Officiel du Congo Belge respective- 
ment 15 avril 1929 et 15 novembre 1929. 


(Assemblée générale ordinaire du 14 Septembre 1932). 
COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Président du conseil : M. Paul Gerard, adiministrateur de sociétés, n° 73, rue Marai- 
chère, Ixelles. 

Administrateur-délégué : M. Jean de Steenhault, planteur, n° 36, avenue Jeanne, 
Ixelles. | | 

Administrateurs : M.M. Victor Mathouwers, docteur en sciences, professeur Inst. 
Agr. de l’État, Gembloux. 

Auguste Schepens, n° I, chaussée de Ghestelles, Saint-André-lez-Bruges. 

Paul Becquevort, ingénieur, n° 186, avenue Molière, Ixelles, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, n° 40, rue Blanche, à 
St-Gilles-Bruxelles. 

Maurice Lambilliotte, ingénieur à Jodoigne. 

Jules Woulbroun, ingénieur commercial, n° 80, avenue de l'Observatoire, à Uccle- 
Bruxelles. 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1931. 


Immo bilisé : 


Frais constitution . 


Frais 12 établissement. . 


Mobilier Europe. 
Mobilier Afrique . 

: Immeubles Afrique. 
Récolte sur pied 
Plantations . Re 
_ Cheptel Afrique . . 


Matériel, outil et approv. . 


Dis ponible : 


Caisse & banque Afrique. 


Banque Europe . 
Réalisa ble : 
Actionnaires. . 
Effets à recevoir 
Débiteurs Afrique . 
Cantine. , 
Produits SH di 
Participation C. I. À. C. 
Pour ordre”: 
Cautionnements . 


Résultats : 


Perte. 


Capital : 


4.000 act. cap. 500 frs val. nom. 


ACTIF. 


PASSIF. 


4.000 parts fond. 5 frs. val. nom. . 


Créditeurs divers Europe . 
Créditeurs divers Afrique . . 
Déposants cautionnements . 


2 ns, 


Fr. 


1.451. 


7. 


202: 


75: 


384. 
2.209. 


596,99 


018,92 


100,65 


000,— 


017, — 
733,50 


COMPTE PERTES ET PROFITS 


DÉBIT. 
“rails séhétaus EUTODe. & Su x Smet es HR as RES 5.843,15 
Frais généraux Afrique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . > 186.166,90 
Main-d'œuvre MOite … 1.5 à 4 da ee Hk EL as ES « À 177.252,00 
HTADSDOELS 4 2 US SN CR SI EN A 23.848,70 
Perte sur cheptel. . . . , . . . . . . . . . . . . . . . . . 42.017,45 
FX, 435.729,10 

CRÉDIT. 
Bénéfices divers Afrique . . . . . . . . . . . . . , . . . . Fr. 51.712,10 
PORT MS SDS LR SN de De di Cu 0 ai 384.017, — 


Fr. 435.729,10 


RÉSOLUTIONS DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 
14 SEPTEMBRE 1932. 


1° Le bilan et le compte pertes et profits sont approuvés à l'unanimité. 
2% Décharge est accordée par vote spécial à MM. les administrateurs et commissaires. 


SITUATION ACTIONNAIRES DU 30-0-1932. 


ECE. SOUSC. Cap. SOUSC. VErSÉ. à verser. 
R. Mayne, 
Bruxelles. 8 4.000 2.900 1.100 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 14-90-1932. 
Un Administrateur, 
(S.) J. DE STEENHAULT. 


Compagnie Générale de Transports au Katanga « Transkat ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social : Élisabethville. 
Siège administratif : Bruxelles. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Le siège administratif de la société est transféré au n° 102, de la rue de Trêves, à 


Bruxelles. | 
L’'AÀ dministrateur-délégué, 
(S.) O. PATÉ. 
Bruxelles, le 10 septembre 1932. 
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La Foncière Immobilière Coloniale « Fonico ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social : Élisabethvifle. 
Siège administratif : Bruxelles. 


AVIS : 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Le siège administratif de la société est transféré au n° 102 de la rue de Trèves, à 


Bruxelles. 


Bruxelles, le 10 septembre 1932. 
L'Administrateur-délégué, 


(S.) PAUL. 


« Plantations Verstraeten ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée, en liquidation). 


Siège social : Libenge (Ubangi) Congo Belge. 


Siège administratif : rue Quellin, n° 45, Anvers. 


Registre de commerce d'Anvers n° 2.663. 


SITUATION D'APRÈS LES DOCUMENTS COMPTABLES EN POSSESSION 


AU SIÈGE D'EUROPE AU 31 AOÛT 1932. 





ACTIF. 

Immo bilisé : 
COHSÉACOONS GS 02e HSM SERRE 510.975,40 
Matériel-mobilier. . . . . . . . . . . . . » 164.896,20 
a 7.375,00 

Réclisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . . . Fr. 528.800,— 
MASASiNS. RS SRE ee À 21.890,55 
DEDITÈUES LS SES mé a Su DEN A 19.884,50 


Po 


Fr. 


689.246,60 


570.581,00 
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Disponible : 
Caisses ét DANS Ses dede ed ets Fr. I4.713,21 
Compte d'ordre : 


DÉéDOLS STATS Se me sa MS ss ed 212.500,— 
PERLES EC DIOULS SR SDS eme ed es de à 10 “07007710: 


©  ———— 


Fr. 3.465 117,07 


tt née 
PP ÉSESEE 


PASSIF. 
Envers la société : 
CADILAE 2 RU IR SSL SR OL RE Ne NN el S-O000:000 
Envers les tiers : 
Éréanciers + : 5:24 ntra rie sa 129.580,51 
PIOMISIONSS a RE drag D tue 30) 123.037,40 
————— fr. 252.017,97 
Compte d'ordre : 
DÉDOSAUES-STAIULAIESS rs RS A NS RTE NS EMI. 212.500,— 


Fr. 3.465.117,97 


PERTES ET PROFITS. 


AU HOUVEAIÉ d'u RSR ES Re DEN EL TER es AE Æ:100:104 70 
RS CR 817.912,3I 

| Fr. 1.978.077,10 
BÉRÉ SSSR NS SLR RSR RS SR ESS AOET ME 07007710 


ns 4 em 


Fr. 1.978.077,10 





Extrant du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire. 


Le Président expose que la présente assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
a été convoquée par les liquidateurs afin de présenter les résultats de leur gestion 
pendant la première année de liquidation et de soumettre à MM. les actionnaires les 
mesures à prendre en vue de pouvoir mener la liquidation à bonne fin. 

L'assemblée décide de faire un appel de fonds de 5 %. 


SITUATION DU CAPITAL AU 31 AOUT 1932. 


712 actions sont entièrement libérées. 


Sur les 5288 actions restantes de 500 fr. chacune, il a été versé 80 %, sur chaque 
action. Les actionnaires dont les noms suivent restent tenus d’un versement de 20 %, 
soit de 100 fr. sur chaque action : 


Mobeko, s. àa., rue Quellin, n° 45, Anvers 


2832 

M. Baert, Jérome rue Faubourg de Tournai, Co … 
M. Baert, Constant, notaire, Meulebeke SUR er er à 50 
M. Brasseur, Jean, rue de l'Université, n° 33, Liège . . . . 5 im TO 
MM. Cahen, de Kinder & Cohen, avenue Marnix, n° 20, Briselles 4.52 0e. 200 
Mme G. Cleirens-Dupont, rue S° Marie, n° 10, Liège . . . . . . . . . . . . 50 
M. Crauwels, Louis, avenue de Belgique, n° 126, Anvers . . . . . . . . . .. 50 
M. Daels, François, rue Neuve St. Pierre, Gand . . . . . . . . . . . . . . 200 
M. de Bellefroïid, Victor, rue de la Goff, n° 24, Liège . . . . . . . . . . , . 200 
M. Destexhe, Édouard, rue Bois l'Évêque, Liège . . . . . . . . . . . .. 48 
M. De Vos, Hdouard, avenue Louise, Bruxelles . . . . . . . . . . . . . . 128 
M. Gallaix, Carlos, ingénieur agronome, Ti . . . . . . . . . . . . . . 216 
M. Hauilt, François, boulevard de la Sauvenière, Liège . . . . . . . . ,.. 48 
M. Moulin-Dejean, Auguste, avenue St. Amand, Courtrai. . . . . . . . . . I0 
M. Poelmans, Michel, médecin, Overpelt . . . . . DD 
M. Ringoet, Arthur, Grande Chaussée, n° 468, Eee Se Get Me he à 50 
: M. Rubbens, Edmond, avocat, représentant, Zele . . . , . . . . . . . .. 50 
Sté Foncière & Mobilière, rue Montoyer, n° 4, Bruxelles . . . . . 50 
Sté Générale Industrielle & Mobilière, avenue de la Toison d'Or, n° 6, Biielles 310 
M. Suetens, Florent, rue de l’École, n° 0, Lierre . . . . . . . . . . . . .. 50 
M. Temmerman, Clément, pépinièriste, Cherscamp . . . . . . . . . . .. 48 
M. Van Damme, Léon, rue du Nord, Courtrai . . . . . . . . ... . . . 150 
M. Van Looy, Joseph, rue St Joseph, n° 19, Anvers . . . . . . . . . . . .. 50 
M. Van de Steen, Gérard, Kipdorp, n° 21, Anvers . . . . . . . . . . . . . 50 
M. Verlinden, Léopold, avenue Hugo Verriest, n° 2, Courtrai A RS DE UD 
M Vermaut Robert: rue AIDER COURT ES Lee AR ere 50 
M. Wante, Georges, rue de la Lys, Courtrai . . . . . . . . . . . . . . .. 40 
M. Delbeke, Arthur, Chaussée d’Aelbeke, Courtrat . . . . . . . . . . . . 50 
M. Godart, l'elix, rue Franklin, n° 19, Bruxelles. . . . . . . . . . . . . . . 48 

Anvers, le 
Les Liquidateurs : 
M. Joseph De Weerdt, avocat, avenue Britannique, n° 52, Anvers. 

M. Charles De Neuter, ingénieur agronome, boulevard de Tirlemont, n° 94, Louvain. 


(S.) CH. DE NEUTER. | (S.) Jos DE WEERDYT. 


Enregistré à Anvers (acte adm. & S. S. P.) le 21 septembre 1932. Vol. 120, folio 42, 
case 8. Un rôle, sans renvoi. 


Reçu : treize francs septante cinq centimes. Le Receveur, 
(S.) E. HouGARDY. 
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Société Coloniale Minière « Colomines ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : n° 30, rue d’Edimbourg, Ixelles. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 37.708 


Constituée suivant acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le 
seize mai mil neuf cent vingt-sept, autorisée par arrêté royal du 23 juin 1927, publié 
dans les Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 juillet 1927, et dans les 
annexes du Moniteur Belge du treize/quatorze juin mil neuf cent vingt-sept, acte 8174. 

_ Statuts modifiés suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
le quinze mars mil neuf cent trente, modifications autorisées par arrêté royal du dix- 
sept avril mil neuf cent trente ; le dit acte publié dans les annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du quinze mai mil neuf cent trente, et dans les annexes du Moniteur 
Belge du quatorze/quinze avril mil neuf cent trente, n° 871,et du vingt-cinq avril mil 
neuf cent trente, et suivant acte reçu par Maître Théodore van der Beek, notaire à 
Schaerbeek, substituant Maître Hubert Scheyven, publiés dans les annexes du Moniteur 
Belge du sept septembre mil neuf cent trente-deux, n° 12.077. 


———_ 


BILAN ARRÊTÉ AU 15 MAI 1032. 


ACTIF. 
Immo bulisé : 
Frais de recherches, de concessions et 

de premier établissement . . . . . 4.038.771,87 
Amortiss. des exercices 

antérieurs . . . . . 238.421,04 
Amortissement 1931-1932 862.239,36 

———  I,100.661,— 
—— 3.838.110,87 
Aménagement des gisements, installations, construc- 

DONS EL TOUTES Le LL LR Resa LE sn 024.0645,37 
Frais de constitution . . . .. . . .. . . . . . .. I, — 
Frais d'augmentation de capital  . . . . . . . . . I, — 
Matériel d'exploitation et de recher- | 

ches, approvisionnements divers . 342.255,04 
Amortissement . . . . . . . . . . 40.360,80 

| | |  —————— 301.894,84 
Mobilier d'Europe . . . . . . .. 917,60 L 
Amortissement . . . . . . . . . . . 916,60 

nn ee I, — 


— 5.064.654,08 


Réaliseble e! disponible : 


Caisse et Banqrie Europz  . . . . . . . . . . . . . 90.397,02 
Cautionnements A 3.210,— 
Caisses et Banque Afrique . . . . . . . . . . . . 68.560,37 
Magasins d'Afrique  - nr 24,222;22 
Marchandises en cours de ut RS do NS 16.231,78 
Or et argent en cours de route  . . . . . . . . . . .  287.7706,55 
Diamants en main et en route . . . . . . . . .. 56.000,— 
| ee 510:300,84 
Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires MDI R LS Di Re NS CS CR ADOUTIMÉIIOITe 





5.011.052,92 


PASSIF. 
De la société envers elle-même : 


Capital représenté par 10.000 actions de capital de 500 francs et 5.000 
actions de dividende . . . . . . . . . . . . . , . . . . ,. + 5.000.000,— 


Envers Les tiers : 


Créditeurs divers Europe . . . . 200 .039,96 
Gouvernement de la Colonie Cadeau sur 12 pro- | 

HULSHER ÉTAIT) RS NN SAC E US D 273.410,64 
Créditeurs divers Afrique . . . . . . . . . . . . 137.593,32 


———— 611.052,92 
Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires . . . . . . . . . . . . . . , . . . . . . . pour mémoire 
5.6011.052,92 


PP RE 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 15 MAI 1932. 


DÉBIT. 
Dépenses d’exploitations d'essai  . . . . . . . . . . . . . . . . 867.560,17 
Droits de sortie . . . . LT 47 910,46 | 
Redevances au Code riement de la Colonte SET 197.302,03 
——————— 245 .213,09 
Frais d'affinage et divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19.048,20 
Amortissements : 1.131.821.52 
S/Maténel ŒATFIQUE. Es & à de ee & me à 4 40.360,80 | 
s/Mobilier d'Europe . . . D à 916.60 
s/Frais de recherches et becs ee 862.239,30 
——— 903.510,76 


2.035.338,28 
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CRÉDIT. 
Produits extraits : 

Or cédé à la Banque Nationale . . . . . . . , . . 1.720.674,07 
Argent vendu . ....... . .. . . . . . . .. ‘833.50 
OretArpent'éN TOUTE 5: su s SSSR ESS 287.088,57 
Diamants en mains et en route . . . . . . . , . . 26.000,— 

+ 2,034.500,08 
HntérétedeiDanqué ss LS LUS RES DIEM s SH ae. 741.30 


2.035.338,28 


A 0 A 
CE | 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Adrien Houget, industriel, n° 46, rue des Minières, Verviers, Vice-Président. 


M. Herman Schlugleit, ingénieur civil des mines, n° 5, Square Brugmann, Bruxelles, 
administrateur-délégué. 


M. Georges Michiels, agent de change, n° 22, rue J. B. Meunier, Ixelles, adminis- 
trateur-délégué. 


M. Paul Fourmarier, professeur à l’Université, n° 140, avenue de l’Observatoire, 
Liège, administrateur. | 


Le Prince Henri de Croy, propriétaire, n° 5, rue du Chapitre, Mons, administrateur. 
COMMISSAIRE. 
M. Pierre Denis de Neuville, industriel, château de Rochempré, à Sollière (Ben-Ahin). 
DÉLÉGUÉ DU GOUVERNEMENT. 


M. le Commandant Félix Foulon, n° 86, avenue de Floréal, Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 7 septembre 1932. 
MM. Adrien Houget, Herman Schlugleit, Georges Michiels, Paul Fourmarier et le 
Prince Henri de Croy, administrateurs sortants, 
et M. Pierre Denis de Neuville, commissaire sortant, sont réélus à l’unanimité des voix. 


Pour copie conforme : 


Un Administrateur, Un Adiminisitrateur, 
(S.) G. MICHIELS. (S.) H. SCHIUGLEIT. 
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Société Cotonnière du Nepoko. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


à Niangara (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 27, rue du Trône, Bruxelles. 


Registre de Commerce, n° 7552. 


Société créée le 24 juillet 1925, acte publié aux annexes du Moniteur Belge du 18 
novembre 1925, n° 12800 ; autorisée par arrêté royal du 25 août 1925, publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 septembre 1925 ; statuts modifiés le 6 juillet 
1929, acte publié aux annexes du Moniteur Belge du 22 septembre 1929 (acte n° 14554) ; 
modifications autorisées par arrêté royal du 4 septembre 1929, publié aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1929 ; statuts modifiés le 30 octobre 
1930, acte publié aux annexes du Moniteur Belge du 19 décembre 1930 (acte n° 17270) ; 
modifications autorisées par arrêté royal du 6 décembre 1930 et publiées au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 jezvier 1931. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 19031. 


| ACTIF. 
Linmo bilisé : 


En Europe : 

Frais d'augmentation de capital . . 172.408,40 
Amortissements antérieurs 27.005,70 
Amortissements de l'exerc. 17.240,70 





Ph 45.215,40 
> 127.203, — 
En Afrique : 
Installations et matériel . . . . . . 7.640.021,80 
Amortissements au 31-12-30 . . . .  1.751.183,15 
———— 5.888.838,05 
————— 6.016.121,05 
KRéalrsa ble : 
Portefeuille titres . . . . . . . . .. ,. , . . . . . 660 .000,— 
Div. comptes débit. : 
en Hurope . . . . . . . . . . .  122.331,15 
en Afrique . . . . . . . . . , . 180.754,27 
——————— 312.085,42 
Approvisionnements & stock,coton en Afrique, flottant 
EtAANVETS & LE ss Ne es FER Ge & + "É000109,30 


ER — 6.862.283,78 


Disponible : 

Caisses et banques en Europe et en Afrique . 
Comptes d'ordre : 

Cautionnements statutaires et divers 
Keésultais : 


Perte reportée de l'exercice précédent 
Perte de l'exercice 


PASSIF. 


Envers elle-même : 
Capital : 
22.500 actions, série À, de 500 fr... 
37.500 actions, série B, de 100 fr. 
Envers les tiers : 
Divers comptes créditeurs et effets à payer 


Comptes d'ordre : 


Cautionnements statutaires et divers . 


160.905,20 


3-572-359;75 


2.804.509,43 
4.059.101,20 
—— 6.863.610,63 


ee a 


23.475.281I,01I 


RE 








11.250.000,— 
3.750.000,— 
———————— 15.000.000, — 


4.902.921,20 


3-572:359,75 


ne SG PP tt de ie te tqs dns 


23.475.281,01 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


DÉBIT. 


Perte reportée de l'exercice précédent 


Charges financières, frais généraux d'administration, Fat de voyage, etc 
Amortissement sur frais d'augmentation de capital 


Solde défavorable du compte « Exploitation » 


2.804.500,43 
788.725,50 
17.249,70 
3.253 .125,94 


ee es de es 


6.863.610,03 


CRÉDIT. 


Solde déficitaire . . . .. .. .. . . . . . . . . . . . . . . . . .  6.863.610,63 


RÉSULTAT DE L'EXERCICE. 
Perte de l'exercice . . . 0 


Report de l'exercice Drécédent HS SA Dre EN RE 2.804.509,43 
6.863.610,63 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 15 septembre 1932. 


1° J,/'/assemblée approuve le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 décem- 
bre 1931; 

2° Elle donne décharge de leur gestion aux administrateurs et commissaires. 

3° Elle renouvelle pour un terme de six ans, le mandat de M. Désiré De Schoonen, 
administrateur, et pour un terme de deux ans, le mandat de M. Gustave Tibbaut, 
commissaire. | 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
Président : 


M. Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, n° 87, avenue Longchamps, 
Bruxelles, 


Adminisitrateur-délégué : 


M. André Landeghem, administrateur de sociétés, n° 16, rue Baron de Castro, 
Bruxelles. 


Administrateurs : 


M. Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, n° 107, avenue Defré, Uccle. 

M. Adoïphe De Sloovere, administrateur de sociétés, n° 56, boulevard de Waterloo, 
Bruxelles. : 

M. Frans Dupont, industriel, n° 4, place de l'Industrie, Bruxelles. 
. M. Pierre Orts, administrateur de sociétés, n° 12, rue du Buisson, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 
M. Fernand Nicaise, sous-directeur au Crédit Général du Congo, n° 123, rue Guillaume 
Gilbert, Ixelles. 
M. Gustave Tibbaut, avocat, n° 70, avenue Brugmann, Bruxelles. 
Bruxelles, le r5 septembre 1932. 


Pour copie et extrait certifié conforme : 


Un Administrateur, Un Administrateur-délégué, 
(S.) A. DE BAUW. | (S.) A. LANDEGHEM. 
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Société Forestière et Agricole du Maniema « Forama ». 


* Registre du Commerce, n° 22360. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Conformément au $ 2, article 2 des statuts de la Société, le conseil d'administration 
en sa séance du 27 juiliet 1932, a décidé que le siège administratif, établi actuellement 
à Bruxelles, n° 69, rue Antoine Dansaert, sera transféré à DA du 30 septembre courant, 
à Bruxelles, n° 13, rue des Cultes. 

Fait à Bruxelles, le 14 septembre 1932. 


FORAMA, société congolaise à responsabilité limitée, 


Un Administrateur, | Un Administrateur, 
(S.) À. ENGELS. (S.) À. ARDIES. 


S. À. anct Vanderpoorten & Co, Gand. 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 novembre 1932). 





Publication Légale. 


Par jugement en date du 30 décembre 1926, le Tribunal de Première Instance d’'Elisa- 
bethville, a prononcé la dissolution du mariage célébré entre le sieur HkLIX, Jean-Bap- 
tiste et la dame Augix, Renée, le 30 mars 1021, devant l'officier de l'Etat Civil de la 
Commune de Trazegnies. 


SOCIÉTES COMMERCIALES 


Auxiliaire des plantations Lacourt A. P. L. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social: Kondue (Congo Belge). 
Siège administratif: n° 41, rue de Naples, Bruxelles. 


Constituée par acte passé devant le Notaire Iictors, à Bruxelles, le 20 novembre 1929, 
publié aux annexes du Moniteur Belge sous les n°5 18416 - 18417 des 9-10 décembre 1929 
et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 13 avril 1930, page 256 et sui- 
vantes, et approuvée par arrêté royal du 4 maïs 1930. 


Registre du Conimerce de Bruxelles, n° 43060. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 





ACTIF. 
Tmmobilisé : 
Frais de premier établissement : 
Frais de constitution de Îa société . . . . . Er. 102.007,— 
Apports de la Société Plantations Lacourt .  » 600.000,— 
Apports de la Compagnie du Kasai . . . .  » 200.000,— 
Ifrais de transfert des propriétés . . . .  » 54.182,— 
1e 956.789 ,— 
Immeubles et matériel . fr. 299.694,03 
Moins amortissement de | 
l'exercice . . . . . .  » 299.6003,63 
Fr. 1,00 
PÉAAUONSS M RS ste es) 360.915,36 


ie. ee ms el me ee 


Fr. 1.317.705,30 
16 


Réalisa ble : 

ACUOHHAITES, Le 5 4 Su de se we 4e Fi 4:340:600;,06 
Caisses et banques . + . . . . . . . . . . 269.176,60 
PORLELEAIIÉ SU SAN RL SRE 347.208,35 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . . » 99.024,58 
Marchandises et appro- 

visionnements . . . . Fr. 433.181,20 
Moins amortissement 

pour dévalorisation .  » 187.400,00 

——————— Ft, 245.76I1,20 

Produits divers. . . . . . . . . . . . . . »  179.700,00 


Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires 


Profits et pertes : 
Solde en perte . 


PASSIF 
Dettes de la socrété envers clle-même : 
CADRE LR LME am Un dre 
14.000 actions de capital de 500 francs 
14.000 parts de fondateur sans désignation de valeur. 
Passif exigi blé: 
Créditeurs divers 
Compte d'ordre: 


Cautionnements des adiministrateurs et commissaires 


Fr. 5.480.900,73 


. pour mémoire. 


ie 770.653,55 


Fr. 7.509.349,64 


Fr. 7.000.000,00 


Fr.  569.349,64 


pour mémoire 


Fr. 7.509.349,64 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊT E AU 31 DECEMBRE 1031. 


DÉBIT 
Report de l'exercice précédent 
Frais généraux et impositions 
Amortissements sur : 
Matériel et immeubles en D biens 299.693,63 


Maréhandisess à 5 De LUE à or ÉTÉ 187.400,00 


Fr.  140.074,59 
Fr. 316.908,60 


Fr. 487.093,03 
Fr. 944.970,82 
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CRÉDIT 
lntéréts de DARQUE 5e LS LS AR EUR Ro a a PE 14.807,35 
Bénéfice brut d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 159.455,92 
DOIUE CI DEETÉ » à 4 à D. de Eu à AR ee Ne rs Ex ER 770.053,55 


A —— 


Fr. 944.09706,82 
Bruxelles, le 13 octobre 1932. 


Le Président du Conseil d'Administration : 
(S.) Jules Vanhulst, administrateur de sociétés, n° 403, avenue Brugmann, Uccle, 


L'Adminisirateur-Délégué : 
(S.) Jules Ganty, administrateur de sociétés, n° 15, rue Fritz Toussaint, Ixelles. 


L'Admainistrateur-Directeur : 


(S.) Adrien Vandenhove d’Ertsenryck, administrateur de sociétés, n° 222, avenue 
de Tervueren, Woluwe St-Pierre. 


Administrateurs : 


(S.) Hdmond Van Hoorebeke, industriel, place Van Artevelde, 3, Gand. 

(S.) Hubert Dochen, administrateur de sociétés, n9 1, avenue Delchambre, Huy. 

(S.) Arthur Dewelde, administrateur de sociétés, n° 18, rue Caroly, Ixelles. 

(S.) Ferdinand Rigaux, administrateur de sociétés, chaussée de Waterloo, n° 44, 
Rhode-$t-Genèse, 


Le Collège des Commissarres : 


(S.) Fernand Lacourt, administrateur de sociétés, n° 55, rue Lejeune, Bruxelles. 
(S.) Fernand Thuillier, agent de change, n° 6, rue David, Verviers. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 11 OCTOBRE 1932 


Ii résulte des délibérations de cette assemblée tenue en vertu de l’article 29 des statuts: 

1° que le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1931 sont 
ApPprouvÉs à l'unanimité ; | 

2° qu'à l'unanimité l'assemblée a donné décharge aux administrateurs et commis- 
saires de la compagnie de leur gestion de l'exercice 1931. 


Bruxelles, le 13 octobre 1932. 
Pour copie certifiée conforme : 
L'administrateur-Délégué, 
(S.) J. GANTY. 


Comité National du Kivu. 


MODIFICATIONS DANS I,A COMPOSITION DU CONSEIL DE GÉRANCE 
ET DU COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


I. Conseil de Gérance. 


a) Membres nommés par la Compagnie des chemins de fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains : 


M. Célestin Camus a été désigné le 25 juillet 1932 en remplacement de M. le colonel 
I. Chabeau, démissionnaire. 

b) Membres nommés par les associés porteurs de parts de capital : 

L'assemblée générale ordinaire du 1€T octobre 1931 a élu M. le baron Josse-Louis 
Allard pour l'achèvement du mandat de feu le baron Josse Aflard. 


IT. Collège des commissaires. 


L'assemblée générale ordinaire du 6 octobre 1032 a désigné MM. Marcel Dupret et 
Marcel Van de Putte en qualité de commussaires pour l'achèvement des mandats respec- 
tifs de MM. Alexis du Moulin et Guillaume Van de Putte, commissaires décédés. 

Par application du règlement d'ordre intérieur, Messieurs les commissaires aux 
comptes ont, le 17 avril 1032, appelé à la présidence de leur collège : M. Max Gott- 
schalk, en remplacement de feu M. Guillaume Van de Putte. 


COMPOSITION IMMÉDIATEMENT APRÈS L'ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE ORDINAIRE DE 1932. 


Conseil de Gérance : 


Membres nommés par le Ministre des Colonies : M. Rutten, président, Cam. Camus, 
J. Claessens, K. K. De Backer, Baron de Rennette de Villers Perwin, J. I,. Frateur, À. 
Giüson, K. Leplae, J. Rodhain & A. Wauters. 

Membres nommés par la Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains : M. Célestin Camus, Baron L. Empain et F. Olsen. 

Membres nommés par les associés porteurs de parts de capital: MM. Baron J. IL. 
Allard, Baron P. de Launoiït, Baron J. Empain, P.Gustin, Ch. Helbig de Balzac, F. 
Timmermans et |. Van Bree, 

Commissaires aux comptes : MM. M. Gottschalk, président, Baron J. Cassel, P 
Delbaere, Comte L. de Lichtervelde, M. Dupret, R. GORE V. Mathieu et M. Van. 
de Putte. 

Certifié conforme, 
Bruxelles, le 7 octobre 1932. 
Le Pyésident, 
(S.) M. RUTTEN. 


Compagnie du Kasai. 
(Société à responsabilité limitée). 
Siège social: Dima (Congo Belge). 


Siège administratif : n° 41, rue de Naples, Bruxelles. 


Constituée par décret du Roi-Souverain de l’État Indépendant du Congo, en date 
du 24 décembre 1901, publié au Bulletin Officiel n°$ 11 et 12, de novembre et décembre 
101. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 11.764. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 





ACTIF. 
Immo bilisé : 
Immeuble à Bruxelles . . . . . . . . . . . . 4. 124.002,38 
Mobilier et matériel à Bruxelles. . . 137.592,80 
Moins amortissements antérieurs . . 137.501,09 
Se, Li = 
Mobilier au Congo . . . . . . . . I, — 
Matériel, outillage et armement au 
CONSO: 4 + bn. + L'é 4 be 4 m4 Sr052:T00 0I 
Moins atmortiss. ant- 
térieurs , . . . .  2.092.305,18 
Moins amortiss. de 
l'exercice . . . . . 502.734,43 
ee ——  3.195.000,01  _————— — I, — 
Matériel fluvial . . . . . . . . . . 8.050.113. 
Moins amortiss. an- 
térieurs . . . . . 7.113.039,10 
Moins amortiss. de 
_ l'exercice . . . . . 942.172,90 | 
—————  8.050.112,—- 
5 = 
Matériel de transports automobiles . 2.839.577,17 
Moins amortiss. an- 
térieurs . . . . .  2.549.750,84 
Moins amortiss. de 
l'exercice . . . . . 289.8106,33 
———  2.839.570,17 
a = 


Palmeraies, huileries et matériel . . 12.275.125,80 
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Moins amortiss. an- 


térieurs . . . . .  8.034.459,74 
Moïns amortiss. de 
l'exercice . . . . -  3.440.665,06 
—— 12.275.124,00 
is ti — 
lerrains et immeubles au Congo . . 5.086.011,35 
Moins amortiss. an- 
térieurs . . . . . 3.700.819,17 
Moins amortiss. de 
lexercice . . . . . 1.386.09I,I8 
————— 5.080.910,35 
ee fi 
Plantations. Amorti antérieurement . 441.009,38 mémoire. 
Reprise participation de l'Etat, amorti 
antétr. . . + . « . . . . . à . . 10.208.365,85 : mémoire. 
te 424.900,38 
Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . + + + « . .«  I.6000.000,— 
CAISSES NE SE RRQ ND MT 00 7227 
Banques. LL 3 a ER Se AMAR ER ANS Pi6106 700,07 
Portefeuille . . . . . . . : 2. 24:012:002 04 
Moins versements restant à cécties . 9.188.860, — 
——————. 15.723.002,04 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . . . . .  4.460.646,84 
Marchandises et approvisionnements . . . . . . . 18.037.7064,45 
PIOduItS AVES.» + à: Las » La Leman das CE O07:489:78 


a — - 45.128.150,20 
Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et comimissaires . 0 , . . . | mémoire. 





45.553.007,04 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-méme : 


Capital : 
10.100 actions de 250 francs chacune . . . . . . . 4.025.000, — 
4.020 parts bénéficiaires divisées en centièmes, sans 

désignation de valeur . . . . . . . . . . , .. — 
Réserve . . . je tihie de ss 20000 
Fonds d'assurances “ie lä marine . . . :. + 4 : OLOÛI.T28: T0 
Fonds d'assurance pour accidents du ii “ss IS 0 22450 
Fonds de prévoyance . . . : + a 2:400,520,70 

… Fonds de prévision et fonds sai des on Sri A7 0502 


—————— 25.713.705,00 
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Dettes ordinaires : 


Obligations 4 rembourser 428% 42 4 0 4 à & mu 926.760,95 
Dividendes restant à payer , . . . . . . . . . . 7.003, — 
Iutérêts sur actions de capital restant à payer . . . . 25.153,77 
Intérêts sur obligations restant à payer . . . . . . 6.337,70 
Credileuts- divers ER Me Das Se A0N07S 120870 


nn. + 10:030:302,50 
Compte d'crare : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires , , . . . . . mémoire. 


45.553.007,04 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES, ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


DÉBIT. 
Intérêts de banque et divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . 332.151,57 
lntérèts Sur'obligations. à £ 4 4 à à à 4 mis ie ee & 4 6 à 26.485,20 
Impositions en Belgique , . . . . . . . . . . . . . 4 . . . . . 103.453,18 
Hnbosiuons Ad CONPO:S 45 LE SAR MN ee 663.842,71 
Frais généraux en Belgique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . SAT; 7/04 
Frais sénéraux au Conoo: à 2 5 à 4 4 À HU à À Gur «4 m4 19200:000,44 
Amortissements sur : 
Matériel, outillage et armement au Congo . . . . . . 502.734,43 
Matériel fluvial . . . . . Bd D dr 942.172,90 
Matériel de transports no HObiEe lee nd à 289.810,33 
Palmeraies, huileries, matériel . . . . . . . . . . 3.440.665,06 
Terrains, et immeubles au Congo . . . . . . . . . 1.386.091,18 
—— 6.501.470,90 
21.737 -999,41 
CRÉDIT. 
Report de l’exercice précédent . . . . . . . . . . . . . . . . . III.281,70 
Revenus-:dilportéleutilé 2 2 4: à n° 44 RSR 4ss 386.366,44 
Bénéfices bruts d'exploitation . . . . . . . . _9.288.212,89 
Prélèvement sur fonds de prévision et Lode chécii … cas . 11.0952.168,38 


à + st  P 


21.737 -999,41 








Bruxelles, fe 10 septembre 1932. 
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Le Président du Conseil d'Administration : 

(S.) Comte Jean de Hemptinne, industriel, quai du Bas-Escaut, n° à Gand. 
L'Administrateur-Délégué : 

(S.) Jules Vanhulst, administrateur de sociétés, n° 403, avenue Brugimann, Uccle. 
L'Adininistrateur-Directeur : 

(S.) Jules Ganty, administrateur de sociétés, n° 13, rue Fritz Toussaint, à Ixelles. 
Administrateurs : 

Victor Begerem, avocat, rue Neuve St-Pierre, n° 124, à Gand. 

Gustave Bruneel de Ia Warande, propriétaire, n° 26, rue de l’Esplanade, Anvers. 


Ravmond Buurmans, banquier, n° 71, rue Royale, Bruxelles. 


Comte Charles de Broqueville, propriétaire, rue Joseph, IT nt 32, Bruxelles. 
Ghislain Dochen, avocat, à Huy. 


TT TT 


Charles Lieberechts, administrateur de sociétés, n° G, rue de la Bonté, Bruxelles. 
Gaston Perier, administrateur de sociétés, n° 570, avenue Louise, Bruxelles. 


PAPE CE ETES 


LÉ COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


(S.) Louis Chaïltin, colonel retraité, l’Avenue de Wolvendael, Uccle. 
Alphonse Van Gele, colonel retraité, n° 32, avenue d’Auderghem, Bruxelles, 


Cine 
ep) 
LA 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 4 OCTOBRE 1932. 


I] résulte du procès-verbal de cette assemblée, tenue en conformité de l’article 21 
des statuts : 

1° Que Îe bilan et le compte de profits et pertes, arrêté au 31 décembre 1031, sont 
approuvés à l'unanimité ; | 

20 Que l'unanimité de l'assemblée à donné décharge aux administrateurs et com- 
missaires de la Compagnie pour l'exercice 1031 : 

3° Que MM. le comte Charles de Broqueville et Rarmond Buurmans tout réélus en 
qualité d’administrateurs pour un nouveau terme de quatre ans. 


Bruxelles, le 8 octobre 1932. 
l’our copie certifiée conforme : 
L’'Adnanistreteur-Directeur, 
(S.) J. GAXTY. 
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Compagnie Minière des Grands lacs Africains. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social à Kindu (Congo Belge). 
Siève administratif à Bruxelles, n° 24, avenue de l’Astronomie. 
Registre du Commerce : Bruxelles N° 1537. 


Constituée le 1®* décembre 1923, suivant acte publié à l'annexe au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 janvier 1924. | | 

Autorisée par arrêté royal du 24 décembre 1923,publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 janvier 1924. 

Statuts modifiés le 17 juin 1925, le 20 avril 1927 et le 9 juillet 1927, suivant actes 
publiés aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1925, du 15 juin 
1927 et du 15 juillet 1927. | 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931 


ACTIF. 
Immobilisé : 


Pretmier établissement : 

4) Concessions . Ad Sr nus 
h) Routes, bâtiments, mobilier matériel 
et outillage, installations diverses, 
prospections 
Amortissements anté- 


pour inémoire 


+ 
3 


r. 34.244.424,98 


HEUES. sur au ONE OO: O0 0 
Amortissement des 


immobilisations impro- 
ductives de l'exercice 


POIL. à à + nn Pr 50.00%-47804 FR 3r.508:07870 Lt, 2:050:340:r0 
Réalisa ble : 
lortélennléss.. 4 4 duc ga em. à Pt. 2,:013:45000 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . 4 . 728.037,72 
D ÉOCK: ON à 5 LL 3 LH E niaraud 6:040:49924 
Marchandises en route et en magasin . . . . »  3.057.015,89 
—_—— —— — Tr. 14.447.941,85 
Disponible : 
Banques, caisses et fonds en cours de route . . . . . . . . . . . Fr. 19.9602.8206,66 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . . . . . . Re Ut 390.000,00 


Total . . . . Fr. 37.457.117,70 





PASSIF 
Dettes de la société envers elle-même : ; 


Capital représenté par : 
200.000 dixièmes d’action de capital . . . Fr. 20.000.000,00 
500.000 centièmes de part de fondateur . .  » _. 
12.500 actions, série B . . . . . . ... ) = 
————— Jr, 20.000.006,00 


RESCEVE STALHLAITO , 5 ee de Prop de ne 47 ME 86.775,94 
Fonds de prévision . , . . . . . . . . . . . . . , . . . . . » 12.000.000,00 


Dettes sans garanties réelles : 
Dividende restant à payer . . . . . . . . . fr. 188.389,80 


Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . Jr. 2.295.126,01 
—  — Fr. 2.403.510,7I 





Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . dr. 390.000,00 


LS 


Profits et pertes : 
DOI LES US AA Re “suce à LT 2:400:025:05 


Total : sad es FE 37487271770 


oo 
REP PE RE E 


COMPTÉ DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


DEBTF 
ITAIS SÉNÉTAUS 4 ee 2e 4 de nn 2 mes à 0e pe à à LT :200915:50 
l'axe sur titres cotés en Bourse de Bruxelles _. . . . . . . . . . 14.500,00 


Amortissement sur premier établissement UE den ie re 0 CON 00 447804 
BOITE RS RM Rte de TRE »  2.400.825,05 


——— ro + 


Fotal, 5 588 8e 13.540.114,48 





CRÉDIT. 


Report du 31 décembre 1930. . . . . . . . , 4 . , ,. . . A , Er. 210:742,77 
Résultats d'exploitation . . . . , . . . . . . . . . , , , . » 12.001.720,43 
Intérêts et produits divers _. . . . ,. . 4. 0. 389.642,28 


—— 


ÉOLAE 2 si Se 3640; 1014 40: 
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. RÉPARTITION. 
Réserve statutaire D RS SU Un Lio en ei ÉT2. 40 TT 
Aux actions de capital . . . . . . . . . . fr. 1.379.000,00 
AURACHONSÉENORE SLA esse à 204.750,00 
. Mie. ÿ: 1:503;:750 00 
À reporter A 800 .670,94 
Total. . . . . . . Fr. 2.496.825,05 


pq 
PP Rte” 


CONSEIL D'ADMINISTRATION AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


M. Emile Francqui, n° 30, avenue Louise, à Bruxelles, président. 

M. le baron Jean Émpain, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, à Bruxelles, admi- 
nistrateur-délégué. 

M. Maurice Lefranc, ingénieur, n° 13, rue du Bourgmestre, à Ixelles, admimistra- 
teur-délégué. 

M. Maurice Anspach, Ingénieur, 26, rue du Nord, à Bruxelles. 

M. le haron Jean Buffin, propriétaire, n° 35, rue de Trèves, à Bruxelles, 

M. le baron Louis Empain, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, à Bruxelles. 

M. Robert Haerens, ingénieur, n° 372, avenue Brugmann, à Uccle. 

M. Eugène Harmant, ingénieur, n° 181, rue de la Loi, à Bruxelles. 

M. Maurice Lippens, Gouverneur général honcraire dut Congo Belge, n° 1, square du 
Val de la Cambre, à Ixelles. 

M. Henri Marchal, ingénieur, n° 39, rue Dautzenberg, à Ixelles. 

M. Iirmin Van Brée, ingénieur, n° 48, rue de l’Ecuyer, à Bruxelles. 


COLLÈGE DÉS COMMISSAIRES AU 31 DECEMBRE 1931. 


M. Jules Anspach, ingénieur, 483, avenue Louise, à Bruxelles. 
M. Je général Josué Henry, 54, avenue Albert et Elisabeth, à Woluwe. 
AT. le colonel Alphonse Van Gele, n° 32, avenue d'Auderghem, à Bruxelles. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 5 OCTOBRE 1932 


M. Maurice Lefranc et M. Maurice Lippens, administrateurs sortants,ont été nommés 
adnnmistrateurs pour un nouveau terme de six ans. 

M. Edgar Sengier, ingénieur, n° 18, avenue Krnestine, à Bruxelles, a été nommé ad- 
ministrateur pour continuer le mandat de M. Emile Francqui, démissionnaire. 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 6 octobre 1032. 
Deux administir aeurs : 

(S.) M.LEFRANC 

R. HAEREXS. 


——— ee mers 
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Compagnie Auxiliaire Congolaise « Céacé ». 
(Société à responsabilité limitée) 


Siège social: Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 41, rue de Naples, Bruxelles. 


nu 


Constituée par acte passé devant le notaire Ectors,à Bruxelles, le 21 octobre 1925, 
publié aux annexes du Moniteur Belge, sous les n°% 12865 des 16-17 novembre 1025 
et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1925. 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 11765. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIE. 
Immobilisé : 


Premier établissement : 
Frais de constitution de la société . . . . Fr. 30.749,50 
amorti. mémoire, 
Terrains et Immeubles 12.437.075,40 
Moins  amortissements 
antérieurs . . . . . Kr. 1.480.434,16 
Moins amortissements 


de l'exercice . . . . » I.500.000,— 


CEA 
LA 


ee ———— Fr. 9.450.041,30 
Matériel et mobilier . . . . . . . . , . . » 2.012.005,06 
Moins  amortissements 
antérieurs . . . . . Fr. 1.012.004,66 
Moins  amortissements 
de l'exercice . . . . »  I.000.000,— 


PARA LION SE EM TE RES NU RTE, 935 .824,90 
Moins  amortissements 

antérieurs . . , . . Fr. 235.824,90 
Moins amortissements 

de l'exercice . . . .  » 500 .000,—- 


_—————— Jr. 200.000,— 
Réal: sa ble : 


Actionnaires . .. , . .. .. . . . . . . . . Fr. 6.000.000,— 
Caisses et banques, . . . . . . . . . . . » 1.131.627,20 
Porteleuille : + à » à + + Du à + 4% 95.000,— 


Débiteurs divers 


Moins amortissements 
pour créances dou- 
teuses 


Marchandises et appro- 
visionnements . 

Moins amortissements 
pour dévalorisation 


Produits divers . 


Moins amortissement 
complet du  caout- 
chouc 


Compte d'ordre : 


Fr 


Fr. 


. 10.033.007,36 


9.505.975,94 


3.000.000, — 


Cautionnement des administrateurs et commissaire . 


Profits et pertes : 


Solde en perte 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital, à 4 & mue 


PASSIF. 


65.000 actions de 500 francs, série B. 
75.000 actions de 100 francs, série A. 


Réserve statutaire . 


Réserve spéciale indisponible . 


Dettes ordinaires : 


Créditeurs divers 


Compte d'ordre : 


Fr. 40.000.000,— 


Fr. 51.922,40 
» 381.636,70 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . 


Fr. 23.607.140,50 


mémoire, 


Fr. 9.546.905,90 
Fr 42.810.688,70 





Fr. 40.433.559,10 


Fr. 2.377.1209,600 


mémoire. 


ne ne here AE à mers 


Fr. 42.810.688,70 


on 
| 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES, ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1031. 





DÉBIT. 
Report de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 1.856.539,40 
Intérêts de banque et divers . . . . RE Det on D 9.934,31 
Frais généraux et impositions en babes ND te Oo 355.945,07 
Frais généraux et impositions au Congo. . . . . . . . . . . >» 2.440.274,44 
Amortissements : | 
Sur terrains et immeubles . . . . . . . . r. 1,300.000,— 
Sur matériel et mobilier . . . . . . . . , » 1.000.000, — 
Sur plantations . . . us 5 500.000,— 
Sur débiteurs divers pour créances doute D 300.000,—. 
Sur marchandises et approvisionnements pour 
dévalorisation . . . . . . . . . . . . . » 3.600.000,--- 
Sur produits. Amortissement complet du 
CaOUtChOUE + 3 LU Ad Eu g bee 51.448, — | 
——— — Fr. 6.051.448,— 
Fr. 11.623.144,82 
CRÉDIT. 
Bénéfices bruts d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 2.076.238,92 


SOUCI DÉDEE. R RS E R  E N E R ANR  108540:008:00 
un où Fr: T1:0623:144,02 





Bruxelles, le 16 septembre 1032. 


Le Président du Conseil d'Administretion : 
(S.) Jules Vanhulst, administrateur de sociétés, n° 403, avenue Brugmann, Uccle. 


L'Administreteur-Délégué : 
(S.) Jules Ganty, administrateur de sociétés, n° 15, rue Fritz Toussaint, Ixelles. 


L'Administreteur-Directeur , 
(S.) Adrien Vandenhove d’Ertsenryck, administrateur de sociétés, n° 222, avenue 
de Tervueren, Woluwe-St.-Piere. 


Administrateurs : 

.) Auguste Autrique, administrateur de sociétés, n° 83, avenue du Pesage, Ixelles. 
.) Raymond Buurmans, banquier, n° 71, rue Royale, Bruxelles. 

S.) Paulo de Hemptinne, industriel, n° 10, rue Mignot Delstanche, Bruxelles. 

.) Ghislain Dochen, avocat, à Huy. 

(S.) Edgard Vanderstraeten, administrateur de sociétés, n° 268, chaussée de Vleur- 
gat, Bruxelles. | 


Le Commissaire : 
(S.) Louis Chaltin, colonel retraité, n° 1, avenue de Wolvendael, Uccle. 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 11 OCTOBRE 1032. 


I1 résulte des délibérations de cette assemblée tenue en vertu de l’article 29 des 
statuts : | 

1° Que le bilan et le compte de profits et pertes, arrêté au 31 décembre 1931, sont 
approuvés à l'unanimité ; 

2° Qu'à l'unanimité l'assemblée a donné décharge aux administrateurs et commis- 
saire de la Compagnie, de leur gestion pour l'exercice 1031 ; 

3° Qu’à l'unanimité MM. Auguste Autrique et Paulo de Hemptinne, d’après l’ar- 
ticle 13 des statuts, ont été réélus pour un terme de six années. 


Bruxelles, le 13 octobre 10932. 
Pour copie certifiée conforme : 
L'Admimnistrateur-Délégué, 
———— (S.) J. GANTY. 


Compagnie Cotonnière de l’Afrique Orientale « Cotafor ». 
(Société coloniale belge par actions à responsabilité limitée), 


à Usumbura (Ruanda-Urundi). 
Siège administratif : n° 32, avenue Louise, à Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 5950. 


Constituée par acte de Maître Zéphirin Moulin, notaire à Bruxelles, le 27 juillet 
1928, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 octobre 1928, et aux annexes 
du Moniteur Belge du 19 août 1928 (acte n° 11755) autorisée par arrêté royal du 4 
septembre 1028. 

Statuts modifiés le 3 décembre 1928, par acte passé par devant Maître Zéphirin 
Moulin, notaire à Bruxelles, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 janvier 
1929, et aux annexes du Moniteur Belge du 23 décembre 1928 (acte n° 16476) approuvé 
par arrêté royal du 31 décembre 1928. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Immeubles en Afrique . Fr. 310.853,— 
Amortissements . . . . » 84.853,— 
— Fr. 226.000 ,— 
Matériel en Afrique . . Fr. 416.019,59 
Amortissements . . . . » 166 .049,07 
————— Fr. 249.970,52 
Mobilier et campement 
en Afrique . . . . . Fr. 58.102,42 
Amortissements . . . . 38.192,42 
———— Fr. 20.000,—- 
Mobilier en Europe . . . . . . . . . . . 4.752,05 
Frais de constitution . . . . . . . . . . » 9.408,35 
- Frais de 1° établissement , . . . . . . . » 1.363.188,41 


ne, Fr. J .873.379,93 
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Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . . . tr. 700.500,— 
Caisse et banques Europe . . . . . . . . » 26.055,72 
Caisse et banque Afrique. . . . . . . . .  » 49.101,04 
Débiteurs divers Europe . . . . . . . . .  » 250,— 
Stock de marchandises et approvisionnements  » 202.077,19 


RE —— ET 978.883,95 
Profits et pertes : 


Solde déficitaire antérieur . . . . . . . . Fr. 1.329.709 
Solde déficitaire de l'exercice. . . . . . . _830.236,58 

a Fr. 2.160.036,19 

| Fr. 5.012.300,07 





PASSIF. 


Envers la société : 


Capital . Fr. 5.000.000,—- 
Envers les fiers: 
Créditeurs divers en Afrique . . . . . . . . . . . . . . . . » 12.300,07 
Ir. 5.012.300,07 
COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 
DOIT. 
SOIdE 4 HOUVÉAL Lite L EL rat Rte be de a+ te CT:920:700 01 
Frais généraux Europe Fr. 150.916,49 
Frais généraux Afrique  » 501.521,81 


a — Et 712.438,30 
Amortissement sur : 


Immeubles . . . . . . Fr. 30.0903,— 
Matériel . . . . . . . » 77.709,07 
Mobilier, campement .  » 9.096,21 
——————— Fr 117.708,28 
—_—— — Fr. 830.236,58 
Fr. 2.160.036,19 
AVOIR. 


Solde déficitaire. . . . . . . . . ,. . . . . . . . . . . . . Fr. 2.160.036,19 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le général Adolphe de Meuletneester, président, avenue de Tervueren, n° 72, 
Bruxelles. 

M. Pierre Clynans, vice-président, n° 23, rue du Commerce, Bruxelles. 

M. Jules Mathieu, administrateur-délégué, n° 1, rue Forestière, Bruxelles. 

M. Edouard Anseele Père, administrateur de sociétés, n° 103, rue Baudeloo, Gand. 

M. Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, n° 107, avenue Defré, Uccle. 

M. Bernard de Jong van Lier, administrateur de société, n° 6, rue de la Longue 
Haïe, Bruxelles. 

M. Jean Heckers, directeur de banque, n° 3, rue des Foulons, Gand. 

M. André Landeghem, administrateur de sociétés, n° 16, rue Baron Castro, Etterbeek. 

M. Achille Vleurinck, industriel, n° 2374, allée Verte, Gand. | 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Georges Hubert de Bournonville, avocat honoraire, n° 30, avenue Jeanne, Bru- 
xelles. 

M. Henri Pieren, administrateur de sociétés, n° 67, boulevard Guillaume Van Hae- 
len, Forest. | 


Bruxelles, le 14 octobre 1932. 
Certifié conforme : 
COMPAGNIE COTONNIÈRE DE L'AFRIQUE ORIENTALE, 
Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) A. DE MEULEMEESTER. 
L'Administrateur-Délégué, 
(S.) J. MATHIEU. 


Comptoir Belge Congolais de matériaux « Belcoma ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Siège social: Matadi (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 92, rue du Trône, Bruxelles. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 29917. 


Constituée le 12 mars 10927, statuts approuvés par arrêté royal du 31 mars 1927, 
actes publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1927, folios 
335 à 348 et aux annexes du Moniteur Belge du 16 avril 1927, acte numéro 4273, aug- 
mentation du capital et modifications aux statuts le 2 avril 1929, approuvées par 
arrêté royal du 24 avril 1929, annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 
1929, folios 651 à 657 et annexes du Moniteur Belge du 20 avril 1929, acte numéro 5614. 


4? 
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BILAN DE L'EXERCICE 1931-1032. 


ACTIF. 
IMMObINSÉ ia Li Res se LR EURE LUS SE ÆAkO1712,50 
LéttdUs De See SR ae m70021250 
Constructions .. . . . . . . . . ,  2.443.501,90 
Amort. antérieurs . . . 283.501,90 
Amort. 1931-1932 . . .  1600.000,— 


—. 448507,90 
—————  2,000,000,—- 








Matériel et mobilier TE. 390.322,95 
Amort. antérieurs . . .  110.322,95 
Amort. 1031-1932 . . . 55.000,— 
————— 105.322,05 
ee — — 225 .000,—- 
Réalisable et disponible . . . . , . . . . . . . . . . .  9.168.040,86 
Fonds en caisses, en banques et en compte chèques 
_ postaux à Bruxelles et au Congo . . . . . . .. 551.039,07 
Marchandises en magasin au Congo. ... . . . . . 3.092.003,76 
Débiteurs divers 2:023:210;79 
Portélénulés LU LL ER esse mm en s 2000: 02724 
Comptes d'ordre : 
Cautionnement des administrateurs et commissaires  . , . . . . . mémoire. 
Pr. 13.179.753,30 
PASSTE. 
Dettes de li: société envers elle-même ! . . . . .  . . . . . 11.228.000, — 
CADDIE SSSR RS RS NOR SNS 10.000.000,—— 
20.000 actions de 500 francs chacune, entièrement 
hbérées. 
9.000 parts de fondateur sans désignation de valeur. 
Produit d'Emission (Réserve indisponible) . . . . . 220.000,— 
Réserves . . . . . . . . . . . , . . . . . . . .  I1.008.000,— 
DÉS ras 6e Ne nr 18.000,— 
Pour amortissements  . . . . . : . 700.000,— 
Pour risques non couverts par les 
HSSUTEUTS:- 40, D ee De 80.000 ,— 
Pour caisse de secours en faveur du 
personnel , . . . . . . . . . .. 150.000,— 
Deites de Ur société envers des tiers de en it 1.897.746,38 
Créditeurs divers . . . . . , . . . . . . . . . . 1.883.244,40 
Dividendes restant à payer . . . . . . . . . .. 14.501,92 
Solde reporté à nouveau. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54.000,08 
COMDER DOFUS ER MMS MS AS RUE CUT D pme mémoire. 


13.170.753,30 





COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 





AVOIR. 
Beénence Brut d'eXDIONAHOR Lo du ee da He: 254.000,34 
Réporc dé. PeRerCice Précédent 2. io LR RUN Er NE ae 680.313,82 
935 004,16 

DOIT. 
Frais généraux d'exploitation RE 665.997,18 
Amortissement spécial sur rude RU De nes à 160.000,— 
Amortissement spécial sur matériel et mobilier . . . . . . . . . 55.000,— 
DOIUE TOOL. ES RS SE SR EN AE RM ea re 54.006,98 


a — à 1 


935 -004,16 
SR 


Les résolutions suivantes sont prises à l'unanimité : 

1° Le bilan et le compte de pertes et profits sont adoptés. 

29 Décharge de leur gestion est donnée aux administrateurs et commissaires. 

32 Messieurs le colonel Louis Chaltin, Jean-Pierre Buzon, Ernest Caïflebout, Benoit 
Gravez, Jules Levita et Louis Roelants, administrateurs ; 

Messieurs Jean-Charles Buzon, Armand De Saegher et Adolphe ILepreux, com- 
missaires : 

dont le mandat arrive à expiration, se représentent aux suffrages de l'assemblée. 

Ils sont réélus à l'unanimité : 

Messieurs le colonel I,. Chaltin, J.-P. Buzon, E. Callebout, B. Gravez, J. Levita et 
L. Roelants, en qualité d’administrateurs. 

Messieurs J.-C. Buzon, A. De Saegher et À. Lepreux en qualité de commissaires. 

Ils seront, dès à présent, soumis aux règles prescrites par les paragraphes 2 et 3 de 
l’art. 13 et le paragraphe 2 de l’art. 22 des statuts sociaux. 

Monsieur Jacques De Rouck, ayant démissionné de ses fonctions d'administrateur 
le 30 août 1932, l'assemblée décide de ne pas pourvoir, actuellement, à ce mandat 
d'administrateur. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. le colonel Louis Chaltin, inspecteur d'état honoraire à l’Etat Indépendant du 
Congo, adruinistrateur de sociétés, n° 1, avenue de Wolvendael, à Uccle-Braxelles, 
président. 

M. Jean-Pierre Buzon, administrateur de sociétés, n° 4, place de Jamblinne de 
Meux, à Schaerbeek-Bruxelles, vice-président, administrateur-délégué. 

M. Ernest Callebout, architecte, n° 22, rue du Fer à Cheval, à Bruges. 

M. Benoit Gravez, directeur gérant honoraire du Crédit Communal de Belgique, 
n° 76, rue Gallait, à Schaerbeek-Bruxelles. 

M. Jules Lévita, courtier d'assurances, n° 17, place de l’Altitude, à Forest-Bruxelles. 

M. Louis Roelants, administrateur de sociétés, n° 37, rue du Lombard, à Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Armand De Saegher, négociant, rue de la Station, à Audenarde, président. 
M. Jean-Charles Buzon, secrétaire de sociétés, n° 258, rue du Noyer, à Schaerbeek- 


Bruxelles. 
M. Adoiphe Lepreux, administrateur de sociétés, n° 22, rue Maurice Laétart, à 


Woluwe-Saint-Pierre-Bruxelles. 
Certifié contorme : 


L'Administrateur-délégué, 
(S.) J.-P. BUZON). 


Congo. — Rhodesian Ranching Company. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social : Elisabethville (Katanga-Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 4, rue d'Egmont). 


a: 


Constituée le 10 octobre 1928. Statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge des 
29-30 octobre 1928, acte n9 14,281 et du 127 février 1931, acte n° 995. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
Président : 


M. le baron Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, n° 2, rue d'Egmont. 


Administr.teur-délégué : 


M. Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, demeurent à Forest, 
n° go, avenue Molière. 


À dmainistrateurs : 


M. Anatole de Bauw, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, n° 107, ave- 

nue Defré. | 

M. John Niewenhuys, administrateur de Sociétés, demeurant à Bruxelles, n° 7, ave- 
nue de la Clairière. 

M. Pierre Orts, adnunmistrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, n° 12, rue du 
Buisson. 

M. Maurice Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, n° 57, rue d’Arlon. 

M. Marcel Serruys, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, n° 394, avenue Louise. 

M. Barnett Smith, directeur général de la société en Afrique, demeurant à Klisabeth- 
ville (Katanga, Congo Belge). 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES, 


M. Max Gottschalk, avocat honoraire, demeurant à Bruxelles, n° 2, avenue Jeanne. 
M. Léon Scheid, propriétaire, demeurant à Etterbeek, 5, rue Dekens. 
M. Gustave Tibbaut, avocat, demeurant à Bruxelles, n° 70, avenue Brugniann. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 MARS 1932. 


ACTIF. 
I. Jmmobilisé : 


Terrains, clôtures & avances aux cultures 1932 
Moins amortissements 


antérieurs sur clôtures Fr. 434.575,70 
Moins amortissements de 
l'exercice  . . . . .  » 189.866,40 


‘Total des amortissements 


Constructions, matériel, outillage, mobilier & 
automobiles 
Moins amortissements 


antérieurs . . . . . 867.861.77 
Moins amortissements de 


l'exercice . . . . . .  » 338.644,70 
l'otal des amortissements 
Travaux de prospection . 
II. Réclisa ble : 
Bétail re 
Magasins approvisionnements 
Débiteurs divers. 
Portefeuille titres 


III. Disponible : 


Caisses 


IV. Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires 
V. Solde : 


Profits et pertes . 


Fr. 20.545.809,28 


Jr.  624.442,16 


ne STD me 0 cts ere dettes 


»  3.092.014,03 


» _1.206.506,47 


Fr. 10.530.037,74 
» 28.835,40 
» 374.105.40 
» _1.660.856,00 


tt mttnlnté doter d me GARE mms à 


Pr: 10:921+:307,12 


2.485.508,40 
» 390.375,00 


LA 
Des 


Fr. 12.593.834.54 


Fr. 8.088,03 


pour mémoire. 


Fr. 4.519.295,33 


D 


Fr. 39.918.468,48 


oo 
CE PP RE 


I. Non exigible : 


Capital : 


33.000 actions de capital, série AÀ., de 1.000 fr. 


2CHACURÉ 2 5 4,2 25 Da + à & 4 & “Er 83:000:000.:00 
20.000 actions de capital, série B., de 100 frs. 
chacune 


» _2,000.000,00 


Réserve statutaire . 
IT. Exigible : 


Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . Fr. 873.534,28 
Banque. 4 & & 6 LUS Ge ep dE ES SKPO2 ICO 


—— ——— ——— 


III. Compte d'ordre: 


Cautionnements statutaires 


ms 


Fr. 35.000.000,00 
Fr. 182.040,07 


Jr. 4.735.028,41 


pour mémoire. 


Fr. 39.918.408,48 


ns 


COMPTE DE PROFITS ET PEÉRTES AU 31 MARS 1y3z. 


DOI'F : 


Frais d'administration, impôts et taxes . 
Amortissement sur immobilisé. 

Charges financières 

Perte de l'exercice . 


AVOIR : 


Solde à nouveau du 31-3-31 
Solde en perte . 


Da 241.023,25 
» 520.51I1I,I0 
» 211.164,50 


» _5.223.003,28 


aude — a 
. me 


FE. -4,203.:702/13 


——— 
RS 


Fr. 1.684.400,60 
À 4.519.295,33 


a+ oem + es me ge 2 de eas qe dti 


Fr, °0.205702,13 








Copie certifiée conforme, 
Bruxelles, Île 8 octobre 1932. 
CONGO RHODESIAN RANCHINKG COMPANY, 
L'administrateur délégué, 

(S.) G. DE FORMANOIR DE LA CAZERIE, 


Congo. — Rhodesian Ranching Company. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Elisabethville (Katanga-Congo Belge) 
Siège administratif : Bruxelles, 4, rue d'Egmont. 


DÉMISSION ET NOMINATION D'ADMINISTRATEURS. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Congo- 
Rhodesian Renching Compenv, tenue en date du 6 octobre 1932: 


« Conformément à l’article 14 des statuts, le conseil d'administration et le collège des 
«commissaires réunis ont, le 5 avril 1932, pourvu provisoirement à la vacance d’un 
«mandat d'administrateur, en appelant aux fonctions d'administrateur Monsieur 
« Charles-Henri Janssen, en remplacement de Monsieur John Nieuwenhuys, démission- 
« naire pour des motifs de convenance personnelle. 

« I/assemblée procède à l'élection définitive de Monsieur Charles-Henri Janssen, qui 
«achèvera le mandat de Monsieur John Nieuwenhuys. » 


Copie certifiée conforme, 
_ Bruxelles, le 8 octobre 1932. 
CONGO-RHODESIAN RANCHING COMPANY, 
L'Admainislrateur-délégué, 
(S.) G. DE FORMANOIR DE LA CAZERIE. 


me en 


Cotonnière Coloniale « Colocoton ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Autorisée par arrêté royal du 1°f juillet 1425. Statuts publiés aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge, du 13 juillet 1925. Statuts modifiés par acte passé devant Mt 
Vuylsteke, le 4 avril 192$. Autorisés par arrêté roval du 4 mai 1928, publiés aux Annexes 
du Bulletin Officiel du Congo du 15 juin 1928 et aux Annexes du Moniteur Belge du 
11-12 juin 1928, acte n° 8S22, ainsi que par acte passé devant M€ Coen, le 16 décembre 
1031, publiés au Moniteur Belge du 10 janvier 1932, acte n° 179 et aux Annexes du 
Bulletin Officiel du Congo du 15 mars 1932. Autorisés par arrêté royal du 27 janvier 1932. 


a 


C9 1 


6. 
7: 
8 


. Garanties diverses 


à 608 eu 


BILAN AU 31 MARS 1032. 


Immobilisé : 


. Immeubles. 


Soldes au 31-3-32. . Kr, 


Amortissement . . . ) 82. 
_——_———— Fr, 


. Zones et concessions . 
. Matériel fixe. 


Solde au 31-3-32. .  » 


Amortissement . . .  » 48. 


. Matériel roulant. 


Solde at 31-3-32. . 


Amortissement . . . » . 87. 


. Matériel fluvial. 
Solde au 31-3-32. . > 442. 


Amortissement . . . » 


. Matériel divers. 


Solde au 31-3-32 . 


. Mobilier. 


Solde au 31-3-32. . 


Amortissement . . . ) II. 


Réalisable : 


Caisse et espèce en cours route 


:Batiqueés: à 44 à 6 & à +. 
. Approvisionnements divers. 


Solde au 31-3-32 . . 


Amortissement . . . » 29 


. Marchandises. 


En Afrique et cours route 


. Produits. = 


En Afrique et cours route 
Élevage . . . . . 
Débiteurs 


Pertes et profits. 


Compte d'ordre. 


Dépôt statutaire. 
Dépôt garantie . 


en à es is 


ACTIF. 


LA 
rt 


sr 
Le 


L 534:44 
J 953; — 


1.506.388,1r2 


450.000,— 


439-050,64 


309.971,53 


35.260,05 


105.641,32 


tee sn à 


04.403,39 


37 -033,94 


269 .5$T,44 


668 .831,64 


395 .453,09 
94.000,— 
374.011,28 
2.800,— 


a ee 2e ee se ee es me 


Fr. 2.110.073,48 


Fr. 1.910.405,38 
» _1.575.825,57 


Pour mémoire. 
Pour mémoire. 


Fr. 6.596.304,43 





Envers la société : 


I. Capital 
2. Réserve légale . 


Envers Les tiers : 


1. Banques. 

2. Consignations Te 
3. Créditeurs . 
4. Compte transitoire . 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires 
Déposants garantie 


PASSIF. 


- 


Fr. 5:5590:000;— 
16.037,15 
————— Fr. 5.566.037,15 


7 
Les 


FT.  245.457,25 
» 166 .669,93 
) 581.229,40 
» 36.910,70 
—————— — Er, 1.030.267,28 


Pour mémoire. 
Four mémoire. 


FE MS 080 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 MARS 1932. 


Frais généraux 
Résultat d’ rc | 
Amiortissements. 

a) sur immobilisation 


b) sur approvisionnement 


Solde en pertes . 


DÉBIT. 


Fr. 607.477,91 
» 575.205,606 


» 363.120,— 


» 29.953,— 
——— Fr. 393.082,— 


Fr. 1.575.825,57 


CRÉDIT. 





CONSEIL D’ADMINISTRATION : 


SEE 
HroHr 


E. de San, vice-président, n° 
Tillieu, administrateur, n° 189, rue P. Fugène Devroye, Bruxelles. 
Geerts, administrateur, n° 1004, rue des Aduatiques. 

Engels, administrateur, n° 24, avenue du Hoef, Bruxelles. 
Dellicour, administrateur, n° 211, avenue Molière. 


71, avenue Brugmann, Bruxelles. 


M. J. Ghesquière, administrateur, n° 50, avenue Michel Ange, Bruxelles. 
M. Masson N., administrateur, Henripré Renoupré, Verviers. 


— 700 — 
LE COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


. M. Marcel Defays, n° 206, chaussée de Heusy, Verviers. 
M. Firmin Delvoye, n° 46, rue du Beau Site, Bruxelles. 
M. Georges Mignot, n° 18, rue Renkin, Verviers. 

M. Théophile Aflard, n° 20, rue P. Lauters, Bruxelles. 


Pour copie certifiée sincère et véritable : 
COTONNIÈRE COLONIALE, 
Société congolaise à responsabilité linitée 
Un Administrateur, 
JIlisible. 


Financière et Immobilière Belgo-Congolaise « Finibco ». 


(Société congoluise Ÿ responsabilité limitée) 


Siège social : Léopoldville. 
Siège admimistratif : Gand. 


Registre du Commerce de Gand, n° 1307. 


Constituée le 7 mars 1929, publié aux annexes du Moniteur Belge du 17 avril 1929, 
sous le n° 5357 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1929, 
autorisée par l'arrêté royal du 22 avril 1929. Statuts modifiés le Q juillet 1931, publié 
aux annexes du Moniteur Belge du 27-28 juillet 1931, sous le n° 11630 et aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1932, autorisés par l’arrêté royal 
du 23 décembre 1931. 


TRANSFERT DU SIÉGK ADMINISTRATI. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration tenue à Bruxelles, 
yue Royale, n° 204, le 30-09-1932. 


Après avoir entendu l'exposé fait par le Président, M. Fobe, motivant le transfert 
du siège administratif de Gand à Bruxelles, rue Royale, n° 204,et se basant sur l'article 
2 des statuts, le conseil d'administration marque son accord à l'unanimité pour que ce 
transfert soit effectué... 


Bruxelles, le 7 octobre 1032. 


FINANCIÈRE ET IMMOBILIÈRE BELGO-CONGOLAISE. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) ED. D'HANENS. (S.) LÉOX FOBE. 


Euregistré à Bruxelles A. $S. $. P.1leS octobre 1932, V. 753 F.22. C. 16. Reçu: treize 
francs, 75 cms. | 


Le Receveur, 


illisible. 


Er 7 {) I —.— 


Société Lovo: au Lomami, De Haes & Huybrechts. 


(Société congolaise à responsabilité limitée par actions), 


Siège social : Mato {District du Lomami —- Congo Belge). 


Siège administratif : n° 42, rue Royale, à Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 45. 322. 


Actes constitutifs et de modification aux statuts passés par le notaire Alphonse 
Cols, d'Anvers, respectivement les 13 octobre et 27 novembre 1924, approuvés par arrêté 
royal du 28 février 1925 et publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge (Annexe) du 
15 mars 10925 et au Moniteur Belge (Annexe) du 21 mai 1925 (n% 6.535 et 0.539) ; 

29 Modification aux statuts : par procès-verbal du notaire A. Cols, au 4 août 1927 
et par acte de constat d'augmentation de capital des notaires A. Cols et Maurice Van 
Zeebroeck, d'Anvers, du 2 septembre 1927 ; ces deux actes approuvés par arrêté royal 
du 17 octobre 1627 et publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge (Annexe) du 15 
novembre 1927 et au Moniteur Belge (Annexe) du 5-6 décembre 1927, n°$ 14.269 et 
14.270 ; ù 

3° Modification aux statuts : par procès-verbal des deux notaires susdits du 3 octobre 
1927, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge (Annexe) du 15 novembre 1927 et au 
Moniteur Belge (Annexe) du 5-6 décembre 1927, n° 14.271; 

4° Modification aux statuts : par procès-verbal des notaires Scheyven de Bruxelles, 
et Van Zeebroeck, d'Anvers, du 17 juillet 1931, approuvé par arrêté royal du 28 sep- 
tembre 1931 et publié au Bulletin Officiel (Annexe) du 15 octobre 1031 et au Moniteur 
Belge (Annexe) du 5-6 octobre 1931, n° 13.606. 


BILAN ARRÉTÉE AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Lmmobilisé : 
ADDOILS 44 Li sed ss se ST00,000— 
Amortissements antér. . 100.000,— 


Amortiss. de l'exercice  100.000,—-. 
is 200.000 ,—: 


—————  2,900,000,— 
Premier établissement : 


Terrains, constructions, cultures, 
instal. et divers ne 
Amortiss. antérieurs . 200.000 ,— 
Amortiss. de l'exercice  50.000,— 


4 
cn 


.036,33 


ee 250.000,— 
—_————  1.270.036,33 
Frais d’augnientation de capital  . . . . . . . .. 181.206,85 


or 4.357 -903,1È 


PR 702 et 
Réalisable : 


Actionnaires : | 
Montant non appelé . . . . . . . 4.000.000,—- 
Montant appelé . . . . . . . . 200,000 ,— 
—————  4,200.000,—- 
Portefeuille  . . . . . . . . . . . . 1.000.000, ,—. 
Cheptel (2.174 têtes) on 
Amortiss. antérieurs . . Q966.098,40 
Amortiss. de l'exercice .  233.040,— | 
pere: 1100159240 
ee 4,581:470,01 
1.259.577,79 


5.730.013,01 


Débiteurs divers . . . . 


Marchandises diverses en Afrique et en cours de route. 375.331,40 
——-—— 11.3606.388,806 
Disponible : 
Banques et Caisses. + 4 à ne à ee ne de ie Æ à Rs De 304.885,04 


Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires  . . . . . . . . . . . . 4 4  . .. 97.500 ,— 
Profits et pertes : 


Soldéen pertés: à à 4, 4 à ed à di 8 4 à ei 6 ee 08 & (32:512.1707,40 
Fr. 19.638.875,10 





PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-méme : 
CaDitdh, 45 5 482 


36.000 parts sociales de 500 fr. chacune. 
10,800 parts de fond. sans dés. de valeur. 


18.000.000 ,—- 


Reserve lépale,. + 4 LS EE DR SN Le RE 10.357,— 
Prime sur énussion ,. , , . . . . . . . , . « . . 107.045,— 
Réserve pour assurance bétail . . . . . . . . . . 190.000 ,— 
Réévaluation construct. et mobilier. . . . . . . . . 263.615,67 


————— 18.637.017,07 


Dettes de la société envers des hers : 
Créditeurs divers: 42. 5 HA Le de Le ee SR SP 4 à A Q04.357,49 
Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . .. 4... 4. , . . 97.500,— 
19.638.875,16 
meme 


DE 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1031. 





DÉBIT. 
Frais d'administration et divers . . . . . . . . . . . . . . . . . 191.423,57 
Intéréts et fruis de banque. 4.4 4046 Dub em SR RE & 46 & à 168.125,30 
Amortissements : | 
sur apports . . . . Dee ME 2 100.000,— 
sur premier best EE 50.000,— 
SU ACHODECl SSL RAR SN RAR 233.040,— 
————— 383.040,— 
DIUSCIS DÉTAIL. LS ere s En Le RSR Ra MS se  S612-10748 
Fr. 4.254.780,35 
CRÉDIT. 
Fxploitation RE 742.588,87 


Solde Re 
j Fr. 4.254.780,35 
"| 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
du 3 octobre 1932. 

L'assemblée approuve à l'unanimité le bilan et le compte de profits et pertes de 
l'exercice 1931, tels qu'ils sont présentés par le conseil d'administration. 

Par vote spécial, l’assemblée donne décharge aux administrateurs et commissaires 
de leur gestion pendant cet exercice. 

L'assemblée générale, à l'unanimité, renouvelle le mandat de M. François-Kavier 
Carlier, dont l’ordre de sortie, déterminé par tirage au sort effectué lors de l’assemblée 
générale ordinaire du 6 octobre 1930, est fixé à l’assemblée générale de 1938. 

Sur la proposition du Comité Spécial du Katanga, l’assemblée générale décide, à 
l'unanimité, de nommier : 

a) en qualité d'administrateurs : M. Émile De Kevzer, directeur général honoraire 
du Ministère des Colonies, et M. Victor Jacobs : 

b) en qualité de commissaire : M. Optat Paté, directeur général honoraire du Comité 
Spécial du Katanga. 

En vertu des articles II et 19 des statuts, ces mandats viendront à ÉDHAMON à 
l'assemblée générale de 1938. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Louis Crauwels, banquier, n° 126, avenue de Belgique, Anvers, président. 

M. Alphonse Caven, officier retraité, n° 3, avenue Palmerston, Bruxelles, vice- 
président, administrateur-délégué. 

M. François-Xavier Carlier, médecin-vétérinaire, Ostiches-par-Rebaix, administra- 
teur-délégué. 

M. Willem Huvybrechts, administrateur de sociétés, nt 32, rue du Moulin, Anvers, 
administrateur-directeur. 


M. Léopold Frateur, professeur à l'Université de Louvain, n° 40, rue des Récollets, 
Louvain, administrateur. | 

M. Joseph De Haes, administrateur de sociétés, Granta P. O. Amabele €. P. {Afrique 
du Sud), administrateur. | 

M. René De Haes, négociant, n° 31, rue du Comte d’'Egmont, Anvers, administrateur ; 

M. Victor Jacobs, docteur en droit, n° 106, avenue Marquis de Villalobar, Woluwe 
St-Pierre, administrateur. 

M. Émile De Keyzer, directeur général honoraire au Ministère des Colonies, n° 72, 
rue aux Laines, Bruxelles, administrateur. 


DÉLÉGUÉ DU COMITÉ SPÉCIAI, DU KATANGA. 


M. Émile Leynen, directeur au Comité Spécial du Katanga, n° 44, avenue Frans 
Merjav, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Natalis De Cleene, docteur en Philosophie, Nieuwkerken-Waes. 

M. Jean Meily, inspecteur de comptabilités, n° 11, avenue Jules Malou, Etterbeek. 

M. Optat Paté, directeur général honoraire du Comité Spécial du Katanga, n° 102, 
avenue Louis Lepoutre, Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration du x septembre 1930. 


[Le conseil décide en vertu de l’article 1 des statuts de transférer le siège administratif 
de la société dans les bureaux de ja Forminière, n° 42, rue Rovale, à Bruxelles. 


Certifié conforme 


Le Vice-Président, Bruxelles, le 7 octobre 1932. 
L'Admmstrateur-Délégué : Le Président, 
A. CAYEN. | J,. CRAUWEIS. 


Mines d’Or Belgika « Belgikaor ». 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 54266. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Actif immo bilisé : 


Apport, premier établissement, prospections, développements, 
routes, immeubles, installations minières . . . . . . . . . Fr. 5.324.370,39 


Actif réalisable : 


Actionnaires . . . . . . . . . . . . . . Kr. 7.840.000,— 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . .  » 339.103,600 
Matchanidises 4: à 4 4 & use & Aux M 381.107,65 
Produits En:Stock 3 à; à à à 5 4 mn 4m à 444.033,27 


mn — » _QG,004.304,52 
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Actif disponible 
Caisses et hanques . . 0 . . . . . . . . . . . . . . . . . » 2.122.404,46 
Compte d'ordre : 
Cautionnenients statutaires RE 
Fr. 16.451.109,37 
ER 


PASSIF. 


Passif de la société envers elle-même : 


Capital : 
30.000 actions de capital, série À . . . . Fr. 15.000.000 — 
6.000 actions sans désignation de valeur, 
SET de SAR AA Era — 
——"-—— y. 15.0060.000,— 
Passij de la société envers des tiers 
St # ° a x Le] 
Créditeurs diveis 244 4 & à be RE 4 Le sex à Er F:451:109:27 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires 
Fr. 160.451.169,37 





N. B. —- La Société étant encore en période d'études, 1l n'a pas été dressé de compte de 
profits et pertes. 


M. Vanhuist, Jules, Administrateur de sociétés, n° 403, avenue Brugmann, Uccle, 
président du conseil. 

M. Lancsweert, Prosper, ingénieur, n° 34, avenue du Val d'Or, Woluwe-Saint- Pierre, 
administrateur-délégué. 

M. Gilson, André,commissaire général honoraire, Résidence Palace, n° 149, rue de 
la Loi, Bruxelles, administrateur. 

M. Cayen, Alphonse, n° 3, avenue Palmerston, Bruxelles, administrateur. 

M. le baron Empain, Jean, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles, administrateur. 

M. le général Henry, Josué, n° 34, avenue Albert-Élisabeth, Woluwe-Saint-Lambert, 
administrateur. 

M. Relecom, Jacques, n° 4, rue de la Chancellerie, Bruxelles, administrateur. 

M. le colonel Moulaert, Georges, n° 47, avenue de l'Observatoire, Uccle, administra- 
teur. 

M. Lefranc, Maurice, n° 13, rue du Bourgmestre, Ixelles, Administrateur. 

M. ie colonel Rouling, Jean, n° 70, avenue de Visé, Watermael, commissaire. 

M. Autrique, Auguste, directeur de sociétés, n° 83, avenue du Pesage, Ixelles, 
commissaire. 

M.Vuye, François, directeur de sociétés, Stanley ville (Congo Belge), commissaire. 

M. Henquin, Edmond, n° 90, rue de Stassart, Bruxelles, commissaire. 
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Office Central du Travail du Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


ACTIF. 
Immobihisé : 
Immeubles .............. Kr. 2.384.662,03 
Matériel et mobilier . . . . . . . . . . . » AT:O021— 
Réalisable : 
Caisses et banques . . . . . . . . . . . . Fr. 3.055.306,77 
Portefeuille-titres . . . . . . . . . . . . » 3.712.006,25 
Équipements et marchandises diverses . .  » 199.280,20 
Débiteurs divers . . . . . . . . . , . .  » 595.192,54 
Compte d'ordre : 
Parts en dépôt 
Profits et pertes 
PASSIF. 
De la société envers elle-même : 
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 5.114.000,— 


Représenté par : 
4.680 parts de 1.000 fr. chacune fr. 4.680.000 


62 parts de 7.000 fr. chacune » 434 000 
Réserve statutaire LS ) 36.182,08 
Fonds de prévision . . . . . . . . . . . »  4.342.167,20 


ns es, nt annee vod 


De la société envers des tiers : 


Créditeurs divers 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires 


Fr. 2.425.083,63 


Fr. 8.462.775,76 


Fr. 53.000,— 


Fr. 508.001,05 


Fr. 11.450.060,44 


Fr. 9.492.349,28 
Fr. 1.0904.711,10 


Fr. 53.000,— 
Fr. 11,450.060,44 


en TO es 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 





DOI. 
Frais généraux Europe . . . . . . . . Fr. 198.930,52 
Solde du compte recrutement, y compris fais généraux & Rue » 477.130,65 
Fr. 676.070,17 

AVOIR. 
Soldé 4 NOUVEAU. à 46. 4e Gas eds LA ie à & 4 3 (Er “100:823:00 
Tntéréts et:COMMISSIONS 2 4 Lu ARS ask se aus D _ 645,22 
SL » 508.601,05 


Fr. 676.070,17 





Copie certifiée conforme : 
Bruxelles, le septembre 1932. 


L'Administrateur-directeur, Le Président, 
(S.) À, DELIICOUR. (S.) A. BERTRAND. 


Office Central du Travail du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée}. 


Siège social : Élisabethville. 
Siège administratif : Bruxelles, n° 5, rue de la Révolution. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 15 septembre 10932. 


À l'unanimité, l'assemblée : 

10 Approuve dans toutes leurs parties les rapports, le bilan et le compte de profits 
et pertes, tels qu'ils lui sont présentés. 

2% Donne décharge aux administrateurs et aux commissaires de fleur gestion anté- 
rieure au premier janvier mil neuf cent trente-deux. 

3° Réélit administrateur M. le colonel Alexis Bertrand. Son mandat prendra fin 
à l'assemblée générale ordinaire de 1936. | 

Réélit administrateur M. Paul Gillet. Son mandat prendra fin à l'assemblée générale 
ordinaire de 1936. 

Le mandat de commissaire de M. Victor Panquin, décédé, venant à échéance ce jour, 
il ne sera pas pourvu à son remplacement. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le colonel Alexis Bertrand, membre du Conseil Colonial, demeurant à Uccle, 
avenue de la Eloride, n° 30, président. 

M. Jules Cousin, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue Molière, n° 402, admi- 
nistrateur. 48 
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M. Joseph De Mulder, demeurant à Woluwe St-Lambert, rue Notre Jame, n° 70, 
administrateur. 

M. Fernand Dellicour, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, avenue Molière, 
n° 211, administrateur-directeur. 

M. Paul Gillet, ingénieur, demeurant, à Bruxelles, rue Edmond Picard, n° 45, admi- 
nistrateur. 

M. Odon Jadot, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue du Mail, n° 113, administra- 


teur. 

M. Jérôme Rhodaïin, médecin, demeurant à Bruxelles, chaussée de Waterloo, n° 564, 
administrateur. | 

M. Edgard Sengier, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue Ernestine, n° 15, adnmi- 


nistrateur. 
M. Léonard Schraeyen, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue des Nations, 


n° 70, administrateur-suppléant. 
COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Ernest Kirsch, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue des Mélèzes, n° 23, conimis- 


saire. 

M. Victor Panquin, demeurant à Bruxelles, avenue des Nations, n° 69, commissaire. 

M. Jean Thys, demeurant à Jette-Saint-Pierre, n° 63, rue des Wallons, n° 63, com- 
missaire. | 

M. Georges Raskin, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue du Pare de Woluwe, 
n°” 32, cominissaire-suppléant. 


Pour copie conforme : 
L'Admainistrateur-Directenur, Le Président, 
If. DELLICOUR. À. BERTRAND. 


Dee mien, Gé 


Plantations de Lukayo-Sake. 
{Société congolaise à responsabilité limitée) 


ayant son siège social à Costermansville, (Kivu-Congo Belge) 
et son siège administratif à Bruxelles. 


CONSTITUTION. 
( Ayrété royal du 25 septembre 1932). 


L'an mil neuf cent trente-deux, le vingt-neuf juin. 
Par devant Nous, André Tavmans et Pierre De Doncker, tous deux notaires, de rési- 


dence à Bruselles. 


Ont comparu : 
1. La société congolaise à responsabilité limitée,sous la dénomination de « Crédit 
Agricole d'Afrique » dont le siège est à Léopoldville et le siège administratif à Bruxelles, 
rue du Commerce, n° 30. 


2. La société congolaise à responsabilité limitée, sous la dénomination de «Cominex», 
Compagnie Congolaise d’'Importation et d’'Exportation, dont le siège est à Kinshasa et 
le siège administratif à Bruxelles, rue du Commerce, n° rr2. 

3. La société congolaise à responsabilité limitée, sous la dénomination de « Compagnie 
Générale de l'Est Africain Belge (G. E. A. B.) » dont le siège est à Luvungi et le siège 
adiministratif à Bruxelles, rue du Commerce, n° 1172. 


4. Monsieur Bernard de Jong van Lier, administrateur de sociétés, demeurant à 
Uccle, avenue Paul Stroobant, n° 406. | 


5. Monsieur le colonel Henri Pieren, na de sociétés, demeurant à Forest, 
boulevard G. Van Haelen, n° 67. 

6. Monsieur Willy Friling, administrateur Ge sociétés demeurant à Anvers chaussée 
de Malines, n° 142. 


7. Monsieur Pierre Orts, vice-président du Crédit Général du Congo, demeurant à 
Ixelles, rue du Buisson, n° 1x2. 

Le Crédit Agricole d'Afrique prénonimé, est ici représenté par son mandataire Mon- 
sieur Albert Zeehandelaar, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue François 
Stroobant, numéro 17, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration 
sous seing privé en date du vingt-quatre juin courant. 

La « Cominex », Compagnie Congolaise d'I et d’Exportation ; la Compagnie 
Générale de l’Est Africain Belge, « G. E. A. B. », et Monsieur Bernard de Jong van Lier, 
tous prénommés, sont 1C1 représentés par Le mandataire, Monsieur Georges Moens, 
administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue de la Réforme, n° 1, en vertu des 
pouvoirs lui conférés, aux termes de trois procurations sous seing privé en date des vingt- 
quatre, vingt-cinq et vingt-sept juin courant. 

Monsieur Willy Friling, prénommé, est ici représenté par son mandataire Monsieur 
Charles Huffimann, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, avenue Bosmans, 
n° 22, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d'une procuration sous seing privé 
en date du vingt-quatre juin mil neuf cent trente-deux. 

Les originaux des cinq procurations prérappelées demeureront annexés aux présentes 
pour être enregistrés en même temps qu’elles. 

Lesquels comparants, es qualité, ont, par les présentes, requis les notaires soussignés, 
de dresser acte des statuts d’une société congolaise à responsabilité limitée qu ils décla: 
rent vouloir constituer, ainsi et de la manière qu'il suit : 


TITRI PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 


ARTICLÉ PREMIER. 


I1 est formé par les présentes, sous le régime de la législation en vigueur, dans la 
Colonie du Congo Belge, une société congolaise à responsabilité limitée dénommée 
« Plantations de Iukayo-Sake ». Cette dénomination peut, toutefois, être modifiée 


par décision prise par une assemblée générale extraordinaire délibérant comme en ma- 
tière de modifications aux statuts. 


Art. 2. 


Son siège social est établi à Costermansville (Kivu-Congo Belge). Ii peut être transféré 
en toute autre localité du Congo Belge, par simple décision du conseil d'administration, 


=rrJi0— 


Le siège administratif est établi à Bruxelles. (11 v a lieu de comprendre par là, toutes 
les communes de l’agglomération bruxelloise). Il peut être transféré ailleurs en Belgique, 
au Congo Belge ou dans tout autre pays, par simple décision du conseil d'administration, 

Tout changement de siège social ou de siège administratif est publié aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge et aux annexes du Moniteur Belge, à la diligence du 
conseil d'administration. 


La société peut établir, par simple décision du conseil d'administration, des succur- 
sales, agences, comptoirs, sièges d'exploitation en Belgique, au Congo Belge et à l'étran- 
ger. Le conseil d'administration en règle l’organisation, les déplace, les cède, procède à 
leur liquidation ou en décide, de toute autre manière, la suppression. 


ART. 3. 


La société est constituée pour une durée de trente ans, à compter de ce jour, vingt- 
neuf juin mil neuf cent trente-deux. Fille peut être prorogée successivement pour un 
nouveau terme expirant dans les trente ans de la prorogation et dissoute anticipative- 
ment par décision de l’assemblée générale délibérant dans les formes prescrites pour Îles 
modifications aux statuts. 

La société peut prendre des engagements et stipuler pour un terme dépassant sa durée. 


ART. 4. 


La société a pour objet toutes opérations civiles où commerciales relatives à la cul- 
ture et à l'élevage au Congo Belge ou dans les colonies voisines, v compris le territoire 
sous mandat du Ruanda-Urundi et plus spécialement au Kivu. Elle peut, notamment, 
à cet effet, s'occuper des plantations de toutes essences, d'exploitation de forêts et de 
cultures vivrières ; elle peut installer des factoreries et des magasins. 


Elle peut, dans le sens le plus large, s'occuper de toutes opérations mobilières, inimo- 
bilières, industrielles, minières, commerciales, maritimes et financières se rattachant 
directement ou indirecten:ent, en tout ou en partie, à l’objet ci-dessus défini ; elle 
pourra, entr'autres, promouvoir la constitution de sociétés commerciales, ayant pour 
objet de s'occuper plus spécialement de l’une ou l’autre des branches d'activité 
envisagées par elle ; elle pourra faire tous apports, souscrire, s'intéresser directement 
ou indirectement par voie de participation, souscription de titres, avances de fonds, 
de subventions ou autrement, dans toutes entreprises existant actuellement ou à 
créer et qui se rattachent directement ou indirectement à son objet social ou qui 
soient de nature à favoriser ou à développer son activité sociale. 


TITRE DEUX. 
Capital social. — Apports. — Acticns et obligations. 
ART. 5. 
Le capital social est fixé à quatre millions de francs et représenté par huit mille 
actions de capital de cinq cents francs et douze mille actions ordinaires sans désignation 


de valeur nominale, sauf application des dispositions de l’article 52 relatif au remplace- 
ment des actions de capital amorties par des actions ordinaires. 


ART. 6. 


Les huit mille actions de capital de cinq cents francs, portant les n° x à 8.000 sont 
souscrites de la manière suivante : 
1. Par le Crédit Agricole d'Afrique, prénommé, trois mille neuf 
cent cinquante actions de capital. . . . . . PR Se ee UN O 
2. Par la « Cominex », Compagnie Consoles d bo ates ” 
d'Exportation, prénommée, trois mille huit cent cinquante actions 





de _. Me : D'UN SUN RD RL NN MM OST 
. Par Monsieur Dana d de To van lier, prénommé: cin- 
ae actions de capital. . . . . . . D NU EE ENS De L'on 50 
4. Par Monsieur le colonel Henri Daren prénommé, cinquante 
actions de capital . . . . . DÉS Rte Re 50 
. Par Monsieur Willy Bling, prénommé, So dauie he de 
se | SE D RE Ne. de 50 
6. Par Monsieur Pierre Os prénommé, cinquante Actions de 
CAD D RS Dites oi 2 ft are Ne ot 0 re 50 
Soit ensemble huit mille actions de capital. . . . . . . . . . . . . . . . 8.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que sur chacune de ces actions, il a été 
fait un versement de quarante pour cent en numéraire et que le montant total de ces 
versements, soit un million six cent mille francs, se trouve, dès à présent, à la disposition 
de la société. 

Huit cents actions ordinaires sans désignation de valeur nominale portant les n° 7 à 
S00 sont attribuées gratuitement aux souscripteurs des huit mille actions de capital 
précitées, dans la proportion de une action ordinaire pour chaque groupe de dix actions 
de capital souscrites. 


Onze mille deux cents actions ordinaires sans désignation de valeur nominale, portant 
les n°% 8071 à 12.000 sont remises en rémunération partielle des apports dont question 
ci-après. 

La comparante « Compagnie Générale de l'Est Africain Belge», société congolaise à 
responsabilité limitée, prénommée, déclare faire apport à la société présentement consti- 
tuée, qui accepte : 

Du bénéfice du baïl emphrtéotique de trente ans, n° I, 11, intervenu entre Îa 
société apporteuse et le Comité National du Kivu, en date du vingt-cinq février mil neuf 
cent trente, relatif à une concession de terre d’une contenance officielle de quatre cents 
hectares, sise à Lukavo, district du Kivu, région de N'Gweshe, Congo Belge, et venant 
à expiration le trente-un décembre mil neuf cent ciquante-neuf. 


Des plantations de caféiers couvrant cent douze hectares environ, constructions 
et aménagements se trouvant sur la dite concession, y compris les matériaux, l’outil- 
lage, les approvisionnements, le Cheptel mort ou vif, les installations industrielles, en 
un mot, tous les biens meubles et immeubles destinés à l'exploitation normale du bien 
apporté, ainsi que les marchandises et les produits en cours de préparation, pièces de 
rechange, rien excepté ni réservé, sauf les espèces en caisse et les produits préparés 
prêts à l’expédition, le tout sans charge de passif aucune. 

3. De toutes archives, études, éléments de comptabilité, inventaires, livres, cartes, 
croquis, plans, actes, certificats, titres d'occupation, factures, pièces et documents, 
rien excepté ni réservé de ce que la société apporteuse possède et qui se rapporte aux 
biens et droits cédés. 


— JI2 — 


Les comparants déclarent avoir parfaite connaissance des apports effectués ci-dessus 
et n'en pas désirer de plus ample description. 

En rémunération de ces apports il est attribué à la Compagnie (Générale de l'Est Afri- 
cain, cinq mille cent actions ordinaires sans désignation de valeur nominale et une 
somme en espèces de.deux cent quarante mille francs, représentant les impenses faites 
depuis le premier janvier mil neuf cent trente-deux. 

La comparante « Crédit Agricole d'Afrique», société congolaise à responsabilité limité, 
prénommée, déclare faire apport à la société présentement constituée qui accepte : 

1. Du bénéfice des baux emplirtéotiques relatifs aux concessions formant ensemble 
son Domaine dit de Sake, situé à Sake, Kivu, Congo Belge, à savetr : des beaux emphrv- 
téotiques de trente ans numérotés respectivement L. 18, EL. 19 et I. 20, tous conclus 
avec le Comité National du Kivu, le vingt-huit Janvier nil neuf cent trente et relatifs, 
respectivement, aux concessions de Kisheke, d'une contenance officielle de trois cent 
vingt-cinq hectares ; Lushangi, d'une contenance Gfficielle Ge quatre ci: nts hectares et 
Kobe, d’une contenance officielle de trois cent soixante hectares : les dits baux vien- 
nent tous trois à expiration le trente-un décembre nul neuf cent cinquante-neuf. 

2. Des constructions, plantations de caféiers couvrant environ cent quatre-vingt un 
hectares et aménagements se trotuivant sur les dites concessions, v compris les maté- 
riaux, l'outillage, les approvisionnements, le cheptel mort ou vif, les installations 
industrielles, en un mot tous les biens meubles et immeubles destinés à l'exploitation 
normale du bien apporté, ainsi que les marchandises et les produits en cours de prépara- 
tion, pièces de rechange, rien excepté ni réservé, sauf les espèces en caisse et les produits 
préparés prêts à l'expédition, le out sans charge de passif aticune. 

3. De toutes archives, études, éléments de comptabilité, inventaires, livres, cartes, 
croquis, plans, actes, certificats, titres d'occupation, factures, pièces et documents, rien 
excepté ni réservé de ce que la société apporteusc possède et qui se rapporte aux biens 
et droits cédés. 

Les comparants déclarent avoir parfaite connaissance des apports effectués ci-dessus 
et n'en pas désirer de plus ample description. 

En rémunération de ces apports, il est attribué au Crédit Agricole d'Afrique, six 
mille cent actions ordinaires sans désignation de valeur nominale et une somme en 
espèces de six cent cinquante mille francs, représentant les impenses faites depuis le 
prenuer janvier mil neuf cent trente-deux. 


ART 


Le capital social peut être augmenté où réduit par Gécision de l'assemblée générale. 
délibérant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts. 

L'augmentation peut se faire par la création de nouvelles actions du même type, que 
les actions existant lors de l'augmentation de capital où d'actions jouissant d’autres 
droits que les dites actions à libérer en numéraire ou au moven des réserves de la société 
où par des apports en nature. 

Lors de chaque augmentation de capital, le conseil d’adurinistration peut conclure, 
aux conditions qu'il juge convenir, toutes conventions en vue de garantir la réalisation 
de l'augmentation, notamient en faisant souscrire le capital nouveau, à des conditions 
à fixer par lui, par un où plusieurs garants, sous réserve d'approbation par l'assemblée 
générale et à charge, éventuellement pour ces garants, si l'assemblée en décide ainsi, 
d'offrir aux porteurs d'actions anciennes de leur rétrocéder toit on partie des actions 
nouvelles. 


En cas d'augmentation de capital par la création d’actions à souscrire en numéraire, 
si l'assemblée décide de réserver tout ou partie de ces actions aux actionnaires, les 
actions de capital de cinq cents francs et les actions ordinaires sans désignation de 
valeur nominale seront mises sur le même pied pour l'exercice de ce droit de préférence. 


ART, à. 


Les appels de fonds sont faits par le conseil d'administration aux époques qu’il déter- 
mine. 

L'actionnaire qui, après un préavis de quinze Jours signifié par lettre recommandée 
à la poste, est en retard de satisfaire aux versements appelés, doit de plein droit, par la 
seule échéance du terme et sans aucune mise en demeure, un intérêt de sept pour cent 
l'an, à dater du jour de l'exigibilité du versement et les droits attachés au titre resteront 
en suspens jusqu'au Jour du paiement en principal et intérêts. 

Le Conseil peut, en outre, après un second avis donné par lettre recommandée, resté 
sans résultant pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard. Il 
pourra sans aucune formalité ni procédure judiciaire, faire vendre les titres à la Bourse 
de Bruxelles, par ministère d’un agent de change, sans préjudice aux droits de Ia société 
de réclamer à l'actionnaire défaillant, le restant dü et s’il y a lieu, tous dommages-inté- 
rêts supplémentaires. | 

Le produit net de la vente s'impute sur ce qui est dû à la société par l'actionnaire 
défaillant, lequel reste débiteur de la différence éventuelle, ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Les certificats laissés entre les mains de l'actionnaire dont il s’agit, n’ont plus aucune 
valeur. | 

La faculté de faire vendre les titres en bourse ne fait pas obstacle à l'exercice, même 
simultané, des autres moyens de droit. 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation; dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles fes versements antici- 
patifs sout admis. 


ART, 0. 
Les actions entièrement libérées sont nominatives ou au porteur, au choix de l'action- 
naire ; si, ultérieurement, celui-ci demande fa conversion de ses actions au porteur en 


titres nominatifs ou inversement, il supporte Îles frais de cette conversion. 
Les actions non entièrement libérées sont nominatives. 


ART. IO. 


Les actionnaires ne sont tenus qu à concurrence de leurs mises. 


ART. II. 


La cession d'actions incomplètement libérées ne peut avoir lieu qu'au profit de per- 
sonnes agréées par le conseil d'administration qui décide souverainement et sans avoir 
à donner les motifs d’un refus éventuel. 
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ART. 12. 


La propriété des actions nominatives s'établit par une inscription sur le registre des 
actionnaires tenu au siège administratif. | 

Elles portent des numéros d'ordre. Des certificats non transmissibles constatant ces 
inscriptions sont délivrés aux actionnaires. 

Ces certificats sont extraits de registres à souches numérotés, frappés du timbre de 
la société et revêtus de la signature de deux administrateurs, l’une de celles-ci 
pouvant être remplacée par une griffe. 

Chaque certificat est restitué et remplacé chaque fois qu'il v a transfert, mème 
partiel, des actions auxquelles il est relatif. 


ART. 13, 


I, action au porteur porte un numéro d'ordre. Elle mentionne : la date de l'acte 
constitutif et celle des modifications qui v auraient été faites postérieurement, ainsi 
que celle des arrêtés royaux d'autorisation ; la date de leur publication au Bulletin 
Officiel du Congo Bel:e et aux Annexes du Moniteur Belge ; l’objet de la société, le 
siège social et le siège administratif, la durée de la société, le nombre et la nature de 
chaque catégorie d'actions, ainsi que la valeur nominale des titres ou de la part sociale 
qu'ils représentent ; la consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles 
ils sont faits; les avantages particuliers attribués aux fondateurs: le jour et l’heure de 
l'assemblée générale annuelle, la répartition de bénéfices. 

Elle est signée par deux adininistrateurs. L'une des signatures peut être apposée 
au moyen d’une griffe. 


ART, 14: 


La cession des actions nominatives s'opère soit par une déclaration de transfert 
inscrite sur le registre des actions, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou 
par leurs fondés de pouvoirs, soit selon les dispositions légales sur le transport des 
créances. [Ï est loisible à Ia société, d'accepter et d'inscrire sur le registre un trans- 
fert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents établissant 
l'accord du cédant et du cessionnaire. 

La société peut exiger que la signature et la capacité des parties soient certifiées 
par un officier ministériel. 

La cession des actions au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 

Aucune cession d'action n'est valable qu'après que la fondation de la société aura 
été autorisée par arrêté royal. 


ART. 15. 


La possession d’une action emporte adhésion aux statuts sociaux et aux décisions 
de l’assemblée générale. 

Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre en quelque main qu'il 
passe. La société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par action. 

S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, la société a Îe droit de suspendre l'exercice 
des droits y afférents jusqu'à ce qu'une seule personne soit désignée comme étant, 
à son égard, propriétaire de l’action. 
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Les héritiers, ayants-droit ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ce soit, provoquer l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la 
société, ni requérir inventaires, ni s’immiscer en aucune manière dans son administra- 
tion. Ils doivent pour l'exercice de leurs droits s’en rapporter aux bilans sociaux et aux 
décisions de l'assemblée générale. | 


ART. 16. 


Le conseil d'administration peut créer ou émettre des bons et obligations hypothé- 
caires ou autres, pour un montant qui ne peut excéder le double du capital social. 

Les bons et obligations sont valablement signés par deux administrateurs, L'une des 
signatures peut être apposée au moven d’une griffe. 

Le conseil d'administration détermine le tvpe et le taux de l'intérêt, le mode et l'é- 
poque de l’amortissement et du remboursement des obligations, les garanties spéciales 
qui seraient affectées à celles-ci ainsi que toutes autres conditions de leur émission. 


TITRE TROIS. 
Administration de la Société. 


ARE Te 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de cinq adminis- 
trateurs au moins, actionnaires ou non, nommés pour cinq ans au plus par l'assemblée 
générale des actionnaires et toujours révocables par elle. 

Le nombre des membres du conseil d'administration est fixé par l'assemblée générale 
statuant comme en matière ordinaire. 


ARI: + 


Les premiers adnnuistrateurs restent en fonctions jusqu'immédiatement après l'as- 
seimblée générale ordinaire de nul neuf cent trente-sept, laquelle renouvelle le conseil 
en entier. | 

as tite un administrateur au moins sort chaque année à l'assemblée générale annuelle 
qui procède aux nominations nouvelles ; l'ordre de sortie est réglé par la voie du sort, 
en conseil d'administration, de telle manière qu'aucun mandat d'administrateur ne 
dépasse cinq ans. 

Les administrateurs sortants sont rééligibles,. 


ART. 19. 


En cas de vacance dans le conseil d'administration, pour quelque cause que ce soit 
d’une ou de plusieurs places d'administrateurs, les administrateurs restants et les com- 
inissaires réunis en conseil général peuvent pourvoir au remplacement de ces admini- 
strateurs jusqu'à la plus prochaine assemblée générale qui procède à la nomination 
définitive. Tout administrateur désigné dans les conditions ci-dessus achève Île 
mandat de celui qu'il remplace. 


ART. 20. 


Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux 
engagements de la société. 
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ART. 21. 


Le conseil nomme, pari ses membres, un président et un vice-président. 

En cas d'absence du Président et, éventuellement du vice-président, le conseil choisit, 
pour chaque séance, un président parmi les administrateurs présents. 

Le conseil désigne son secrétaire, qui peut être une personne étrangère à la société. 


A RAS 22: 


Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que les intérèts de Ia société 
l’exigent, sur convocation du président ou de l'administrateur qui le remplace. 

11 doit être réuni sur la demande de deux administrateurs. 

Les réunions se tiennent au heu indiqué dans les convocations. 


ART. 23. 


Le conseil ne peut valablement délibérer que si la moitié de ses membres est présente 
ou représentée. 

Les administrateurs empêchés ou absents peuvent donner, à un de fleurs collègues, 
délégation pour les représenter et voter en leurs lieu et place. Toutefois, aucun admi- 
nistrateur ne peut réunir plus de deux voix, l'une pour lui, l'autre pour son mandant. 

La délégation peut être donnée par simple lettre où même par télégramme, lesquels 
demeurent annexés au procès-verbal de la séance. 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des membres présents ou représentés. 

La voix du président de la séance est prépondérante. 

En cas d'urgence, les membres du conseil d'administration peuvent être consultés 
par voie de simple correspondance postale ou télégraphique et exprimer leur avis et 
formuler leur vote de la même manière. 

Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt opposé à celui de la 
société dans une opération soumise au conseil d'administration, 1ls sont tenus de l'en 
avertir et mention en est faite au procès-verbal de la séance ; ds s'abstiennent de prendre 
part aux délibérations et au vote sur ce sujet. Les résolutions sont valablement prises 
à la majorité des autres membres du conseil, présents ou représentés. 

Le conseil d'administration peut admettre à ses séances, à titre purement consultatif, 
toute personne étrangère au conseil faisant ou non partie du personnel de [a société, 
chaque fois qu'il le jugera utile, leur présence doit être mentionnée au procès-verbal. 


ART. 24. 


Les décisions du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits dans un registre spécial et signés par la majorité des membres qui ont été pré- 
sents à la délibération et au vote, les délégués signant, en outre, DL les administrateurs 
absents ou empêchés qu'ils représentent. 

Les copies ou extraits à produire en justice où en toute autre circonstance seront 
signés par le président d'administration ou par deux administrateurs. 


FF7 
ART. 25. 


En dehors des tantièmes prévus à l’article cinquante-un et indépendaminent du 
remboursement des frais et débours effectués par les administrateurs à l’occasion de 
l'exercice de leur mandat, l'assemblée générale peut allouer des émoluments fixes 
ou des jetons de présence aux membres du conseil d'administration. 


ART. 26. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d’adnnunistration ou de disposition qui intéressent la société. 

Il a dans sa compétence, tout ce qui n'est pas expressément réservé par les di 
statuts à l'assemblée générale ou au conseil général. 

Il peut, entr'autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à baïil 
ou sous-louer, acquérir, hypothéquer,aliéner où échanger tous biens meubles et immeu- 
bles, acquérir, exploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque nature que ce 
soit, acquérir, exploiter ou céder toutes marques de fabrique, tous brevets ou licences 
de brevets, contracter tous emprunts, consentir tous prêts, créer et émettre tous bons ou 
obligations hypothécaires ou autres, consentir et accepter tous gages et nantissements, 
toutes hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges 


et actions résolutoires, Gonner mainlevée avant où après paiement, de toutes insCfip- 
tions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres empé- 
chements, dispenser de toutes inscriptions d'office, traiter, plaider tant en demandant 
qu'en défendant, transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds de réserve ou 
de prévision, la présente énumération étant énonciative et non limitative. 

Le conseil d'administration a tous pouvoirs pour arrêter les comptes et les amortis- 
sements totaux où partiels des différents éléments de l'avoir social à soumettre à l'as- 
semblée générale ainsi que pour proposer le dividende à répartir en fin d'exercice. 

Le conseil d'administration, sauf délégation qu'il aurait faite de ce pouvoir, nomime, 
suspend, révoque tous agents et emplovés, détermine leurs attributions, fixe leurs trai- 


tements, gratifications, participations ainsi que toutes les autres conditions de leur 
entrée au service de fa société ou de leur départ. 


AR 27 
Ie conseil d'administration peut choisir parmi ses membres, un ou plusieurs adiminis- 
trateurs-délégués où administrateurs-directeurs. 
11 peut former, dans ou hors de son sein, un comité de direction. 
11 peut déléguer tout où partie de ses pouvoirs à un ou à plusieurs de ses memhres, 
constituer des mandataires pour des objets déterminés et désigner un 
fondés de pouvoirs généraux, directeurs et sous-directeurs. 


Ï1 fixe les pouvoirs et émoluments attachés aux fonctions, délégations et mandats 
prévus dans les alinéas précédents. 


ou plusieurs 


ART. 28. 


Cinquante actions de capital où ordinaires doivent être affectées à la garantie de 


la gestion de chaque administrateur. ‘Kiles ne peuvent être restituées qu'après que 


l'assemblée générale aura approuvé le bilan de l'exercice pendant lequel aura pris fn 
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le mandat d'administrateur dont elles garantissent la gestion et aura, par un vote spé- 
cial, accordé décharge à cet administrateur. 


ART, 0 


Fous actes doivent, pour engager la société, être signés soit par deux administrateurs, 
qui n'auront pas à justifier de pouvoirs spéciaux, ni d’une délibération préalable du 
conseil d'administration, soit par les personnes autorisées à cette fin par le conseil 
d'administration. Toutefois, la signature d’un seul des administrateurs où fondés de 
pouvoirs suffira pour les pièces et décharges destinées aux postes, chemins de fer, 
télégraphes, téléphones et messageries. 


ART: 50: 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant,sont suivies au nom de 
Ja société par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de son président, 
soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique, soit enfin d’un mandataire 
spécialement délégué à cette fin. 

Dans les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont suivies 
par ou contre celui-ci. 


TITRE QUATRE. 
Surveillance de la Société. 
ART. 31. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires nommés 
par l'assemblée générale et toujours révocables par elle. Le nombre des membres compo- 
sant le collège des commissaires est fixé par l'assemblée générale statuant comme en 
matière ordinaire. 


ART. 32. 


J,es prenrers cominissaires restent en fonctions jusqu'immédiatement après l'assenm.- 
blée générale ordinaire de mil neuf cent trente-sept, laquelle renouvelle en entier Île 
collège des commissaires. | 

À partir de cette époque, l'ordre de sortie sera determiné comme pour les adiminmis- 
trateurs. 

Les commissaires sortants sont rééligibles. 

Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autrement, de plus de 
la moitié, le conseil d'administration doit convoquer dans le mois tine assemblée géné- 
rale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. Tout. commissaire 
ainsi nomimé achève le mandat de celui qu'il remplace. 


ART. 33. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance sans les déplacer, des documents, livres, procès- 
verbaux, correspondances et généralement de toutes les écritures de la société. Le con- 
seil d'administration met à leur disposition, chaque semestre, un état résumant la situa- 
tion active et passive de la société. 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat de leur mission, 
avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaître le mode d’après 
lequel ils ont contrôlé les inventaires. | 

Leur responsabilité, en tant qu'elle dérive de leur devoir de surveillance et de con- 
trôle, est déterminée d’après les mêmes règles que la responsabilité générale des admi- 
nistrateurs. | 

Le collège des commissaires peut se faire assister par un expert-comptable, en vue 
de procéder à la vérification des livres et comptes de la société. 

L'expert doit être agréé par le conseil d'administration ; à défaut d’agréation, ül 
est désigné par le Président du Tribunal de commerce de Bruxelles, dans les formes 
prévues par l’article soixante-cinq des lois belges coordonnées sur Îles sociétés commer- 
ciales. 

Lorsque les commissaires doivent délibérer, ils observent les mêmes formes que les 
administrateurs. Is ont toujours le droit de convoquer l'assemblée générale. 


ART. 34. 


Vingt-cinq actions de capital ou ordinaires doivent être affectées à la garantie des 
fonctions de chaque commissaire. Klles ne peuvent être restituées qu'après que l’as- 
semblée générale aura approuvé le bilan de l’exercice pendant lequel aura pris fin le 
mandat du commissaire dont elles garantissent les fonctions et aura par un vote spécial, 
accordé décharge à ce commissaire. 


ITR CINQ; 
Assemblée générale. 
ART. 35. 


L'assemblée générale régulièrement constituée représente l’universalité des action- 
naires. | | 

Ses décisions prises conformément aux statuts sont obligatoires pour tous les action- 
naires même pour les absents, dissidents ou incapables. 

Elle a jes pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent 
la société. 


ART. 36. 


Les assemblées générales sont ordinaires où extraordinaires. 

L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le premier jeudi du mois de 
décembre de chaque année, à onze heures, et pour la première fois en mil neuf cent 
trente-trois. Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable suivant 
à la même heure. Cette assemblée annuelle, de même que les assemblées extraordinaires 
se tiennent au siège administratif de la société, à moins de décision contraire du conseil 
d'administration qui doit, en pareil cas, indiquer expressément le lieu et le local de la 
réunion dans Îles convocations. 


L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant de. fois que 
l'intérêt social l'exige. Elle doit l'être sur la demande écrite d'actionnaires justifiant 
posséder le cinquième des actions et formulant l’objet de la réunion qu’ils demandent. 


ART. 37. 


L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires qui se sont conformés 
aux prescriptions du présent article et de l’article suivant. 

Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par un mandataire 
pourvu que celui-ci soit [ui-même actionnaire et remplisse les conditions requises 
pour être lui-même admis à l'assemblée. 

Toutefois, les personnes morales, telles les sociétés commerciales, sont valablement 
représentées par leurs représentants légaux ou par un mandataire ; les femmes mariées 
par leur mari ayant l'administration de leurs biens; les mineurs ou interdits, par leurs 
tuteurs; le tout sans qu'il soit nécessaire que l'associé, le gérant ou le fondé de pouvoirs, 
le mandataire, le mari, le tuteur soient personnellement actionnaires. 

Le conseil d'administration peut déterminer la forme des procurations et exiger 
que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours francs avant l’assemblée 
générale. 

Une liste indiquant les noms des actionnaires, régulièrement présents ou représentés 
et le nombre de leurs actions est dressée par les soins du conseil d'administration ; les 
actionnaires ou leurs mandataires doivent signer cette liste avant d’avoir accès à l’as- 
semblée. | 


ART. 38. 


Les propriétaires de titres au porteur doivent, pour avoir le droit d'assister ou de 
se faire représenter à l'assemblée générale, déposer leurs titres dans les établissements 


désignés par le conseil d'administration, cinq jours francs au moins avant la date 
fixée pour la réunion. 


ART. 30. 
Chaque action de capital et chaque action ordinaire donnent droit à une voix. 


ART. 40. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par une annonce insérée quinze jours au moins avant l'assemblée dans les Annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge, dans le Moniteur Belge et dans un journal de 
Bruxelles. 

Les titulaires d'actions nominatives sont convoqués par lettres missives huit jours 
avant l'assemblée sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 


ART. 41. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ; il n’y est porté que des 
propositions émanant du conseil d'administration et celles qui auraient été communi- 
quées au conseil vingt jours au moins avant la réunion, soit par des actionnaires repré- 

sentant au moins un cinquième des actions, soit par les commissaires dans le cas où 

requièrent convocation extraordinaire de l'assemblée. 


Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu de faire convoquer une 
assemblée générale extraordinaire doivent en même temps qu'ils formulent la demande 
de réunion de l’assemblée ou la proposition d'ordre du jour, effectuer au siège adminis- 
tratif de la société en Belgique le dépôt de titres en nombre prévu ou tout au moins 
un certificat constatant leur dépôt dans une banque, si le conseil d'administration 
l’admet. Les actions doivent rester déposées jusqu'après l'assemblée. | 


ART. 42. 


L,/assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration. ou, 
à son défaut, par le vice-président, ou à leur défaut, par un administrateur désigné 
par ses collègues. | 

Ies autres membres présents du conseil d'administration complètent le bureau. 

Le président désigne le secrétaire qui peut ne pas être actionnaire. 

Il désigne comme scrutateurs deux membres de l'assemblée. a 


ART. 43. 


L'assemblée générale ne peut valablement délibérer que sur les objets portés à l'ordre 
du Jour. | 

Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les délibérations sont prises quel que 
soit le nombre de titres réunis à l'assemblée, à la simple majorité des voix pour les- 
quelles 1l est pris part au vote. | 

Le vote a lieu par assis et levés où par mains levées ou par appel nominal. 

Le scrutin secret est obligatoire pour les nominations ou révocations si l’un des«inté- 
ressés ou actionnäires l'exige. Il peut également, à la demande, soit du bureau, soit 
d'un ou de plusieurs actionnaires représentant au moins mille actions de capital ou 
ordinaires, être appliqué à tout autre vote. a 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas 
d'égalité des suffrages à ce scrutin, le plus âgé des candidats est élu. 
_ Le président de l'assemblée peut toujours proroger à un mois l’assemblée générale, 
même s'il ne s’agit pas d'examen de bilan. Dans ces cas, les délibérations et mesures 
prises par l'assemblée qui à été prorogée sont considérées comme nulles et non avenues. 
De nouveaux dépôts de titres peuvent être effectués pour la nouvelle assemblée. 


ART. 44. 


L'assemblée générale annuelle entend le rapport des administrateurs et celui des 
commissaires sur la situation de la société, sur le bilan et sur le compte de profits et 
pertes. 

Elle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et le compte de profits et pertes 
et fixe les dividendes à répartir, s’il v a lieu ; elle décide la constitution des réserves et 
leur distribution s’il v a lieu. | 

Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, l'assemblée géné- 
rale ordinaire à trois semaines. Cette prorogation annule, toute décision prise. La seconde 
assemblée a le droit d'arrêter définitivement le bilan. | 

Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l'assemblée se prononce 
par un vote spécial sur la décharge des administrateurs et commissaires. Cette décharge 
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n’est valable que si le bilan ne contient ni omission, ni indication fausse dissimulant la 
situation réelle de la société et quant aux actes faits en dehors des statuts que s'ils ont 
été spécialement indiqués dans la convocation. 
Elle nomme, remplace ou révoque les administrateurs et les commissaires. 

Elle statue souverainement sur les intérêts de la société et confère aux administra- 
teurs tous pouvoirs pour les cas non prévus aux présents statuts. 


ART. 45. 


Lorsque l'assemblée générale a à délibérer sur des modifications aux statuts, notam- 
ment: la fusion avec d’autres sociétés, l'augmentation ou la réduction du capital social, 
la dissolution anticipée de la société, elle ne peut valablement délibérer que si l’objet des 
modifications proposées a été spécialement indiqué dans Îa convocation et si ceux qui 
assistent à la réunion représentent la moitié au moins du capital social. 

Si cette dernière condition n est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire et 
la seconde assemblée qui doit être convoquée dans un délai de deux mois maximum à 
partir de la date de la tenue de la première assemblée délibère valablement quelle que 
soit la partie du capital représenté. 


En tout cas, les décisions sur les objets prévus au présent article ne sont valablement 
prises que si elles réunissent les trois quarts des voix composant l'assemblée. 

Lorsque la délibération est de nature à modifier les droits respectifs revenant à une 
ou plusieurs catégories de titres, elle doit, pour être valable, réunir dans chaque catégorie, 
les conditions de présence et de majorité requises dans le présent article. 

Ne peut être considérée comme étant de nature à modifier les droits respectifs des 
deux catégories d'actions, la délibération relative à une augmentation de capital qui 
comporterait la création simultanée ou non d'actions de capital et d'actions ordinaires 
du même type que celles existant lors de l'augmentation de capital, si un droit de préfé- 
rence à la souscription des actions nouvelles est réservé exclusivement aux porteurs 
d'actions anciennes, et si les actions de capital et les actions ordinaires sont mises sur 
le même pied pour l'exercice de leur droit de préférence. 


ART. 40. 
Les délibérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits dans un registre spécial et signés par le président de l’assemblée, le secrétaire 
et les scrutateurs et par les actionnaires qui le demandent. 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs sont 
signés par le président du conseil d'administration ou par deux administrateurs. 


TITRE SIX. 
Inventaires. _ Bilan. — Bénéfices et Répartitions. 
ART. 47. 
L'année sociale commence le premier juillet ct finit le trente juin de chaque année. 


Par exéeption, le premier exercice commencera le jour de la constitntion de la 
société et finira le trente juin mil neuf cent trente-trois. 


ART. 48. 


Chaque année, le trente juin et pour la première fois le trente juin mil neuf cent 
trente-trois, les comptes de la société seront arrêtés. 

Il est dressé par les soins du conseil d'administration un inventaire des valeurs mobi- 
lières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société avec une 
annexe contenant en résumé, tous ses engagements. 

Le conseil d'administration dresse le bilan et le compte de profits et pertes ; il a liberté 
la plus complète pour évaluer les biens sociaux et faire les amortissements qu’il juge 
nécessaires où utiles. 


ART. 40. 


Un mois au moins avant l’assemblée générale annuelle, le bilan et le compte de profits 
et pertes sont communiqués aux commissaires. 


ART. 50. 


Quinze jours avant l’assemblée générale annuelle, les actionnaires peuvent prendre 
connaissance au siège administratif : 

1. du bilan et du compte de profits et pertes. 

2. de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec l'indication du 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 

3. du rapport des commissaires. | 

4. de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres qui composent 
le portefeuille de la société. 


ART. 51. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales et des amortisse- 
ments forme le bénéfice net de la soctété. 

Sur ce bénéfice, il est prélevé : 

1. Cinq pour cent pour le fonds de réserve légale, ce prélèvement cessant d’être obli- 
gatoire lorsque cette réserve a atteint le dixième du capital social. | 

2. La somme nécessaire pour attribuer aux actions de capital les arriérés éventuels 
du dividende privilégié récupérable de six pour cent l’an prévu au tertio ci-dessous. 

3. La somme nécessaire pour attribuer aux actions de capital un premier dividende 
de six pour cent l’an, prorata temporis, sur le montant dont elles sont libérées. Si, pour 
un exercice quelconque, ce dividende n'est pas payé, il est récupérable au cours des 
exercices suivants, dans les conditions prévues au secundo du présent article. 

4. La somme nécessaire pour attribuer un dividende de dix francs à toutes les actions, 
tant de capital qu'ordinaires. 

Du surplus, il est attribué dix pour cent aux conseil d'administration et collège des 
commissaires à répartir entre eux, selon un règlement arrêté par le conseil d’administra- 
tion de telle manière qu’un commissaire reçoive le tiers du tantième d’un administrateur. 

Le solde est réparti indistinctement et par parts égales entre toutes les actions de capi- 
tal et ordinaires. Toutefois, l'assemblée générale, sur la proposition du conseil d’admi- 
nistration, pourra toujours décider que tout ou partie du solde des bénéfices restant 
après application des prélèvements prévus aux primo, secundo et tertio ci-dessus sera 
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affecté à la constitution ou à l'alimentation d’un fonds de prévision où de réserve, à 
des amortissements extraordinaires, à un report à nouveau ou au remboursement, par 
voie de tirage au sort, du montant libéré sur les actions de capital. Toute proposition 
que le conseil fera à cet égard sera admise si elle n’est pas rejetée par les trois quarts 
des voix: 


ART. 52. 


Dans le cas de remboursement d'actions de capital, toute action de ARE amortie 
sera remplacée par une action ordinaire. 


ART. 53. 


Le paiement des dividendes se fait aux lieux et époques fixés par le conseil d’admi- 
nistration. 
Tous les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur exigibilité sont prescrits. 


ART. 54. 


Après leur approbation le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la date 
de la publication des actes constitutifs et modificatifs des statuts de la société, sont 
publiés dans le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans les annexes du Moniteur Belge. 
A la suite du bilan, sont publiés les noms, prénoms, professions et domiciles des adminis- 
trateurs et commissaires, en fonctions, ainsi qu’un tableau indiquant l'emploi de la 
répartition des bénéfices nets, conformément aux décisions de l'assemblée générale. 


TITRE, SEPT. 
Dissolution. — Liquidation. 
Art. 55. 


La société peut, en tout temps, être dissoute par décision de l'assemblée générale, 
ainsi qu'il est dit à l’article trois des présents statuts. 

En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs doivent soumettre à 
l'examen de l'assemblée générale la question de la dissolution de la société. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée par 
des actionnaires représentant un quart des actions représentées à l'assemblée. 


ART. 56. 


Lors de la dissolution de la société, soit par anticipation, soit à l'expiration de sa 
durée, la liquidation s’opèrera par les soins du conseil d'administration alors en exercice 
ou par les soins d’un ou de plusieurs liquidateurs nommés par l’assemblée générale qui 
déterminera leurs pouvoirs et leurs émoluments. La nomination d’un ou de plusieurs 
liquidateurs met fin au mandat des administrateurs et commissaires. 

Les liquidateurs pourront notamment être autorisés à faire le transfert à une autre 
société belge où étrangère, existante ou à constituer, contre argent ou contre titres, de 
tout ou partie des droits de la société dissoute. 


En cas de fusion, les actions de la société pourront être échangées contre des titres 
de la société avec laquelle la fusion aura été opérée. 


ART. 57. 


Sauf le cas prévu au dernier alinéa de l’article précédent, la répartition du produit de 
la liquidation s'effectue comme suit : 

Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de la liquidation, l'actif net 
sert tout d’abord à rembourser les actions de capital du montant dont elles sont libérées, 
augmenté des dividendes arriérés récupérables, ces dividendes continuant à être calculés 
au taux de six pour cent l’an et à être attribués aux actions de capital jusqu’au jour de 
la mise en paiement du montant libéré de ces actions. Le solde éventuel est réparti 
indistinctement et par parts égales entre toutes les actions de capital et ordinaires, quel 
que soit leur état de fibération. Si les actions de capital ne sont pas toutes libérées dans 
une égale proportion, les liquidateuts, avant de procéder à la répartition du solde, 
devront tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant 
toutes les actions de même catégorie sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels 
de fonds, complémentaires, à charge des actions insuffisamment libérées, soit par des 
remboursements préalables au profit des actions libérées dans une proportion supérieure. 


TITRE HUIT. 


Election de domicile. 


ART. 58. 


Pour l'exécution des présents statuts, tout propriétaire d'action, administrateur ou 
commissaire de la société, non domicilié dans l'arrondissement de Bruxelles où dont le 
domicile est inconnu, élit domicile, par les présentes, au siège administratif de la 
société, où toutes communications, sommations, assignations ou significations 
peuvent lui être valablement faites. 


ART. 50. 


Toutes contestations entre la société d’une part, et les administrateurs, commissaires, 
actionnaires comme tels, d’autres parts, seront portées devant les juridictions compé- 
tentes à Bruxelles. 


ART. 60. 


Aucune contestation touchant l'intérêt général et collectif de la société ne peut 
être dirigée contre les administrateurs, commissaires ou liquidateurs, si ce n’est au nom 
de la masse des actionnaires et en vertu d’une délibération de l’assemblée générale. 


TITRE NEUF. 
Dispositions Générales. 


ART. 61. 


Tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts où par la loi du Congo Belge est 
réglé par l'assemblée générale. | 
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ART. 62. 


=: Les actionnaires déclarent expressément s’en référer, pour tout ce qui concerne 
les présents statuts et leur interprétation, aux dipositions de la législation du Congo 
Belge. 


ART. 63. 


Les présents statuts seront publiés aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
et aux Annexes du Moniteur Belge, ainsi que toutes modifications ultérieures qui pour- 
raient y être faites. 


Première assemblée générale. 
ART. 64. 


Une assemblée générale tenue, sans convocation ni ordre du jour préalables, immédia- 
tement après la constitution de la société, désigne le nombre primitif des administra- 
teurs et commissaires, les nomme pour la première fois, fixe leurs émoluments et peut 
statuer, dans les limites des statuts, sur tous autres ojets. 


Dispositions relatives aux frais. 


Le montant. au moins approximatif, des frais, dépenses, rémunérations ou charges, 
sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou sont mis à sa charge en 
raison de sa constitution, s'élève à quatre vingt mille francs. 

Dont acte sur projet. 

Fait et passé à Bruxelles. 

- Lecture faite, les comparants ès qualité ont signé avec nous, notaires, la minute 
des présentes étant demeurée à Maître Taymans. L 

Suivent les signatures. 

Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le 1e juillet 1932, vol. 1247, fol. 58, c. 9, douze 
rôles, deux renvois. Reçu : treize francs 75 centimes. 

Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme 
délivrée sans les annexes : 
Sceatul. (S.) À. TAYMANS. 


Vu par nous, Paul Lacroix, président de la Chambre des Vacations du Tribunal 
de ire instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Taymans, 
notaire à Bruxelles. 

Bruxelles, le 23 août 10932. 

Sceau. (S.) LACROIX. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Lacroix, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 24 août 1032. 
| | Pour le Directeur, 
Sceau. ._ (S.) J. VAN NYLEN.- 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Van Nylen, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 25 août 1932. 


Sceau du Pour le Ministre, 
Ministère | Le Chef de bureau-délégué, 
des Colontes. PHETERS. 


Droit perçu : 10 fr. 


Plantations de Lukayo-Sake. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


ayant son siège social à Costermansville (Kivu-Congo Belge). 
et son siège administratif à Bruxelles. 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent trente-deux, le mercredi vingt-neuf juin. 

Étant à Bruxelles, rue du Commerce, n° 30. 

Par devant nous, André Taymans et Pierre De Doncker, tous deux notaires, de rési- 
dence à Bruxelles. 


Se sont réunis en assemblée générale, conformément à’ l’article soixante-quatre des 
statuts sociaux, les actionnaires ci-après nommés, ayant comparu en personne ou par 
mandataire à l’acte constitutif de la Société Congolaise à responsabilité limitée sous 
la dénomination de « Plantations de Lukayo-Sake» dont le siège social est à Costermans- 
ville (Congo Belge) et le siège administratif à Bruxelles, rue du Commerce, n° 39; le 
dit acte constitutif reçu par les notaires soussignés cejourd’hui savoir : 


1. La société congolaise à responsabilité limitée, sous la dériomination de « Crédit 
Agricole d'Afrique » dont le siège est à Léopoldville et le siège administratif à 
Bruxelles, rue du Commerce, n° 30. 

2. La société congolaise à responsabilité limitée sous la dénomination de « Cominex », 
Compagnie Congolaise d'Importation et d'Exportation, dont le siège social est à Kins- 
hasa et le siège administratif à Bruxelles, rue du Commerce, n° 112. 


3. La société congolaise à responsabilité limitée, sous la dénomintaion de « Compagnie 
Générale de l'Est Africain Belge G. E. A. B. » dont le siège social est à Luvungi et le 
siège administratif à Bruxelles, rue du Commerce, n° 112. 

4. M. Bernard de Jong van Lier, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 
avenue Paul Stroobant, n° 46. 

5. M. le colonel Henri Pieren, administrateur de sociétés, demeurant boulevard 
G. Van Haelen, n° 67, à Forest, 

6. M. Willy Friling, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, chaussée de 
Malines, n° 142. | | 

7. M. Pierre Orts, vice-président du Crédit Général du Congo, demeurant à Ixelles, 
rue du Buisson, n° 12. 

Le Crédit Agricole d'Afrique, prénommé, est ici représenté par son mandataire M. 
Albert Zeehandelaar, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue François 
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Stroobant, n° 17, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous 
seing privé en date du vingt-quatre juin courant. 

La Cominex, Compagnie Congolaise d’Importation et d’Exportation ; la Compagnie 
Générale de l'Est Africain Belge G. E. À. B, et M. Bernard de Jong van Lier, tous 
prénomimés, sont ici représentés par leur mandataire, M. Georges Moens, administrateur 
de sociétés, demeurant à Ixelles, rue de la Réforme, n° x, en vertu des pouvoirs lui 
conférés aux termes de trois procurations sous seing privé en date des vingt-quatre, 
vingt-cinq et vingt-sept juin courant. 

M. Willy Friling, prénommé, est ici représenté par son mandataire M. Charles Huff- 
mann, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, avenue Bosmans, n° 22, en 
vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date 
du vingt-quatre juin mil neuf cent trente-deux. 

Les originaux des cinq procurations prérappelées sont demeurés annexés à l’acte 
constitutif de société prérappelé reçu cejourd’hui par les notaires soussignés. 

La séance est ouverte sous la présidence de M. Pierre Orts, prénommé. 

M. le président désigne comme secrétaire M. Eugène de Barsy, directeur de sociétés, 
demeurant à Ktterbeek, et il choisit pour scrutateurs MM. Henri Pieren et Georges 
Moens, prénommés. 

Ces choix sont ratifiés par l’assemblée. 

M. le président expose que, conformément à l’article soixante-quatre des statuts 
sociaux prérappelés, la présente assemblée générale tenue sans convocation, ni ordre 
du jour préalables immédiatement après la constitution de la société, a pour objet de 
désigner le nombre primitif des administrateurs et commissaires, de procéder pour 
la première fois à leur nomination, de fixer leurs émoluments et de statuer, dans les 
limites des statuts sur tous autres objets. 

Défibérant, l’assemblée prend successivement les résolutions suivantes : 


PRÉMIÈRE RÉSOLUTION. 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS. 


Voir acte modificatif des statuts du 20 août 1932 ci-après. — Modification à l’article 
17. 
DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée fixe pour la première fois le nombre des commissaires à deux. 

Elle appelle à ces fonctions : 

1. M. Fernand Nicaise, commissaire de sociétés, demeurant à Ixelles, rue Guillaume 
Gilbert, n° 123, pour lequel accepte M. Pierre Orts. 

2. M. Alexis Trempont, expert comptable, demeurant à Forest, avenue Albert, 
n° 143, pour lequel accepte M. Georges Moens. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette deuxième résolution est adoptée à l'unanimité des voix. 

La séance continue. 

Dont procès-verbal. 

Dressé lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les comparants es qualité ont signé avec les membres du bureau et 
nous, notaires ; la minute des présentes étant demeurée à Maître Taymans. 
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Suivent les signatures. 
Enregistré à Bruxelles A. €. II, le 1er juillet 1932, vol. 1247, fol. 57, c. 8, deux rôles, 
un revoi. Reçu treize francs 75 centimes. | 
Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) A. TAYMANS. 


Vu par nous, Charles Buvdens, président de la Chambre des Vacations du tribunal 
de 1'£ instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Taymans, 
notaire, à Bruxelles. | 
| Bruxelles, le 29 juillet 1932. 
Sceau. (S.) CH. BUYDENS. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M.Buydens,apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le I août 1932. 
Le Directeur, 
Sceau. | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 2 août 1932. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de bureau-délégué, 
des Colomies. | PÉETERS. 


Droit perçu : 10 frs. 


Plantations de Lukayo-Sake. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Ayrêté royal du 27 septembre 1932) 


L'an inil neuf cent trente-deux, le samedi vingt août à dix heures du matin. 

Etant à Bruxelles, rue du Commerce, n° 39, au siège administratif du Crédit Agricole 
d'Afrique. 

Par devant Nous, André Taymans, Notaire de résidence à Bruxelles. 

Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire l’unanimité des porteurs d’ ions 
de capital et d'actions ordinaires ci-après dénommés,ayantcomparu en personne ou pat 
mandataire à l'acte constitutif de la société congolaise à responsabilité limitée, sous la 
dénomination de « Plantations de Lukayo-Sake » dont le siège social est à Costermans- 
ville (Congo Belge) et le siège administratif à Bruxelles ; le dit acte constitutif reçu le 
vingt-neuf juin mil neuf cent trente-deux par le notaire soussigné et son confrère Maître 
Pierre De Doncker, notaire de résidence à Bruxelles. | 
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La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Pierre Orts, membre du conseil 
d'administration, qui désigne pour secrétaire Monsieur Emile Abeele, secrétaire de 
sociétés à Schaerbeek et comme scrutateurs Messieurs Georges Emery et Louis Orts, 


tous présents et acceptant. 


Sont présents ou représentés tous les actionnaires de la dite société, possédant ensem- 
ble, ainsi qu’ils le déclarent et que l'assemblée le reconnaît, le nombre d’actions nomi- 
natives de capital et d’actions nominatives ordinaires ci-après indiqué, savoir : 


I. La société congolaise à responsabilité limitée, sous la dénomina- 
tion de « Crédit Agricole d'Afrique, dont le siège social est à Léopold- 
ville et le siège administratif à Bruxelles, rue du Commerce, n° 30. 


Propriétaire de trois mille neuf cent cinquante actions de capital. 
Et six mille quatre cent nonante-cinq actions ordinaires. 


2, La société congolaise à responsabilité limitée sous la dénomina- 
tion de « Cominex», Compagnie Congolaise d’Importation et d'Ex- 
portation, dont le siège est à Kinshasa et le siège administratif à Brit- 
xelles, rue du Commerce, n° rr2. 

Propriétaire de trois mille huit cent cinquante actions de capital . 

Et de trois cent quatre vingt-cinq actions ordinaires . 


+ 


3. La société congolaise à responsabilité limitée, sous la dénomi- 
nation de Compagnie Générale de l'Est Africain Belge « G. £. À. B.» 
dont le siège social est à Luvungi et le siège administratif à Bruxelles, 
rue du Commerce, n° Ir2. 

Propriétaire de cinq mille cent actions ordinaires 5% 


4. Monsieur Bernard de Jong van Lier, directeur du Crédit Général 
du Congo, demeurant à Uccle, avenue Paul Stroobant, n° 43. 

Propriétaire de cinquante actions de capital. 

Et de cinq actions ordinaires. D Sn tu de De 

5. Monsieur le colonel Henri Pieren, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Forest, boulevard G. Van Haelen, n° 47. 

Propriétaire de cinquante actions de capital 

Et de cinq actions ordinaires. 


6. Monsieur Willy Friling, administrateur de sociétés, demeurant à 
Anvers, chaussée de Malines, n° 141. 

Propriétaire de cinquante actions de capital. 

Et de cinq actions ordinaires. DS Rite le 

7. Monsieur Pierre Orts, vice-président du Crédit Général du Congo, 
demeurant à Ixelles, rue du Buisson, n° r2. 

Propriétaire de cinquante actions de capital 

Et de cinq actions ordinaires. 


Le Crédit Agricole d'Afrique, prénommé,est ici représenté par son 
mandataire Monsieur Louis Orts, directeur de sociétés coloniales, de- 
meurant à Bruxelles, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes 
d’une procuration sous seing privé en date du dix-sept août courant. 
_ La Compagnie Congolaise d’Importation et d'Exportation «Comi- 
nex», prénommée, et la Compagnie Générale de l’Est Africain Belge 
G. E.A.B., également prénommée, sont ici représentées par leur man- 
dataire Monsieur Georges Kmery, directeur de sociétés coloniales, 
demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, en vertu des pouvoirs lui con- 
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férés aux termes de deux procurations sous seing privé en date du 
seize août courant. 
Messieurs Bernard de Jong van Lier, Henri Pieren et Willy Friling, 
prénommés, sont ici représentés par leur mandataire Monsieur Pierre 
Orts, également prénommé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux 
termes de trois procurations sous seing privé en date des seize et dix- 
huit août courant. 
Les originaux des six procurations prérappelées demeureront anne- 
xés aux présentes pour être enregistrés en même temps qu'elles. 
Soit ensemble sept actionnaires possédant ensemble huit mille 
actions de capital nominatives et douze mille actions ordinaires nomi- ——— 
natives, soit l'intégralité du capital social dans chacune des catégo- 8.000 12.000 
ries d'actions de capital et d'actions ordinaires, 


Par suite de la représentation intégrale du capital social ci-dessus constatée, les 
comparants reconnaissent la présente assemblée générale extraordinaire comme vala- 
blement convoquée, s'étant mutuellement dispensés des formalités de convocation 
prévues par la loi ou les statuts et en conséquence apte à délibérer sur 
les objets de l’ordre du jour. 

M. le président donne ensuite lecture de cet ordre du jour conçu comme suit : 

Modifications aux articles 4, 14, 17, 36, 48 et 64 des statuts pour : 

1. À l’article quatre, objet social, au premier alinéa, supprimer les mots : «Elle peut 
installer des factoreries et des magasins ». 

Au second alinéa, supprimer les mots : «dans le sens le plus large», «minières», « mari- 
times », « directement où indirectement », en tout ou en partie ». 

2. À l’article quatorze, ajouter le texte suivant prévu par l'arrêté royal du vingt 
novembre mil neuf cent vingt-huit : 

« Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatitves d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres conférant 
directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis aux dispo- 
sitions des articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 
Pourront toutefois être exceptées de l’application des dispositions de ces articles, 
les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois ». 

3. À l’article 17, ajouter un troisième alinéa ainsi libellé : sont nommés comme pre- 
miers administrateurs Monsieur... etc. 


4. À l’article 36, troisième alinéa, supprimer les mots: «Elle doit l'être» et les remplacer 
par les mots « par le conseil d'administration ou par le collège des commissaires. Le 
conseil d'administration est tenu de la convoquer ». 

5. À l’article 48, remplacer les mots «il a la Hiberté la plus absolue pour évaluer les 
biens sociaux et faire les amortissements qu’il juge nécessaires ou utiles » par les mots 
«11 évalue l'actif et le passif de la société ». 


6. À l'article 64, supprimer les mots «administrateurs et » et remplacer les mots 
«fixe leurs émoluments » par les mots «fixe les émoluments des administrateurs et 
des commissaires ». 

M. le président met aux voix la résolution suivante : 

L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 

1. À l’article quatre, objet social: Dans le premier alinéa, les mots; «Elle peut instal- 
ler des factoreries et des magasins » sont supprimés. 

Dans le second alinéa, les mots; «dans Îe sens le plus large », « minières », « maritimes », 
«directement ou indirectement en tout ou en partie » sont également supprimés. 


2. Il est ajouté à l’article quatorze un dernier alinéa conçt comme suit : « Les titres 
ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, Îles actions représentatives . 
d'apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres conférant directe- 
ment ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions sont soumis aux dispositions 
des articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. Pourront 
toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles, les actions 
prévues à l'article 48 des mêmes lois. | 

3. 11 est également ajouté à l’article dix-sept un troisième alinéa conçu comme suit : 

Sont nommés comme premiers administrateurs : 

I. M. Pierre Orts, vice-président du Crédit Général du Congo, demeurant à Ixelles, 
rue du Buisson, n° r2. 

2. M. Willy Friling, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, chaussée de 
Malines, n° 142. 

3. M. Bernard de Jong van Lier, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 
avenue Paul Stroobant, n° 46. 

4. M. le colonel Henri Pieren, administrateur de sociétés, demeurant à Forest, 
boulevard G. Van Haelen, n° 67. 

5. M. Pierre Ryckmans, docteur en droit, demeurant à Saint-Gilles, chaussée de Char- 
leroi, n° 152. s 

6. M. Albert Zeehandelaar, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue 
François Stroobant, n° 17. 

4. Dans le troisième alinéa de l’article trente-six,les mots : «Mlle doit l'être » sont 
supprimés pour être remplacés par les mots suivants: «par le conseil d'administration 
ou par le collège des commissaires ». Le conseil d'administration est tenu de la convo- 
quer ». 

5. Dans le troisième alinéa de l’article quarante-huit, les mots:"11l a la liberté la plus 
absolue pour évaluer les biens sociaux et faire les amortissements qu'il juge nécessaires 
où utiles » sont supprimés et remplacés par les mots: «il évalue l'actif et le passif de la 
société ». 

6. Dans l’article soixante-quatre, les mots «administrateurs et» sont supprimés 
et les mots: «fixe leurs émoluments » sont également supprimés pour être remplacés 
_ par les mots : «fixe les émoluments des administrateurs et des commissaires ». 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des voix dans chacune des 
catégories d’actions de capital et d’actions ordinaires. 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à dix heures un quart. 
Dont procès-verbal. | 
Dressé lieu et date que dessus. 
Lecture faite, les membres du Bureau ont signé avec les actionnaires qui en ont fait 
la demande et Nous, notaire. 
Suivent les signatures. 
Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le 23 août 10932, vol. 1248, fol. 93, c. 3, trois rôles, 
un renvoi. Reçu treize francs septante cinq centimes. 
Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme 
délivrée sans les renvois : 
Sceau (S.) A. TAYMANS. 


We 


Vu par Nous, Gustave De Heyn Woeste, président de Ia Chambre des Vacations 
du tribunal de 1'e instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. 


Taymans, notaire, à Bruxelles. | 
Bruxelles, le 3 septembre 1932. 


Sceau. | (S.) DE HEYN WOEstE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Heyn 


Woeste, apposée ci-contre, | 
Bruxelles, le 6 septembre 1032. 


Pour le Directeur, 
(S.) J. VAN NvLEx. 
Vu pour légalisation de la signature de M. J. Van Nylen, apposée d’autre part. 
Ï 8 8 P 


Bruxelles, le 7 septembre 1032. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Chej de-bureau-délégué, 
des Colonies. PEETERS. 


Droit perçu : 10 frs. 
Société Coloniale de la Tole « Socotole ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 
à Léopoldville. 


Siège administratif : n° 111, rue du Commerce, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 49.066. 


Constituée par acte du notaire Alphonse Cols, à Anvers, le 15 juillet 1930, approuvée 
par arrêté royal du 6 septembre 1930, dont l'acte constitutif a été publié aux annexes 
du Moniteur Belge du 25 septembre 1930, n° 14042, et aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 octobre 1930. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Apports. . . . . ee ee 0 + + + + + FY. 1.000.000,— 
Frais de cos titition D Ge D 771-1024 
Bâtiments, machines, SHeaée same dr TA 270: 01087 
MODE ss De ne SR LR ds I,— | 
See eu Fr. 2.347.919,98  . 
Réalisable : | 
Actionnaires . . . .. « , ÉT, 1.575.000,— 
Marchandises et or ionenent RS 651.300,21 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . 202 .460,47 
Compte transitoire . . . . . . . . . . . 3.733,15 


— Fr. 2.432.403,83 


Se 


Disponi ble : 
Banques et caisses 
Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires 


PASSIF. 


De la socièté envers elle-même : 
Capital 

Envers les trers : 
Créditeurs divers 

Compte d'ordre : 


Déposants statutaires 


pour mémoire 


FT. 99.257,15 


— es je Ge es qe 


Fr. 4.879.070,96 








Fr. 4.500.000,— 


Fr. 379.070,90 


pour mémoire 


Fr. 4.879.670,90 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


DÉBIT. 


I'rais généraux d'Afrique et d'Europe 
Amortissements 


CRÉDIT. 


Intérêts et commissions. 
Ventes produits 


lt.  212.453,73 
» 54. 065,04 


Ifr. 266.518,77 


Ro mn 
LL 


Je 3.426,07 
) 203.092,70 


Fr. 266.518,77 


——— <q 
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Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 23 septembre 1932. 
L'adoption du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1931 
est mise aux voix. Ils sont approuvés à l'unanimité. 


Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion 
le premier exercice, par un vote spécial et unanime. 


SITUATION DU CAPITAL. 


Désignation des actionnaires 


Nombre Versements Sommes restant 
d'actions effectués 

S. A. des Pétroles au Congo . 5.820 1.600.500,—  I.309.500,— 
id. 10 2.750,— 2.250,— 
id. TO 2.750,— 2.250,— 
id. IO 217590 2.250,— 
Travail Mécanique de la Tôle 900 247,500, — 202.500,— 
id. 10 2.750,— 2.250,— 
M. Gaston Périer 30 8.250,,— 6.750,—- 
M. Robert Dulait . 30 8.250,— 6.750,— 
M. Georges Lumaye . 30 8.250,— 6.750,— 
M. Willy Marguery 30 8.250,— 6.750, — 
M. Arthur Bemelmans . 30 8.250,— 6.750,— 
M. Georges Godeau . 30 8,250,— 6.750,— 
M. Jules Moreau 30 8.250,— 0.750, — 
M. Jacques Stevens 30 8.250,— 6.750,—- 
Total 7.000 1.925,000,— 1.575.000, — 

Actions libérées 2.000  I.000,.000,— — 
9.000 2.925.000,—  1.575.000,— 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Gaston Périer, conseiller de la Société Générale de Belgique, n° 570, avenue Louise, 
Bruxelles, président. 

M. Robert Dulait, directeur général de la S. A. Travail Mécanique de la Tôle, n° 199, 
avenue Longchamp, Bruxelles, vice-président. 

M. Georges Lumaye, directeur de la Société Anonyme des Pétrôles au Congo, n° 95, 
boulevard Brand Whitlock, Bruxelles, administrateur-délégué. 

M. Jacques Stevens, directeur commercial de la $. A. Travail Mécanique de la Tôle, 
n° 374, rue Van der Kindere, Bruxelles, administrateur-délégué. 

M. Arthur Bemelmans, administrateur-délégué de la Société pour la Manutention 
dans les Ports du Congo, n° 397, avenue Louise, Bruxelles, administrateur. 

M. Georges Godeau, directeur général de la Compagnie Financière Belge des Pétroles, 
n° 31, rue de l’Aurore, Bruxelles, administrateur. 

M. Jules Moreau, directeur général de la Compagnie Financière Belge des Pétroles, 
n° 375, avenue Louise, Bruxelles, administrateur. 

M. Willy Marguery, directeur technique de la $. A. Travail Mécanique de la Tôle, 
n° 69, avenue Brugmann, Forest, administrateur. 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Auguste Diagre, chef-comptable, n° 48, rue Champ du Roï, Bruxelles. 

M. Paul Dulait, candidat-notaire, n° 46, avenue de la Floride, Uccle. 

M. Jean Francqui, industriel, n° 60, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Gilbert Périer, docteur en droit, secrétaire-général de la « Sabena », n° 573, 
avenue Louise, Bruxelles. | 


DÉLÉGUÉ DU GOUVERNEMENT. 


M. Théodore Hevse, directeur général au Ministère des Colonies, rue du Prince- 
Royal, Ixelles. 
Bruxelles, le 23 septembre 1932. 
Pour copie certifiée conforme : 
Le Président, 
(S.) GASTON PÉRIER. 


Enregistré à Bruxelles, A. $. S. P., le 29 septembre 1932, V. 793, EF. 7, C.5. Reçu 
treize francs, 75 cts. 


Le Receveur, 


« Société de Linéa-Idjwi ». 


{Société congolaise à respousabilité limitée), 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 27 seplembre 1932). 


L'an mil neuf cent trente-deux, le vingt août. 
Par devant Nous, André Taymans, notaire de résidence à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. La société congolaise à responsabilité limitée, sous la dénomination de « Compagnie 
de Linea » dont le siège social est à LAnéa, et le siège administratif à Bruxelles, rue Mon- 
toyer, n° 46. | 

2. La société congolaise à responsabilité limitée, sous la dénomination de « Cominex », 
Compagnie Congolaise d'Importation et d'Exportation, dont le siège social est à Kins- 
hasa et le siège administratif à Bruxelles, rue du Commerce, n° 172. 

3. La société congolaise à responsabilité limitée, sous la dénomination de « Crédit 
Agricole d'Afrique », dont le siège social est à Léopoldville et le siège administratif à 
Bruxelles, rue du Commerce, n° 30. 

4. M. Pierre Orts, vice-président du Crédit Général du Congo, demeurant à Ixelles, 
rue du Buisson, n° 12. 


at: la 


5. M. Bernard de Jong van Lier, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 
avenue Paul Stroobant, n° 46. 

6. M. Alexis Trempont,expert- comptable, demeurant à Forest, avenue Albert, n° 143. 

7. M. Eugène-Georges de Barsy, directeur de société coloniale, demeurant à Etter- 
beek, boulevard Saint-Michel, n° 131. 

La Compagnie de Linéa, prénommée, est ici représentée par Son Altesse Monseigneur 
le Prince Eugène de Ligne, secrétaire d'Ambassade de Sa Majesté le Roi des Belges, 
demeurant au Chateau de Belœiïl, son mandataire en vertu des pouvoirs lui conférés 
aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix-huit août mil neuf cent 
trente-deux. 

La Compagnie Congolaise d’Importation et d'Exportation «Cominex », prénommée, 
est ici représentée par son mandataire M. Pierre Orts, également prénommé, en vertu 
des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix- 
huit août mil neuf cent trente-deux. 


Le Crédit Agricole d'Afrique, prénommé, est ici représenté par son mandataire 
M. Eugène-Georges de Barsy, également prénommé, en vertu des pouvoirs lui conférés 
aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix-huit août mil neuf cent 
trente-deux. 

MM. Bernard de Jong van Lier et Alexis Trempont, prénommés, sont ici représentés 
par leur mandataire M. Georges Emery, directeur de sociétés coloniales, demeurant 
à Woluwe-Saint-Lambert, avenue des Cerisiers, n° 136, en vertu des pouvoirs lui conférés 
aux termes de deux procurations sous seing privé en date du dix-huit août mil neuf 
cent trente-deux. 


Les originaux des cinq procurations prérappelées demeureront annexés aux présentes 
pour être enregistrés en même temps qu'elles. 
Lesquels comparants ont, par les présentes, requis le notaire soussigné, Fe dresser 
acte des statuts d’une société congolaise à responsabilité limitée qu’ils déclarent vouloir 
constituer ainsi et de la manière qu'il suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est formé par les présentes, sous le régime de la législation en vigueur, dans la 
colonie du Congo Belge, une société congolaise à responsabilité limitée, dénommée 
« Société de Linéa-Idjwi». Cette dénomination peut, toutefois, être modifiée par décision 
prise par une assemblée générale extraordinaire délibérant comme en matière de modifi- 
cations aux statuts. 


ART. 2. 


Son siège social est établi à Costermansville (Kivu-Congo Belge). If peut être trans- 
féré en toute autre localité du Congo Belge, par simple décision du conseil d’adminis- 
tration. 

Le siège administratif est établi à Bruxelles. {Il y a lieu de comprendre par là toutes 
les communes de l’agglomération bruxelloise). I1 peut être transiéré ailleurs en Bel- 


RAI 


gique, au Congo Belge ou u dans tout autre pays, par simple décision du ce d’adminis- 
tration. | 

Tout changement de siège social ou de siège administratif est publié aux Annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge et aux Annexes du Moniteur Belge, à la diligence 
du conseil d'administration. 

La société peut établir, par simple décision du Sara d'administration des succur- 
sales, agences, comptoirs, sièges d'exploitation en Belgique, au Congo Belge et à l’étran- 
ger. Le conseil d'administration en régle l’organisation, les déplace, les cède, procède 
à leur liquidation ou en décide, de toute autre manière, la suppression. 


ART. 3. 


La société est constituée pour une durée de trente ans à compter de ce jour, vingt 
août mil neuf cent trente-deux. Elle peut être prorogée successivement pour un nouveau 
terme n’excédant pas trente ans et dissoute anticipativement par décision de l'assemblée 
délibérant dans les formes prescrites pour les modifications aux statuts. 

La société peut prendre des engagements et stipuler pour un terme dépassant sa 
durée. 


ART. 4. 


La société a pour objet toutes opérations civiles où commerciales relatives à Ja culture 
et à l'élevage au Congo Belge ou dans les Colonies voisines, y compris le territoire sous 
mandat du Ruanda-Urundi et plus spécialement au Kivu. Elle peut notamment, à 
cet effet, s'occuper de plantations de toutes essences, d’ exploitation de forêts et de cul- 
. tures vivrières. 

Elle peut s'occuper de toutes opérations mobilières, immobilières, industrielles, 
commerciales, de transports et financières se rattachant à l’objet ci-dessus défini, 
elle pourra, entr'autres, promouvoir la constitution de sociétés commerciales, ayant 
pour objet de s'occuper plus spécialement de l’une ou l’autre des branches d'activité 
envisagée par elle ; elle pourra faire tous apports, souscrire, s'intéresser directement 
ou indirectement, par voie de participation, souscription de titres, avances de fonds, 
de subventions ou autrement, dans toutes entreprises existant actuellement ou à créer 
et qui se rattachent directement ou indirectement à son objet social ou qui soient de 
nature à favoriser ou à développer son activité sociale. 


TITRE DEUX. 
Capital social. — Apports. — Actions et obligations. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à quatre millions de francs et représenté par huit mille actions 
de capital de cinq cents francs chacune. Il est créé, en outre, douze mille actions otdi- 
naires sans désignation de valeur nominale. 


TT 739 — 


Souscription. 


ART. 0. 


Les six mille actions de capital, de cinq cents francs portant les nunéros 1 à 6000 
sont souscrites de la manière suivante : 


I. Par a société « Cominex », Compagnie Congolaise d’Importation et 





d'Exportation, prénommée, trois mille huit cent septante-trois actions . . 3.873 
2. Par la société « Crédit Agricole d'Afrique », prénommée, dix-neuf cent 

quarante-sept actions . . . dr: à Sd ist de 60e Ni ee D 2047 
3. Par M. Pierre Orts, ndusne: une bois RE SI 
4. Par M. Bernard de Jong van Lier, prénommé cinquante-une actions SI 
5. Par M. Alexis Trempont, prénommé, vingt-sept actions . . . . . . . 27 
6. Par M. Eugène-Georges de Barsy, prénommé, cinquante-une bois nn SI 
Soit ensemble : six mille actions. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.000, 


Les comparants déclarent et reconnaissent que sur chacune de ces actions, il a été 
fait un versement de vingt-cinq pour cent, en numéraire et que le montant total de ces 
versements, soit la somme de sept cent cinquante mille francs, se trouve, dès à présent, 
à la disposition de la société. 

Quatre mille actions ordinaires sans désignation de valeur nominale portant les numé- 
r0S 1 à 4000 sont attribuées gratuitement aux souscripteurs des six mille actions de 
capital précitées, dans la proportion de deux actions ordinaires pour chaque groupe 
de trois actions de capital souscrites. 


APPOR'S. 


La comparante « Compagnie de Linéa », société congolaise à responsabilité limitée 
prénommée, déclare faire apport à la société présentement constituée qui accepte : 

1. Du bénéfice complet et sans réserves de la convention intervenue le vingt-huit 
juin mil neuf cent trente-deux entre la Colonie du Congo Belge et la Compagnie de 
Linéa, approuvée par décret du vingt-trois juillet mil neuf cent trente-deux, abrogeant 
et remplaçant la convention intervenue entre les mêmes parties le vingt-deux octobre 
mil neuf cent vingt-sept, approuvée par décret du quinze décembre mil neuf cent 
vingt-sept, y compris toutes propriétés ou droits d'acquisition de propriétés (notam- 
ment les mille hectares déjà occupés en deux blocs de cinq cents hectares, sis à M’Bwene 
et Malambo) tous avantages et droits généralement quelconques que la Compagnie 
de Linéa aurait déjà pu acquérir où acquerrait encore, en application de la convention 
précitée et sans réserve aucune, tous objets mobiliers et immobiliers que la Compagnie 
de Linéa possède sur l'Ile Kwidjwi, et notamment tous droits fonciers, immeubles, 
meubles, outillage, cheptel mort ou vif, installations industrielles, plantations, produits 
en cours de préparation, marchandises, approvisionnements divers, pièces de rechange, 
automobiles, canots, créances, droits quelconques, rien excepté n1 réservé, sauf les 
espèces en caisse et les produits préparés prêts à l'expédition, le tout sans charges de 
passif, autres que celle de payer à la comparante, Crédit Agricole d'Afrique, prénommée, 
la somme de cent vingt-cinq mille francs. 

2. Toutes archives, études, tous éléments de comptabilité, inventaires, livres, cartes, 
croquis, plans, actes, certificats, tous titres de propriété ou droits d'acquisition, notam- 
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ment ceux relatifs aux propriétés de M'Bwene et Malambo précitées, titres de créances, 
toutes factures, pièces et documents, rien excepté ni réservé que la Compagnie de 
Linéa possède et qui se rapportent à ses exploitations de l'Ile Kwidjwi1et,en général, 
aux biens et droits cédés, mais sans que la Compagnie de Linéa soit responsable des 
suites qui pourraient résulter de l'insuffisance ou des erreurs entachant ces documents. 

Les comparants déclarent avoir parfaite connaissance des apports effectués ci-dessus 
et n'en pas désirer de plus ample description. 

Ils déclarent avoir pris connaissance, notamment de la convention du vingt-huit 
juin mil neuf cent trente-deux, approuvée par décret du vingt-trois juillet mil neuf cent 
trente-deux, conclue entre la Colonie du Congo Belge et la Compagnie de Linéa. 


lis déclarent, en outre, approuver la substitution de la société de Linéa-Idjwi à la 
Compagnie de Linéa pour toutes les charges et obligations qui résultent pour cette 
dernière de la convention du vingt-huit juin mil neuf cent trente-deux, en ce comprise 
l'obligation résultant de l’article quatorze de cette convention, aux termes duquel 
les terres occupées provisoirement, données en emphythéose ou devenues la propriété 
de la société en vertu de la convention,ne pourront être vendues, louées, hypothéquées 
ou grevées de servitude qu'avec l'autorisation du Ministre des Colonies. 


En rémunération de ces apports, il est attribué à la Compagnie de Linéa, deux mille 
actions de capital entièrement libérées portant les numéros 6001 à 8000 et huit mille 
actions ordinaires sans désignation de valeur nominale portant les numéros 4001 à 
12000. 


ART. 7. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l’assemblée générale 
délibérant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts. 

J/augmentation peut se faire par la création de nouvelles actions du même type 
que les actions existant lors de l'augmentation de capital ou d'actions jouissant d’autres 
droits que les dites actions à libérer en numéraïire ou au moyen des réserves de la société 
ou par des apports en nature. | 


Lors de chaque augmentation de capital, le conseil d'administration peut conclure 
aux conditions qu'il juge convenir, toutes conventions en vue de garantir la réalisation 
de l'augmentation, notamment en faisant souscrire le capital nouveau, à des conditions 
à fixer par lui, par un ou plusieurs garants, sous réserve d'approbation par l'assemblée 
générale, et à charge, éventuellement pour ces garants, si l'assemblée en décide ainsi, 
d'offrir aux porteurs d'actions anciennes de leur rétrocéder tout ou partie des actions 
nouvelles. 


En cas d'augmentation de capital par la création d'actions à souscrire en numéraire, 
si l’assemblée décide de réserver tout ou partie de ces actions aux actionnaires, les ac- 
tions de capital de cinq cents francs et les actions ordinaires sans désignation de valeur 
nominale seront mises sur le même pied pour l'exercice de ce droit de préférence. Toute- 
fois, les sociétés Crédit Agricole d'Afrique, société congolaise à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Léopoldville (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, 
rue du Commerce, n° 39, et la Compagnie de Linéa, société congolaise à responsabilité 
limitée, ayant son siège social à Linéa (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, 
n° 46, rue Montoyer, ont chacune pendant toute l'existence de la société le droit de 
souscrire, par préférence au pair, chacune quinze pour cent, au total trente pour cent, 
des actions de capital nouvelles qui, dans les augmentations de capital futures de la 
société, seraient émises contre espèces, avec faculté, pour les dites sociétés de ne souscrire 
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qu'une partie de ces quinze pour cent, si elles le désirent. À cette souscription seront 
attachés les mêmes avantages que ceux attribués à la souscription des autres actions 
émises contre espèces, tels que attribution d'actions ordinaires, etc... 


ART. 8. 


Les appels de fonds sont faits par le conseil d'administration, aux époques qu'il 
détermine. | 

L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifié par lettre recommandée 
à la poste, est en retard de satisfaire aux versements appelés doit,de plein droit, par la 
seule échéance du terme et sans aucune mise en demeure, un intérêt de sept pour cent 
l'an, à dater du jour de l’exigibilité du versement, et les droits attachés au titre resteront 
en suspens jusqu au jour du paiement en principal et intérêts. 

Le conseil peut, en outre, après un second avis donné par lettre recommandée, resté 
sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard. 
Il pourra, sans aucune formalité, ni procédure judiciaire, faire vendre les titres à la 
bourse de Bruxelles, par ministère d'agent de change, sans préjudice aux droits de la 
société de réclamer à l'actionnaire défaillant, le restant dû et s’il y a lieu, tous dommages 
intérêts supplémentaires. | | 

Le produit net de la vente s’impute sur ce qui est dû à la société par l'actionnaire 
défaillant, lequel reste débiteur de la différence éventuelle, ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Les certificats laissés entre les mains de l'actionnaire dont il s’agit n’ont plus aucune 
valeur. 

La faculté de faire vendre les titres en bourse ne fait pas obstacle à l'exercice, même 
simultané, des autres moyens de droit. 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation ; dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements antici- 
patifs sont admis. 


ART. CO. 
Les actions entièrement libérées sont nominatives ou au porteur, au choix de l’ac- 
tionnaire ; si. ultérieurement, celui-ci demande la conversion de ses actions au porteur 


en titres nominatifs ou inversement, il supporte les frais de cette conversion. 
Les actions non entièrement libérées sont nominatives. 


ART. IO. 
Les actionnaires ne sont tenus qu’à concurrence de leurs mises. 
ART. II. 
La cession d'actions incomplètement libérées ne peut avoir lieu qu’au profit de 
personnes agréées par le conseil d'administration, qui décide souverainement et sans 
avoir à donner les motifs d’un refus éventuel. 


ART. I2. 


La propriété des actions nominatives s'établit par une inscription sur le registre des 
actionnaires tenu au siège administratif. 


Elles portent des numéros d'ordre. Des certificats non transmissibles constatant 
ces inscriptions sont délivrés aux actionnaires. | 

Ces certificats sont extraits de registres à souches numérotés, frappés du timbre de 
la société et revêtus de la signature de deux administrateurs, l’une de celles-ci pouvant 
être remplacée par une grifie. 

Chaque certificat est restitué et remplacé chaque fois qu’il y a transfert, même partiel, 
des actions auxquelles il est relatif. 


ART. 13. 


L'action au porteur porte un numéro d’ordre. Elle mentionne : la date de l'acte con- 
stitutif et celle des modifications qui y auraient été faites postérieurement, ainsi que 
celle des arrêtés royaux d'autorisation, la date de leur publication au Bulletin Officiel 
du Congo Belge et aux Annexes du Moniteur Belge ; l'objet de la société, le siège social 
et le siège administratif, la durée de la société, le nombre et la nature de chaque caté-- 
gorie d'actions, ainsi que la valeur nominale des titres ou de la part sociale qu'ils repré- 
sentent ; la consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils sont faits, 
les avantages particuliers attribués aux fondateurs ; le jour et l'heure de l'assemblée 
générale annuelle ; la répartition des bénéfices. 

Elle est signée par deux administrateurs. L'une des signatures peut être apposée 
au moyen d’une griffe. | 


ART. I4. 


La cession des actions nominatives s'opère soit par une déclaration de transfert 
inscrite sur le registre des actions, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou 
par leurs fondés de pouvoirs soit selon les dispositions légales sur le transport des créan- 
ces. Il est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un transfert qui 
serait constaté par la correspondance ou d’autres documents établissant l'accord du 
cédant et du cessionnaïire. 

La société peut exiger que la signature et la capacité des parties soient certifiées 
par un officier ministériel. 

La cession des actions au porteur s’opére par Ja seule tradition du titre. 

Aucune cession d'action n’est valable qu'après que la fondation de la société aura 
été autorisée par arrêté royal. 

Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- : 
sentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres conférant 
directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis aux dispo- 
sitions des articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 
Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles, les 
actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. 


ART, 15. 


La possession d’une action emporte adhésion aux statuts sociaux et aux décisions 
de l'assemblée générale. | 

Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre en quelque main qu'il 
passe, La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par action. | 


A M 


S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, la soctété a le droit de suspendre l'exercice 
des droits y afférents jusqu’à ce qu'une seule personne soit désignée comme étant, 
à son égard, propriétaire de l’action. | 

Les héritiers, ayants droit ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ce soit, provoquer l’apposition de scellés sur les biens et valeurs de la société 
ni requérir inventaire, ni s’immiscer en aucune manière dans son administration. 
Ils doivent pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans sociaux et aux déci- 
sions de l'assemblée générale. 


ART. I6. 


Le conseif d'administration peut créer ou émettre des bons et obligations hypothé- 
caires où autres, pour un montant qui ne peut excéder le double du capital social. 

Les bons et obligations sont valablement signés pas deux administrateurs. L'une 
des signatures peut être apposée au moyen d’une griffe. 

Le conseil d'administration détermine le type et le taux de l'intérêt, le mode et 
l’époque de l'amortissement et du remboursement des obligations, les garanties spéciales 
qui seraient affectées à celles-ci, ainsi que toutes autres conditions de leur émission. 


TITRE TROIS. 


Administration de Ia société. 
ART. 17. 


La société est administrée par un conseil d'administration composé d'au moins 
quatre administrateurs actionnaires ou non, nommés pour cinq ans au plus par l’assem- 
blée générale des actionnaires et toujours révocables par elle. 

Le nombre des membres du conseil d'administration est fixé par l'assemblée générale 
statuant comme en matière ordinaire. 

Pour la première fois, le nombre des administrateurs est fixé à six. Sont appelés 
à ces fonctions : 

1. M. le baron Josse Allard, banquier, demeurant à Bruxelles, rue Guimard, n° 8. 

2. M. le comte Guillaume de Hemricourt de Grunne, propriétaire, demeurant à 
lorest, avenue Molière, n° 102. 

3. M. le comte René de Liedekerke de Païilhe, propriétaire, demeurant au château 
de et à Fysden (Pays-Bas). 

4. M. Bernard de Jong van Lier, prénommé. 

5. M. Pierre Orts, prénommé. | 

6. M. Albert Zeehandelaar, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue 
François Stroobant, n° 17. 


ART. I8. 


Les premiers administrateurs restent en fonctions jusqu'immédiatement après 
l'assemblée générale ordinaire de mil neuf cent trente-sept, laquelle renouvelle le conseil 
en entier. | 

Ensuite, un administrateur au moins sort chaque année à l'assemblée générale an- 
nuelle, qui procède aux nominations nouvelles ; l’ordre de sortie est réglé par la voie 
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du sort, en conseil d'administration, de telle manière qu'ancun mandat d’administra- 
teur ne dépasse cinq ans. 


Les administrateurs sortants sont rééligibles. 


; ART. 19. 


En cas de vacance dans le conseil d'administration, pour quelque cause que ce soit, 
d’une ou de plusieurs places d’administrateurs, les administrateurs restants et les com- 
missaires réunis en conseil général peuvent pourvoir au remplacement de ces adminis- 
trateurs jusqu'à la plus prochaine assemblée générale qui procède à la nomination 


définitive. Tout administrateur désigné dans les conditions ci-dessus achève le mandat 
de celui qu’il remplace. 


ART. 20. 


Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux 
engagements de la société. 


ART. 21. 


Le conseil nomme, parmi ses membres, un président et un vice-président. 

En cas d'absence du président et, éventuellement du vice-président, le conseil choisit, 
pour chaque séance un président parmi les administrateurs présents. 

Le conseil désigne son secrétaire, qui peut être une personne étrangère à la société. 


ART, 22. 


Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que les intérêts de la société 
l’exigent, sur convocation du président ou de l’administrateur qui le remplace. 

I1 doit être réuni sur la demande de deux administrateurs, 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


ART. 23. 


Le conseil ne peut valablement délibérer que si la moitié de ses membres est présente 
ou représentée. 

Les administrateurs empêchés ou absents peuvent donner à un de leurs collègues, 
délégation pour les représenter et voter en leurs lieu et place. Toutefois, aucun adminis- 
strateur ne peut réunir plus de deux voix, l’une pour lui, l’autre pour son mandant. 

La délégation peut être donnée par simple lettre ou même par télégramme, lesquels 
demeurent annexés au procès-verbal de la séance. | 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des membres présents ou représentés. 

La voix du président de la séance n’est pas prépondérante. 

En cas d'urgence, les membres du conseil d'administration peuvent être consultés 
par voie de simple correspondance postale ou télégraphique et exprimer leur avis et 
formuler leur vote de la même manière. 

Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt opposé à celui de la 
société dans une opération soumise au conseil d'administration, ils sont tenus de l’en 
avertir et mention en est faite au procès-verbal de la séance ; ils s’abstiennent de prendre 
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part aux délibérations et au vote sur ce sujet. Les résolutions sont valablement prises 
à la majorité des autres membres du conseil présents ou représentés. 

Le conseil d'administration peut admettre à ses séances, à titre purement consul- 
tatif, toute personne étrangère au conseil faisant où non partie du personnel de la société, 
chaque fois qu'il le jugera utile ; leur présence doit être mentionnée au procès-verbal. 


ART. 24. 


Les décisions du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits dans un registre spécial et signés par la majorité des membres qui ont été pré- 
sents à la délibération et au vote, les délégués signant en outre pour les administrateurs 
absents où empêchés qu'ils représentent. 

Les copies ou extraits à produire en justice ou en toute autre circonstance seront 
signés par le président du conseil d'administration ou par deux administrateurs. 


ART. 25. 


“n dehors des tantièmes prévus à l’article cinquante-un et indépendamment du rem- 
boursement des frais et débours effectués par les administrateurs à l’occasion de l’exer- 
cice de leur mandat, l'assemblée générale peut allouer des émoluments fixes ou des 
jetons de présence aux membres du conseil d’aeministration. 


_ ART. 26. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. 


Il a, dans sa compétence, tout ce qui n'est pas expressément réservé par les pré- 
sents statuts à l'assemblée générale ou au conseil général. 


If peut, entre autres, recevoir toutes somines et valeurs, prendre ou donner à baïl 
ou sous-fouer, acquérir, hypothéquer,aliéner ou échanger tous biens meubles et immeu- 
bles, acquérir, exploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque nature 
que ce soit, acquérir, exploiter ou céder toutes marques de fabrique, tous brevets ou 
licences de brevets, contracter tous emprunts, consentir tous prêts, créer et émettre 
tous bons ou obligations hypothécaires ou autres, consentir et accepter tous gages 
et nantissements, toutes hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous 
droits réels, privilèges et actions résolutoires, donner mainlevée avant ou après paiement 
de toutes inscriptions privilégiées où hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions 
‘et autres empêchements, dispenser de toutes inscriptions d’office, traiter, plaider, tant 
en demandant qu’en défendant, transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds 
de réserve ou de prévision, la présente énumération étant énonciative et non limitative. 


Ie conseil d'administration a tous pouvoirs pour arrêter les comptes et les amortis- 
sements totaux ou partiels des différents éléments de l’avoir social à soumettre à l’as- 
semblée générale, ainsi que pour proposer le dividende à répartir en fin d'exercice. 


Le conseil d'administration, sauf délégation qu'il aurait faite de ce pouvoir, nomme, 
suspend, révoque tous agents et employés, détermine leurs attributions, fixe leurs 
traitements, gratifications, participations, ainsi que toutes les autres conditions de 
leur entrée au service de la société ou de leur départ. 
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ART. 27. 


Le conseil d'administration peut choisir parmi ses membres un ou plusieurs admi- 
nistrateurs-délégués où administrateurs-directeurs. 

I peut former, dans ou hors de son sein, un comité de direction. 

Ï1 peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un ou plusieurs defses membres, 
constituer des mandataires pour des objets déterminés et désigner un ou plusieurs 
fondés de pouvoirs généraux, directeurs et sous-directeurs. 

11 fixe les pouvoirs et émoluments attachés aux fonctions, délégations et mandats 
prévus dans les alinéas précédents. 


ART. 28. 


Cinquante actions de capital ou ordinaires doivent être affectées à la garantie de 
la gestion de chaque administrateur. Klles ne peuvent être restituées qu'après que 
l'assemblée générale aura approuvé le bilan de l'exercice pendant lequel aura pris fin 
le mandat d'administrateur dont elles garantissent la gestion et aura, par un vote spé- 
cial, accordé décharge à cet administrateur. 


ART. 20. 


Tous actes doivent, pour engager la société, être signés soit par deux administrateurs, 
qui n'auront pas à justifier de pouvoirs spéciaux ni d’une délibération préalable du 
conseil d'administration, soit par les personnes autorisées à cette fin, par le”conseil 
d'administration. Toutefois, la signature d’un seul des administrateurs ou fondés 
de pouvoirs suffira pour les pièces et décharges destinées aux postes, chemins de fer, 
télégraphes, téléphones et messageries. 


ART. 30. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom de 
la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de son président, 
soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique, soit enfin d’un manda- 
taire spécialement délégué à cette fin. 

Dans Îes pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont suivies 
par ou contre celui-ci. 


TITRE QUATRE. 


Surveillance de la société. 
ART, 31. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires nommés 
par l'assemblée générale et toujours révocables par elle. Ie nombre des membres compo- 
sant le collège des commissaires est fixé par l'assemblée générale statuant comme en 
matière ordinaire. 


R 


Pour la première fois, le nombre des commissaires est fixé à deux. Sont appelés à 
ces fonctions : 


1. Son Altesse Monseigneur le Prince Eugène de Ligne, prénommé. 
2. M. Alexis Trempont, prénommé. 


ART. 32. 


Les premiers commissaires restent en fonctions jusqu'immédiatement après l’assem- 
blée générale ordinaire de mil neuf cent trente-sept, laquelle renouvelle en entier le 
collège des commissaires. 

A partir de cette époque, l’ordre de sortie sera déterminé comme pour les administra- 
teurs. 


Les commissaires sortants sont rééligibles. 

Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autrement, de plus 
de la moitié, le conseil d'administration doit convoquer dans Îe mois une assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. Tout commis- 
saire ainsi nommé achève le mandat de celui qu'il remplace. 


ART. 33. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la société. | 


Ils peuvent prendre connaissance, sans les déplacer, des documents, livres, procès- 
verbaux, correspondances et généralement de toutes les écritures de la société. Le 
conseil d'administration met à leur disposition, chaque semestre, un état résumant 
la situation active et passive de la société. 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat de leur mission, 
avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaître le mode d’après 
lequel 11s ont contrôlé les inventaires. | 

Leur responsabilité, en tant qu’elle dérive de leur devoir de surveillance et de contrôle 
est déterminée d’après les mêmes règles que la responsabilité générale des administra- 
teurs. 


Le collège des commissaires peut se faire assister par un expert-comptable, en vue 
de procéder à la vérification des livres et comptes de la société. 

L,//expert doit être agréé par le conseil d'administration, à défaut d’agréation, il est 
désigné par le président du Tribunal de Commerce de Bruxelles dans les formes prévues 
par l’article soixante-cinq des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 

Lorsque les commissaires doivent délibérer, ils observent les mêmes formes que les 
administrateurs. Ils ont toujours le droit de convoquer l'assemblée générale. 


ART. 34. 


à Vingt-cinq actions de capital ou ordinaires doivent être affectées à la garantie des 
fonctions de chaque commissaire. Elles ne peuvent être restituées qu'après que l'asseni- 
blée générale aura approuvé le bilan de l'exercice pendant lequel aura pris fin le mandat 
du commissaire dont elles garantissent les fonctions et aura, par un vote spécial, accordé 


« 


décharge à ce commissaire. 
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TITRE CINQ. 
Assemblée générales. 
ART. 35. 


L'assemblée générale régulièrement constituée représente l’universalité des action- 
naitres. 

Ses décisions, prises conformément aux statuts,sont obligatoires pour tous les action- 
naires, même pour les absents, dissidents ou incapables. | 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent 
la société. 


ART. 306. 


Les assemblées générales sont ordinaires ou extraordinaires. 

L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le deuxième mardi du mois 
de décembre de chaque année, à onze heures, et pour la première fois en mil neuf cent 
trente-trois. Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable suivant, 
à la même heure.Cette assemblée annuelle de même que les assemblées extraordinaires 
se tiennent au siège administratif de {a société, à moins de décision contraire du conseil 
d'administration, qui doit, en pareil cas, indiquer expressément le lieu et le local de la 
réunion dans les convocations. 


L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant de fois que 
l'intérêt social l'exige, par le conseil d'administration ou par le collège des commissaires. 
Le conseil d'administration est tenu de la convoquer sur la demande écrite d'actionnaires 
justifiant posséder le cinquième des actions et formulant l'objet de la réunion qu'ils 
demandent. 


ART. 37. 


L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires qui se sont conformés aux 
prescriptions du présent article et de l’article suivant. 

Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par un mandataire, 
pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et remplisse les conditions requises pour 
être lui-même admis à l’assemblée. 


Toutefois, les personnes morales, telles les sociétés commerciales, sont valablement 
représentées par leurs représentants légaux ou par un mandataire, les femmes mariées 
par leur mari ayant l'administration de leurs biens, les mineurs et les interdits par leur 
tuteur, le tout sans qu'il soit nécessaire que l’associé, le gérant ou le fondé de pouvoirs, 
le mandataire, le mari, le tuteur soient personnellement actionnaires. 

Le conseil d'administration peut déterminer la forme des procurations et exiger 
que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours francs avant l'assemblée 
générale. 

Une liste indiquant les noms des actionnaires régulièrement présents ou représentés 
et le nombre de leurs actions est dressée par les soins du conseil d'administration ; 
les actionnaires ou leurs mandataires doivent signer cette liste avant d’avoir accès 
à l'assemblée. | 


—— 749 — 
ART. 38. 


Les propriétaires de titres au porteur doivent, pour avoir le droit d'assister ou de 
se faire représenter à l'assemblée générale, déposer leurs titres dans Îes établissements 


désignés par le conseil d'administration, cinq jours francs au moïns avant la date 
fixée pour la réunion. 


ART. 30. 


Chaque action de capital donne droit à deux voix et chaque action ordinaire donne 
droit à une voix. 


ART. 40. 


_ Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par une annonce insérée quinze jours au moins avant l’assemblée dans les annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge, dans le Moniteur Belge et dans un journal de 
_ Bruxelles. 

Les titulaires d'actions nominatives sont convoqués par lettres missives, huit jours 
avant l'assemblée, sans qu’il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 


ART. 41. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ; il n’v est porté que des 
propositions émanant du conseil d'administration et celles qui auraient été communi- 
quées au conseil vingt jours au moins avant la réunion, soit par des actionnaires repré- 
sentant au moins un cinquième des actions, soit par les commissaires dans le cas où 
ils requièrent convocation extraordinaire de Î’assemblée. 

Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu de faire convoquer une 
assemblée générale extraordinaire doivent, en même temps qu’ils formulent la demande 
de réunion de l’assemblée où la proposition d'ordre du jour, effectuer au siège adminis- 
tratif de la société en Belgique, le dépôt de titres en nombre prévu ou tout au moins 
un certificat constatant leur dépôt dans une banque si le conseil d'administration 
l'admet. Ces actions doivent rester déposées jusqu'après l'assemblée. 


ART. 42. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration ou, 


à son défaut, par le vice-président ou, à leur défaut, par un administrateur désigné 
par ses collègues. 


Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le bureau. 
Le président désigne le secrétaire, qui peut ne pas être actionnaire. 
I1 désigne comme scrutateurs deux membres de l’assemblée. 


ART. 43. 
L'assemblée générale ne peut valablement délibérer que sur les objets portés à 


l’ordre du jour. 
Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les délibérations sont prises quel que soit 


por 


le nombre des titres réunis à l'assemblée, à la simple majorité des voix pour lesquelles 
il est pris part au vote. 

Le vote a lieu par assis et levés où par mains levées ou par appel nominal. 

Le scrutin secret est obligatoire pour les nominations ou révocations, si l’un des inté- 
ressés ou actionnaires l'exige. Il peut également, à la demande soit du bureau, soit 
d'un ou de plusieurs actionnaires représentant au moins mille actions de capital ou 
ordinaires être appliqué à tout autre vote. 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas 
d'égalité de suffrages à ce scrutin, le plus âgé des candidats est élu. 


Le président de l’assemblée peut toujours proroger à un mois l’assemblée générale, 
même s'il ne s'agit pas d'examen de bilan. Dans ces cas, les délibérations et mesures 
prises par l'assemblée qui a été prorogée sont considérées comme nulles et non avenues. 

De nouveaux dépôts de titres peuvent être effectués pour la nouvelle assemblée. 


ART. 44. 


L'assemblée générale annuelle entend le rapport des administrateurs et celui des com- 
missaires sur la situation de la société, sur le bilan, et sur le compte de profits et pertes. 

Elle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et le compte de profits et pertes 
et fixe les dividendes à répartir, s’il y a lieu ; elle décide Ja constitution des réserves 
et leur distribution s’il y a lieu. | | 


Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, l'assemblée géné- 
rale ordinaire à trois semaines. Cette prorogation annule toute décision prise. La 
seconde assemblée a le droit d'arrêter définitivement le bilan. 

Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l'assemblée se prononce 
par un vote spécial sur la décharge des administrateurs et commissaires. Cette décharge 
n'est valable que si le bilan ne contient ni omission, ni indication fausse dissimulant 
la situation réelle de Ia société et quant aux actes faits en dehors des statuts que s'ils 
ont été spécialement indiqués dans la convocation. 


Elle nomme, remplace ou révoque les administrateurs et les commissaires. 
Elle statue souverainement sur les intérêts de la société et confère aux administra- 
teurs tous pouvoirs pour les cas non prévus aux présents statuts. 


ART. 45. 


Lorsque l’assemblée générale a à délibérer sur des modifications aux statuts, notaim- 
ment : la fusion avec d’autres sociétés, l'augmentation ou la réduction du capital social, 
la dissolution anticipée de la société, elle ne peut valablement délibérer que si l'objet 
des modifications proposées a été spécialement indiqué dans la convocation et si ceux 
qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du capital social. 


Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire 
et la seconde assemblée, qui doit être convoquée dans un délai de deux mois maximum 
à partir de la date de la tenue de la première assemblée, délibère valablement quelle 
que soit la partie du capital représentée. | 
En tout cas, les décisions sur les objets prévus au présent article ne sont valablement 
prises que si elles réunissent les trois quarts des voix composant l’assemblée. 

Lorsque la délibération est de nature à modifier les droits respectifs revenant à une 
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ou plusieurs catégories de titres, elle doit, pour être valable, réunir dans chaque catégorie 
les conditions de présence et de majorité requises dans le présent article. 

Ne peut être considérée comme étant de nature à modifier les droits respectifs des 
deux catégories d'actions, fa délibération relative à une augmentation de capital qui 
comporterait la création simultanée ou non d'actions de capital et d'actions ordinaires 
du même type que celles existant lors de l'augmentation de capital, si un droit de 
préférence à la souscription des actions nouvelles non absorbées par l'exercice du droit 
de préférence attribué par l’article six au Crédit Agricole d'Afrique et à la Compagnie 
de Linéa est réservé exclusivement aux porteurs d'actions anciennes, et si les actions 
de capital et les actions ordinaires sont mises sur le même pied pour l'exercice de 
leur droit de préférence. 


ART. 46. 


I,es délibérations de l’assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits dans un registre spécial et signés par le président de l'assemblée, le secrétaire 
et les scrutateurs et par les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice où ailleurs sont 
signés par le président du conseil d'administration où par deux administrateuie. 


TITRE, SIX. 
Inventaires. — Bilans. — Bénéfices et Répartiticns 
ART. 47. 


L'année sociale commence le premier juillet et finit le trente juin de chaque année, 
Par exception, le premier exercice commencera le jour de la constitution de la société 
et finira le trente juin mil neuf cent trente-trois. 


ART. 48. 


Chaque année, le trente juin et pour la première fois le trente juin mil neuf cent 
trente-trois, les comptes de Ia société seront arrêtés. 

Il est dressé par les soins du conseil d'administration un inventaire des valeurs 
mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société, avec 
une annexe contenant, en résumé, tous ses engagements. 

Le conseil d'administration dresse le bilan et le compte de profits et pertes. Il évalue 
l'actif et le passif de la société et procède aux amortissements qu'il juge nécessaire ou 
utile. 


ART. 49. 


Un mois au moins avant Î’assemblée générale annuelle, le bilan et le compte de 
profits et pertes sont communiqués aux commissaires. 


RIDE 
ART. 50. 


Quinze jours avant l'assemblée générale annuelle, les actionnaires peuvent prendre 
connaissance au siège administratif : 

1° du bilan et du compte de profits et pertes ; 

20 de la liste des actionnaires qui n’ont pas libére leurs actions, avec idiéation 
du nombre de leurs actions et celle de leur domicile : 

3° du rapport des commissaires : 

4° de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres qui composent 


le portefeuille de la société. 
ART. 5I. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales et des amortis- 
sements, forme le bénéfice net de la société. 

Sur ce bénéfice il est prélevé : 

19 Cinq pour cent pour le fonds de réserve légale ; ce prélèvement cessant d’être 
obligatoire lorsque cette réserve a atteint un dixième du capital social. 

29 La somme nécessaire pour attribuer aux actions de capital,les arriérés éventuels 
du dividende privilégié récupérable de six pour cent l’an prévu au tertio ci-dessous. 

3° La somme nécessaire pour attribuer aux actions de capital,un premier dividende 
de six pour cent l’an, prorota temporis, sur le montant dont elles sont libérées. Si, 
pour un exercice quelconque, ce dividende n'est pas payé, il est récupérable au cours 
des exercices suivants, dans les conditions prévues au secundo du présent article. 

4° La somme nécessaire pour attribuer un dividende de quinze francs à toutes les 
actions tant de capital qu'ordinaires. 

Du surplus, il est attribué dix pour cent aux conseil d'administration et collège des 
commissaires, à répartir entr eux, selon un règlement arrêtc par le conseil d’administra- 
tion, de telle manière qu'un commissaire reçoive le tiers du tantième d’un administra- 
teur. | 

Le solde est réparti indistinctement et par parts égales, entre toutes les actions de 
capital et ordinaires. Toutefois, l'assemblée générale, sur la proposition du conseil d’ad- 
ministration, pourra toujours décider que tout ou partie du solde des bénéfices restant 
après l'application des prélèvements prévus aux primo, secundo et tertio ci-dessus 
sera affecté à la constitution ou à l’alimentation d’un fonds de prévision ou de réserve, 
à des amortissements extraordinaires, à un report à nouveau où au remboursement, 
par voie de tirage au sort, du montant libéré sur les actions de capital. Toute proposition 
que le conseil fera à cet égard sera admise si elle n’est pas rejetée par les trois- quarts 
des voix. 


ART. 52. 


Dans le cas de remboursement d'actions de capital, toute action de capital amortie 
sera remplacée par une action ordinaire. 


ART. 53. 


Le paiement des dividendes se fait aux lieux et époques fixés par le conseil d'admi- 
nistration. 
” Tous les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur exigibilité sont prescrits. 


19 — 
ART. 54. 


Après leur approbation, le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la date 
de la publication des actes constitutifs et modificatifs des statuts de la société sont 
publiés dans le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans les Annexes du Moniteur Belge. 
A la suite du bilan, sont publiés, les noms, prénoms, professions et domiciles des admi- 
nistrateurs et commissaires en fonctions, ainsi qu’un tableau indiquant l'emploi de la 
répartition des bénéfices nets, conformément aux décisions de l'assemblée générale. 


TITRÉ SEPT. 
Dissolution. — Liquidation. 


ART. 55. 


La société peut, en tout temps, être dissoute par décision de l'assemblée générale, 
ainsi qu'il est dit à l’article trois des présents statuts. 

En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs doivent soumettre à 
l'examen de l'assemblée générale, la question de la dissolution de la société. 

S1 la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée 
par des actionnaires représentant un quart des actions représentées à l'assemblée. 


ART. 56. 


Lors de la dissolution de la société, soit par anticipation, soit à l'expiration de sa 
durée, la liquidation s’opèrera par les soins du conseil d'administration alors en exercice 
ou par les soins d’un ou de plusieurs liquidateurs nommés par l'assemblée générale, 
qui déterminera leurs pouvoirs et leurs émoluments. La nomination d’un ou de 
plusieurs liquidateurs met fin au mandat des administrateurs et commissaires. 

Les liquidateurs pourront notamment être autorisés à faire le transfert à une autre 
société, belge ou étrangère, existante ou à constituer contre argent ou contre titres, 
de tout ou partie des droits de la société dissoute. 

En cas de fusion, les actions de la société pourront être échangées contre des titres 
de la société avec laquelle la fusion aura été opérée. 


ART. 57. 


Sauf le cas prévu au dernier alinéa de l’article précédent, la répartition du produit 
de la liquidation s'effectue comme suit : Après apurement de toutes les dettes et charges 
et des frais de la liquidation, l'actif net sert tout d’abord à rembourser les actions de 
capital du montant dont elles sont libérées, augmenté des dividendes arriérés récupé- 
rables, ces dividendes continuant à être calculés au taux de six pour cent l’an et à être 
attribués aux actions de capital jusqu’au jout de la mise en paiement du montant libéré 
de ces actions. Le solde éventuel est réparti indistinctement et par parts égales entre 
toutes les actions de capital et ordinaires, quel que soit leur état de libération. 

Si les actions de capital ne sont pas toutes libérées dans une égale proportion, les 
liquidateurs devront tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre 
en mettant toutes les actions de même catégorie sur un pied d'égalité absolue, soit par 
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des appels de fonds complémentaires à charge des actions insuffisamment libérées, 
soit par des remboursements préalables au profit des actions libérées dans une propor- 
tion supérieure. 


TITRE HUIT. 
Election de domicile. 
ART. 58. 
# Pour l'exécution des présents statuts, tout propriétaire d'actions, administrateur 
ou commissaire de la société, non domicilié dans l’arrondissement de Bruxelles ou dont 
le domicile est inconnu, élit domicile, par les présentes, au siège administratif de la 


société où toutes les communications, sommations, assignations ou significations 
peuvent lui être valablement faites. 


ART. 50. 


Toutes contestations entre la société d’une part et les administrateurs, commissaires, 
actionnaires, comme tels, d'autre part, seront portées devant les juridictions compé- 


\ 


tentes à Bruxelles. 


ART. 60. 

Aucune contestation touchant l'intérêt général et collectif de la société ne peut être 
dirigée contre Îles administrateurs, commissaires ou liquidateurs, si ce n’est au nom de 
la masse des actionnaires et en vertu d’une délibération de l'assemblée générale. 

TITRE NEUF. 
Dispositions générales. 


ART. 61. 


Jout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts ou par la loi du Congo Belge est 
réglé par l’assemblée générale. 


ART. 62. 


[Les actionnaires déclarent expressément s’en référer pour tout ce qui concerne les 
présents statuts et leur interprétation, aux dispositions de la législation du Congo Belge. 


ART. 63. 


Les présents statuts seront publiés aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
et aux Annexes du Moniteur Belge, ainsi que toutes modifications ultérieures qui pour- 
raient y être faites. 


OS: 
Première assemblée générale. 
ART. 64. 


Une assemblée générale tenue sans convocation ni ordre du jour préalables, immédia- 
tement après la constitution de la société, fixe les émoluments des administrateurs et 
commissaires et peut statuer, dans les limites des statuts, sur tous autres objets. 


Dispositions relatives aux frais. 


Le montant au moins approximatif des frais, dépenses, rémunérations ou charges, 
sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou sont mis à sa charge, 
en raison de sa constitution, s'élève à quatre vingt mille francs. 

Dont acte sur projet. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les parties ont signé avec nous, notaire. 

Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le 23 août 1932, vol. 1248, fol. 93, c. 4, douze 
rôles, un renvoi. Reçu treize francs septante-cinq centimes. 


Le Receveur, 

(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme, 
délivrée sans les annexes, 

Sceau. | (S.) A. TAYMANS. 


Vu par nous de Heyn Woeste, président de la chambre des vacations du tribunal 
de 1re instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Taymans, 
notaire. 

| Bruxelles, le 6 septembre 1932. 

Sceat. | (S.) EE HEYN WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M.de Heyn Woeste, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 7 septembre 1932. 
… Le Darecteur, 
Sceau. | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 7 septembre 1932. 


Sceau du | Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de bureau-délégué, 
des Colonies. PEETERS. 


Droit perçu : 10 fr. 
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Société des Mines d’Or de Kilo-Moto. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


à Kilo (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 48, rue Montoyer, à Bruxelles. 


Statuts approuvés par arrêté royal du 8 février 1926, publiés aux annexes du Moniteur 
Belge du 15-16 février 1926, acte n° 1563,et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge, numéro du 15 février 1926. | 

Statuts modifiés par acte passé devant maître Van Halteren, notaire à Bruxelles, 
le 4 novembre 1926, inséré aux annexes du Moniteur Belge le 25 novembre 1926 et 
au Bulletin Officiel dans le numéro du 15 janvier 1927, ainsi que par acte passé le 2 
octobre 1928, inséré aux annexes du Moniteur Belge le 8-9 octobre et aux annexes du 
Bulletin Officiel dans le numéro du 15 novembre 1928. 
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BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


ACTIE. 
Concessions : ; ur RL E GS DRE 200.000 ,000,— 
Immobilisé E 4 4 x 5 à be ke & ‘221.107:050,00 
Amortissements antérieurs . . . 78.959.404,03 


Amortissements de l’exercice 1931 18.250.530,04 
| ———— 95-215.994,07 
—  125.971.60506,29 
Primes d'émission d'obligations . . . . . . . . 4.000 .000,— 
AIHOTHSSÉMENES LS Lan hr EE A 6e 571.428,57 
er 5420257140 





Réalisable et disponible : 


Approvisionnements généraux . 30.831.740,40 
Amortissements de l'exercice . .  2.390.698,26 

—————— 28.44I1.042,I4 
CHEDEÈL ons Ce RNA UN Se 3.248.562,— 
Débiteurs divers : | 





Comptes divers débiteurs . . 3.152.390,43 
Comptes-courants débiteurs .  8.845.346,96 
Créances Colonie . . . . . .  207.386,96 
nn 12.205.124,35 
Portefeuille et participations . . I.824.000,— 
Amortissements de l'exercice . . 623.000,— 
a 1.201.000,— 
Caisses et banques . . . . . . . , . . . . . 7.683.190,57 
Or à réaliser . . . . . . . . . . . . . . . .  21.210.769,51 


————— 73.989.697,57 


AMIE 


Comptes d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . . . . .. 170.000 ,— 
Commandes en cours . . . . . . . . . . . . 7.244.404,20 


a 7.414.494,20 
Fr. 410.804.419,49 


PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même : 





Capital : 
200,000 parts sociales de 1,000 fr. en représentation des concessions  200.000.000,— 
54,000 actions privilégiées de 500 francs . . . 27.000.000,— 
6,000 » » amorties . . . . 3.000.000,— 
———— 30.000.000,— 
6,000 actions de jouissance . . . . . . . . . . . . . . . . s. d. v. 
1,400,000 parts bénéficiaires . . . . . . . . . . . . . . . . . s. d. v. 
230.000 .000,— 
RéServe-StatutAite Li L D HALLE RS ENTER S RUE Rs 6.411.851,77 
Dettes de la Société envers des tiers : 
Bons de caisses et obligations. . . . . . LÉ R TRE HS T0: 000:000— 
Coupons à payer, actions Svléiés damordr Ho 1.684.576,24 


Créditeurs divers : 


Compte divers créditeurs . . . . . . . . . . 5.80608.596,27 
Comptes courants créditeurs . . . . . . . . 6.620.222,67 
D — 12.488.818,94 
BÉHÉHÉS ne sn ns Re rer te Ne ets 22.804.078,34 
Compte d'ordre : | 
Cautionnements statutaires . . . . . . . . ‘170.000,— 


Commandes en cours. . . . . . . . . . . . 7.244 .494,20 | 
Le ere 7-414.494,20 


Fr. 410.804.419,49 


en 


Le 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


DÉBIT. 
Frais généraux dépenses d'exploitation et divers. . . . . . . . . 55.727.204,12 
Charges financières . . . ... . . . . . . . . . . ... . . . . 8.154.440,83 
Droits de sortie sur l'or . . . , . . . . . . . . . . . . . . . 2.697.248,92 


Prévisions fiscales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .…. I1,000.000,— 


Amortissements : 
sur immobilisé . . . . . . . . . . . . . . 18.256.530,04 
sur prime d'émission . . . Di dt 571.428,57 
sur portefeuille et D ideiLadons Fait 623.000,— 
sur approvisionnenments génétTaux . , . . . . 2.390.698,20 


Bénéfice à répartir 


Fr. 


CRÉDIT. 


Réalisation des 5.287 kil. 751 d’or de la production de 1931 . . 
Recettes diverses . . . UE D dal au SO ue Do 


Fr. 


RÉPARTITION. 


21.041.650,87 
22.804.078,34 
112.225.235,08 


2 ,  — 
EE 


111.871.634,19 
353.600,89 


Qt gras ps pe qe mme 


112.225.235,08 


a, 
RE 


Le bénéfice net s’élevant à 22.804.678,34 fr. se répartit comme stit, en application 


de l’article 48 des statuts : 


À. — Sur le bénéfice il est prélevé : 
5 p. c. affectés au fonds de réserve . . . . . .  I.140.233,92 
6 p. ©. à 27.000.000 fr. d'actions privilégiées . 1.620.000,— 
Amortissements de 1.200 actions privilégiées 600.000,— 


A  —— 


B. — Du surplus 19.444.444,42 fr. il est alloué : 
I p. c. aux administrateurs et commissaires . . 194.444,44 
3 p. ©. au personnel d'Afrique . . . . . . . 583.333,32 


A — + — 


C. — Le solde 18.666.666,66 fr. sera partagé à raison de : 


50 p. c. aux parts sociales . . . . Ds 9.333.333,33 

5 p. c. aux actions privilégiées et de uisance 933.333,33 

45 p. ©. aux parts bénéficiaires . . . . . . . 8.400.000,— 
Fr. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


3.300.233,92 


71° /1119 


18.666.666,66 


22.804.678,34 


M. N. Arnold, administrateur-général honoraire des colonies, n° 96, rue du Prince 


Royal, Ixelles, président du conseil d'administration. 


M. G. Moulaert, colonel, avenue de l'Observatoire, n° 47, à Uccle, président du 


comité de direction. 


M. E. Braive, ingénieur, avenue de Tervueren, n° 12, à Etterbeek, administrateur- 


délégué. 
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M. G. de Bournonville, avocat, n° 30, avenue Jeanne, à Ixelles, administrateur. 

M. A. de Meulemeester, n° 72, avenue de Tervueren, Etterbeek, administrateur. 

M. IL. Bureau, vice-couverneur général honoraire, n° 121, boulevard Guillaume 
Van Haelen, à Forest, administrateur. 

M. À. Paulis, colonel, n° 18, rue de Spa, à Bruxelles, administrateur. 

M. J. Rodhaïin, docteur en médecine, n° 564, chaussée de Waterloo, à Bruxelles, 
administrateur. 

M. IL, Valcke, n° 26, rue Courte de la Vache, à Gand, administrateur. 

M. F. Vanbrée, ingénieur, n° 3, rue Montagne du Parc, à Bruxelles, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. G. Collet, directeur-général au Ministère des Colonies, n° 20, rue des Floralies, 
à Woluwe St. Lambert. 

M. H. Charmanne, ministre plénipotentiaire honoraire, n° 01, rue Henri Lemaitre, 
.à Namur. 
M. À. Lantonnois Van Rode, général, n° 29, rue Souveraine, à Ixelles. 
M. A. Vangele, lieutenant-colonel, n° 32, avenue d’Auderghem, Bruxelles. 


DÉLÉGUÉS DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


M. R. Detry, directeur-général au Ministère des Colonies, avenue des Nerviens, 
n° 11, Etterbeek. | 

M. R. Reïisdorff, inspecteur-général au Ministère des Colonies, n° 208, avenue du 
Roi, à Forest. | | 


Extraits des délibérations de l'assemblée générale ordinaire du 4 octobre 1932. 


1° Les rapports, bilan, compte de profits et pertes de l'exercice 1931 sont approuvés 
à l'unanimité. 

29 À l'unanimité l'assemblée donne décharge de leur gestion aux administrateurs 
et commissaires. 

3° C’est à l'unanimité que sont renouvelés les mandats d’administrateurs de MM. de 
Meulemeester et Valcke et de commissaire de M. Lantonnoiïis van Rode. 

4 Décide que le 6€ tirage au sort, portant sur l'amortissement de 1.200 actions 
privilégiées suivra immédiatement l’assemblée générale ordinaire de ce jour. 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 6 octobre 1931. 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) BRAIVE. 


# 


Société Internationale Forestière et Minière du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 
créée par décret en date du 6 novembre 1906. 


Siège social : Boma. 
Siège administratif : n° 42, rue Royale, Bruxelles. 


Registre du Commerce, n° 8549. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 5 octobre 1032. 
NOMINATIONS STATUTAIRES. 


L/'assemblée acte que, par communication en date du 6 avril 1932, le Gouvernement 
de la Colonie a informé fa Société de ce que usant des prérogatives que lui confèrent 
les dispositions de l’article 14 des statuts, il désignait M. F. Van Brée, pour prendre 
la succession de M. Jean Jadot, en qualité de président du conseil. 

Sur proposition du conseil d'administration, l'assemblée générale appelle à l’unani- 
mité aux fonctions d'administrateur MM. F. Cattier et Alphonse Cayen, pour achever 
respectivement les mandats de feu M. Jean Jadot et de M. Emile Francqui, démission- 
naire. 

Ces mandats expireront lors de l’assemblée générale ordinaire de 1934. 

En vertu de l’article 10 des statuts, les mandats de M. N. Arnold, administrateur 
et de M.'le baron Lucien Jacques de Dixmuüude, commissaire, expirent aujourd’hut. 

L'assemblée, à l'unanimité, réélit pour une durée de trois ans, en qualité d’administra- 
teur, M. N. Arnold et en qualité de commissaire le baron Lucien Jacques de Dixmude. 
Leurs mandats expireront à la date de f’assemblée générale ordinaire de 10935. 

D'autre part, M. le comte Renaud de Briey,ayant donné sa démission de commissaire, 
l'assemblée générale, à l'unanimité, confie l’achèvement de son mandat au Baron 


Moncheur, ambassadeur de Belgique ; ce mandat expirera lors de l’assemblée générale 
ordinaire de 1934. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. F. Van Brée, directeur de la Société Générale de Belgique, ingénieur, domicilié 
n° 27, avenue des Maronniers, Rhode-St-Génèse. 

M. À. Cayen, officier retraité, administrateur-délégué de la orminière, n° 3, avenue 
Palmerston, Bruxelles. 

M. N. Arnold, administrateur de sociétés, n° 98, rue du Prince Royal, Bruxelles. 

M. le baron E. Carton de Wiart, administrateur de sociétés, n° 177, avenue de Ter- 
vueren, Bruxelles. 


M. F. Cattier, directeur de la Société Générale de Belgique, n° 2, rue des Mélèzes, 
Bruxelles. 
M. K. de Groote, propriétaire, Château d'Houthulst, Clercken, Prov. Occ. 


M. William Loeb, administrateur de sociétés, n° 120, Broadway, room 3414, New- 
Vork. 
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M. Herbert Freeland, administrateur de sociétés, Pine street, n° 20, New-Vork. 
M. J. G. Whiteley, administrateur de sociétés, n° 223, West Lanvale street, Baïti- 
more-Maryland, U. $. A. 


COMPOSITION DU COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. L. de .Cock de Rameyen, n° 203, chaussée de Malines, Anvers. 

M. E. Felsenhart, propriétaire, n° 2, rue Archimède, Bruxelles. 

M. le baron Lucien Jacques de Dixmude, n° 15, Val de la Cambre, Bruxelles. 
M. le baron Moncheur, ambassadeur de Belgique, Château de et à Namèche. 
M. Lucien Puissant-Bayens, propriétaire, n° 139, avenue I,ouises, Bruxelles. 
M. G. K. Sturm, n° 55, Liberty street (room 1403) New-Vork. 


Bruxelles, le 7 octobre 1932. 
Pour extrait certifié conforme, 
Le Président, 

(S.) F. VAN BRÉE. 


Société Forestière et Commerciale du Congo Belge. 


(Société congolaise à responsabilité limitée}, 


constituée suivant acte sous seing privé du 22 mai 1912, approuvée par arrêté royal 
du 4 juin 1912. 


Siège social : Boma. 
Siège administratif : n° 42, rue Royale, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 8545. 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire des achonnarres du 5 octobre 19 32. 
NOMINATIONS STATUTAIRES. 


L'assemblée réélit à l'unanimité, pour un terme de six ans, en qualité d’administra- 
teurs, MM. Alphonse Cayen, Charlemagne Boulard et Auguste Melot, sortants et rééli- 
gibles. 

L'assemblée générale décide d'attribuer à M. Joseph Dewyspelaere, directeur com- 
mercial de la Société Internationale Forestière Minière du Congo, le mandat d’adminis- 
trateur devenu vacant par suite du décès de M. Mahieu en 1020. 

M. Dewyspelaere sera sortant à l'assemblée générale de 1936. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale de Belgique, ingénieur, domicilié 
n° 27, avenue des Marronniers, Rhode-Ste-Génèse. 

M. Alphonse Cayen, officier retraité, administrateur de sociétés, n° 3, avenue Pal- 
merston, Bruxelles. 
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M. Charlemagne Boulard, administrateur de sociétés, n° 18, rue des Francs, Bruxelles. 

M. Joseph Dewyspelaere, directeur commercial de la Forminière, n° 200, rue Théo- 
dore Verhaegen, Bruxelles. 

M. Charles Liebrechts, administrateur de sociétés, n° 9, rue de la Bonté, Bruxelles. 

M. Auguste Melot, avocat, Milieu du Monde, Citadelle, Namur. 

M. Herbert Vreeland, administrateur de sociétés, n° 20, Pine street, New-Vork 
(U: SAS). | | | .. 

M. Lucien Puissant-Baeyens, administrateur de sociétés, n° 139, avenue Louise, 
Bruxelles. 


COMMISSAIRE. 


M. Léopold Frateur, professeur à l’Université de Louvain, n° 40, rue des Récollets, 
Louvain.  C 
Bruxelles, le 12 octobre 1032. 
Pour extrait certifié conforme, 
Le Président, 
(S.) F. VAN BRÉE. 


Société Minière de la Tele. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 
constituée par acte sous seing privé en date du 22 mai 1912, autorisée par arrêté 
royal du 4 juin 1912. 
Siège social : Boma. 


Siège administratif : n° 42, rue Rovale, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 8548. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
du 5 octobre 1032. 


NOMINATIONS STATUTAIRES 


L'assemblée décide de porter de trois à sept le nombre des administrateurs et d’attri- 
buer ces nouveaux mandats à Messieurs Afphonse Cayen, Millard-King Shaler, Joseph 
Dewyspelaere et Prosper Lancsweert. 

MM. Cayen, Shaler, Dewyspelaere et Lancsweert sont élus à l’unanimité, pour un 
terme de six ans, en qualité d’administrateurs. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Firmin Van Brée, directeur à la Société Générale de Belgique, ingénieur, domicilié 
n° 27, avenue des Maronniers, Rhode-St-Génèse. 

M. Alfred Cousin, industriel, n° 24, avenue Brugmann, Bruxelles. 

M. Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, n° 3, avenue Palmerston, Bruxelles. 


M. Joseph De Wyspelaere, directeur commercial de la Forminière, n° 200, rue Théo- 
dore Verhaegen, Bruxelles. 

M. Prosper Lancsweert, ingénieur, n° 12, avenue du Val d'Or, oe St-Pierre. 

M. William Loeb, administrateur de sociétés, n° 120, Broadway, Room 3414, New-. 
Vork (U. S. A.). | 

M. Millard-King Shaler, dede. de la Forminière, n° 54, avenue de la Floride, 
Bruxelles. —— 


COMMISSAIRE, 
M. Jean de Beco, n° O8, avenue de l'Observatoire, Uccle. 


Bruxelles, le 12 octobre 1932. 
Pour extrait certifié conforme, 
Le Président, 

(S.) F. VAN BRÉE. 


Société Minière de Kindu « Somikin ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Kindu (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, n° 204, rue Royale. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 53036.' 


Constituée Îe 17 mars 1931 par acte passé devant Me Léon Coenen, notaire à Bruxelles. 
Approuvée par arrêté royal du 29 avril 1931. Statuts publiés au Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 juin 1931. Statuts modifiés suivant actes reçus par M® Léon Coenen, 
les 30 novembre 1931, 26 février 1932 et 2} Juin 1932. 


BILAN AU 31 MARS 1932. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution . Fr. 56.000,— 
Amortissement au 31-3-32 » 56.000,— 


a —— Iméinoire 
Apports (Études, recher- 
ches, acquisition de 
“droits miniers) . . .  » 500.000 ,— 
Dépenses de prospection  » 3.608.268,72 
| Ft. 4.198.268,72 
Amortiss. at 31-3-32 .  »  I.457.827,25 | 
———— Er. 2.740.441,47 
— r 2.740.441,47 


Disponible et véalhsable : 
Or en stock et en cours de route . 
Magasins 
Banques et ee : 
Actionnaires : versements à cectuss 
Débiteurs divers 


Compte d'ordre : 


. Cautionnements statutaires 


PASSIF. 
Dettes de la Société envers elle-même : 
Capital : 8.000 actions de 500 fr. 
Dettes sans garanties réelles : 
Créditeurs divers Kurope et Afrique 


Compte d'ordre : 


Déposants titres (cautionnements) . 


Fr. 797.373,25 
» 6. 036,— 

» 603.354,50 
» 297.400,— 
» 10.277,90 


dt Eds 0 





Fr. 1.714.441,05 
Mémoire 
Fr. 4.454. 883,12 


smile 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 MARS 1932. 


DÉBIT. 


Frais d'exploitation 

Frais sur ventes or et 

Frais généraux 

Amortissement sur ne de cou 


Amortissement sur apports et RSS de Hraspeetion 


CRÉDIT. 


Produit brut vente or 
Intérêts et commissions 


Fr. 4,000.000,— 
Er. 454.893,12 
Mémoire 

Fr. 4.454.883,12 
en 
Fr 78.750,— 
» 198 .109,07 
) 80.048,57 
» 50 . 000, — 
» _1.457.027,25 
Fr. 1.870.734,89 
Fr. 1.375.075,88 


) 495 .059,01 
Fr. 1.870.734,89 


es 


Extyait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 27 septembre 1932. 


. À l'unanimité, l'assemblée prend les résolutions suivantes : 

1° Elle approuve le bilan et le compte de profits et pertes au 31 mars 1932. 

20 Elle donne décharge à MM. les administrateurs et commissaires de leur gestion 
jusqu’au 31 mars 1932. 

3° Elle désigne M. Marcel Loumaye, avocat, n° 26, avenue Émile Duray, à Ixelles, 
en qualité de commissaire, en remplacement de M. Urbain Vaes, commissaire, démis- 
sionriaire. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
Administrateur-délégué : 


M. Paul Van den Ven, professeur à l'Université de Louvain, demeurant à Woluw e- 

Saint-Lambert, boulevard Brand-Witlock, n° 16. 
Administrateurs : _ 

M. Étienne Asselberghs, professeur de géologie à l’Université de Louvain, demeurant 
à Louvain, avenue des Alliés, n° 121. 

M. Gustave d’'Andrimont, avocat, demeurant à Lincé-Sprimont. 

M. René d’Andrimont, ingénieur civil des mines, demeurant à Bruxelles, rue Joseph 
Dupont, n° 6. 

M. Marcel Jacques, administrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, boulevard 
rénéral Wahis, n° 33. 

M. Hippolyte de Mathelin de Papigny, ingénieur civil des mines, demeurant à 
Lincé-Sprimont, Château de Lincé. 

M. Jean Richard, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 
avenue de Tervueren, n° 100. 

M. Paul Seigneur, ingénieur civil des mines, demeurant à Forest, avenue Brugmann, 
N° #74; 

M. Georges Ugeux, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue Lon- 
champs, n° 187. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 
M. Emmanuel de Beer de Laer, docteur en droit, demeurant à Etterbeek, avenue 
de l'Armée, n° 40. 


M. Adolphe Oppenheim, expert-comptable, demeurant à Schaerbeek, chaussée 
d'Helmet, n° 215 A. 


SITUATION DU CAPITAI, SOCIAI, AU 31 MARS 1932. 


Nombre Versements  Versements 


Souscripteurs d'actions de effectués restant à 

| | cap. de 500 fr. effectuer. 
Compagnie Générale des Mines, soc. an. à Bruxelles . . 1136 340.800 227.200 
M.René d'Andrimont, Bruxelles . . . . 502 200.800 50.200 
M. Hippolyte de Mathelin de no Lincé- Rat I40 56.000 14.000 
M. Paul Seigneur, Bruxelles. . . . . nie 15 1.500 6.000 


RE © fonooe-esmespessf 


1793 599.100 297.400 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 4 octobre 1932. 
Deux Administrateurs, 
Iisible. (S.) J. RICHARD. 
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Société Minière de l’Aruwimi-lturi. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 8860. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


Immo bilisé : 


ACTIF. 


Premier établissement : prospections, déve- 
loppements, routes, immeubles et installa- 


tions minières . 

À déduire : 
Amortissements anté- 

rieurs Dis 
© Amortissem. de l’exer- 
cice. 


Réalisa ble : 


Actionnaires 

Portefeuille . 

Moins amortissements 
de l'exercice 


Débiteurs divers 

Magasins en Afrique ét 
marchandises en cours 
de route D 

Moins atuortissement 
de l’exercice 


Or à réaliser 


Disponible : 


Caisses et banques 


Compte d'ordre : 


Fr. 


Fr. 


tr. 





3.741.895,09 


207 : 774,10 


em 





275.709,45 


133.208,45 


seems 


980.273,20 


500 .000,— 


a 


Fr. 


Fr. 





3.949.070,79 


3-949.660,79 


rt 


1.250.000,— 


142.501, — 
1.290.015,97 


480.273,20 
Y29.483,18 


Cautionnements des administrateurs et commissaires 


Fr. 


PS 


Jr. 


Fr. 


— 


Fr. 


5.800 794,39 


4.093.173,35 


1.767.020,04 


Mémoire 








PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 
10.000 actions de capital de 500 francs, série À Fr. 5.000.000,— 
5.000 actions, série B, sans désignation de 

VAE NE EE EN SR NN —_— 
Réserve statutaire . 45.280,07 


Re 


st 
= 





Fr. 5.045.280,07 
Dettes de lu société envers des fiers : 
Actionnaires : versements anticipatifs . . . Er. 6.250,— 


Créditeurs divers 61.684,69 nr 
—————— Fr 67.934,69 


A 





Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . Mémoire : 
Profits et pertes : 


DDITR GE NS NS GE 2, UN RU PR ES RTE CET 747.570.603 
Er. 5.860.794,39 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMRE 1931. 





DÉBIT. 
Frais généraux d'Europe . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 72.520,27 
Amortissements : 
Sur premier établissement . . . . . . . . Fr. 207.774,10 
Sur portefeuille . . . . . . . . . . . . . » 133.268,45 
Sur magasins d'Afrique et marchandises en | | | 
cours de route . . . . . . . 500.000, — UN 
| O————————— Fr.  841.042,55 
TE 
| Fr. 1.661.142,45 
CRÉDIT. 
Solde à HOUVÉAUL. à 4 Lau LL GRR st nes se Da FE 44.349,08 
Intérêts de banque et divers . . . . . . . . . . . . . . . .  » 38.587,60 
Compte d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 1.578.205,77 


Fr. 1.661.142,45 
——— 


RÉPARTITION : 


5 p. ©. à’la réserve statutaire sur fr. 703.230,55 . . . . . . . Er. 35.161,53 
5 p. ©. au conseil d'administration et au collège des cominis- 


SACS Dis ide nn Gr de D D Dee NU D ru en de UD 35.101,53 
5 p. ©. au compte prévisions (art. 27, $ © des statuts) . . . . » 35.161,53 
15 p. c. sur le capital versé soit sur 3.750.000 . . . . . . . . » 562.300, — 

dont : quote-part de la Colonie (art. 27, | 
Sd'AeS Stats): à ii ec his San. 100.875, -— 
(soit fr. 20,175 brut par titre aux 5.000 ac- 

tions B). | 
quote-part des 10.000 act. de capital, série À 461.625,— 

(soit fr. 46,16 brut et fr. 38,31 net par 

titre). 


Solde à nouveau et prévision fiscale . . . . . . . . . . . . ) 79.595,04 


en 


Fr.  747.570,03 


M. le comte J. de Hemptinne, président du conseil d'adnunistration, n° 12, rue de 
Flandre, Gand. 

M. J. Vanhulst, administrateur délégué, n° 403, avenue Brugmann, Uccle. 

M. A. Gustin, administrateur, n° 115, avenue de France, Anvers. 

M. général J. Henry, administrateur, n° 354, avenue Albert-Elisabeth, Woluwe- 
Saint-Laibert. 
J. Ingenbleek, administrateur, n° 11, avenue K. Van Becelaere, Boïtsfort. 
F. Van Brée, administrateur, n° 17, avenue des Marronniers, Rhode-Saint-Genèse., 
le colonel À. Van Gele, administrateur, n° 32, avenue d’'Auderghem, Bruxelles. 
le colonel L. Chaltin, commissaire, n° 1, avenue de Wolvendael, Uccle. 
capitaine L. Valcke, commissaire, n° 26, Courte rue de la Vache, Gand. 


ESREE 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires, tenue 
| à Bruxelles, le 3 octobre 1032. 


L'assemblée réélit en qualité d'administrateur, Monsieur le général Josué Henry, 
domicilié, n° 54, avenue Albert Elisabeth, à Woluwe-St-[ambert, Bruxelles, dont le 
mandat expirait cette année. 

Conformément à l’article 11 des statuts, Monsieur le général Josué Henry, restera 
en fonctions jusqu'à l'assemblée générale ordinaire des actionnaires de 1938. 


Bruxelles, le 15 octobre 1932. 
Pour copie certifiée conforme : 
Un Administrater:r, 

(S.) F. VAN BRÉE. 


Société Minière du Kasai. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 8877. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


ACTIF. 
Linmo bilisé : 


Premier établissement . . 
Réalisa ble : 


Portefeuille . 
Comptes débiteurs divers 


Ÿ 


Disponible : 


Caisses et banques 
Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . . . . 


PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-méênie : 


Capital : 
10.000 actions de capital de 500 francs . Fr. 
10.000 actions de dividende sans désignation 

de valeur RE 
Réserve statutaire . . . . . . . . . . . . » 

Dettes de la société envers des tiers : 

Comptes créditeurs divers De à Fr. 
Résultat 1930 (réparti en 1932) . . . . . » 


Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . 
Profuis el pertes : 


Solde 


7 


11.503,— 


9.589.082,75 


— 


4-4 
2.3 





32.420,49 


: Fr. 


+ 


1.277 .051,79 


ee tr 


30.951,12 


Fr. 


Fr. 10.301.485,75 


6.421.142,14 


Fr. 165 .000,— 
Fr. 16.887.628,8ÿ 


Fr. 6.277.051,79 


Fr. 6.769.377,61 
Fr. 165.000,— 
Fr. 3.0706.199,49 





Fr. 16.887.628,89 
RS 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES, ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


DEBTT. 
Résultats de l'exercice 1930 réparti en avril 1932 . . . . . . Kr. 2.332.426,40 
Frais généraux de l'administration centrale . . . . . » 71:207:05 


Solde à répartir suivant décision d'iüne assemblée générale extra- 


ordinaire qui sera convoquée à cet effet, ultérieurement . .  » .199,49 


FE ‘6:0/0:033:03 


a ——— 


[eS 
CN 
Se DA 
SE O 


CRÉDIT. 


Solde reporté de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . Fr. 4.690.609,15 
Entéréts et dividendes 5: &us sh s au sea aus sa % ” 16841014 
Résultat d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 1.200.823,64 

nr | | Fr. 6.079.033,93 


———————— 





M. Francqui, Emile, président du conseil d'administration, n° 60, avenue Louise, 
Bruxelles. | . 
M. Vanhulst, Jules, administrateur-délégué, n°9 403, avenue Brugmann, Uccle. 
M. Begerem, Victor, administrateur, n° 124, rue Neuve-Saint-Pierre, Gand. 
M. comte de Hemyptinne, Jean, administrateur, n° 12, rue de Flandre, Gand. 
M. Van Brée, Firmin, adnnnistrateur, n° 17, avenue des Marronniers, Rhode-Saint- 
Genèse. | | | > 
-M, colonel Chaltin, Louis, commissaire, n° 1, avenue de Wolvendael, Uccle. 
“" M. colonel Van Gele, Alphonse, commissaire, n° 32, averniue d’Auderghem, Bruxelles. 
M. Liebrechts, Charles, commissaire, n° à, rue de la Bont*, Bruxelles, 
M. capitaine Valcke, Louis, comumssaire, n° 22, Courte rue de la Vache, Gand. 


— 


Extreit du procès-verbuil de l'essemblée cénérale srdinuire des actionnaires du 
4 octobre 1032. 


L'assemblée par un vote spécial approuve la proposition du conseil d'administration 
de réserver ‘provisoirement le solde bénéficiaire de l'exercice 1031. 

Une nouvelle assemblée sera couvoquée pour décider soit la répartition totale ou 
partielie du dit solde bénéficiaire, soit son report à nouveau. 


NOMINATION STATUTAIRE. 


L'assemblée ratifie la nomination en qualité d'administrateur de Monsieur Félicien 
Cattier, directeur à la Société Générale de Belgique, pour continuer le mandat de Mon- 
sieur Emile Francqui, démissionnaire. Monsieur Cattier restera en fonctions jusqu’à 
l'assemblée générale ordinaire des actionnaires de 1033. 


Bruxelles, ie 13 octobre 1032. 
de Pour copie certifiée conforme : 
Loue es NZ | Le Président du Conseil d'Administration, 
ir (S.) F. VAN BRÉE, | 


ie 


Société Minière du Luebo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Coustituée le 16 juillet 1921 et approuvée par arrêté royal en date du 22 août 1921. 
Statuts publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1921. 


Siège social : Charlesville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 42, rue Royale. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 8830. 


AFFECTATION DU SOLDE BÉNÉFICIAIRE DE L'EXERCICE 1930. 
(Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en dale du 27-2-32). 


l'assemblée décide de répartir pour l'exercice 1939 : 
32,50 Îr. par action de capital, 
32,50 fr. par action de dividende, 
et de reporter à nouveau un reliquat de fr. 795.896,35. 
Flle décide que les coupons n° 6 des actions de capital et de dende seront payés 
par fr. 26,075 net, respectivement à partir du 1° mars 1932, aux guichets de la Société 
Générale de Belgique. 


RÉPARTITION DU SOLDE BÉNÉFICIAIRE DE L'EXERCICE 1930. 


5 %, à la réserve légale . . . .. ss FE 77:210;42 

4 tantième au conseil d’ baton ah 58.084,48 

Y, prévision pour personnel . . . . . . . » 14.071,12 

32,50 fr. aux actions de capital . . . . . » 325.000,— 

32,50 fr. aux actions de dividende . . . .  » 325.000,--- | 
———— Fr. 800.572,02 

Soldé à TéDOTLEr à son à 4 de 2. à de ch ce de ne 4 à à 795 .896,35 


Fr. 1.596.468,37 





COMPOSITION DU CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


Administrateur-délégué : 


M. Emile Francqui, vice-gouverneur de la Société Générale de Belgique, n° 60, 
avenue Louise, Bruxelles. 


Administrateurs : 


M. le baron Jean Empain, administrateur de sociétés, n° 33, rue du Congrès, Bru- 
xelles. 
M. Robert Goldschmidt, administrateur de sociétés, n° 54, avenue des Arts, Bru- 


xelles E 52 


ee 


M. Lambert Jadot, administrateur de sociétés, n° 134, rue du Bourgmestre, Bru- 


xelles. 


M. le baron H. Laiubert, administrateur de sociétés, n° 2, rue d'Egmont, Bruxelles. 


M. William H. Page, administrateur de sociétés, n° 55, Liberty street, 


à New-Vork. 


M. Millard King Shaler, directeur de la Forminière, n° 54, avenue de la Floride, 


Bruxelles. . 


M. Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale de Belgique, n° 13, avenue 
©] 


des Marronniers, Rhode-St-Génèse. 


M. le baron Emmanuel Janssen, administrateur de sociétés, n° 9, avenue Emile De 


Mot, Bruxelles. 


COMPOSITION DU COLLÈGE DES COMMISSAIRES 


M. le capitaine L,. Valcke, n° 26, Courte rue de la Vache, Gand. 
M. le colonel A. Van Gèle, n° 32, avenue d'Auderghem, Bruxelles. 


M. R. Van den Bulcke, administrateur de sociétés, n° 15, avenue Mont-$t-Jean, 


La Hulpe. 
M. Du Moulin, Alex., économiste, u° 22, avenue Victoria, Bruxelles, 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 5 


mats 1932 


Un Adminisirateur, L'Adrmanistrateur-délégué, 
(S.) F. VAN BRÉE. (S.) E. FRANCQUI. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Premier établissement . . . . . . . . . . Kr. 3.196.660,93 
Amortiss. antérieurs . Ær. I.482.500,— 
Amortiss. de l’exercice .  » 200.000,— 
CE —  » _1.682.500,— 
nm te 
Réalsable : 
Portefeuille . .... .... . ,. . . . . Fr. 81.995,—. 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . »  3.080.404,09 
——_—————— Fr. 
Disponible : 
Banquiers Fr. 
Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . . . , , , . , . . . . . . . . Fr. 


Fr 


1.514.100,93 


3-102.399,09 


2.605.534,19 


300 .000,— 


. 7.582.095,I1I 


ne 


PASSIE. 
Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 
10.000 act. de capital de 500 fr. 
10.000 act. de dividende sans désignation 
de valeur, remises à la Colonie du Congo 
Belge à titre de redevance 


Fr. 5.000.000,— 


pour mémoire 


a —— —— à ——  — 


Réserve légale 
Dettes de la société envers des tiers : 


Créditeurs divers Fr. 


mé 154.983,24 
Résultat 1930 à répartir . . . . . . . . .  » 


00.572,02 





Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires 
Profits et pertes : 


= Solide bénéficiaire 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31-12-31. 


DÉBIT. 
Frais d'administration et divers . 
Amortissements de l'exercice 
Solde créditeur 

CRÉDIT. 
Solde” reporté Fr.  795.896,35 
À déduire : 

13.379, — 


Taxe sur dividende ex. 1929. . . . . . . . » 


Intérêts divers 
Produit de l'exercice 





Fr. 5.000.000,— 
Fr. 366.077,03 
Fr. 955.555,20 
Fr. 300,000,— 
Fr. 960.462,22 
Fr. 7.582.095,I1 
Fr. 201.102,75 

» 200.000, — 

» 960 .402,22 
Fr. 1.361.654,97 
Fr. 782.517,35 
Fr. 167.820,15 

» 411.317,47 
Fr. 1.:3061.654,97 


Here 
RÉPARTITION STATUTAIRE. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 53-10-32. 


L'assemblée approuve, par un vote spécial, la proposition du conseil de réserver 
provisoirement le solde bénéficiaire de l'exercice 1931. Une nouvelle assemblée sera 
convoquée pour décider soit la répartition totale ou partielle du dit soide bénéficiaire, 
soit son report à nouveau. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 
Extrait du procès-verbal de l'assemblée du 5-10-32. 


L'assemblée ratifie les décisions prises par le conseil d'administration en sa séance du 
30 avril dernier et par lesquelles MM. Félicien Cattier et Alphonse Cayen se sont vu 
confier l'achèvement des mandats d'administrateur laissés vacants par feu M. Jean 
Jadot et par M. Émile Francqui. 

A l'unanimité, l'assemblée réélit en leur qualité respective d'administrateur et commis- 
saire, MM. Firmin Van Brée et Raoul Van den Bulcke, qui étaient sortants cette année. 

Par vote spécial, l'assemblée décide en outre d'appeler aux fonctions d’administra- 
teur, MM. Maurice Lippens et Gaston Périer, pour occuper les sièges laissés vacants 
depuis longtemps par feu MM. le baron I,. Janssen et Louis Goffin. 

L,//assemblée s'associe aux regrets exprimés par le conseil d'administration et le collège 
des commissaires à la suite du décès de M. Alexis Du Moulin, commissaire de notre so- 
ciété. 

A l’unanimité, l'assemblée décide de confier à M. A. Gilson, commissaire général 
honoraire de la Colonie, l'achèvement du mandat laissé vacant par M. Du Moulin. Ce 
mandat expirera après l'assemblée générale ordinaire de 1937. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Firmin Van Brée, président, ingénieur des Constructions Civiles, directeur de la 
Société Générale de Belgique, n° 13, avenue des Marronniers, Rhode-St-Genèse. 

M. Alphonse Cayen, administrateur-délégué, administrateur de sociétés, n° 3, 
avenue Palmerston, Bruxelles. 


Administrateurs : 


M. Félicien Cattier, administrateur de sociétés, directeur de la Société Générale de 
Belgique, rue des Mélèzes, n° 2, à Bruxelles. 

M. le baron Jean Empain, administrateur de sociétés, n° 33, rue du Congrès, à Bru- 
xelles. 

_M.Robert Goldschmidt, administrateur de sociétés, n° 54,avenue des Arts, à Bruxelles, 
M. Lambert Jadot, administrateur de sociétés, n° 15a, rue du Bourgmestre, Bruxelles. 
M. le baron Emmanuel Janssen, administrateur de sociétés, n° 9, avenue Émile 

Demot, à Bruxelles. 
M. le baron Henri lambert, administrateur de sociétés, n° 2, rue d’Egmont, à 
Bruxelles, 


ne 


M. Maurice Lippens, administrateur de sociétés, n° I, square du Val de la Cambre, 
Bruxelles. | 

M. William H. Page, ingénieur-géologue, n° 55, Liberty street, New-Vork. 

M. Gaston Périer, administrateur de sociétés, n° 570, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Millard King Shaler, administrateur de sociétés, n° 54, avenue de la Floride, 
Bruxelles. 


COLLÈGEÉ DES COMMISSAIRES. 


M. André Gilson, administrateur de sociétés, commissaire général honoraire du 
Congo, Résidence Palace, n°. 155, rue de la Loi, à Bruxelles. 

M. Louis Valcke, capitaine honoraire, n° 26, Courte rue de la Vache, à Gand. 

M. Raoul Van den Bulcke, administrateur de sociétés, n° 15, avenue Mont St. Jean, 
La Hulpe. | a 

M. Alphonse Van Gele, colonel honoraire, n° 32, avenue d’Auderghem, à Bruxelles. 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 7 octobre 1932. 
Un Administrateur, Le Président, 
(S.) M. K. SHALER. (S.) F. VAN BRÉE. 


Société Minière du Maniema. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 8873. 


rs 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


ACTIF. 
Iimmobihisé : 
Premier établissement . . . . . . . . . . Fr. 3.208.707,04 
ADDOELS LS, LS no NE M Re DM 500:000 
————— Er, 4,708.707,04 
Réalisable : | 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . . . Fr. 2.550.000, — 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . 19.217,40 
Marchandises . . . . . . . . . . . . . . » 6.365,30 
Produits en stock . . . . . . . . . , . . » 6.017,77 
———— Jr. 2.581.600,47 : 
Disponible : 
Cassses et banques à dé ss Lu e ms L'EAU ad Ers sex 6 2:875.007;080 
Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . , . . . . . . . . . . . . . . . — — 


Fr. 10.165.315,40 
nn 


PASSIF, 


De la société envers elle-même : 





Capital : 
20.000 actions de 300 fr., série À . . . . . Fr. 10.000.000, — 
14.000 actions sans désignation de valeur, 
série B . . . . . . . Ê . ‘. , 0 . « . ts RES 
—————— fr, 10.000.000,— 
De la société envers des tiers : 
Creditenrs divers. à & Lou hi 4 Da Lee 4 6 4e © 4 EL 1605.315,40 
Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . — — 
Fr. 10.165.315,40 
N. B. — I,a société étant encore en période d'études, il n'a pas été dressé de compte 


de profits et pertes. 


Les Administrateurs-Délégués : 


(S.) J. VAN Hursr. (S.) P. LANCSWEÉERT. 
Les Commissaires 
(S.) J. ROUILAING. (S.) A. AUTRIQUE. 


Le Président du Conseil d'Administration : 
(S.) J. VAN Huzsr. 
Les Administrateurs : 
(S.) J. HENRY. (S.) G. MOULAËRT. 


M. Van Huist, Jules, administrateur de sociétés, n° 403, avenue Brugmann, Uccle, 
président du conseil d'administration et administrateur-délégué. 

M. Lancsweert, Prosper, ingénieur, n° 34, avenue du Val d'Or, Woluwe-Saint-Pierre, 
administrateur-délégué. 

M. le général Henry, Josué, n° 54, avenue Albert-Elisabeth, Woluwe-Saint-Latmbert, 
administrateur. 

M. le colonel Moulaert, Georges, n° 47, avenue de l'Observatoire, Uccle, administra- 
teur. | 

M. Autrique, Auguste, directeur de sociétés, n° 83, avenue du Pesage, Ixelles, com- 
missaire. 

M. le colonel Rouling, Jean, n° 70, avenue de Visé, Watermael, commissaire. 


pu” 


« Symetain ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité liuitée) 


Siège social : Stanley ville, | 
Siège administratif : n°5 19-21, rue des Drapiers, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 56.961. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 26 septembre 1932. 


Abordant le premier point de l’ordre du jour,le président propose,en vertu de l’article 
23 des statuts, de porter le nombre des administrateurs de 8 à 9. L'assemblée marque 
son accord unanime sur cette proposition. 

L'assemblée doit élire deux administrateurs en remplacement de MM. Désiré De 
Schoonen et Maurice Sluys, démissionnaires ainsi qu’un 9€ administrateur pour remplir 
le nouveau mandat créé. 

Le président propose de nommer MM. Pierre Orts et Fernand Delhaye en remplace- 
ment de MM. Désiré De Schoonen et Maurice Sluys, et M. Maurice Lefranc pour remplir 
le 9° mandat d'administrateur. | 

L'assemblée marque son accord unanime sur ces propositions et nomme MM. Pierre 
Orts, Fernand Delhaye, Maurice Lefranc, administrateurs. 


Conformément à l’article 24 des statuts, MM. Fernand Delhaye et Pierre Orts achè- 
veront les mandats des administrateurs qu'ils remplacent. 

Le mandat de M. Maurice Lefranc expirera immédiatement après l'assemblée générale 
ordinaire de 1937. 

Conformément à l’article 3, paragraphe 2, des statuts, M. le président donne connais- 
sance à l'assemblée de ce que les cautionnements de MM. Pierre Orts et l'ernand 
Delhaye, administrateurs, seront faits par le Symaf. | 

Celui de M. Maurice Lefranc, administrateur, sera fait par la Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée après lecture duprésentprocès-verbal, 
M. le président ayant invité les actionnaires qui le désiraient à signer le procès-verbal, 


Pour copie certifiée conforme : 
Bruxelles, le 30 septembre 1932. 
SYMÉTAIN, société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Pour le Conseil : 


L'Administrateur-délégué, Le Président, 
(S.) G. DE BOURNONVILLE. | (S.) J. MATHIEU. 


Du on 


Bourse du Travail du Kasai. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège administratif : Bruxelles, n° 42, rue Rovale. 


Siège soctal : Matamba (Luluabourg). 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 330.29 


Constituée le 1°! octobre 1021, autorisée par arrêté royal du 22 octobre 1921. 


mn der 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1621. 


ACTIF. 

| Immo bilisé : 
Immeubles . . . . . , . . Fr. 569.102,75 
Terrains . . . . . . . . . » 25.080,— 
Amortissements antérieurs .  » un 
Disponible : 


Eu banque 


Realisa ble : 


Actionnaires 4... 4... ,  . Fr. 


Portefeuille 4...  » 
Débiteurs divers . 4. 4... ) 


Coinpte d'ordre : 


Cautiorninements statutaires . 


PASSIF. 
Dettes de la societé envers elle-mème : 


Capital : 
770 parts de 1.000 fr. chacune 


Dettes de la société envers des tiers : 


Créditeurs . . . . . .. . . , . 


308.000, — 
50.420,—- 
53.205,30 


me 


1.037.437,58 


411.715,30 


39.600,— 


| 1.488.133,88 


qq 


Fr. 


770: 000; 


673.303,73 


He Dis 
Compte d'ordre 
Creme SÉAEUPALES FL ge rm ere ne Gr on 
Pa fus el perles 


SOIdé A'TÉDOITET, 3 Due EL DR SMS des LR sas de SE 5.850,15 
Fr. 1.488.153,08 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1631. 





DÉBIT. 
ÉLAIS DENCHAURS DS NE rte D NO ne Ut 40.404,49 
Résultat dote .— RE 34.786,00 
Solde créditeur au 31 décembre _. de GS M 5.850, 15 
Fr. 87.047,54 
ee] 

CRÉDIT. 
DOILETEPOITÉ. 4 ne Dre RES pese LS Ur 4.841,54 
Location immeubles 4444 4 ee ee 82.200,— 
Fr. 87.041,54 
nes er rm À 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 
13 octobre 1932. 


L'assemblée générale des actionnaires approuve, à l’unanimité, le bilan et le compte 
de profits et pertes pour l'exercice 1931, tels qu’ils sont présentés par le conseil d’admi- 
uistration et décide dé reporter à nouveau le solde créditeur de 5.850,15 fr. 

Par vote spécial, l'assemblée générale donne décharge aux administrateurs et aux 
comtmissaires de leur gestion pendant l'exercice 1031. 

En vertu de l'article 11 des statuts, exnirent à la date d'aujourd'hui les mandats de : 
MM. O. Jadot, administrateur et M. J. Meily, comnussaire. 

L'assemblée générale, à l'unanimité, renouvelle le mandat de MM. O. Jadot, adminis- 
trateur et J. Meily, comnussaire, dont l'ordre de sortie déterminé par tirage au sort, 
eflectué lors de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 13 octobre 1927, 
est fixé respectivement à l'assemblée générale de 1938 et à l'assemblée gériérale de 1034. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Alexis Bertrand, officier retraité, n° 30, avente de la Floride, Uccle, président. 

M. Alphonse Cayen, officier FE n° 3: avenue Palmerston, Bruxelles, adminis- 
trateur-délégué,. | ENS 

M. Nicolas Cito, ingénieur, n° 20, rue de Abe Ixelles, administrateur, 


ee 


M. Odon Jadot, ingénieur, n° 14, Square Val de la Cambre, Ixelles, administrateur. 

M. le colonel À. Van Gèle, administrateur de sociétés, n° 32, avenue d’ RSC 
Bruxelles, administrateur. 

M. Jules Van Hulst, adininistrateur de sociétés, n° 403, avenue Brugmann, Uccle, 
administrateur, | 

M. Léonard Scraeyen, ingénieur, n° 70, avenue des Nations, Bruxelles, administrateur. 


DÉLÉGUÉ DU MINISTÈRE DES COLONIES. 


M. Florimond Lambin, directeur général du Ministère des Colouies, n° 21, avenue 
du Castel, Woluwe-Saint-Lambert. 


COLLÉÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Joseph Hubertv, secrétaire de sociétés, n° 44, avenue Meverbeer, L'orest-Bruxelles. 


M. Jean Meilv, inspecteur de comptabilités, n° 11, avenue Jules Malou, Etterbeek- 
Bruxelles. 


Bruxelles, le 17 vctobre 1032. 
Pour extrait certifié conforme : 
L'Administruteur-Délégueé, Le President, 
(S.) A. CAVEX. (S.) À. BERTRAND. 


Compagnie Commerciale et Agricole du Tanganika « Catanika ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Rue de Ligne, n° 13, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 44.904. 


—v———… 


Constituée à Bruxelles, par acte passé devant Maître Th. Van der Beeck, notaire 
résidant à Schaerbeek, le 16 novembre 1928 et autorisée par arrêté royal du 
26 février 1929. 


reg 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
ÉMINDDIASC SES SD A RS MANS AEHER .. r. 7.184.484,89 
Inimeubles et terrains en Afrique . . . . ET. ne id6 72 
au 31/12/1930 . . . . Er. 5.608.118,83 
Augmentation et 1031 .  » 51.159,39 


| __._ »  5.740.278,22 
Amortissemetits de l’e- D 
NOR 229.0971,30 


rs Pere 2 ren nr Pan ge ner 


— 781 — 


Mobilier et matériel en Europe et en 


AQU HS DAS de ee Te HT: 0A0 70 17 
ditAT/I2 1030 Fr. 876.001,22 
Augimentation en 1931.  » 983.202,02 
» _1.850.263,84 
Amortissements de l'e- | 
HÉÉCICE + 4 LA rise à 219.085,07 
Frais de constitution au 
3P 12H00 es SR SD 30.000, — 25.000,— 
Augmentation et 1937 .  » 3.494,40 
) 33 - 494,40 
Amortissements de l'e- 
MeICICC. 5 Les Lx 8.454,40 


ne ee Es es + nt 


Dis poritible : 


Caisse, chèques-postaux, et Banques er Europe et en Afrique . 


Réalisable  . . . . . . . . 


Marchandises, produits, approvisionnements, 


bétail en Afrique et en cours de route Fr. 1.341.708,84 
ACTIONNAITOS" 5 Les D à à 4 de HU & à 420.150, — 
Défiteurs divers en Europe et en Afrique . .  » 821.104,04 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires 


Compte de résuliat : 


Perte au 31 décembre 1931 . . . . 


PASSIF. 


NON SONT SR RER LES 
Capital : 
32.000 actions de capital de Fr. 300,—. 
16.000 parts de fondateur sans valeur nominale, 


ÉD ee rad 


Créditeurs en Europe et en Afrique. 


Compte d'ordre . . . . . . . . . . 


LL + * * + - 


Titres déposés par les adininistrateurs et les commissaires. 


Fr. 171.678,00 


Fr. 2.583.053,78 


pour mémoire 


Fr. 6.939.087,96 
Fr. 16.88.30.4,09 





Fr. 16.000.000,—- 


Fr. 898.304,09 


pour mémoire 


Fr. 16.898.304,69 


_ 782 —_— 


COMPTE DE PERTES ET PROTITS AU 31 DÉCEMBRE 1931. 








DOIT.. 
Pérté it ST 00e 2 ss Rss Rte Na be ir 440571027306 
Perte sur incendie du poste de Kiymbi Le 31/53/31 . . . . . , » 78.380,25 
Frais généraux NS SUR Re RUN TD 025:678 01 
Pris d'ÉMODES LS 4e 4e Le cs PE 168.205,89 
HS d'AIHQUS Li 8 se Das Leur 0 1:497:572,02 
Amortissements sur immobilisations . ) 458.713,32 
Armortissements créances douteuses ) 374.393,94 
FT, 7:104:2237,70 
AVOIR. 
Bénéfices bruts d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 235.140,74 


Perte at. 3x décembre 1937 + + à à 4 4 4 à 4 4 À ne à « & + “6.059:087,00 


nn —— 





Fr. 7.194.237,70 








Extrast du procès-verbal de la séance de l'assemblée générale du 19 octobre 1932. 


L'assemblée adopte, à l’unanimité, les bilans et comptes de pertes et profits de l’e- 
xercice 1931, faisant ressortir un solde déficitaire de Fr.: 2.301.025,58, dont }r.: 
833.107,26 d’amortissements, de prévisions pour créances douteuses et de frais géné- 
raux à liquider en 1932. 

Elle donne décharge à l'unanimité aux administrateurs et aux commissaires. 

L'assemblée désigrie, à l'unanimité, Monsieur Louis Dauw, agent de change, à Bru- 
xelles, comime cominissaire pour finit le mandat de M. Voisin, décédé. 


CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


M. le général Ad. de Meulemeester, rue Washington, 113, à Bruxelles. 

M. Aïphonse Hubert, ingénieur, avenue de Liége, n° 97, à Valenciennes. 

M. Albert Paulis, administrateur de sociétés, rue de Spa, n° 18, à Bruxelles. 
M. Joseph Portois, capitaine de réserve, rue de l'KHléphant, n° 1, à Renaix. 

M. Ignace del Fosse et d’Espierres, château d’Espierrés, à Tournai. 

M. Edouard Huwaert, docteur en médecine, rue Xavier De Bue, n° 70, Uccle. 


COLLÈÉGI DÉS COMMISSAIRES. 


Raymond Depireux, expert-comptable, rue Blanche, n° 40, à Bruxelles. 
Louis Dauw, agent de change, rue St-Bernard, n° 26, à Bruxelles. 


Es 


_ 783 _ 
SITUATION DU CAPITAL. 


32.000 actions de capital de Fr. 500,— entièrenient libérées. 
16.000 parts de fondateur. 


Capital: 16.000.000,— 


RESTE A 
ACTIONNAIRES. ACTIONS. LIBÉRER. 
M. Edgar d'Hondt . . . . . . . . . . 297 Fr. 54.927,40 
M. Fr. Thuysbaert . . . . . ,. . . . . 40 » 750,— 
S. A. Ancienne Maison 
Opsomer-Thuysbaert MR S HE 100 » 1.000,— 
M. Pierre Van de Kerckhove . . . . . 344 » 70.750,— 
Succession G. Van Ongevalle. . , , . . 60 » 17.500,— 
Succession €. Van Ongevalle . . . . . . 200 ) 40 .000,— 
M. Fdgard Auquier . . . . . . . . . . 400 » 159.500,— 


Dm. ne Mere ens — Pan ans 20e date eu 


Fr. 345.227,40 





Pour copie conforme : 
Le Président du Conseil, 
(S.) AD. DE MEULEMEESIER. 


Compagnie du Congo Belge. 


(Société congolaise à responsabilité lituitée). 


PROCÈS-VERBAL DE CARENCE. 


L'an mil neuf cent trente-deux, le quatre juillet. 
Devant Maître Antoine Cols, notaire de résidence, à Anvers. 


S’est réunte : 


I,//assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie du Congo 
Belge, société congolaise à responsabilité limitée, dont le siège social est à Mobeka 
(Congo Belge) et le siège administratif à Anvers, constituée par acte avenu devant le 
notaire Verhelst, à Anvers, le vingt-six octobre mil neuf cent onze, autorisée par arrêté 
royal du huit janvier mil neuf cent-douze, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du quinze janvier mil neuf cent-douze, sous le numéro 1 et à l’annexe du Moniteur 
Belge du vingt-six janvier mil neuf cent-douze, sous les numéros 544, 545, 540, 547 
et 548, dont les statuts ont été modifiés successivement le quatorze octobre mil neuï 
cent dix-neuf (modifications approuvées par arrêté royal du vingt octobre mil neuf 
cent dix-neuf), publiées aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
novembre mil neuf cent dix-neuf, sous la numéro II et à l'annexe du Moniteur Belge 


du trente et un octobre mil neuf cent dix-neuf, sous le numéro 9277, le six janvier 
mil neuf cent vingt-trois (modifications approuvées par arrêté royal du neuf février 
mil neuf cent vingt-trois), publiées au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
mars mil neuf cent vingt-trois, sous le numéro 3, et à l’annexe du Moniteur Belge du 
premier février mil neuf cent vingt-trois, sous le numéro .989, le trente et un octobre 
mil neuf cent vingt-trois (modifications approuvées par arrêté roval du dix-sept 
novembre mil neuî cent vingt-trois), publiées aux annexes au Bulletin Officiel du 
Congo Belge du quinze décembre mil neuf cent vingt-trois, numéro 12, et à l'annexe 
du Moniteur Belge des douze/treize novembre mil neuf cent vingt-trois, sous le numéro 
11.576, le sept juillet mil neuf cent vingt-quatre (approuvées par arrêté royal du 
vingt juillet mil neuf cent vingt-quatre, publiées aux annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge du quinze août mil neuf cent vingt-quatre, numéro 8, et aux annexes 
du Moniteur Belge du vingt juillet mil neuf cent vingt-quatre, sous le numéro 9075) et : 
le six juillet mil meuf cent vingt-cinq (modifications approuvées par arrêté royal du 
trois août mil neuf cent vingt-cinq, publiées aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze août mil neuf cent vingt-cinq, numéro 8 et aux annexes du Moniteur 
Belge du vingt-deux août mil neuf cent vingt-cinq, sous le numéro 10.173). 

Sont présents où représentés les actionnaires suivants déclarant posséder respecti- 
vement le nombre de titres ci-après mentionnés. 


19 Monsieur Léon Becker, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, 


avenue Van Put, n° 28, propriétaire de trente parts sociales . . . . . . . . 30 
29 Monsieur Charles Delbeke, administrateur de sociétés, demeurant à 

Anvers, rue de l'Empereur, n° 0, propriétaire de trente parts sociales . . . . 30 
3° Monsieur Georges Geerts, ingénieur, demeurant à Etterbeek, rue des 

Aduatiques, n° 1004, propriétaire de trente parts sociales . . . . . . . . . 30 
4° Monsieur Edmond Michiels-Beels, agent de change, demeurant à Anvers, | 

rue Carnot, n° 84, propriétaire de dix-sept cent quatre vingts parts sociales. 1.780 
5° Monsieur Alfred Houtain, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue 

des Confédérés, n° 49, propriétaire de dix parts sociales . . . . . 10 
6° La société anonyme Naphta, établie à Anvers, Longue rue de L Hôpital 

n° 39, propriétaire de vingt-cinq mille parts sociales . . . . . ; 25.000 


Ici représentée par son administrateur-délégué, Monsieur Chat Del- 
beke, prénommié. 
7% La tirme commerciale De Walsche & Fils, agents de change, établie à 
Anvers, rue des Nerviens, n° 26, propriétaire de cinq cent et seize parts 
sociales , . . . ie A Pi te 510 
Ici représentée _ He oi. De ee agent de nee à 
Anvers, associé ayant la signature sociale. 
8° Monsieur Albert Van der Linden, ingénieur, demeurant à Bruxelles, 


rue Washington, n° 81, propriétaire d’une part sociale , . . . . : I 
9° Monsieur Vandermeulen, major retraité, demeurant à Éneles rue er 

Comines, n° 19, propriétaire d’une part sociale . . . . . . . . . . . . . ï 
10° Monsieur Joseph Keckhoudt, rentier, demeurant à Stockel, place Du- 

mou, n° Q, propriétaire de mille parts sociales . . . . . Sr 4 TI000 
11° Monsieur Joseph Reypens, agent de change, na Dotrerhout 

Kattenberg, n° 5, propriétaire de dix parts sociales . . . . . . . . . . . . 10 
12° Monsieur M. Braun, sans profession, demeurant à Berchem, rue St.- | 

Hubert, n° 95, propriétaire de quinze parts sociales . . . . . . . . . . . 15 


Ensemble vingt-huit mille quatre cent vingt-trois parts sociales . . . . . 28.423 


La séance est ouverte à onze heure et demie, au siège administratif à Anvers, Lon- 
gue rue de l'Hôpital, n° 39, sous la présidence de Monsieur Léon Becker, président du 
conseil. | | 

L'assemblée désigne comme secrétaire Monsieur Théophile Allard, propriétaire, 
demeurant à Bruxelles et comme scrutateurs Messieurs Louis De Walsche et Joseph 
Feckhoudt. | | 

Le bureau étant ainsi constitué conformément aux statuts, Monsieur le président 
expose : 

1° Que la présente assemblée générale a été convoquée pour délibérer sur l’ordre 
du jour suivant : | 

1° Transfert du siège social de Mobeka, à Léopoldville. 

20 Annulation par réduction partielle de Ja rémunération d’apports antérieurement 
effectués, de quatre cents parts sociales, numéros 403.401 à 403.800 comprises dans 
le capital (avoir social) de la société pour une valeur de quatre vingt-deux mille francs, 
le nombre de parts sociales étant ainsi ramené à quatre cent vingt-trois mille six cent, 
numéros OOI à 403.400 et 403.801 à 434.000 et le capital (avoir social) étant réduit à 
cinquante-sept millions sept cent trente-six mille soixante et un francs cinquante 
centimes. | 

3° Réduction du capital (avoir social) à trente-huit millions de francs, en amortis- 
sement de la perte de dix-neuf millions sept cent trente-six mille soixante et un francs 
cinquante centimes, accusée au bilan de l'exercice social mil neuf cent trente et un. 

49 Eventuellement, modifications aux statuts, notamment pour leur mise en con- 
cordance avec les décisions qui seront prises par l'assemblée sur les deux premiers 
points du présent ordre du jour. 

ART. 2. — Remplacer le mot « Mobeka » par le mot « Léopoldville ». 

ART. 5, 4). — Remplacer les mots « quatre cent vingt-quatre mille parts» par les 
mots «quatre cent vingt-trois mille six cents parts ». 

b) Remplacer les mots «un quatre cent vingt-quatre millième» par «un quatre 
cent vingt-trois mille six centièmes » (1/423.600). 

ART. 6. — Suppression de cet article à l'exception du paragraphe ci-après : «Le 
nombre de parts pourra être augmenté sur la proposition du conseil d'administration 
par décision de l'assemblée générale délibérant comme en matière de changement aux 
statuts (voir article vingt-six ci-après), soit en rémunération d’apports nouveaux, 
soit pour l'augmentation des resources sociales et dans ce dernier cas, le conseil fixera 
les conditions, les délais et le taux d'émission de chaque part et coupure ». 


II. Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément 
aux dispositions de l’article vingt-quatre des statuts par une insertion effectuée dans 
les journaux suivants. _.. | 

a) Le Bulletin Officiel du Congo Belge du vingt-trois juin dernier. 

b) Le Moniteur Belge de la même date. 

c) La Métropole, journal publié à Anvers de la même date. 

d) L'Echo du Soir, journal publié à Anvers de la même date. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux. 


III. Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés à l’article vingt- 
trois des statuts sociaux et aux avis de convocation pour le dépôt de leurs titres. 


IV. Qu'aux termes de l’article vingt-six des statuts sociaux lorsqu'il s'agit de déli- 
bérer sur des modifications aux statuts, l'assemblée n’est valablement constituée que 
si les membres qui y assistent représentent la moitié au moins du capital social. 


V,. Que sur les quatre cent vingt-quatre mille parts, sans désignation de valeur, qui 
constituent le capital social, il n’est représenté que vingt-huit mille quatre cent vingt- 
trois parts, soit moins de la moitié du capital social. 

Cet exposé fait et reconnu exact par l'assemblée, Monsieur le président constate 
que, conformément à l'article vingt-six prérappelé des statuts, la présente assemblée 
ne peut valablement délibérer sur les points de l'ordre du jour et qu’une nouvelle 
assemblée générale extraordinaire sera convoquée ultérieurement laquelle délibérera 
valablement quelque soit la portion du capital représenté. 

La séance est levée. 


Dont procès-ver bal : 


Dressé lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les actionnaires, qui en ont fait 
la demande et nous, notaire. 

(Suivent les signatures). 


Enregistré à Anvers, 1° bureau, le douze juillet 1932, vol. 1034, fol. 35, case 5, trois 
rôles, un renvoi. Reçu treize francs soixante-quinze centimes. 


Le Receveur, 
(S.) G. OEYEN. 
Pour expédition: +. 
Le Notaire, 


($.) A. Cors. 


Vu par nous, O. Van Stratum, vice-président, président de la Chambre des Vaca- 
tions du Tribunal de première instance, séant à Anvers, pour légalisation de la signa- 
ture de M" A. Cols, qualifié ci-dessus. 

Anvers, le 23 août 1932. 

Sceau. (S.) O. VAN STRATUM. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M" Van Stratum, 
apposée ci-dessus, 
Bruxelles, le 25 août 1032. 
Pour le Directeur, 
Sceau. (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M" I. Van Nylen, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 25 août 1032. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau-délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Duplicata gratuit. 


Compagnie du Congo Belge. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


MODIFICATION AUX STATUTS. — TRANSFERT DU SIÈGE SOCIAI,. - 
RÉDUCTION DU CAPITAI, SOCIAL. 


(Arrêté royal du 10 octobre 1932). 


I/'an mil neuf cent trente-deux, le dix-huit juillet. 
Devant Maître Antoine Cols, notaire de résidence à Anvers. 


S'est réunie : 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie du Congo Belge, 
société congolaise à responsabilité limitée dont le siège social est à Mobeka (CongoBelge) 
et le siège administratif à Anvers, constituée par acte avenu devant le notaire Verhelst, 
à Anvers, le vingt-six octobre mil neuf cent onze, autorisée par arrêté royal du huit 
janvier mil neuf cent douze, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
janvier mil neuf cent douze, sous le numéro 1 et à l’annexe du Moniteur Belge du vingt- 
six janvier mil neuf cent douze, sous les numéros 544, 545, 546, 547 et 548, dont les 
statuts ont été modifiés successivement le quatorze octobre mil neuf cent dix-neuf 
(modifications approuvées par arrêté royal du vingt octobre mil neuf cent dix-neuf, 
publiées aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze novembre mil neuf 
cent dix-neuf, numéro 11, et à l'annexe du Moniteur Belge du trente et un octobre 
mil neuf cent dix-neuf, sous le numéro 9277), le six janvier mil neuf cent vingt-trois 
(modifications approuvées par arrêté royal du neuf février mil neuf cent vingt-trois, 
publiées au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mars mil neuf cent vingt-trois, 
sous le n° 3 et à l’annexe du Moniteur Belge du premier février nul neuf cent vingt- 
trois, sous le n° 980), le trente et un octobre mil neuf cent vingt-trois (modifications 
approuvées par arrêté royal du dix-sept novembre mil neuf cent vingt-trois, publiées 
aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze décembre mil neuf cent 
vingt-trois, n° 12, et à l'annexe au Moniteur Belge des douze /treize novembre 
mil neuf cent vingt-trois, sous le n° 11576), le sept juillet mil neuf cent vingt-quatre 
(approuvées par arrêté royal du vingt juillet mil neuf cent vingt-quatre, publiées aux 
annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf cent vingt-quatre, 
n° 8, et aux annexes du Moniteur Belge du vingt juillet mil neuf cent vingt-quatre, sous 
le n° 9075) et le six juillet mil neuf cent vingt-cinq (modifications approuvées par arrêté 
royal du trois août mil neuf cent vingt-cinq, publiées aux annexes au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du quinze août mil neuf cent vingt-cinq, n° 8, et aux annexes du Moni- 
teur Belge du vingt-deux août mil neuf cent vingt-cinq, sous le n° 10173). 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants déclarant posséder respecti- 
vement le nombre de titres ci-après mentionnés : 

1° M. Léon Becker, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, avenue 


Van Put, n° 28, propriétaire de trente parts . . . . : 30 
29 M. Charles Delbeke, administrateur de Sociétés. dette à des 
rue de l'Empereur, n° 9, propriétaire de trente parts . . . . : 30 


3° M. Georges Geerts, ingénieur, demeurant à Etterbeek, rue Le Ada 
tiques, n° 1004, propriétaire de trente parts . . . . .… . . . . . . . . . . 30 


49 La société anonyme Nafta, établie à Anvers, I,ongue rue de l'Hôpital, 
n° 39, propriétaire de vingt-cinq mille parts . . . . . . +. 28000 
Ici représentée par M. Léon Becker, prénommié, en a d' une procura- 
tion sous seing privé ci-annexée. 
59 M. Paul Desterbecq, journaliste, demeurant à Forest, avente Van 
Goidthnoven, n° 77, propriétaire de deux parts.. . . . . . . . . . +, .. 2 


Ensemble : vingt-cinq mille nonante-deux parts . . . . . . . . , . . . 25.092 


La séance est ouverte à onze heures et demie au siège administratif à Anvers, Longue 
rue de l'Hôpital, n° 39, sous la présidence de M. Léon Becker, président du conseil. 

L,/assemblée désigne comme secrétaire M. Théophile Allard, administrateurde sociétés, 
demeurant à Bruxelles, rue Paul Lauters, n° 25, ét comme scrutateurs MM. Georges 
Geerts et Paul Desterbecq. 

Le bureau étant ainsi constitué conformément aux statuts, M. le président expose : 

I. Que la présente assemblée générale a été convoquée pour délibérer sur l’ordre 
du jour suivant : | 


1° Transfert du siège social de Mobeka à Léopoldville. 

2° Annulation par réduction partielle de {a rémunération d’apports antérieurement 
effectués, de quatre cents parts sociales, numéros 403.401 à 403.800 comprises dans 
le capital (avoir social) de la société pour une valeur de quatre vingt-deux mille francs — 
le nombre de parts sociales étant ainsi ramené à quatre cent vingt-trois mille six cent, 
numéros 001 à 403.400 et 403.801 à 424.000 et le capital (avoir social) étant réduit 
à cinquante-sept millions sept cent trente-six mille soixante et un francs cinquante 
centimes. 

3° Réduction du capital (avoir social) à trente-huit millions de francs en amortisse- 
ment de la perte de dix-neuf millions sept cent trente-six mille soixante et un francs 
cinquante centimes accusée au bilan de l’exercice social mil neuf cent trente et un. 

4° Éventuellement, modifications aux statuts notamment pour leur mise en concor- 
dance avec les décisions qui seront prises par l'assemblée sur les premiers points du 
présent ordre du jour. 

ART. 2. — Remplacer le mot « Mobeka » par le mot « Léopoldville ». 

ART. 5. — a) Remplacer les mots «quatre cent vingt-quatre mille parts » par les 
mots «quatre cent vingt-trois mille six cent parts ». 

b) Remplacer les mots «un quatre cent vingt-quatre millièmes» par «un quatre 
cent vingt-trois mille six centièmes (1/423.600) ». | 

ART. 6. — Suppression de cet article à l'exception du paragraphe ci-après:«l,e nombre 
de parts pourra être augmenté sur la proposition du conseil d'administration par déci- 
sion de l’assemblée générale délibérant comme en matière de changement aux statuts 
(voir article vingt-six ci-après) soit en rémunération d’apports nouveaux, soit pour 
l'augmentation des ressources sociales et dans ce dernier cas, le conseil fixera les con- 
ditions, les délais et le taux d'émission de chaque part et coupure ». 


IT. Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément 
aux dispositions de l’article vingt-quatre des statuts par une insertion effectuée dans 
les journaux suivants. 

a) Le Bulletin Officiel du Congo Belge du huit juillet mil neuf cent trente-deux. 

b) Le Moniteur Belge de la même date. 

c) L'Écho du Soir, journal publié à Anvers de la même date. 

d) La Métropole, journal publié à Anvers du neuf juillet mil neuf cent trente-deux. 

M. le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux. 


III. Que les actionnaires présents où représentés se sont conformés à l’article vingt- 
trois des statuts sociaux et aux avis de convocation pour le dépôt de leurs titres. 

IV. Qu'aux termes de l’article vingt-six des statuts sociaux lorsqu'il s'agit de déli- 
bérer sur des modifications aux statuts, l'assemblée n’est valablement constituée que 
si les membres qui y assistent représentent la moitié au moins du capital social. 

Si une première assemblée générale ne remplit par ces conditions de présence, le dit 
article vingt-six des statuts stipule qu'une nouvelle assemblée générale convoquée 
avec le même ordre du jour peut délibérer valablement quelque soit le nombre de titres 
représentés par les actionnaires présents. 

Que sur les quatre cent vingt-quatre mille parts sans désignations de valeur qui con- 
stituent le capital social il est représenté vingt-cinq mille nonante-deux parts, soit 
moins de la moitié du capital social. 

Mais une première assemblée générale extraordinaire s’est réunie avec le même ordre 
du jour devant le notaire soussigné le quatre juillet dernier et n'a pu délibérer valable- 
ment faute du quorum requis. 

Il y a donc bien application de l’article vingt-six des statuts dont mention ci-dessus. 

En conséquence la présente assemblée est régulièrement constituée et peut délibérer 
valablement sur tous les points figurant à l’ordre du jour. 

Conformément à l’article vingt-quatre des statuts, chaque part donne droit à une 
voix sauf application des restrictions prévues par les statuts. 

Ces constatations faites et reconnues exactes par tous les membres de l'assemblée, 
M. le président, après avoir fait connaître les motifs qui ont déterminé le conseil d'admi- 
nistration à soumettre à la présente réunion les propositions figurant à l'ordre du jour, 
met aux voix les résolutions suivantes. 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 
L'assemblée décide de transférer le siège social de Mobeka à Léopoldville. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 


La 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


I,/assemblée, ayant pris acte de ce que de commun accord la rémunération de l'apport 
du fonds d'exploitation connu sous le nom de Exploitations Van Camp, suivant procès- 
verbal de l'assemblée générale en date du six juillet mil neuf cent vingt-cinq, publié 
à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf cent vingt-cinq, 
numéro 8, et du Moniteur Belge du vingt-deux août suivant, sous le numéro 10173,a 
été réduit à concurrence de quatre cents parts sociales, décide d'annuler les dites quatre 
cents parts sociales non attribuées portant les numéros 403.401 à 403.800 comprises 
dans le capital (avoir social) de 1a société pour une valeur de quatre vingt-deux mille 
francs. nn 

En conséquence, le capital (avoir social) se trouve réduit à cinquante-sept millions 
sept cent trente-six mille soixante et un francs cinquante centimes représenté par quatre 
cent vingt-trois mille six cents parts sociales, numérotées 001 à 403.400 et de 403.801 
à 424.000, 

DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l'unanimité des voix. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de réduire le capital (avoir social) à trente-huit millions de francs 
par voie d'amortissement de la perte de dix-neuf millions sept cent trente-six mille 
soixante et un francs cinquante centimes accusée au bilan de l'exercice mil neuf cent 
trente et un. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l'unanimité des voix. 
LQUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 

a) Les articles 2 et 5 mis en concordance avec les décisions prises ci-avant seront 
désormais libellés comme suit : 

ART. 2. — Ie siège est établie à Léopoldville. Le siège administratif est établi à 
Anvers, sauf désignation contraire par le conseil d'administration, qui peut en outre 
créer d’autres sièges d'opérations et d'exploitations, des succursales et des agences. 

ART. 5. — Î,e premier paragraphe de cet article est modifié comme suit : L'avoir 
social est évalué à trente-huit millions de francs représenté par quatre cent vingt-trois 
mille six cents parts sociales sans désignation de valeur au porteur. Chaque part re- 
présente un quatre cent vingt-trois mille six centième (1/423.600) de l'avoir social. 

b) L'article 6 est supprimé et remplacé par le texte suivant : 

ART. 6. — Le nombre de parts pourra être augmenté sur la proposition du conseil 
d'administration par décision de l'assemblée générale délibérant comme en matière 
de changement aux statuts (voir article vingt-six ci-après) soit en rémunération d’ap- 
ports nouveaux, soit pour l'augmentation des ressources sociales, et, dans ce dernier 
cas, le conseil fixera les conditions, les délais et le taux d'émission de chaque part et 
coupure. | 

DÉLIBÉRATION. 


Ces modifications aux statuts sont adoptées à l'unanimité des voix. La séance est 
levée. 
Dont procès-verbal. 
Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
Suivent les signatures. 
Enregistré à Anvers, 1° bureau, le vingt-cinq juillet 1932. Vol. 1033, fol. 42, case I7, 
quatre rôles, deux renvois. Reçu : treize francs, soixante-quinze centimes. 
Le Receveur, 
(S.) G. OEYEN. 
Suit la procuration. Pour expédition : 
Le Notaire, 
(S.) A. Cors. 


Vu par nous, O. Van Stratum, vice-président, président de la Chambre des Vacations 
du tribunal de 1'e instance, séant à Anvers, pour légalisation de la signature de maître 
A. Cols, qualifié ci-dessus. 

Anvers, le 23 août 1932. 

Sceatl. | (S.) O. VAN STRATUM. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Van Stratum, 
apposée d'autre part. | 
Bruxelles, le 25 août 1932. 
Pour le Directeur, 
Sceatl. (S.} J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Van Nvylen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 25 août 1932. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère | Le Chef de bureau-délégué, 
des Colonies. PÉETERS. 


Dubplicata gratuit. 


Crédit Immobilier Belgo Congolais « Credbelco ». 
anciennement : « Société Congolaise des Etablissements Barman » 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 11, rue de l’Esplanade. 


Registre du commerce : Bruxelles n° 28840. 


Société congolaise à responsabilité limitée, autorisée par arrêté royal du douze 
janvier mil neuf cent vingt et un, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 
février 1921, n° 2, pages 257 et suivantes. 

Statuts modifiés le > février 1925, Bulletin Administratif et Commercial du Congo 
Belge de 1925; supplément n° 2, pages 142 et 143. | 
Statuts modifiés le 13 mars 1929, annexe au Moniteur Belge du 9 juin 1929, n° 9524, 

et annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1929. 

Autorisé par arrêté royal du 1° mai 1920. 

Statuts modifiés le 8 mai 1930, annexe au Moniteur Belge du 2-3 juin 1930, n° 9374, 
et annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1930. 


NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR. 


Procès-ver bal de l'assemblée générale extraordinaire du 19 octobre 1032. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, possédant d’après leur décla- 
ration, le nombre de titres ci-après indiqué : 
1, Mme Ve Simon-Daniel Barman, administrateur de sociétés, demeurant 


au château de et à Linkebeek, propriétaire de six mille six cents actions . . . 6.600 
2. M. Arnold Barman, représenté par sa mère et tutrice légale, Me Li 
S. D. Barman, préqualifiée, propriétaire de quatre cents actions . . . . 400 


3. Mile Betty Barman, représentée par sa mère et tutrice légale, Mme ve 
S. D. Barman, préqualifiée, propriétaire de quatre cents actions . . . . . . 400 


4. M. Georges Van Santen, administrateur de sociétés, demeurant à An- 


vers, n° >, avenue du Prince Albert, propriétaire de quarante actions . . . . 40 
5. M. Auguste Vandenbroeck, administrateur de sociétés, demeurant à 

Bruxelles, n° 46, avenue de la Cascade, propriétaire de quarante actions . . . 40 
6. M. Maurice Peeters, administrateur de société, demeurant à Edegem, 

n° 7, avenue du Roi Albert, propriétaire de quarante actions . . . . . . . . 40 


7. M. Fernand de Kooz, avocat honoraire, demeurant à Bruxelles, n° 54, 
rue Théodore Roosevelt, dépositaire de dix actions, qui sont la re de 


Mme Ve $. D. Barman, préqualifiée . . . . Don ot 10 
8. M. Emile Peeters, comptable, demetrant à Edge n° 7, avenue da 

Roi Albert, propriétaire de dix actions . . . . . . . . . . . . . . . .. 10 
Ensemble : Sept mille cinq cent cinquante actions . . . . . , . . . . . 7.550 


La séance est ouverte à onze heures du matin, au siège administratif de la société, 
n° 11, rue de l’Esplanade, à Bruxelles, sous la présidence de Madame Ve $S. D. Barman, 
administrateur-délégué de la société et présidente dt conseil. 


La présidente désigne comme secrétaire, Monsieur Emile Peeters, comptable de la 
société. 

l'assemblée choisit comme scrutateurs. 

19 Monsieur Auguste Vandenbroeck, 


2° Monsieur Maurice Peeters. 
Avant de passer à l’ordre du jour, la présidente fait les constatations suivantes : 


1. Que les convocations contenant l’ordre du jour ci-après reproduit, ont été faite, 
par des avis insérés à huit jours d'intervalle au moins et huit jours avant l’assemblées 
dans les journaux : 


&æ) Moniteur Belge des r et 10 octobre 1932. 
b) Bulletin Officiel du Congo des 1 et 10 octobre 1932. 
c) L'Informateur des r et 9/10 octobre 1032. 


2. Que les numéros justificatifs de ces journaux sont déposés sur le bureau et para- 
phés par les scrutateurs. 


3. Que les actionnaires présents où représentés ont régulièrement fait le dépôt de 
leurs titres comme ïil est prescrit par l’article 31 des statuts. 

4. Que l'ordre du jour porte : 

1° Démission d'un administrateur, décharge de sa gestion. 

29° Nomination d’un administrateur. 

39 Divers. 


Madame Îa présidente porte à la connaissance de l'assemblée, que conformément 
à l’article 14 des statuts coordonnés de la société, les mandats d’administrateurs nom- 
més le 12 décembre 1920, savoir ceux de Madame Ve $. D. Barman et Monsieur A. 
Hess-Delilez sont à renouveler, que Madame Ve $. D. Barman se représente aux suf- 
frages de l'assemblée et que Monsieur A. Hess-Delilez ne désire pas le renouvellement 
de son mandat. 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 
L'assemblée renouvelle pour un terme de trois ans le mandat d'administrateur de 
Madame Ve $. D. Barman. 


DÉLIBÉRATION.- 
Cette résolution est acceptée à l’unanimité. 
DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée se ralliant au désir exprimé par Monsieur À. Hess-Delilez,. ne lui renou- 
velle pas son mandat. 


DÉLIBÉRATION. 
Cette résolution est acceptée à l'unanimité. 
‘FROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée donne à Monsieur A. Hess-Delilez, décharge pleine et entière de sa 
gestion, et le remercie pour les services qu'il a rendu à [a société en sa qualité d’ad- 
ministrateur. 


DÉLIBÉRATION. 
Cette résolution est acceptée à l’unanimité, 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée sur la proposition des membres présents du conseil d'administration, 
appelle Monsieur Maurice Peeters, secrétaire de la société, demeurant à Edegem, n° 7, 
avenue du Roi Albert, aux fonctions d'administrateur, en remplacement de M A. 
Hess-Delilez. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution est acceptée à l’unanimité. 

La séance est suspendue pour permettre au conseil d'administration de procéder à 
la nomination d’un administrateur-délégué et président du conseil. 

Madame VeS. D. Barman, Messieurs Georges Van Santen, Auguste Vandenbroeck, 
Maurice Peeters, formant l’entièreiment du conseil d'administration, réunis en 
conseil, décident de renouveler pour une nouvelle période de trois ans, le mandat 
d’administrateur-délégué de Madame Ve $. D. Barman, ainsi que ses fonctions de 
présidente du conseil d'administration. 


RÉSOLUTION. 


Cette décision est approuvée à l'unanimité, et la séance continue. 

Aucune autre question n'étant soumise à l'assemblée, et l’ordre du jour étant épuisé, 
la séance est levée à onze heures et demi du matin. 

Dont procès-verbal, fait à Bruxelles, aux lieu et date que dessus. 
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Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les actionnaires, qui en ont 
fait la demande. 


Les Actionnaires, | | La Présidente, 
{(S.) G. VAN SANTEN. (S.) Me $S. D. BARMAN. 
F, PEETERS, 
_ Les Scrutateurs, 
(S.) A. VANDENBROECK. 
M. PEETERS. 
Pour copie certifiée conforme : 
La Presidente du Conseul, 
(S) Mme Ve $. D. BARMAN. 


Cultures et Entreprises au Kivu. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Concessions, plantations et immeubles . . . Fr. 3.820.680,56 
Frais de 1er établissement . . . . . . . .  » 352.758,79 
Matériel, outillage et mobilier . . . . . . .  » 157:102:522 
a —— Et, 4.310.631,57 
Disponible et réalisable : 
Caisses et banques . . . . . . . . . . . Fr. 343.433,81 
Fonds en cours de route . . . . . . . . .  » 129.499,— 
Actionnaires, : , 4 , + . 4 + « 4 + « «+ « %  I:200.000,— 
Approvisionnements  _. . . . . . . . . . 32.710,57 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . .  » 10.159,35 
————— Fr. 1.715.808,73 
| Compte d'attente : 
Divers RE 3.829,30 


Compte d'ordre : 


Cautionnement des administrateurs et commissaires , . . . . . Fr. 237.500,— 


rs 1e — mm qe 


Fr. 6.267.760,60 





Envers elle-méme : 
Capital 

Envers les liers : 
Créditeurs divers 

Compte d'attente : 
Divers . 


Compte d'ordre : 


TR AUDE 


PASSIF. . 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . 


Tr. 0.000.000, — 


Ps 


F 


Fr. 7.550,— 
Fr. 22.719,00 
Fr. 237.500,— 


Fr. 6.237.769,60 





Bruxelles, le 127 octobre 1932. 
Le Conseil d'Administration. 


Entreprises Congolaises. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


Immobilisé : 


Frais de constitution 
Frais d'augm. de capital 


Disponible G réalisable : 


Banquiers 
_ Actionnaires + 
Portefeuille et particip. 


Compte d'ordre : 


ACTIF. 


Fr. 


» 


15.475,05 
11.303,10 


183 .096,43 
7.195.000,— 
7 * 596 * 749 » 





Cautionnement des administrateurs et commissaires : . 


Fr. 26.778,75 


Fr. 14.075.445,43 


pour mémoire 


Er. 15:002:224,r0 
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PASSIF. 
Envers la société : 
Capital représenté par 30.000 act. de 500 fr. 
Profits et pertes 
Comptes d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 


Frais généraux . . . . 
Solde de 1931 à reporter 


CRÉDIT. 


Boni de l'exercice précédent 
Profits divers . 


Fr. 15.000.000 ,— 


Fr. 2.224,18 


pour mémoire 
Fr. 15.002.224,18 


Fr. 19.224,93 
» 2 . 224,18 


Fr. 21.469,11 





Fr. 13.732, — 
À 7:737:1T 
Fr. 21.469,11 





Bruxelles, le 127 octobre 1932. 
Le Conseil d'Administration. 


La Soie Congolaise. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Bruxelles, rue du Commerce, n° 66. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 5606. 


Constituée par acte passé devant M. Paul Ectors, notaire à Bruxelles, le 30 mars 1928, 
publié aux annexes du Moniteur Belge, le 23-24 aviil 1928, n° 5453. Les statuts ont 
été modifiés par acte passé devant M. Paul Ectors. le 14 octobre 1929, publié au 


Moniteur Belge du 4-5 novembre 1929, acte n° 16630. 


Hé 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 19037. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . . . . Fr. 8.573,50 
Irnmeubles, terrains et plantations . . . . »  3.157.088,85 


—_—— Fr, 3,106.262,35 
(Prix d'acquisition et dépenses faites pour 
les constructions, les plantations et les 
installations.) 
Disponible : 
CAISSES SAONE à L MMS SAR GROS RER ER eS MR EE 11.405,15 


| Réalisable : 


Versements restant à effectuer par les action- 


HAIFES Hs de RAR Er RUES SR ER 87.500,— 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . 45.355, — 
Marchandises en magasins en Afrique . . .  » 376.286,03 


Comple d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . Fr. 60.000, — 


Fr. 3.746.808,53 


PP 





PASSIF, 
Envers la société : 
Capital représenté par : 


3.000 parts de priorité de 100 fr. 
27.000 actions CHaCUNE + à 4 6 4 4 ris à & “ET, 3:000:000,— 


Envers les A x 
CHÉITÉUES DIVERS, LL SL ASS SI RSS Reda Es. ET 686.808,53 
Compte d'ordre : | 
Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . . Fr. 60.000,— 


Fr. 3.746.808,53 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


De même que pour l'exercice 1030, il n’a pas été établi pour l'exercice 1931, de 


compte de profits et pertes. 


Les dépenses effectuées au cours de cet exercice, se rapportant également à des 
frais d'installation se chiffrant à 911.5909,80, qui ont été repris à l'actif du bilan, sous 
la rubrique « Immobilisé » immeubles-terrains et plantations. | 


LISTE DES ACTIONNAIRES DE LA SOCIÉTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


Actionnaires 


Société Intertropical « Com- 
fina», rue du Commerce, 
n° 66, Bruxelles, parts de 
priorité 

Actions dé crus 

M. Arthur Bolle, administra- 
teur de sociétés, n° 249, 
avenue de JIongchamp, 
Uccle; ss Lun 


M. Pierre Chanteur, adminis- 
trateur de sociétés, n° 017, 
avenue de Saxe, Lyon . 


M. Maurice Blanquet, direc- 
teur de sociétés, n° 66, ave- 
nue de la Tenderie, à Boits- 

_ fort . 


M. René Bolle, industriel, 
n° 4, rue Malfalize, Mon- 
tignies le Tilleul 


M. Albert Nepper, adiminis- 
trateur de sociétés, n° 273, 
avenue Molière, Bruxelles . 


Mme VE Iéon Delcourt, n° 4, 
rue de Gand, Ath 


M. Raoul Wolff, agent colo- 
nial, n° 10, rue Meyers 
Henneau, Bruxelles 


M. Léon Delvoye, industriel, 
rue de la Loi, n° 67, Bru- 
xelles . . . . . 


Litres 
Nombre 


5.000 


350 


160 


IQ00 


100 


50 


IO0 


gouscrits 
M 


ontant 


300.000,— 
1.890.000,— 


500.000,— 


35.000,— 


L0,:000— 


I0.000,— 


10.000,— 


5.000,— 


5,000, — 


10.000,— 


Versements 
effectués au 
81.12.31 


300,000, — 
1.890.000 ,— 


500 .000,— 


35.000,— 


10.000, — 


I0.000,— 


10.000,— 


5.000,— 


55000; 


10,000,— 


Versements 
restant à 
effectuer au 
31.12.91 


mue ne 


M. Pierre Gerbillat, adminis- 
trateur de sociétés, Thé- 
OMS SNL Les 2 250 25.000,— 25.000,— — 


M. Alban Laibe, administra- 
teur de sociétés, n° 27, rue 
de l’Université, Paris . . 250 25.000,—— 12.500,—- 12.500,— 


M. Léon Saulnier, adminis- 
trateur de sociétés, n° 39, 
rue de Rivoli, Paris . . . 250 25 .000,— 12.500,— * I2.500,— 


Feu Marcel Benard, ban- 
quier, n° 88, avenue Mala- 
KOI, PATIS: & LA ea de 250 25.000,— 12.500,—  I2.500,— 


M. Alfred Matho, agent de 
change, rue du Gouverne- 
ment Provisoire, n° T9, | 
Bruxelles . . . . . . . . 250 25.000,— 25.000,— —- 


M. J. À. Miquel, administra- 
teur de sociétés, n° 21, rue 
Lafontaine, Paris . . . . 250 25.000,— 12.500,— 12.500,— 


M. R. Croharé, remisier, 


n° 23, avenue de la Bour- 
donnais, Paris . . . . . 250 25.000,—- 12.500,—- 12.500,— 


M. Otto Fuerth, n° I8, avenue 
Matignon, Paris. . . . . 250 25.000,— 12.500,—  12,500,— 


Feu Eugène Morand, n° 5, 








Square Clignancourt, Paris 250 25.000,—. 12.500,—  12.500,— 
Totaux : un RE — En 
Parts de priorité . . . . . 3.000  3:000.000,— 2.912:500,—  87.500,—- 
Actions «+ + 4: «+ . … + + , 27.000 


LISTE DU CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


Conseil d'administrations : 
M. Arthur Bolle,. administrateur de sociétés coloniales, administrateur-délégué, 
n° 240, avenue du Longchamp, Uccle. 
M. René Bolle, industriel, administrateur-délégué, n° 92, rue Dodonné, Uccle. 
M. Maurice Blanquet, administrateur de sociétés, administrateur, avenue de la 
Tenderie, n° 66, Boitsfort. 
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M. Pierre Chanteur, administrateur de sociétés, administrateur, n° 35, rue de la 
Bourse, Lyon. 
M. Albert Nepper, administrateur de sociétés, administrateur, n° 273, avenue 
Molière, Bruxelles. - | 


Collège des Commassaires : 


M. Joseph Rezette, ingénieur, n° 28, rue Léonard de Vinci, Bruxelles. 
M. Raoul Wolff, agent colonial, n° 10, rue Meyers Henneau, Bruxelles, 


Délégué de la Colonte : 


M. Emile Michel, 


Extrait du procès-verbal de l'assemblece générale ordinaire du 10 octobre 1932. 


La séance est ouverte à 14 heures, sous la présidence de M. Arthur Bolle, président, 
assisté de Messieurs Maurice Blanquet, Raoul Wolff, Albert Nepper et Emile Michel, 
délégué de la Colonie. 


Sont désignés comme scrutateurs : Messieurs Maurice Blanquet, Raoul Wolff, et 
comme secrétaire KHugène Guillaume. 
® Rapports du conseil d'administration et du coliÈee des commissaires sur l’exer- 
cice 1931. 


Le secrétaire donne connaissance du rapport du conseil d'administration ainsi que 
de celui du collège des commissaires, sur l'exercice 1931. 

L'assemblée en prend acte. 

2° Approbation du bilan au 31 décembre 1931. 

Le secrétaire donne connaïssance du bilan de l'exercice 1931, lequel est approuvé 
à l'unanimité par l'assemblée, 


3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 

L'assemblée donne, à l'unanimité, décharge de leur gestion aux administrateurs 
et commissaires pour l'exercice 1931 et pour autant que de besoin pour des opérations 
avec des sociétés dans lesquelles ils auraient des intérêts comme administrateurs, 
commissaires ou autrement. 


Bruxelles, le 14 octobre 1932. 


Pour extrait certifié conforme : 


L'Administrateur-délégué, 
(S.) A. BOLLE 
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Société Belge de recherches Minières en Afrique « Remina ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Léopoldville. 
Siège administratif à Bruxelles : n° 112, rue du Commerce. 
Registre du Commerce : Bruxelles, n° 1041. 


Constituée à Bruxelles suivant acte sous seing privé en date du 23 janvier 1926, 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1926. —- Statuts modifiés par déci- 
sions des assemblées générales des 18 mai 1926 (B. ©. du 15 août 1926) ; 22 novembre 
1927 (B. O. du 15 janvier 1928) ; 23 février 1928 (B. O. du 15 avril 1928) ; 28 décembre 
1928 (B. O. du 15 mars 1929) ; 4 octobre 1929 (B. O. du 15 décembre 1929) ; et 17 juillet 
1931 (B. ©. du 15 octobre 1931). 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Apports et concessions . . . Hs air CRE 500.000 ,— 
Frais d'augmentation du pital D as 10.242,40 
Matériel et mobilier . . . . . . . . . . . 17.6850,— 
—————— Fr. 528.092,40 
Portefeuille titres : 
Remis en nantissement des avances figurant au passif . . . . . . Fr. 1.825.500,— 
Réalisa ble. : 
Débiteurs divers . . . . . . . . ,. ,. ,. . . . . . . . . . . Fr. 1.664.813,04 
Disponible : 
CISSÉ 2 SN nan ne Do de Ne S ON Na ET 48.545,30 
Compte d'orde : 
Cautionnements de MM. les admin. et comm. pour mémoire 
DIVETS du LA Les dede Re ET 68.182,40 
————— Fr. 68.182,40 
Profits et pertes : 


Solde déficitairé à à Ds 5 à à à din à 68 mue em. Er 23.683,79 
| Fr. 4.158.816,93 
—— 
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PASSIF. 


De la société envers elle-même : 


CAPITAINE GS RS SN NE RS SM NU RE 200000 


Envers les tiers : 


a) Dette gagée : 


Banquiers . . . . .. Fr. I.117.998,II 
b) Sans garanties réelles : 
CTÉCILEUTS VERS 2 SNS DR EDEN SSSR LS 472.636,42 


Comptes d'ordre : 


Déposants cautionnements . . . . . . . . pour mémoire 
DIVERS. D RS PALERME Ge en Rte 68.182,40 
——û——— Fr. 68.182,40 


— Fr. 4.158.816,93 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE to31. 


DÉBIT. 
Frais généraux divers . . . . . D De no sou Ve 179.539,85 
DOIVICÉ RAR GR NO NS Ne OR ee EU 175.882,08 
Fr. _355.421,93 

CRÉDIT. 


Report résultant de la décision prise par l'assemblée générale 


extraordinaire du 17 juillet 19317 ., . . . . . . . . . . . . Fr. 168.128,30 
Intérêts, commissions et divers . . . . . . . . . . . . . . .  )» 163.609,84 
DOIUE TéHCLEAITE. + 5 À ae 6e & DL ME LENS ER 4 D Eu 23.083,79 


Fr.  355.421,93 


ee etre — 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 13 septembre 1932. 


1° À l'unanimité, l'assemblée approuve le bilan et le compte de profits et pertes 
arrêtés au 31 décembre 1931 et décide de reporter à nouveau le solde déficitaire de l’exer- 
cice 1931. | 

29 Par un vote spécial et à l'unanimité, l'assemblée donne décharge aux administra- 
teurs et commissaires pour leur gestion durant l'exercice 1931. 

3° L/'assemblée décide de porter de 8 à 9 le nombre des administrateurs. 

4° I,'assemblée prend acte des démissions de MM. Jean Frédéric Speth et Maurice 
Sluys, administrateurs, À l'unanimité, elle appelle aux fonctions administrateurs, en 
remplacement des administrateurs démissionnaires, MM. Bernard de Jong van Lier, 
et Fernand Delhaye. De même à l’unanimité, l'assemblée charge M. Marcel Hansen, 
du nouveau mandat d'administrateur qui vient d’être créé. 
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COMPOSITION DU CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


M. Pierre Orts, administrateur de sociétés, n° 12, rue du Buisson, à Bruxelles. 

M. Henri Depage, secrétaire-général du Crédit Général du Congo, n° 44, avenue du 
Parc de Woluwe, à Auderghem. | 

M. Edouard Chaudron, industriel, n° 495, avenue Louise, à Bruxelles. 

M. Georges de Bournonville, avocat honoraire, n° 30, avenue Jeanne, à Ixelles. 

M. Bernard de Jong van lier, directeur au Crédit Général du Congo, n° 46, avenue 
Paul Stroobant, à Uccle. 

M. Edouard De Kepper, administrateur de sociétés, n° 192, chaussée de Malines, 
Anvers. | 

M. Fernand Delhaye, ingénieur des mines, n° 45, rue Henri Wafelaerts, à St. Gilles 

M. Marcel Hansen, ingénieur, n° 11, rue de l'Industrie, à Bruxelles. 

M. Léon Massaux, administrateur de sociétés, n° 83, rue Edith Cavell, à Uccle. 


COMPOSITION DU COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Norbert Delplancq, sous-directeur à la Banque de Bruxelles, n° 47, avenue Jupiter, 
à Forest. 
M. Fernand Nicaise, fondé de pouvoirs à la Banque de Bruxelles, n° 123, rue 
Guillaume Gilbert, à Ixelles. 
Pour copie certifiée conforme : 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) HENRI DEPAGE. 


Société Commerciale et Immobilière du Bangu. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : n° 191, avenue Costermans, à Léopoldville Est (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 8, rue Thérésienne, à Bruxelles. 


DÉMISSION ET NOMINATION D'ADMINISTRATEURS. 
Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 12 octobre 1932. 


En remplacement de MM. Jules Dandoy, et Fernand Rutten, démissionnaires depuis 
la clôture de l’exercice, l’assemblée élit, à l'unanimité, MM. Horace Dupire et Eugène 
Lacroix, pour continuer le mandat des deux administrateurs démissionnaires. 


Pour extrait certifié conforme : 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) E. HALLEUX. 
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Société Coloniale Minière « Colomines ». 
(Société congolaise à re-ponsabilité limitée) 
à Léopold ville. 


Siège administratif : n° 2, rue Montagne du Parc, Bruxelles. 
Siège social : [éopoldville (Congo Belge). 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 37708. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 
Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 12 octobre 1932. 


Le conseil décide de transférer le siège administratif au n° 2 de la rue Montagne du 
Parc, à Bruxelles. 


Pour copie conforme : 
Un Administrateur, Un Administrateur, 


(S.) G. MICHIELS. (S.) H. SCHLUGLEIT. 


Société Congolaise des Grands Magasins « Au Bon Marché » « Coboma ». 


(Société co!oniale belge par actions à responsabilité limitée), 


10 La Société a été constituée le 20 janvier 1928 par devant Maître Armand Brasseur, 
notaire à Schaerbeek, substituant son confrère Maître Georges-Albert de Ro, notaire 
à Saint Josse-ten-Noode, autorisée par arrêté royal du 13 mars 1928, suivant acte 
paru dans le Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 avril 1928, inséré aux annexes 
du Moniteur Belge des 20-21 février 1928, numéro 1873. 


20 Les statuts ont été modifiés par : 


a) décisions d’une assemblée générale extraordinaire tenue le 15 juin 1928, par 
devant Maître Léon Coenen, notaire à Bruxelles, autorisé par arrêté royal du 23 octobre 
1928, parues au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1928 et aux Annexes 
du Moniteur Belge du 13 octobre 1928, numéro 13504 ; 

b) décision d’une assemblée générale extraordinaire tenue le 29 mai 1920, par devant 
Maître Léon Coenen, notaire à Bruxelles, parue aux Annexes du Moniteur Belge du 18 
octobre 1920, numéro 15.524. 
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QUATRIÈME EXERCICE. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 











| ACTIE. 
Immobihsé : 
Immeubles et terrains . . . . . . . . . . Âr. 14.238.442,03 
Mobilier et matériel . . . . . . . . . . . »  1.707.027,54 | 
— Fr. 15.946.069,57 
Disponible : 
Caisses, banques, chèques-postaux, effets en portefeuille, virements Fr. 671.473,78 
Réahsable : 
Stocks imarchandises . . . . . . . . . . Kr. 5.616.149,41 
Débiteurs divers .: . . . . . . . 4 4 «4 à 473.146,86 
— —— Fr. 6.089.2096,27 
Valeurs engagées : 
Stock imprimés et frais généraux payés d'avance . . . . . . . Fr. 1600.115,43 
Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . pour mémoire 
Résultats : 
Perte reportée des exercices précédents . . . . . . . . . . . . Fr. 412.6010,99 
Fr. 23.270.575,04 
PASSIF. 
Non exigible : 
Capital 40.000 actions dé 500 fr. . . . . . . Fr. 20.000.000,— 
Amortissements sur mobilier, matériel et 
immeubles. 4 us au es + à & #. (P Ti520-7I0/A7 
————————— Fr. 21.520.7106,41 
Exigrible : 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 1.758.858,63 
Comptes d'ordre : 
Déposants statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire 





Fr. 25.279.575,04 
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COMPTE DE PROTITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 





DÉBIT. 

Amortissements sur immobilisé et divers . . . . . . . . . . . Fr. 1.492.836,89 
CRÉDIT 

Bénéfice d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 1.492.8306,89 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Vaxelaire Raymond, président du conseil d'administration de la Société Anonyme 
des Grands Magasins Au Bon Marché, avenue de l’Astronomie, n° 9, St. Josse-ten- 
Noode, président. 

M. Vaxelaire, Georges, vice-président du conseil d'administration de la Société 
Anonyme des Grands Magasins Au Bon Marché, avenue de l’Astronomie, n° 12, St. 
Josse-ten-Noode, administrateur. | 

M. de Jong van Lier, Bernard, directeur du Crédit Général du Congo, rue de la TLongue 
_Haie, n° 6, Bruxelles, administrateur. 

M. Delhaye, Raymond, administrateur de la Société Anonyme des Grands Magasins 
Au Bon Marché, rue de Trèves, n° 61, Bruxelles administrateur. 

M. Depireux, Raymond, licencié en sciences commerciales, rue Blanche, n° 40, 
St. Gilles-lez-Bruxelles, administrateur. 

M. Guillaume, René, administrateur-délégué de la Banque du Congo Belge et de la 
Banque Commerciale du Congo, rue Kdmond Picard, n° 50, Bruxelles, administrateur. 

M. Roos, Maurice, administrateur de la Société Anonyme des Grands Magasins 
Au Bon Marché, avenue van Bever, n° 8, Uccle, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Dothey, Armand, secrétaire général de la Banque du Congo Belge et de la Banque 
Commerciale du Congo, chaussée de Waterloo, n° 1322, Uccle. 

M. Maillien, Arthur, administrateur de la Société Anonyme des Grands Magasins 
Au Bon Marché, rue Artan, n° 83, Schaerbeek. | 

M. Nicaise, l'ernand, sous-directeur du Crédit Général du Congo, rue Guillaume 
Gilbert, n° 123, Ixelles. 

Au cours de l'assemblée générale ordinaire qui eut lieu au siège administrif de la 
société, n° 14, rue de la Blanchisserie, à Bruxelles, le jeudi, treize octobre mil neuf cent 
trente-deux, l'unanimité des actionnaires présents : 

1° donna quitus de son mandat à M. Bausart, commissaire ; 

2° approuva le bilan et le compte de profits et pertes, arrêté à la date du 31 décembre 
1931 et donna décharge de mandat à MM. les administrateurs et commissaires en 
fonction ; | 

3° réélut Messieurs les administrateurs et commissaire dont le mandat prenait fin. 

Certifié conforme : 
| Pour Cc He MA, 
Un Administrateur, | Le Président du conseil, 
Ilfisible. (S.) R. VAXELAIRE. 
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Société d’Elevage et de Culture au Congo Belge. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


—. 


Siège soctal : Dibaya (Kasai — Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 42, rue Royale. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 8544. 


———— 


Constituée par acte passé devant Maître Georges Willocx, substituant Maître Victor 
Scheyven, notaires respectivement à Saint-Gilles-lez-Bruxelles et à Bruxelles, le 27 
août 1925, autorisée par arrêté roval du 13 novembre 1923, et dont les statuts ont été 
publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 13 décembre 1925 et aux 
annexes du Moniteur Belge, le 17 février 1929 (acte n° 1971), modifiée suivant acte 
recu par Maître Victor Scheyven, le 3 avril 1928, approuvé par arrêté royal du 14 mai 
1928, et publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1928, et 
aux annexes du Moniteur Belge, le 17 février 1929 (acte n° 1972) ; modifiée suivant 
acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le 29 avril 1930, approuvé 
par arrêté royal du 27 mai 1930, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 juillet 1930 et aux annexes du Moniteur Belge du 26 mai 1930 (acte n° 8881). 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
L. Zninobilise : 
MDDOIÉ SG id ei 430.000 ,— 
Amortissements . . . . . . . . . . 750.000, — 
Fxercices antérieurs . . 600.000,— 
De l'exercice . . . . . 150.000,— 
a — 200 .000,— 
Terrains, installations, ranches, im- 
ieublés ettss 4 à à à mg + S%000:000, 
Amortissements . . . . . . . , . . 600 .000,— 
Exercices antérieurs . . 600.000,— 
De l'exercice . . . . . 200.000,— 
—————— 3.100.000, — 
————— 3.300.000, — 
11. Réalise ble : 
ACTIONNATES. à 2 EN LMD EL sad mt à: 508500 
Cheptel (24.999 tètes de bétail) ny LL se 10:570:452:95 
Portefeuille . . . . . . . . . . . . 11.105.064,86 
Amortissement de l'exercice . . . . 2,000.000,— 
| ——  g.105.964,86 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . 4.400.330,23 
Marchandises en Afrique et en cours de route . . . 595.253, — 


—————— 37.102.500,44 
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IIT., Disponible : 


Banques et Caisses 4.300. 774,00 


IV. Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . 130.000,— 


45.042.274,53 


ps en -er 





PASSIF. 


I. Dettes de la société envers elle-inème : 


Capital : 
48.800 actions de capital de 250 francs . . . . . . 12.200.000,— 
52.900 actions de capital de 500 francs . . . . . . 26.450.000, — 


—— 





—— 38.650.000, — 


II. Dettes de la société envers des tiers : 


Créditeurs divers 6.262.274,53 


III. Compte d'ordre: 


Cautionnements statutaires . 130000: 


eq op 


45.042. 274,53 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES, ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


DÉBIT. 
Frais d'administration et divers 355-875,02 
Amortissements : 
a) Sur apports De 4 D nc 150.000,— 
b) Sur terrains, installations, etc. . 200 .000,— 
c) Sur portefeuille . 2.000.000,—  2,330.000,— 
2.705.875,92 
CRÉDIT. 
Solde reporté . _. 1.387.207,28 
Résultat d'exploitation 1.282.799,04 


Intérêts, etc. 35.000 


2.705.875,02 


A nt 
EP PE 
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Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 
13 octobre 1932. 


Aucun actionnaire ne demandant des explications, l’assemblée approuve le bilan 
et le compte de profits et pertes de l'exercice 1931. 


Par vote spécial, l'assemblée donne décharge aux administrateurs et aux commis- 
saires de leur gestion pendant cet exercice. 

in vertu des articles 14 et 22 des statuts, expirent à la date d'aujourd'hui les man- 
dats de: 

a) de M. L. Frateur, administrateur : 

b) de M. FE. Sosson, commissaire. 


L'assemblée générale, à l'unanimité, renouvelle le mandat de MM. L. Frateur, admi- 
nistrateur et E. Sosson, commissaire, dont l’ordre de sortie déterminé par tirage au 
sort effectué lors de l'assemblée générale ordinaire du 9 octobre 1430, est fixé à l’as- 
semblée de 1938. 


CONSEIT, D'ADMINISTRATION. 


M. Firmin Van Brée, ingénieur, n° 24, avenue des Marronniers, Rhode-St.-Genèse, 
président. 

M. Lambert Jadot, ingénieur, n° 15, rue du Bourgmestre, Bruxelles, vice-président. 

M. Alphonse Cayen, officier retraité, n° 3, avenue Palmerston, Bruxelles, admi- 
nistrateur-délégué. 

M. François-Xavier Carlier, médecin-vétérinaire, à Ostiches par Rebaix, admi- 
nistrateur-directeur. 

M. Paul Fontainas, ingénieur, n° 327, avenue Molière, Uccle, administrateur. 

M. Léopold Krateur, professeur à l’Université de Louvain, n° 40, rue des Récollets, 
Louvain, administrateur. 

M. Lucien Puissant-Baeyens, administrateur de sociétés, n° 139, avenue Louise, 
Bruxelles, administrateur. 

M. Millard-King Shaler, ingénieur, n° 54, avenue de la Floride, Uccle, administra- 
teur. 

M. Nicolas Cito, ingénieur, n° 29, rue de l’Abbaye, Ixelles, administrateur. 

M. Pierre Le Bœuf, administrateur de sociétés, n° 284, rue Vanderkindere, Uccle, 
adnunistrateur. | 

M. Odon Jadot, ingénieur, n° 14, Square Val de la Cambre, Ixelles, administrateur. 


DÉLÉGUÉ DU MINISTÈRE DES COLONIES. 


M. Kdmond Leplae, directeur général au Ministère des Colonies, n° 18, rue Léopold, 
Louvain. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 
M. Rouling, colonel retraité, n° 70, avenue de Visé, Watermael. 


M. Emile Sosson, inspecteur de comptabilités, n° 30, rue Théodore Roosevelt, 
Bruxelles. 
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M. Georges Dansaert, avocat, n° 122, rue du Prévôt, Bruxelles. 
M. Gustave Tibbaut, avocat, n° 70, avenue Brugmann, Uccle. 


Bruxelles, le 17 octobre 1932. 
| Pour extrait certifié conforme : 
L’'Adsninistreteur-délégué, Le P:esüteut, 
(S.) A. CAEN. (S.) F. Vax BRÉF. 


Société de Recherches Aurifères au Katanga « S. Q. K. E. K. A. T.». 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


CONSTITUTION. 


(Arrêté royal du 11 octobre 1032). 
Par devant Maître Édouard Van Halteren, notaire à Bruxelles. 
Ont comparu : 


1. Ja Société Industrielle et Minière du Congo Oriental, société anonvme, établie 
à Bruxelles, rue Royale, n° 168. 
Représentée par MM. Louis Frère et Marcel Jacques, ci-après qualifiés, deux 
de ses administrateurs. 
2. M. Hippolyte de Mathelin de Papigny, ingénieur civil des mines, demeurant 
au Château de Lincé, à Lincé-Sprimont. 
3. M. René d'Andrimont, ingénieur-géologue, demeurant à Bruxelles, rue Joseph 
Dupont, n° 6. 
Représenté par M. Hippolyte de Mathelin de Papigny, préqualifié, en vertu de 
procuration sous seing privé du neuf août dernier. 
4. M. Jean Richard, industriel, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Ter- 
vuerefl, n° 10. 
5. M. le chevalier Marcel de Schaetzen, administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles, rue de fa Loi, n° 134. 
6. La Société Minière de Kindu, société congolaise par actions à responsabilité 
limitée, ayant son siège social à Kindu. | 
Représentée par MM. Hippolyte de Mathelin de Papigny, préqualifié, et Marcel 
Jacques, ci-après qualifié, deux de ses administrateurs. 
7. M. Marcel Jacques, administrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, boule- 
vard Général Wahis, n° 33. 
8. M. Louis Frère, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 
avenue de Tervueren, n° 154. 


9. M. Léopold Hoogvelst, administrateur de sociétés, demeurant à Etterbeek, 
avenue de Tervueren, n° 20. 
Représenté par M. Louis Frère, préqualifié, en vertu de procuration sous seing 
privé en date de ce jour. 
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10. M. Edouard du Roy de Blicquy, docteur en droit, demeurant à Etterbeek, 
avenue de l’Vser, n° 15. 
Représenté par M. Louis Frère, préqualifié, en vertu de procuration sous seing 
privé en date de ce jour. 
11. M. Fernand du Roy de Blicquy, industriel, demeurant à Bruxelles, rue Belliard, 
n° O2. 
Représenté par M. Louis Frère, préqualifié, en vertu de procuration sous seing 
privé du cinq août dernier. 
12. M. Ferdinand Germanès, industriel, demeurant à Bruxelles, avenue Émile de 
Mot, n° 3. 
13. M. Jean t'Serstevens de Haïloy, propriétaire, demeurant à Bruxelles-Etterbeek, 
avenue des Gaulois, n° 27. 
Représenté par M. Marcel Jacques, préqualifié, en vertu de procuration sous 
seing privé du treize août dernier. 
14. M. Étienne Asselberghs, professeur de géographie à l’Université de Louvain, 
demeurant à Louvain, avenue des Alliés, n° 121. 
15. M. Léon Polain, avocat, demeurant à Liége, rue du Jardin Botanique, n° 30. 
Représenté par M. Hippolyte de Mathelin de Papignv, préqualifié, en vertu de 
procuration sous seing privé du douze août dernier. 
16. M. Paul Glibert, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue Circu- 
laire, n° 64. 
Représenté par M. Jean Richard, préqualifié, en vertu de procuration sous seing 
privé du huit août dernier. 
17. M. Paul Ullens, prospecteur, demeurant au château Befferhof à Bonheyden- 
lez-Malines. 
Représenté par M. Marcel Jacques, préqualifié, qui se porte fort pour lui. 
18. M. Robert Carlv, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue Joseph 
Stallaert, n° 28. | 


19. M. Ernest du Bois, ingénieur, demeurant au château de Pierrefonds, à Itterbeek. 
Représenté par M. Hippolyte de Mathelin de Papignv, préqualifié, qui se porte 
fort pour lui. | 
les procurations susmentionnées demeureront annexées aux présentes. 
Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts d’une 
société commerciale congolaise par actions à responsabilité limitée qu'ils déclarent 
former comme suit : | 


TIFRE UN. 
Dénomination. — Siège. — Objet. - Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est formé une société congolaise par actions, à responsabilité limitée, avant une 
individualité juridique distincte de celle de ses associés, qui sera régie par les lois et dé- 
crets en vigueur dans la Colonie du Congo Belge et par les présents statuts, sauf les 
modifications qui pourraient être apportées ultérieurement par décision des assemblées 
générales. 


” 
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ART. 2. 


Ea société est dénommée « Société de Recherches Aurifères au Katanga $. O. KR. 
KE. K. A. T.» société congolaise à responsabilité limitée. | 

Cette dénomination pourra toutefois être modifiée par décision prise en assemblée 
générale. 


ART. 3. 


Le siège social, principal établissement de la société, est établi à Albertville ; il 
pourra être transféré en toute autre localité du Congo Belge par simple décision du con- 
seil d'administration. Tout changement de localité sera publié par les soins du conseil 
d'administration aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge. 

Le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression comprenant toute l’ag- 
glomération bruxelloise. | 

La société peut établir, par décision du conseil d'administration, des sièges, bureaux 
administratifs ou techniques, des agences ou comptoirs, dans la Colonie du Congo Belge, 
en Belgique ou à l'étranger. 


ART. 4. 


La société a pour objet, de : 

a) Rechercher, étudier, préparer la mise en valeur des gisements miniers et faire 
toutes opérations se rapportant à l'exécution de la convention conclue le quinze avril 
mil neuf cent trente-deux entre le comité spécial du Katanga et M. Hippolyte de Mathe- 
lin de Papigny, la dite convention approuvée par le décret du dix-neuf juillet mil neuf 
cent trente-deux. 

b) Recueïllir des renseignements sur tous autres gisements de matières minérales, 
de quelque nature qu'ils soient, situés au Katanga ; organiser et financer, à cet effet, 
des missions de prospection, faire étudier les gisements sur place, préparer leur mise 
en valeur et faire toutes opérations en vue d'obtenir les autorisations et droits de pros- 
pection, de recherches, d'exploitation, de traitement métallurgique et autre. 

c) Arrêter, prendre à bail, retenir ou acquérir de toute autre manière des concessions, 
options ou propriétés de mines, propriétés minérales, chutes d’eau, carrières, ainsi 
que des licences, permis, servitudes actives ou autorisations sur ou se rattachant à 
des mines, terrains, propriétés minérales, droits miniers, droit d’eau ou autres, situés 
au Katanga, tant seule qu'avec des tiers, individus ou sociétés. 

d) Passer tous actes, accords, contrats se rapportant directement ou indirectement 
aux paragraphes précédents, et ce dans la plus ample conception du développement 
de l'industrie et du commerce, et faire généralement toutes opérations mobilières ou 
immobilières, commerciales, civiles, financières, agricoles, industrielles, minières, mari- 
times, ainsi que toutes les entreprises de travaux publics où privés qui pourraient 
en être Îa conséquence. 

e) Prendre toutes participations, directes ou indirectes, dans toutes opérations 
quelconques pouvant se rattacher à l’un ou l’autre des objets spécifiés ou susceptibles 
d'en favoriser la réalisation ou le développement, par voie de création de sociétés nou- 
velles, d’apports, souscriptions ou achats de titres, parts ou droits sociaux, fusion, 
associations en participations, syndicats de garantie ou autrement. 

I,//objet de la société pourra toujours être modifié, sans toutefois en altérer l'essence, 
par décision prise en assemblée générale extraordinaire, délibérant dans les conditions 
prévues à l’article cinquante ci-après. 
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ART. 5. 


La société est constituée pour une durée de trente ans prenant cours à dater du 
premier jour de sa constitution, sous réserve de l'autorisation royale lui conférant 
la personnification civile. Klle pourra être dissoute anticipativement ou prorogée 
successivement par décision prise en assemblée générale délibérant dans les conditions 
prévues à l’article cinquante. 


Fille pourra prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


TITRE DEUX. 
Capital social. - Actions. - - Apports. 
ART. 0. 


Le capital social est fixé à deux millions cinq cent mille francs, représentés par cinq 
mille actions de cinq cents francs chacune. 


ARE 7 


Monsieur Hippolyte de Mathelin de Papigny fait apport, d’une manière irrévocable 
et sans aucune restriction, à la société présentement constituée, qui accepte, de tous 
les droits, facultés, avantages, obligations et charges quelconques, résultant ou à 
résulter de la convention minière intervenue entre lui-même et le Comité Spécial du 
Katanga, le quinze avril nul neuf cent trente-deux. 

La convention du quinze avril mil neuf cent trente-deux a pour objet la recherche, 
à titre exclusif, du minerai d’or, d'argent, d’irridium, de platine, de palladium et de 
radium dans une zone, ayant une superficie totale approximative de quarante et un 
mille cinq cent vingt-cinq kilomètres carrés et l'exploitation de cinq cent mille hectares 
de mines au maximum. 

Toutefois, cet apport ne se fait que sous réserve d’ autorisation préalable et par 
écrit du Comité Spécial du Katanga. 

Monsieur de Mathelin se porte fort de eo de cette autorisation à la condition : 

. Que la société s'engage par écrit, vis-à-vis du Comité Spécial du Katanga, à assu- 
mer toutes les obligations imposées à M. de Mathelin, par la convention du quinze 
avril mil neuf cent trente-deux précitée. 

2. Que la société s'engage, vis-à-vis du Comité Spécial du Katanga, à accepter 
qu'un où deux délégués, soient désignés par celui-ci auprès du conseil d'administration, 
du Comité de Direction ou Technique et du collège des commissaires de la Sociétc de 
Recherches, pour y exercer les droits de contrôle et de surveillance sur les opérations 
de cette société, dans les méimes conditions que celles déterminées par l’article douze 
de [a susdite convention pour les sociétés d'exploitation. 

3. Que la société s'engage également, vis-à-vis du Comité Spécial du Katanga, à 
n'apporter aucune modification aux présents statuts, sans l'autorisation préalable 
et écrite de celui-ci. 

À partir du Jour où le Comité Spécial du Katanga aura donné son autorisation par 
écrit à la cession à la Société de Recherches, des droits et obligations dérivant de la 
convention du quinze avril mil neuf cent trente-deux, la société présentement consti- 
tuée, sera subrogée dans tous ces droits et obligations, 


Les cinq mille actions de capital, sont souscrites contre numéraire de la manière 
suivante : 


La Société Industrielle et Minière du ie Oriental, deux mille sept cent 








quinze actions . . . MoN US ae D Gui LS 
M. Hippolyte de Me chele de pen cn PAS er re 500 
M. René d'Andrimont, cing cents ., .. . . . . . ,. . . . . . , .. 500 
M. Jean Richard, trois cents . . . . . RE RS 300 
M. le chevalier Marcel de Schaetzen, Pois Per ER 300 
La Société Minière de Kindu, deux cents . . . . . . . . . . . . .. 200 
M. Marcel Jacques, cent cinquante . . . . . . . .. . .  . . . .. 150 
M. Louis Frère, cent . . . . RENE D NE a 6 de D dr Doux 100 
M. Léopold Hoogvelst, nue Re D Ne Re DE A 50 
M. Edouard du Roy de Blicquy, vingt . . . . . . . . . . , . . .. 20 
M. Fernand du Roy de Blicquy, quarante . . . . . . . . . . . .. +40 
M. Ferdinand Germanès, vingt . . . . 20 
M. Jean t'Serstevens, de Halloy, vingt . . . . . . . . . . . . . .. 20 
M. Etienne Asselberghs, vingt . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 20 
M. Iéon Polaim, vingt. . . . 44. 0... 20 
M. Paul Ghibeért. AR à 2 5 à Bu 8 à à £ 3 D D à nr à à bah à 10 
M: Paul, Dléns. die 3 LES ARR UNS MEME A 10 
NE RODéFE Car CINQ SL AE DS CMS Ne 5 
M. du Bois Ernest, vingt . . . . . . . ........,. .. . .. 20 
Ensemble : cinq mille actions . . .., us ui don ES O0UO 


Sur chacune de ces cinq mille actions de capital, il a été versé trente pour cent, soit 
ensemble la somme de sept cent cinquante mille francs qui se trouve, dès à présent, 
à la disposition de la société, ainsi que les comparants le reconnaissent. 

Les versements ultérieurs seront appelés par le conseil d'administration conformé- 
ment à l’article dix ci-après. 


ART. 0. 


Ie capital social pourra étre augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois, par déci- 
sion de l'assemblée générale délibérant dans les conditions requises, à l’article cinquante 
ci-après pour les modifications aux statuts. 

Lorsque l’assemblée générale est appelée à se prononcer sur la réduction du capital 
social, les convocations indiquent la manière dont la réduction sera opérée. Si Ia réduc- 
tion doit se faire par un remboursement aux actionnaires, ce remboursement ne peut 
être effectué, que six mois après la publication de la décision dans le Bulletin Officiel 
du Congo Belge. 

Lors de toute augmentation de capital, faite autrement que par voie de fusion ou 
d'apport en nature, le conseil d'administration, à moins de décision contraire de l’as- 
semblée générale, détermine les conditions et le taux d'émission, ainsi que l'emploi 
de la prime d'émission s’il y échet. 

Pendant tout l'exercice de la société, lorsqu'il sera procédé à une augmentation de 


capital par voie d'émission d'actions à souscrire en numéraire, la souscription des 
actions nouvelles sera, à moins de décision contraire de l’assemblée géntrale, offerte 
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par préférence aux actionnaires, au prorata du nombre d'actions possédé par chacun 
d'eux au jour de l'émission. 

Toutefois, chaque actionnaire ne pourra user du droit de souscription qui lui serait 
accordé qu'autant que les actions en vertu desquelles il profitera de ce droit, soient 
libérées de tous les versements exigibles au jour de la nouvelle émission. 

Dans le cas ci-dessus, ceux des actionnaires, qui n'auraient pas un nombre suffisant 
d'actions pour obtenir une part dans la nouvelle émission, peuvent se grouper pour 
exercer leur privilège, sans qu’il puisse de ce chef résulter une souscription indivise. 

Les conditions, les formes et délais dans lesquels les bénéfices des dispositions qui 
précèdent peuvent être réclamés seront réglés par le conseil d'administration, qui 
décide également si le non usage, total ou partiel, par certains actionnaires de ce droit 
de préférence, a ou non pour effet d’accroitre la part proportionnelle des autres. 


Le conseil d'administration a, dans tous les cas, la faculté de passer, aux clauses et 
conditions qu'il avise, des conventions destinées à assurer la souscription de tout ou 


partie des titres à émettre. 
Aucune action nouvelle ne peut être émise en dessous du pair. 


ART, IO. 


En cas d'augmentation du capital par l'émission d’actions, payables en numéraire, 
il devra être versé un minimum de vingt pour cent sur chaque action nouvelle au 
moment de la souscription. 


Au cas où l'assemblée décrétant l’augmentation ne déciderait pas que les actions 
nouvelles doivent être entièrement libérées au moment de la souscription, les verse- 
ments ultérieurs, jusqu'à complète libération, seront appelés par le conseil d’admi- 
nistration, qui en fixera l'époque et le montant, en une ou plusieurs fois, par un avis 
donné par lettre recommandée à la poste au moins quinze jours à l’avance. 

Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de plein droit, 
par la seule échéance du terme et sans aucune mise en demeure ou action judiciaire 
un intérêt de huit pour cent l’an, à charge de l'actionnaire en retard, et les droits atta- 
chés au titre resteront en suspens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêt. 


_ Le conseil d'administration pourra, en outre, après un second avis donné par lettre 
recommandée, restée sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l’action- 
naire en retard et faire vendre ses titres en bourse, le tout sans préjudice aux droits du 
‘conseil d'administration de lui réclamer le montant dû ou à devoir, ainsi que tous 
dommages intérêts éventuels. 


ART. II. 
Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré les cessions qu'ils pourraient 


consentir, du montant intégral de leur souscription. La société possède un recours 
solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 


ART. I2. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation ; dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements antici- 
patifs seront admis. 


— 810 — 
ART. 13. 


Les actions sont et resteront nominatives. Hlles ne pourront être cédées sans l’assen- 
timent préalable et écrit du Comité Spécial du Katanga. 


ART. 14. 


Il est tenu un registre des titres nominatifs dont tout actionnaire peut prendre con- 
naissance au siège administratif. 

Ce registre contient : 

a) la désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre de ces 
titres ; 

b) l'indication des versements effectués ; 

c) les transferts avec leur date ou la conversion des titres nominatifs en titres au 
porteur. 


ART. 15. 


La propriété des titres nominatifs s'établit par une inscription sur le registre des 
actionnaires tenu au siège administratif. 

Des certificats non transmissibles constatant ces inscriptions seront délivrés aux 
associés. Ces certificats indiqueront les numéros des titres ainsi que les mentions pres- 
crites par l’article seize. 

Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé chaque fois qu'il y a transfert, 
même partiel, des actions auxquelles il est relatif. 


ART. I6. 


Les titres au porteur portent des numéros d'ordre. Is sont signés par deux adminis- 
trateurs : l’une des deux signatures peut être apposée au moyen d’une griffe. Ces titres 
mentionnent : la date de l’acte constitutif et celle des modifications qui y auraient 
été faites postérieurement, ainsi que la date des arrêtés royaux qui autorisent la société 
et les modifications apportées aux statuts, l’objet, le siège social, la durée de la société, 
le capital social, le nombre et la valeur nominale des titres, la date de l'assemblée géné- 
rale annuelle, la répartition des bénéfices. 


ART. 17. 


La cession des titres nominatifs s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de 
pouvoirs ainsi que suivant les règles sur le transport des créances. 

Il est loisible à la société d’accepter et d'inscrire sur le registre un transfert qui serait 
constaté par la correspondance ou d’autres documents établissant l'accord du cédant 
et du cessionnaire. 

La société peut exiger que la signature et la capacité des parties soient certifiées 
par un officier ministériel. 

Aucune cession de titres nominatifs n'est autorisée que moyennant l’assentiment 
préalable du conseil d'administration. La cession de titres au porteur s'opère par la 
seule tradition du titre. 
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ART. I8. 


Les cessions d'actions même entièrement libérées ne seront valables qu'après que la 
fondation de la société ou l'augmentation de capital aura été autorisée par arrêté royal. 

Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tout titre conférant 
directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis aux dispo- 
sitions des articles quarante-sept et cinquante des fois belges coordonnées sur les sociétés 
commerciales. 

Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles les 
actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


ART. IC. 


Tous les titres peuvent, par décision du conseil d'administration, être divisés en 
coupures; dans ce cas les droits afférents à chaque titre ne seront reconnus qu’à 
une quantité de coupures réunies en nombre suffisant pour représenter un titre. Tou- 
tefois les dividendes et les répartitions seront attribués directement à chaque coupure 
pour la fraction qu'elle représente. 


ART. 20. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à concurrence du montant de leurs 
actions ; au delà de ce montant, tout appel de fonds est interdit. 

La possession d’une action ou d’une coupure d'action comporte adhésion aux sta- 
tuts et aux décisions des assemblées générales. 


ART. 21. 


La société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par titre ou coupure de titre. 

Tous les co-propriétaires indivis d’un titre ou tous les ayant-droits, même usufrui- 
tiers et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès de la société par 
une seule et même personne. La société peut suspendre l'exercice des droits afférents 
à ces titres jusqu'à ce que cette personne soit désignée comme étant à leur égard pro- 
priétaire du titre. 


ART. 22. 


Les héritiers, créanciers, représentants où ayant-droits d’un possesseur de titres, 
ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur 
les biens ou valeurs de la société, en demander le partage ou la liquidation, prendre des 
mesures conservatoires, faire provoquer des inventaires, ni s'immiscer en aucune 
manière que ce soit dans son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, 
s’en rapporter aux bilans sociaux et aux délibérations du conseil d'administration et 
de l'assemblée générale. 


ART. 23. 
La société pourra, par décision de l’assemblée générale statuant en matière ordinaire, 


créer et émettre des bons et obligations autres que des obligations hypothécaires, pour 
une somme même supérieure à son capital. 
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Le type, le prix, le taux du revenu fixe, variable ou mixte, le mode et l’époque d’a- 
mortissement et de remboursement, ainsi que toutes autres conditions d'émission des 
obligations, seront déterminés par le conseil d'administration. 

Les obligataires pourront former entre eux des sociétés civiles, dont les statuts 
seront Soumis à l'approbation préalable du conseil d'administration. 


TITRE TROIS. 


Administration. 


ART 24. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, nom- 
més parmi ou en dehors des actionnaires, par l'assemblée générale et toujours révo- 
cables par elle. 

Sont nommés pour la première fois en qualité d’administrateurs dont le nombre est 
actuellement fixé à six, les personnes désignées ci-après : 

M. Hippolyte de Mathelin de Papigny, ingénieur civil des Mines, au château de 
Lincé, à Lincé Sprimont. 

M. Louis Frère, administrateur de sociétés, à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de 
Tervüueren, n° 154. 

M. Léopold Hoogvelst, administrateur de sociétés, à Etterbeek, avenue de Ter- 
vueren, n° 20. 

M. Marcel Jacques, administrateur de sociétés, à Schaerbeek, boulevard (iénéral 
Wahis, n° 33. 

M. Gustave d’Andrimont, avocat, à Lincé Sprimont. 

M. Jean Richard, industriel à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, n° 100. 


ART. 25. ’ 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus. Toutefois les premiers admi- 
nistrateurs resteront en fonctions jusque immédiatement après l'assemblée générale 
ordinaire de mil neuf cent trente-sept, laquelle procèdera à la réélection de ses admi- 
nistrateurs ou les remplacera par des candidats nouveaux. 

A partir de cette époque, le conseil se renouvelle à l'assemblée annuelle, à raison 
d'un nombre d’administrateurs déterminé, en alternant, s’il y a lieu, suivant le nombre 
de membres en fonctions, de façon que le renouvellement, soit aussi régulier que pos- 
sible et complet dans chaque période de six ans. 

Les membres sortants sont déterminés par le sort pour les premières années et en 
suite par ordre d'ancienneté. 

En cas de vacance dans le conseil d'administration, par décès, démission ou toute 
autre cause, les administrateurs restés en fonctions et les commissaires, réunis en con- 
seil général, peuvent pourvoir provisoirement au remplacement. La plus prochaine 
assemblée générale procède à l'élection définitive. 

L'administrateur ainsi nommé achève le mandat de celui qu'il remplace. 


ART. 26. 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président et peut élire un 
vice-président. En cas d'absence du président et éventuellement du vice-président, 


le conseil choisit pour chaque séance un président parmi les administrateurs présents. 
Le conseil désigne également son secrétaire, qui peut être une personne étrangère 
à la société. 


ART. 27: 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président, du vice-pré- 
sident, ou d'un administrateur-délégué, aussi souvent que l’intérêt de la société l'exige. 
Il doit être convoqué lorsque deux administrateurs le demandent. 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans la convocation. 


ART. 28. 


Le conseil ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses membres est pré- 
sente ou représentée à la réunion. 

Les résolutions sont prises à la majorité boite des voix. En cas de partage, la voix 
de celui qui préside la séance ést prépondérante. 

Les administrateurs empêchés ou absents peuvent donner à un de leurs collègues, 
délégation pour les représenter et voter en leur lieu et place: ils seront, dès lors, réputés 
présents. Toutefois, aucun administrateur ne peut réunir plus de deux voix, l’une 
pour lui, l’autre pour son mandant. 

La délégation peut même être donnée par télégramme confirmée ensuite par lettre. 

En cas d'urgence, les membres du conseil peuvent être consultés par voie de simple 
correspondance postale et télégraphique et exprimer leur avis et formuler leur vote 
de la même manière. 

Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt opposé à celui de la 
société dans une décision soumise à l’approbation du conseil, ils sont tenus d’avertir 
le conseil et mention sera faite au procès-verbal de la séance ; ils s’abstiendront de 
prendre part aux délibérations et au vote à ce sujet. Les résolutions sont valablement 
prises à la majorité des autres membres du conseil. 


ART. 20, 


Les délibérations et décisions du conseil sont constatées par des procès-verbaux 
qui sont signés par les administrateurs qui ont assisté à la délibération et aux votes 
et par ceux qui l'ont approuvé postérieurement ; les délégués signent, en outre, pour 
les administrateurs empêchés ou absents qu'ils représentent. En cas de refus de signer, 
il en est fait mention. Ces procès-verbaux seront en outre inscrits dans un registre 
spécial, tenu au siège administratif et signés par le président ou par deux administra- 
teurs. 

Les délégations y sont annexées. 

Is font foi des décisions prises. Le président ou deux membres du conseil signent 
les extraits à en délivrer. 


ART. 30. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l’administration 
et la gestion des affaires de la société, pour accomplir toutes les opérations relatives 
à son objet et pour la représenter vis-à-vis de tiers ainsi que des autorités et des diverses 
juridictions. | 


5) 
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Il a notamment les pouvoirs suivants qui sont énonciatifs et non limitatifs : 

Il fait tous contrats, traités, marchés ou entreprises entrant dans l’objet social. 

I1 décide tous achats, ventes, locations, échanges et aliénations de biens meubles 
et immeubles ou concessions quelconques ainsi que tous retraits, transferts, aliénations 
de rentes, actions ou valeurs de la société ; il décide notamment la constitution de filiales 
d'exploitation et leur fait apport des gisements contenus dans les concessions de la 
société. | | 

I] reçoit les sommes dues à la société, donne tous reçus et toutes décharges. Il con- 
tracte tous emprunts avec ou sans hypothèques ou nantissements sur les biens sociaux 
et avec ou sans stipulation de voie parée ; il peut cautionner la dette d'un tiers. Toute- 
fois, les emprunts, sous forme d'émission d'obligations, doivent être autorisés par une 
assemblée générale des actionnaires. 

If autorise et suit toutes actions judiciaires, devant toutes juridictions tant en deman- 
dant qu'en défendant. 

I1 détermine l'emploi des fonds disponibles et des fonds de réserve. 

I1 autorise tous compromis, transactions, acquiescements, désistements, il renonce 
à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, donne mainlevée d'inscriptions, 
de saisies ou d'appositions avant ou après paiement. 

I1 arrête les comptes annuels, délibère et statue sur toute proposition à faire à l'as- 
semblée générale des actionnaires. 11 fixe l’ordre du jour des assemblées générales et 
les convoque s’il y a lieu. | 

Il nomme, révoque, suspend tous agents et employés, fixe leurs traitements, remises, 
salaires, gratifications et participations proportionnelles ainsi que toutes autres condi- 
tions à leur entrée au service de la société ou de leur départ. 

Le conseil peut choisir dans ou hors de son sein, un comité de direction composé 
de trois membres au moins. Ii en détermine les pouvoirs. 

Il peut, en outre, soit déléguer la gestion journalière de 1a société à un ou plusieurs 
administrateurs-délégués, chargés également de l'exécution des décisions du conseil, 
soit confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou telle branche spéciale des 
affaires sociales à un ou plusieurs directeurs choisis dans ou hors de son sein, actionnaires 
ou non, soit déléguer des pouvoirs spéciaux à tout mandataire. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées aux deux alinéas précédents. Le conseil peut les révoquer 
en tout temps. 

ART. 31. 


Le conseil d'administration pourra aussi désigner spécialement soit un de ses admi- 
nistrateurs, soit un directeur, soit toute autre personne actionnaire où non pour repré- 
senter la société dans la Colonie du Congo Belge, en Belgique ou à l'étranger. 

Ce ou ces délégués seront chargés, sous la direction et le contrôle du conseil d’adminis- 
tration, de représenter les intérêts de la société auprès des autorités et d'exécuter 
toutes les décisions du conseil d'administration dont l'effet doit se produire dans Île 
ou les pays où ils sont délégués. 

Ils seront munis d'une procuration ou délégation constatant qu'ils sont les agents 
responsables de {a société dans ces pays. 


ART. 32. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies at nom 
de la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences, soit de son président, 
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soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique, soit enfin d'un manda- 
taire spécialement désigné à cette fin. 

Dans les pays où la société a un représentant officiel, les actions sont suivies par 
ou contre celui-ci. 


ARTS. 


Tous actes engageant la société autres que ceux de la gestion journalière, tous pou- 
voirs et procurations, à défaut de délégation donnée par une délibération spéciale 
du conseil d'administration, sont signés par deux administrateurs ou par un adminis- 
trateur désigné, à cet effet, par le conseil d'administration et un fondé de pouvoirs 
nommé par le conseil d'administration, lesquels n'ont pas à justifier à l'égard des tiers 
d'une décision préalable du conseil d'administration. 

Les actes de la gestion journalière sont signés par un administrateur-délégué ou par 
un ou plusieurs agents mandatés à cette fin. Toutefois, les pièces comptables devront, 
à moins de délégation spéciale du conseil, porter obligatoirement deux signatures. 

Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée, 
pour les opérations en Afrique ou à l'étranger, à un ou plusieurs agents agissant indivi- 
duellement ou collectivement dans les limites et sous les réserves que le conseil d’admi- 
nistration déterminera. 

La société n'est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que moyen- 
nant les signatures prescrites par les présents statuts. 


ART. 34. 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société ; ils n'engagent dans 
la mesure de leur mandat, que la société et ne contractent aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la société. Ils ne répondent que de l'exécution de 
leur mandat et des fautes commises dans leur gestion. 


ART. 35. 


Les émoluments des administrateurs sont fixés par l'assemblée générale et sont impu- 
tables aux frais généraux. Ils ont, en outre, droit à la part de bénéfices nets stipulés 
aux articles cinquante-cinq et soixante et un. 

Le conseil est autorisé à accorder aux administrateurs, chargés de fonctions ou de 
missions spéciales, des rémunérations qui peuvent être imputées aux frais généraux. 


TITRE QUATRE. 
Surveillance de la société. 


ART. 30. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, nommés, 
pour un terme qui ne peut excéder six ans, par l’assemblée générale qui détermine leur 
nombre ; ils sont toujours révocables par elle. 

Par mesure transitoire, les commissaires élus par la première assemblée générale 
resteront en fonctions jusqu’après l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent trentc- 
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sept, laquelle procèdera à leur réélection et, s’il y a fieu, à leur remplacement : à partir 
de cette époque, l'ordre de sortie sera déterminé comme pour les administrateurs. 

51 le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de plus 
de la moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement une assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. Tout commissaire 
ainsi nommé achève le terme du mandat de celui qu'il remplace. 


ART. 37. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la société. | 

lis peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des documents, livres ou 
procès-verbaux, correspondances et généralement de toutes les écritures de la société. 

Le conseil d'administration leur remettra chaque semestre un état résumant la 
situation active et passive de la société. 

Les commissaires doivent remettre à l’assemblée générale le résultat de leur mission, 
avec les propositions qu'ils croient convenables de présenter et lui faire connaître le 
mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Leur responsabilité en tant qu'elle dérive de leurs devoirs de surveillance et de con- 
trôle est déterminée d’après les mêmes règles que la responsabilité générale des admi- 
nistrateurs. 

Le collège des commissaires peut se faire assister par un expert en vue de procéder 
à la vérification des livres et comptes de la société auprès de celle-ci. 

L'expert doit être agréé par le conseil. 

Les commissaires délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs. 

Le collège des commissaires a toujours le droit de convoquer l'assemblée générale. 


ART. 38. 


Les émoluments des commissaires sont fixés par l'assemblée générale et sont impu- 
tables aux frais généraux. Ils ont, en outre, droit à la part de bénéfices nets stipulés 
aux articles cinquante-cinq et soixante et un. Le conseil est autorisé à accorder aux 
commissaires, chargés de missions spéciales dans le cadre de leurs fonctions de com- 
missaires, des indemnités prélevées sur les frais généraux. 


TITRE CINQ. 
Caut'onnement des administrateurs et des commissaires. 


ART. 39. 


En garantie de l'exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, il 
sera constitué par chaque administrateur, ou par un tiers pour son compte, un cau- 
tionnement de vingt actions et par chaque commissaire, où par un tiers pour son 
compte, un cautionnement de cinq actions. Les actions affectées aux cautionnements 
devront être nominatives ; elles seront inaliénables pendant la durée du cautionnement. 

Si les actions n’appartiennent pas à l'administrateur ou au commissaire dont elles 
garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt ; il en 


sera donné connaissance à la première assemblée générale. 


ne 


À défaut d'avoir exécuté les conditions du cautionnement stipulé ci-dessus dans le 
mois de sa nomination, ou de la notification qui doit lui en être faite si elle a eu lieu 
en son absence, l'administrateur ou le commissaire sera réputé démissionnaire et il 
sera pourvu à son remplacement. 

Les parts affectées aux cautionnements seront restituées pour autant que décharge, 
aura été votée par l'assemblée et après que celle-ci aura approuvé le bilan de la der- 
nière année pendant laquelle ces fonctions auront été exercées, si la réparation d’au- 
cune responsabilité personnelle n'est poursuivie. 


TITRE SIX. 
Assemblées générales. 
ART. 40. 


L'assemblée générale, régulièrement convoquée et constituée, représente l’univer- 
salité des actionnaires. | 

Ses délibérations, prises conformément aux statuts, sont obligatoires pour tous les 
actionnaires, même absents, dissidents ou incapables. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société, la liquider anticipativement où modifier les statuts, mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. 


ART. 41. 


Les assemblées générales se réunissent aux lieu et local qui seront expressément 
désignés par le conseil dans la convocation. 

L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le quatrième mardi du mois 
de juin de chaque année, à onze heures et pour la première fois le quatrième mardi 
du mois de juin mil neuf cent trente-quatre. Si le jour est férié, la réunion est reportée 
à huitaine. Cette assemblée annuelle se tiendra au siège administratif de la société en 
Belgique, à moins de décision contraire du conseil d'administration qui devra, en 
pareil cas, indiquer expressément le lieu et le local de la réunion dans les convocations, 
comme il est stipulé plus haut. 

Les assemblées générales extraordinaires sont convoquées par le conseil d'admi- 
nistration autant de fois que l'intérêt social paraît l'exiger. 

Le conseil d'administration est tenu de convoquer également l'assemblée sur la 
demande écrite d'actionnaires justifiant de la possession du cinquième des actions. 


ART. 42. 


Les assemblées générales se composent des actionnaires, ainsi que des porteurs de 
coupures représentant une ou plusieurs actions. 

Tout actionnaire pourra se faire représenter à l'assemblée Sénératé par un manda- 
taire ayant lui-même le droit de vote. 

Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés commerciales, 
peuvent être représentées par un mandataire non actionnaire et la femme mariée peut 
étre représentée par son mari. 


ere 


Les co-propriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes, doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 

Le conseil d'administration pourra déterminer les formes des procurations dont il 
pourra exiger le dépôt au siège administratif au moins cinq jours avant l'assemblée. 

Une liste, indiquant les noms des actionnaires régulièrement présents ou représentés 
et le nombre de leurs titres, sera dressée par les soins du conseil d'administration et 
signée par chacun d’eux où par leur mandataire avant d’avoir accès à l’assemblée, 

Des droits afférents à chaque titre ou coupures en nombre suffisant pour représenter 
une unité ne pourront être exercés par plus d’une personn . 

Les obligataires peuvent assister aux assemblées générales, mais avec voix consul- 
tative seuleinent. 


ÂTR. 43. 


Les propriétaires de titres ou de coupures représentant un ou plusieurs titres, doivent, 
pour avoir le droit d'assister ou de se faire représenter aux assemblées générales, déposer 
leurs titres dans les caisses désignées ou agréées par le conseil d'administration cinq 
jours au moins avant l'époque fixée par Île conseil pour la réunion. 

De même, les propriétaires de titres nominatifs doivent se faire inscrire au lieu fixé 
par la convocation cinq jours au moins avant celui fixé pour la réunion. 

Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire ce délai et d’ac- 
cepter des dépôts et des inscriptions en dehors de cette limite. 


ARS AE 


Tout actionnaire ou son mandataire, constitué comme il est dit à l’article quarante- 
deux, a le droit de vote à l'assemblée générale à raison d’une voix par action. 


ART. 45. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l'ordre du jour et sont 
faites par une annonce insérée quinze jours au moins avant l'assemblée dans le Bulletin 
Officiel du Congo Belge et dans un journal quotidien de Bruxelles. 

Des lettres missives sont adressées quinze jours au moins avant l’assemblée générale 
aux actionnaires en nom sans qu'il doive être justifié de fl’accomplissement de cette 
formalité. 

Si tous les titres sont nominatifs, les convocations peuvent être faites uniquement 
par lettres recommandées. 


ART. 46. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ; il n’y est porté que des 
propositions émanant du conseil d'administration on qui auraient été comniuniquées 
au conseil vingt-cinq jours au moins avant la réunion, soit par les actionnaires représen- 
tant au moins le cinquième du capital social, ou le cinquième de l’ensemble des titres, 
soit par des commissaires dans le cas où, suivant l’article trente-six, ils requièrent 
convocation extraordinaire de l'assemblée. 

Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au paragraphe précédent 
ou de celui de faire convoquer une assemblée générale extraordinaire doivent, en même 
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temps qu'ils formulent la demande de réunion de l'assemblée ou {a proposition de l’ordre 
du jour, effectuer au siège de la société en Belgique, le dépôt des titres en nombre prévu 
ou tout au moins le certificat de dépôt si le conseil l’admet. 


ART. 47. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration ou, 
en son absence, par le vice-président, ou encore par celui des administrateurs qui est 
désigné, séance tenante, par ses collègues présents. | 

Le président désigne un secrétaire qui ne doit pas être actionnaire et choisit parmi 
les actionnaires réunis deux scrutateurs qu'il propose à l'assemblée. Les membres du 
conseil d'administration présents à l'assemblée complètent le bureau. 

Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, l'assemblée à six 
semaines au maximum. Cette prorogation annule toute décision prise. Les actionnaires 
doivent être convoqués à une nouvelle réunion dix jours au moins avant la date de celle- 
ci, cette seconde assemblée a le droit de statuer définitivement. 


ART. 48. 


L'assemblée ne peut valablement délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les délibérations sont prises quelque soit 
le nombre de titres représentés à la simple majorité. 

Le vote a lieu par mainlevée ou par appel nominal. 

En cas de vote par scrutin, si aucun candidat ne réunit la majorité, il est procédé à 
un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 


ART. 490. 


Sont réservées à l’assemblée générale les questions relatives aux points suivants : 

so Approbation annuelle des bilan et compte de profits et pertes, sur les rapports 
du conseil d'administration et du collège des commissaires, décharges à donner aux 
administrateurs et commissaires. | 

29 Détermination des dividendes à répartir et des amortissements à effectuer. 

3° Fixation du nombre, nomination des membres du conseil d'administration et 
du collège des commissaires. 

4° Modifications aux statuts. 

5° Augmentation ou réduction du capital. 

69 Prorogation ou dissolution anticipée de la société. 

7° Fusion avec d’autres sociétés et cession totale de l’avoir social. 

89 Nominations des liquidateurs et détermination de leurs pouvoirs. 

9° Emission d’un emprunt par voie d'obligations ou de bons de caisse. 


ART, 50. 

Par dérogation à l’article quarante-huit, lorsqu'il s'agit de délibérer sur toutes modi- 
fications aux statuts, notamment la fusion avec d’autres sociétés, la transformation 
de la société, l’augmentation ou la réduction du capital, l'assemblée générale ne peut 
valablement délibérer que si l’objet des modifications proposées a été spécialement 
indiqué dans la convocation et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié 
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au moins des titres. Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convo- 
cation sera nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quel que soit 
le nombre de titres représentés. 

Les décisions sur les objets prévus au présent article ne seront valablement prises 
que si elles réunissent les trois quarts des voix représentées à l’assemblée et exprimées 
valablement. Toutefois, cette proportion sera de quatre cinquièmes des voix si la déli- 
bération porte sur un projet de fusion avec d’autres sociétés. 

Lorsque la délibération est de nature à modifier les droits attachés aux titres, elle 
doit, pour être valable, réunir les conditions de présence et de majorité requises dans 
le présent article. 


ART. 51. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par le président, par le 
secrétaire, par les deux scrutateurs, ainsi que par les autres membres du bureau et par 
les actionnaires qui le désirent. 

Les copies ou extraits à produire en justice où ailleurs, de délibérations de l’assem- 
blée générale, sont signés par le président du conseil d'administration où par deux 
administrateurs. 

Après dissolution de la société, et pendant la liquidation, ces copies ou extraits sont 
certifiés conformes par les liquidateurs ou l’un d'eux. 


TITRE SEPT. 


États de situation. — Inventaires. — Comptes annuels. — Répartition des bénéfices. 
Fonds de réserve. 


ART. 52. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre. Le 
premier exercice cominence à partir de la constitution de la société et prendra fin le 
trente et un décembre mil neuf cent trente-trois. 


AR, 53. 


Le conseil dresse chaque semestre un état sommaire de la situation active et passive 
de la société. Cet état est mis à la disposition des commissaires. 

Ii dresse, en outre, à la fin de chaque année sociale, un inventaire contenant l’in- 
dication des valeurs mobilières et immobilières, et, en général, de toutes les dettes 
actives et passives de la société, ainsi que le résumé de tous les engagements et égale- 
ment les dettes des administrateurs, commissaires et directeurs envers la société. 

Le conseil évalue l'actif et le passif de la société. 

Après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil forme ensuite le bilan et le compte 
de profits et pertes dans lesquels les amortissements doivent être faits. 

Le bilan mentionne séparément l’actif immobilisé, l'actif réalisable et au passif les 
dettes de la société envers elle-même, les obligations, les dettes avec hypothèques et 
gages et les dettes sans garanties réelles. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes ainsi que toutes pièces anne- 
xes, établies comme il est dit ci-dessus, sont mis avec le rapport du conseil d’admi- 


nistration, un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire, à la disposition des 
commissaires, qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


ART. 54. 


Quinze jours avant l'assemblée, les actionnaires peuvent prendre connaissance : 

1° Du bilan et du compte de profits et pertes. 

2% De Ia liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés 
composant le portefeuille. 

3° De Ia liste des actionnaires qui n'ont pas libéré leurs actions avec l'indication 
du nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 


4% Du rapport des commissaires. 
Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des conimissaires, 
sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que les convocations. 


RT. 55. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, frais généraux, 
ainsi que tous les amortissements nécessaires constitue le bénéfice de Ia socicté. 

Sur ce bénéfice, il est prélevé : 

1° Cinq pour cent pour former un fonds de réserve sociale. Ce prélèvement devient 
facultatif lorsque ce fonds aura atteint dix pour cent du capital social. 


29 Dix pour cent pour être répartis entre les membres du conseil d'administration 
et du collège des commissaires ; ces derniers recevant chacun un tiers du tantième 
attribué à un administrateur. Toutefois, ce tantième ne peut être distribué que pour 
autant que les bénéfices à répartir dépassent sept pour cent du capital social. 


3° La somme nécessaire pour distribuer aux actions de capital un premier dividende 
de six pour cent du montant dont elles sont libérées et prorata temporis. 

Après ces prélèvements, le solde est réparti entre toutes les actions sauf en cas des 
modifications de statuts prévues à l’article septante-deux dernier alinéa. 

Cependant, le conseil d'administration peut proposer à l’assemblée générale d'af- 
fecter tout ou partie du bénéfice à répartir, soit à un report à nouveau, soit à la forma- 
tion de fonds nouveaux de réserve, de prévision ou d’amortissements. 

Cette proposition émanant du conseil ne peut être amendée ou rejetée que par un 
vote de l'assemblée générale, réunissant les trois quarts des voix pour lesquelles il est 
pris part au vote. | 


ART. 50. 


Le paiement des dividendes et bénéfices se fait aux époques et endroits fixés par le 
conseil d'administration. 


ART. 57. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la date de publi- 
cation des actes constitutifs et modificatifs des statuts de la société, seront, dans Île 
mois de leur approbation, publiés dans le Bulletin Officiel du Congo Belge. 
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TITRE HUIT. 


Dissolution. — Liquidation. 
ART. 58. 


La société peut être dissoute en tout temps par décision de l'assemblée générale 
extraordinaire, convoquée et siégeant suivant les conditions prévues à l’article qua- 
rante-huit. 


ART. 50. 


L'assemblée générale, sur les propositions du conseil, règle le mode de liquidation 
et nomme un ou plusieurs liquidateurs, dont elle fixe les pouvoirs et les émoluments 
fixes où proportionnels. La nomination du ou des liquidateurs met fin au mandat des 
administrateurs et commissaires. 


Art. 60. 


Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée continuent comme pendant 
J'existence de la société, elle confère, s’il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux liquida- 
teurs ; elle approuve les comptes de la liquidation et donne tous quitus et décharges. 


ART. 61. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais généraux de liquidation, 
l'actif net sera tout d'abord destiné au remboursement en espèces où eu titres dut mon- 
tant libéré des actions. | 

S1 les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liqui- 
dateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, doivent tenir 
compte de cette diversité de situation et rétablir, s’il y a lieu, l'équilibre en mettant 
toutes les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds supplé- 
mentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements 
préalables en espèces ou en titres au profit des actions libérées dans une proportion 
supérieure. 

Le surplus, disponible après une attribution de dix pour cent aux administrateurs 
et commissaires en fonctions au moment où la liquidation a été prononcée, sera réparti 
soit en espèces, soit en titres conformément à l'article cinquante-cinq. 


TITRE NEUF. 
Élection de domicile. 
ART. 02. 
Tout actionnaire, qui n'aurait pas de domicile au Congo Belge ou en Belgique, est 


censé avoir élu domicile au siège administratif de la société en Belgique pour tout ce 
qui concerne l'exécution des statuts. 
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Tous les avis de convocation, sommations, assignations, significations et modifica- 
tions quelconques, même celles qui concernent la responsabilité et le contrôle des admi- 
nistrateurs et commissaires, v seront valablement faites. | | 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés dans la Colonie du Congo 
Belge ou à l'étranger, seront censés, pendant toute la durée de leurs fonctions, élire 
domicile au siège administratif de la société en Belgique, où toutes les assignations 
et notifications doivent être données relativement aux affaires de la société et à la 
responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 

Le conseil d'administration et, en cas de liquidation, le ou les liquidateurs, sont auto- 
risés, pour les litiges qui intéressent les différents sièges de la société, à se soumettre 
à une juridiction étrangère. 


ART. 63. 


Toutes les actions de la société contre l’un ou l’autre de ses associés, en raison du 
pacte social, seront portées indifféremment au choix de la société, devant la juridiction 
compétente à raison de la matière, soit au siège social au Congo Belge, soit au siège de 
Bruxelles. 

ART. 64. 


Aucune contestation touchant l'intérêt général et collectif de la société ne peut être 
dirigée contre les administrateurs, commissaires aux comptes ou liquidateurs, si ce 


n'est au nom de la masse des actionnaires et en vertu d’une délibération de l'assemblée 
générale. 


TITRE DIX. 
Dispositions générales. 
ART. 65. 
Tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts est réglé par l'assemblée générale. 
ART. 66. 

Les actionnaires déclarent expressément s’en référer, pour tout ce qui concerne les 
présents statuts et leur interprétation, aux dispositions de la législation coloniale belge 
actuellement en vigueur sur la matière. | 

ART. 67. 

Les présents statuts seront, dans les six mois, déposés en copie au greffe du tribunal 
de première instance compétent de la colonie : ils seront publiés-au Bulletin Officiel 
du Congo Belge. Toutes les modifications ultérieures qui pourraient être faites aux 
statuts seront de même déposées et publiées. | 

ART. 68. 


L'émission, l'exposition, l'offre et la vente publique de titres de la société, ainsi 
que leur inscription à la cote officielle d’une bourse de commerce belge, devront être 
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précédées de la publication, par les soins du conseil d'administration, aux annexes du 
Moniteur Belge, des présents statuts, ainsi que de tous les actes dont la publication 
est obligatoire en Belgique. 


TITRE ONZE. 


Dispositions transitoires. 
ART. 09. 


Une assemblée générale ordinaire, tenue sans convocation et ordre du jour préala- 
bles, immédiatement après la constitution de la société, fixera le nombre des commissai- 
res, procèdera à leur nomination, déterminera les émoluments fixes des administrateurs 
et commissaires s'1l y a lieu et délibèrera, dans les limites des statuts, sur tous autres 
objets portés à l’ordre du jour de la réunion. 


ART. 70. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société et qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, 
s élèvent approximativement à la somme de quatre vingt-dix mille francs. 


ART. 71. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de l'autorisation par 
arrêté royal, prévue à l’article six du décret du vingt-sept février mil huit cent quatre 
vingt-sept. | 


TITRE DOUZE. 
Dispositions spéciales. 
ART. 72. 


En cas de transformation de la présente société en société d'exploitation ou en cas 
de création de sociétés filiales pour l'exploitation des mines au Katanga, les statuts 
répondront aux dispositions de la convention du quinze avril mil neuf cent trente-deux 
conclue entre le Comité Spécial du Katanga et M. de Mathelin de Papigny et à celles de 
la loi minière. | 

Les statuts pourront prévoir : 1° que, par décision de l'assemblée générale, les actions 
nominatives pourront être transformées en actions au porteur et 2° que, par décision 
de la même assemblée, les obligations hypothécaires pourront être créées, le tout, à 
la condition que le Comité Spécial du Katanga v ait donné son assentiment préalable 
et par écrit. 

Il est convenu que cette ou ces sociétés d'exploitation créeront des parts de fondateurs 
dont soixante-cinq pour cent seront attribués aux propriétaires des actions de capital, 
le solde étant réparti comme suit : 

Douze et demi pour cent à la Société Industrielle et Minière du Congo Oriental. 

Douze et demi pour cent à M. Hippolyte de Mathelin de Papigny. 
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Cinq pour cent à la disposition du conseil d'administration pour être répartis éventuel- 
lement entre le personnel d'Afrique. 

Cinq pour cent à la Société d'Études Minières, société coopérative à Bruxelles. 

Ces parts de fondateurs participeront à raison de cinquante pour cent dans le solde 
bénéficiaire qui pourrait être réparti après les prélèvements prévus à l’article cinquante- 
cinq ; ces prélèvements comprendront la participation du Comité Spécial du Katanga 
dans les bénéfices. | 

Dont acte, fait et passé à Bruxelles. 

L'an mil neuf cent trente-deux, le deux septembre. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire. 

(S.) L. Frère, M. Jacques, H. de Mathelin de Papigny, J. Richard, Chev. M. de 
Schaetzen, F, Germanès, E. Asselberghs, KR. Carly, Ed. Van Haïteren. 


Enregistré à Bruxelles a. c. II, le 9 sept. 1932. Vol. 1249, Kol. 2 Ce. 4. 17 rôles, 


cinq renvois. Reçu treize francs, septante-cinq centimes. 
Le Keceveur, a/i 


(S.) WARIN. 
suivent les annexes. 
Pour expédition conforme, 
Sceal, (S.) ED. VAN HALTERENX. 
Vu par nous : Baron Gilson, président du tribunal de 1'e instance séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Van Halteren, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 21 septembre 1932. 
Sceatt. (S.) BON GILSON. 


. Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 


ci-dessus. 
Bruxelles, le 22 septembre 1932. 


Le Directeur, 
Sceau. (S). FERNAND TOUSSAINT. 
Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 22 septembre 1932. 
Pour le Ministre, 
Le Chef de bureau-délégué, 
PEËETERS. 
Droit perçu : 10 Îr. 


Sceau du 
Ministère 
des Colonies. 


Société de Recherches Aurifères au Katanga (Sorekat). 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Siège social : Albertville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 204, rue Royale. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire, tenue après la constitution 
de la société. | | 


M. le président expose que la présente assemblée s’est réunie conformément à l’article 
6g des statuts ayant comme ordre du jour : 


FIXATION DU NOMBRE DES COMMISSAIRES. -- NOMINATION DES 
COMMISSAIRES. 


D 


Après délibération, l'assemblée prend fes résolutions suivantes qui sont votées à 
l'unanimité : 

19 L'assemblée fixe, jusqu’à nouvelle décision, le nombre des commissaires à deux. 
29 [assemblée appelle aux fouctions de commissaires MM. le Chevalier Marcel 
de Schaetzen, administrateur de sociétés, n° 134, rue de la Loi, à Bruxelles, et 
M. Robert Carly, adiministrateur de sociétés, n° 28, rue Joseph Stallaert, à Ixelles. 

Extrait certifié conforme: 

Bruxelles, le 2 septembre 1032. 

Deux Administrateurs, 
(S.) M. JacQUESs. (S.) L. FRÈRE. 


ee 


Société de Recherches Aurifères au Katanga « Sorekat ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social : Albertville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 204, rue Royale. 


NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR DÉLÉCUÉ. 
DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 


Le conseil d'administration, en sa séance du 2 septembre 1932, a nommé M. Marcel 
Jacques, administrateur de sociétés, n° 33, boulevard Général Wahis, à Schaerbeek, 
en qualité d'administrateur-délégué de la Société de Recherches Aurifères au Katanga 
« Sorekat » en vertu de l’article 30 des statuts de la société. 

Le conseil a conféré à M. Marcel Jacques, son administrateur-délégué, les pouvoirs 
nécessaires pour traiter toutes les opérations afférentes À la gestion journalière de la 
société et assurer l'exécution des décisions dt conseil d'administration et du comité 
de direction. 

Les actes qui engagent la société, autres que ceux du service journalier, doivent être 
signés par deux administrateurs. 

Bruxelles, le 27 septembre 1932. 
Deux Administrateurs, 
(S.) M. JACQUES. _(S) L. FRÈRE. 
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Société du Haut Uele et du Nil « Shun ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Aba (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 66, rue du Commerce, Bruxelles. 


Constituée par acte passé le 31 octobre 1924, et publié aux annexes au Bulletin 
Officiel du Congo Belge (numéro du 15 juillet 1925, page 511), ainsi qu'aux annexes 
au Moniteur Belge (numéro du 14 janvier 1928, acte n° 504). Statuts modifiés suivant 
acte passé par devant M° Ectors, notaire à Bruxelles, en date du 30 novembre 1927, 
et publié aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge (numéro 2 du 15 février 1928), 
ainsi qu'aux annexes au Monteur Belge (numéro du 14 Janvier 1928, acte n° 595). 


Registre du Commerce, Bruxelles, n° 3306. 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 
10 octobre 1932. 


La réunion est présidée par M. le comte Jean de Heniptinne, qui ouvre la séance 
à 15 heures. 


19 Bilan et compte de profits et pertes au 31 décembre 1031. 


Les bilan et compte de profits et pertes détaillés ci-dessous ont été approuvés à 
l'unanimité. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
lrais de constitution . . . . . .. 284.055,02 
Amortiss. exerc. préc. 36.923,24 
» ju TOT 9.468,50 
Ro 4b:590 74 


——————- 237.003,28 


Immeubles, terrains el constructions en À frique : 


Valeur au 1°T janvier 1931 . . . . . 21.670.815,06 
Augmentation en 1931 . . . . . . .  4.001.760,82 
26.578.584,85 
À déduire : vente d’un immeuble en 
A 111.350,04 
20 ,407.227,04 


Matériel et mobilier, armes et inumnitions, autos 
el accessoires au Congo Belge, Soudan et 
A byssinte : 


Au 1€T janvier 1931 . . . . . . . . 11.388.886,52 
Augmentation en 1931 . . . . . . . 640.602,62 
12.029.480,14 
Amortis. exerce. précéd.  3.027.618,39 
on » 1931 236.870,75 
ne 5204400 14 | 
————— 6.765.000,—- 


Matériel et mobilier à Bruxelles : 


Au 1€T janvier 1931 . . . . . . . . 64.583,87 
Augmentation en 1931 . . . . . . . É:705;75 
86.309,62 
Amortis. exerc. précéd. 8.458,37 
» »  I931 7.011,25 
ee — —- 16.360,62 
ee — 70.000,—- 
Matériel à Anvers : 
Au I£f janvier 1931 . . . . . . . . 29.469,05 
Amortis. exerc. précéd. 5.883,95 
» » 1931 . 11.585,70 
So 17.409,05 
a —— 12.G00,—- 


Compte transporis : 


Au 1er janvier 1931 . . . . . . . .  1I.500.000,—- 
Augmentation en 1931 . . . . . . . 1.000.000,— | 
————-—-—  2,500.000,— 
Exploitations agricoles : 


Au 1tT janvier 1931 . . . . . . . .  I.841.044,05 
Augmentation en 1931 . . . . . . . 185.286,90 
Do —— 2.020.331I,01 
——--———- 40.0 





© 


=] 
OS 


22,29 


Réalisable : 


Marchandises  . . . . . . . . . . . . . . . . . 24,363.322,66 
Approvisionnements . . . . . . . . . . . . . . .  4.727.758,08 
PrOdUIES-AÉTIAINS. à à 4 4 es 4 4 Ho a 5.0 see à! 64208:026,098 
DORE Se tan 696.548,50 
Débiteurs divers . . . . . . , . . , , . . « . .  5.437.1006,45 


POTLÉTÉQMIÉ SE AR MES Sd rte ea 372.000,— 
Effets à recevoir . . . . . 4 4 4, 4 4 à, 548.005,81T 
CAUTIONTEMENES L'EAU ER NAN UE 224.342,97 


So RS 0 0 


Disponible : 
Caisses d'Europe et d'Afrique, Banques . . . . . . . . . . . . . 4.674.300,09 


Comple d'ordre : 








Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . . pour mémoire 
Total de l'actif . . . 89.330.315,52 
PASSIF. 


Envers la société : 


Capital : 
20.000 actions privil. de 100 fr. . . 2.000.000,— 
92.000 actions au porteur de 250 fr. 23.000.000,—- 
——————— 25.000.000,— 
Réserve légale . . . . RE 7.053,47 
Fonds d’amortissements ce do prévision . . . . . . . 25.000.000,— 


————— 50.007.953,47 


Envers des tiers : 


Hanques 410 4e UNS ARR RSR ut S 104:500,545:00 
HHEESADANRE Lis ere er Res 303.781,71 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . 17.800.550,68 


—————— 37.774.878,35 


Compte d'ordre : 


Contre-partié dé l'actif: 2 4:04 4 4 le nn Le ne à 1 & à id «vd & ‘potrimémone 
Compte de profits et pertes : 
Solde bénéficiaire de l'exercice 1931 . . . . . . . . . . . . . . . 1.547.483,70 


Total du passif . . . . 89.330.315,52 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


DÉBIT. 
Frais généraux : Afrique . . . . . . . . . . . . . 4.735.071,10 
PEURCTIÈS SSL MS a 642.332,40 
—_———— 65.378.003,50 
Intérêts, frais d'escompte et commissions . . . . .. . . . …. . ….  2.038.182,68 
Différence de change sur capitaux investis au CRE Er HS Her SAINT 
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Amortissements : 





s/ Frais de constitution . . . . . . . . . . .. 9. 468,50 
S/ MatériéLENAÎRQUS - 4 5 à & 4 Le RE à 236.870,75 
s/ Maténel à Bruxelles: % 4.4, 4 à ne 6 à à à OL 
s/ Matériel à Anvers . . . . . . . . . . . . . 11.585,70 
| —_———— 265.836,20 
Solde bénéficiaire de l'exercice 1931 . : . . . . . . . . . . . . . 1.547.483,70 
Total du débit . . . . 13.047.186,49 
CRÉDIT. 
Bénéfice brut de l'exercice 1931 . . . . . 5, à 5 48:047:166,40 


(y compris le fonds d’amortissements sur me de l'exercice 


1930, soit fr. 553.944,88) | a = 
Total du crédit . . . . 13.647.186,40 





RÉPARTITION DU BÉNÉFICE. 
L'assemblée décide de reporter à nouveau le solde bénéficiaire de 1.547.483,70 
Décharge aux administrateurs et commissaires. 


Par un vote spécial, il a été donné décharge de leur gestion aux administrateurs et 
aux commissaires pour l'exercice clôturé le 31 décembre 1931. 


Nomination statutaire. 


Le conseil d'administration propose à l'assemblée de créér, en accord avec l’article 14 
des statuts, un nouveau mandat d'administrateur. À l'unanimité, l'assemblée accepte 
et appelle à ces fonctions M. Gaston Périer. Le mandat prendra fin après l'assemblée 
générale de 1937. 


COMPOSITION DU CONSEIL GÉNÉRAL. 


Président du conseil : 


M. le comte Jean de Hemptinne, administrateur de sociétés, quai du Bas-Fscaut, 
n° 5, Gand. 


Adminisirateurs-délégués : 


M. Arthur Bolle, administrateur de sociétés, avenue Longchamp, n° 249, Uccle. 
M. Maurice Blanquet, administrateur de sociétés, avenue de la Tenderie, n° 66, Boits- 
fort. 


Administrateur-directeur : 


M. Albert Neprer, administrateur de sociétés, avenue Molière, n° 273, Bruxelles. 


Administrateurs : 


M. Nicolas Cito, ingénieur, rue de l’Abhaye, n° 20, Bruxelles. 

M. Jean Francqui, administrateur de sociétés, avenue Louise, n° 60, Bruxelles. 

M. Nicolas Metaxas, administrateur-directeur général en Afrique, à Aba (Congo . 
Belge). 


M. le colonel Moulaert, administrateur de sociétés, avenue de l'Observatoire, n° 47, 
Bruxelles. 


Comnussaires : 


M. Raoul Allard, chef de service à la $. A. Intertropical-Comfina, rue du Pacitique, 
n° 22, Uccle. : | | 
M. Gustave Clesse, directeur de société, rue Geefs, n° 38, Schaerbeek. 
M. Sadi Jacquet, chef de service à la $. À. Intertropical-Comfina, avenue Delleur, 
n° 17, Boitsfort. 
Pour copie conforme, 
SOCIÉTÉ DU HAUT UÉLÉ ET DU Nix. 
Un Administrateur-délégué, 
(S.) M. BLANQUET. 


Société Forestière et Agricole du Mayumbe. 
(Société congolaise À responsabilité limitée) 
à Boma (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 18, place de Louvain, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 15.170. 


Société congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles suivant acte, 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1924 et au Moniteur Belge du 
19-20 mai 1921, sous le n° 65560. 

Statuts modifiés par acte du 18 octobre 1928, publié aux annexes du Moniteur 


Belge du 1° noveinbre 1928, n° 14.432, et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 
décembre 1928. | 


BILAN AU 30 AVRIL 1932. 


on h ACTIF. 
Immo bilisé : 
En Afrique : 
Terrains, concessions et plantations .  5.684.334,34 
Amortissements . . . . . . . . . . 1.430.501,94 


ae 4125374240 


de 838 ee 


Immeubles et instal- 
2.100.802,31 





lations . 
Amortissement 08.895,08 
—————  2.001.906,63 
Mobilier …  2,621.103;04 
Matériel nouveau, sé- 
choir, scierie 166 .976,62 
—————  2.688.170,57 
4.090.077,20 
Amortissement 1.098.798,50 | 
————————— 2.0901.278,70 
Frais d’études I, — 
——  7.245.022,10 
En Europe : 
Immeubles et installations . 2.685 .624,64 
Amortissement 2.035.024,04 
——— 650.000, — 
Mobilier et matériel . nue on de: I, — 
Terrains : 1.804.675,45 
Réalisation d'une ce FA terrain 418.082,15 
————  1.385.693,30 
er 2.035.094,30 
Réclise ble : 
Caisse en Europe et en Afrique : +. 182.683,52 
Marchandises et approvisionnements en Énrope et en 
Afrique a 2.220.082,87 
Débiteurs divers en E urope en Afrique | 1.527.048,54 
RS 3:930.414,93 
Divers : 
Frais de constitution — | _. I, — 
Cautionnements des ddbieistrateurs commissaires 
(compte d’ordre) 175.000,— 





Profits ei pertes : . 


PASSIF. 
Dette de lc 


cocielé envers elle-même : 


Capital . 


175.001,— 


14.242 .005,94 


—— 








tn 


27.6034.1098,27 


18.000 .000,— 


Dette de la Sucicte envers des tiers : 


HDANQUICIS LH SUN LR A ie ae 1 850275294430 
Créditeurs divers . . . . . . . . ., . . . . . . . 831.063,97 

ts 9.459.198,27 
Cautionnements des administrateurs et commissaires (compte d'ordre) 175.000, — 





27.034.108,27 


oo  CÉ ÈES 





COMPTEDE PROPITS-ET PERTES-AU 30 AVRIL 1032: 














DOIT. 
Report au 1er Mai 1931. . . . . He Re de ro 2e e 14:921:04708 
Frais généraux administration ne LR 194.282,07 
Charges financières . . , . . . . 4 à , . . à . | .551.202,20 
ee 745:57497 
Amortissement sur immobilisés en Afrique . . . . . . . . . . . . 98.895,08 
15.1606.417,63 
SE es 
AVOIR. 
Bénéfice sur ventes en Europe et en Afrique . . . . . . . . . .. 024.351,09 
Solde AU TA MAL TIOSE HS LS SEE LÉ SR D S2T:04708 
A déduire : bénéfice de 1931- 1032 A rt nd 79.881,14 


in 





—— 14.242.005,94 








15.106.417,63 


— 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 20 octobre 1932. 


],'assemblée approuve, à l’unanimité, les bilan et compte de profits et pertes, arrêtés 
au 30 avril 1932. | 

Elle donne ensuite décharge à Messieurs les administrateurs et commissaires, de 
leur gestion se rapportant à l'exercice arrêté le 30 avril 1932. | 


Elle réélit Monsieur le comte Guy d’Aspremont Lynden et Monsieur Louis Eloy, 
dans leurs fonctions d’administrateurs et Monsieur le baron Charles de ’t Serclaes, 
dans celles de commissaire; elle nomme Monsieur Joseph Sellekaers, commissaire en 
remplacement de Monsieur Eugène Léonard, décédé. 

Élle prend acte de la démission de Monsieur Lucièn Puissant-Baeyens, commissaire, 
démissionnaire pour des raisons de convenance personnelle et décide de surseoir momen- 
tanément à son remplacement. 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le baron de Steenhault, banquier, n° 19, place de l'Industrie, Bruxelles, 

M.‘ Alois Biebuyck, lieutenant-général, n° 107, avenue Louis Lepoutre, Bruxelles. 

M. Albert Carton de Wiart, docteur en droit, n° 1359, chaussée de Waterloo, Bru- 
xelles. 

M. le comte Guy d’Aspremont-Il,ynden, adnunistrateur de sociétés, Résidence 
Palace, rue de la Loi, Bruxelles. | 

M. Louis Hloy, ingénieur honoraire des mines, n° 2148, rue de la Loi, Bruxelles. 

M. Christian Janssens, ingénieur, n° 25, rue des Aduatiques, Bruxelles. 

M. Aïbert Paulis, ingénieur, n° 18, rue de Spa, Bruxelles. 

M. Georges Bouy, industriel, n° 35, avenue R. Vanden Driessehe, Woluwe-Saint- 
Pierre. Ne 

M. Noël Huart, ingénieur commercial, n° 110, avenue Ennle Max, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, n° 40, rue Blanche, 
Bruxelles. | 

M. Jean Carton de Wiart, n° 1359, chaussée de Waterloo, Bruxelles. 

M. Joseph Sellekaers, directeur de banque, n° 57, avenue Paul Deschanel, Bru- 
xelles. 

M. le baron Charles de ‘t Serclaes, administrateur de sociétés, boulevard du Régent, 
n° 21, Bruxelles. 

Bruxelles, le 26 octobre 1932. 
Pour copie conforme : 
L'Administreteur-directeur, 
(S.) N. HuaRT. 


Société Minière de Kindu « Somikin ». 


(Société congolaise à responsabilité limitéc). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Ayrété royal du 10 octo bre 1932). 


L'an mil neuf cent trente-deux, le vingt-un juin, à dix heures du matin. 

À Bruxelles, rue de Ligne, n° 1, au siège administratif de la société. 

Devant nous, Léon Coenen, notaire résidant à Bruxelles. 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société con- 
golaise à responsabilité limitée « Société Minière de Kindu» « Somikin», ayant son 
siège social à Kindu (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue de Ligne, 
n° I. | 

Constituée suivant acte reçu par Maître Léon Coenen, notaire résidant à Bruxelles, 
le dix-sept mars mil neuf cent trente-un, approuvé par arrêté royal du vingt-neuf 
avril mil neuf cent trente-un, dont les statuts ont été publiés au Bulletin Officiel du 
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Congo Belge, du quinze juin mil neuf cent trente-un, et dont les statuts ont été modi- 
fiés suivant actes reçus par Maître Léon Coenen, notaire résidant à Bruxelles, les 
trente novembre mil neuf cent trente-un et vingt-six février mil neuf cent trente-deux. 

À ces fins ont comparu, ou furent représentées : 

Les personnes ci-après désignées, lesquelles possèdent ainsi qu'elles S'en sont justi- 
fiées et qu’il en a été justifié à nous notaire, notamment par les certificats de dépôts 
de titres nominatifs, en vue de la présente assemblée au siège administratif. 

1° La société anonyme « Compagnie Générale des Mines », ayant son siège 
social à Bruxelles, rue de Ligne, n° ï, propriétaire de deux mille trois cent 
trente-deux actions . . . : “‘2:332 

29 La société anonyme « Société idnstuièie sr Minière du Core Ouental », 
avant son siège social à Bruxelles, rue Royale, n° 204, propriétaire de deux 





mille sept cent nonante-cinq actions. . . . | 7 RE 
3° Monsieur Marcel Jacques, Jdinétatenr de ie demeurant à 

Schaerbeek, boulevard du Général Wahis, n° 33, propriétaire de cent actions. 100 
4° Monsieur Etienne Asselberghs, géologue, demeurant à Louvain, avenue 

des Aïliés, n° 121, propriétaire de quarante actions . . . . . ni nt 40 
5° Monsieur Hippolyte de Mathelin de Papigny, ingénieur oi des mines, 

ea à Lincé-Sprimont, propriétaire de cent quatre actions . . . . . . 104 
6° Monsieur René d'Andrimont, ingénieur civil des mines, demeurant à 

Bruxelles, rue Joseph Dupont, n° 6, propriétaire de quatre cents actions. . . 400 
7° Monsieur Paul Raïnal, prospecteur, demeurant à Paris, avenue Victor 

Hugo, n° 178, propriétaire de deux cent quatre vingt-six actions . . . . . 280 
8° Monsieur Henri Masson, ingénieur, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, 

avenue Albert, n° 78, propriétaire de vingt actions . . . . . . . . . . . 20 
Ensemble : six mille septante-sept actions . . . . . . . . , . . . . . 6.077 


Les actionnaires nommés sous les numéros trois, quatre, cinq, six, sept et huit, com- 
paraissent en personne. | 

La Compagnie Générale des Mines est ici représentée par Monsieur William H. Del- 
love, industriel, demeurant à Ixelles, avenue Maurice, n° 50. 


L'actionnaire repris sous le numéro trois, est ici représenté par Monsieur Marcel 
Jacques, ci-avant nommé en vertu de procurations faites par actes sous seing privé, 
en dates des onze et quinze juin mil neuf cent trente-deux, qui demeureront ci-anne- 
xées et seront enregistrées en même temps que les présentes. 


Conformément à l’article quarante des statuts, l'assemblée est présidée par Mon- 
sieur Paul van den Ven, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-I,am- 
bert, boulevard Brand Withlock, n° 16. 

Monsieur le président désigne en qualité de secrétaire Monsieur Etienne Asselberghs, 
ci-avant nommé. 


Et l'assemblée choisit, comme scrutateurs, Messieurs Marcel Jacques et Hippolyte 
de Mathelin de Papigny, ci-avant nommés. 
Tous les prénommés déclarent accepter ces fonctions. 


Monsieur le président expose et constate : 


I. Que le capital social est actuellement fixé à quatre millions de francs, représenté 
par huit mille actions de cinq cents francs chacune, chaque action donnant droit à une 
voix, d’après l’article trente-sept des statuts sociaux, sous les restrictions prévues 
par le même article des statuts, que nul ne peut prendre part aux votes pour un nombre 
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de titres dépassant le cinquième des titres émis ou les deux cinquièmes des titres repré- 


sentés à l'assemblée, que ces titres lui appartiennent en propre ou appartiennent à 
ses mandants. 


IT. Que la présente assemblée a été régulièrement convoquée conformément à l'ar- 
ticle trente-huit des statuts par lettres recommandées aux actionnaires, le dix juin mil 
neuf cent trente-deux, soit plus de huit jours avant la date de l'assemblée, toutes les 
actions étant nominatives. 

Le récépissé constatant l'envoi des lettres recommandées, délivré par le bureau des 
postes de Bruxelles, est déposé sur le bureau de l'assemblée. 


III. Que l'ordre du jour esi concu comme suit : 


1° Prorogation de l’année sociale finissant le trente-un décembre nul neuf cent trente- 
un, qui se clôturera le trente-un mars et pour la preinière fois le trente-un mars mil neuf 
cent trente-deux. 

29 Création de huit cents actions de dividende divisibles en dixkièmes de coupure 
chacune à répartir gratuitement entre les actionnaires actuels à raison d’une action de 
divdende pour dix actions de capital. 

Fixation des droits des actions de dividende dans la répartition des bénéfices. 

Après la répartition prévue, stipuler que le solde est réparti à raison de cinquante 
pour cent entre toutes les actions de capital et de cinquante pour cent entre les actious 
de dividende. | | 

Fixation du droit de vote dans les assemblées générales. 

3 Modifications aux statuts en conséquence de l'adoption des résolutions qui précè- 
dent et notamment aux articles suivants : | 


Ayt. 5. —- In fine, il v a lieu d'ajouter : 

« Il est créé également huit cents actions de dividende sans désignation de valeur, 
chaque action de dividende donne droit à une voix. Par simple décision du conseil 
d'administration et suivant les modalités qu'il établira, ces actions de dividende 
pourront être divisées en coupures qui, réunies en nombre Suffisant pour représenter 
une action entière, conféreront les mèmes droits que l’action de dividende. Ces actions 
de dividende et tous titres conférant directement où indirectement droit à ces 
actions, sont soumis aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois 
belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 

Les actions de dividende seront attribuées aux détenteurs des actions de capital dans 
la proportion d'une action de dividende pour dix actions de capital ou un dixième d’ac- 
tion de dividende pour une action de capital. 

Lors de toute augmentation ultérieure de capital, i! sera créé et remis une action de 
dividende par dix actions de capital, souscrites. | 

Le nombre d'actions de dividende ne pourra plus être augmenté : 

10 Lorsque le capital aura atteint dix millions. 

2° Lorsqu'il y aura au moins trois bilans bénéficiaires successifs, ayant fait ressortir 
chacun un bénéfice net de dix pour cent sur le montant du capital versé. 

Art. 7. — Au deuxième alinéa, troisième ligne, après les mots «actions de capital » 


il y a lieu d'ajouter « pour une moitié et aux propriétaires des actions de dividende pour 
l'autre moitié ». 





Art. 34. — Le deuxième alinéa est modifié comme suit: « L/assemblée générale ordi- 
naire se réunit de plein droit au plus tard le troisième mardi de septembre à onze heures 
du matin et pour la première fois le troisième mardi de septembre de l’année mil neuf 
cent trente-deux, etc. 
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Art, 45. —- Cet article est modifié comme suit : « [/exercice social commence le premier 
avril et se termine le trente-un mars de chaque année. Par exception, le premier exercice 
commencé Île dix-sept mars mil neuf cent trente-un, se terminera le trente-un mars 
ati neuf cent trente-deux ». | 

rt. 47. — Le quarto est modifié comme suit : « Après ces prélèvements, le solde 
est réparti à raison de cinquante pour cent entre toutes les actions de capital et 
cinquante pour cent entre toutes les actions de dividende. 

Ayt, 32. — Au dernier alinéa : « Le solde est partagé entre toutes les actions » est 
moditié comme suit : « Le solde sera partagé à raison de cinquante pour cent aux 
actions de capital et cinquante pour cent aux actions de dividende ». 

49 Nonunation d'un commissaire. 


IV. Que, ainsi qu'il résulte de ce qui est exposé ci-avant, les actionnaires présents 
ou représentés, possèdent six mille soixante dix-sept actions et, qu'en conséquence, 
la présente assemblée est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur 
les objets repris à l'ordre du jour. 


V. Qu'iln'y a lieu à suspension du droit de vote pour aucun des actionnaires présents 
ou représentés, les éventuelles réductions du droit de vote devant être indiquées au 
moment des votes, s’il v a lieu, et si ceux-ci ne sont pas émis à l'unanimité. 

Ces diverses déclarations et constatations faites et reconnues exactes par l'unanimité 
des actionnaires présents et représentés, l'assemblée passe à l’examen de l'ordre du 
jour, et, après avoir délibéré, elle prend les résolutions suivantes, dont à sa demande, 
il est donné lecture par le notaire instrumentant. 


PREMIÈRE RÉSOLUTIOX. 


L'assemblée décide de proroger l’année sociale finissant le trente-un décembre 
mil neuf cent trente-un et qui se clôturera pour la première lois le trente-un mars mil 
neuf cent trente-deux. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUMON. 


L'assemblée décide de créér huit cents actions de dividende qui seront divisibles 
en dixièmes de coupures chacune, à répartir gratuitement entre les actionnaires actuels 
à raison d’une action de dividende pour dix actions de capital. 

Flle fixe comme suit les droits des actions de dividende dans la répartition des béné- 
fices, après la répartition prévue, il est stipulé que le solde sera réparti cinquante pour 
cent entre toutes les actions de capital et cinquante pour cent entre toutes les actions 
de dividende. 

Dans les assemblées générales, elle fixe le droit des votes des actions de dividende 
à une voix par titre. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


[,/'assemblée décide de modifier les articles suivants des statuts comme conséquence 
de l'adoption des résolutions qui précèdent : 

A l’article cinq, in fine, il est ajouté ce qui suit : 

« Il est créé également huit cents actions de dividende, sans désignation de valeur, 


chaque action de dividende donne droit à une voix. Par simple décision du conseil 
d'administration et suivant les modalités qu’il établira, ces actions de dividende pourront 
être divisées en coupures qui, réunies en nombre suffisant pour représenter une action 
entière, conféreront les mêmes droits que l’action de dividende. Ces actions de dividende 
et tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces actions sont soumis 
aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales. 


Les actions de dividende seront attribuées aux détenteurs des actions de capital 
dans la proportion d’une action de dividende pour dix actions de capital ou un dixième 
d'action de dividende pour une action de capital. Lors de toute augmentation ultérieure 
de capital, il sera créé et remis une action de dividende par dix actions de capital sous- 
crites. 

Le nombre d'actions de dividende ne pourra plus être augmenté : 

19 Lorsque le capital aura atteint dix millions. 


29 Lorsqu'il y aura au moins trois bilans bénéficiaires successifs avant fait ressortir 
chacun un bénéfice net de dix pour cent sur le montant du capital versé. 

A l’article 7. — Au deuxième alinéa, troisième ligne, après les mots : «actions de 
capital », il v a lieu d'ajouter : « pour une moitié et aux propriétaires des actions de 
dividende pour l’autre moitié ». 


Article trente-quitre. — Te deuxième alinéa est modifié comme suit : « L'assemblée 
générale ordinaire se réunit de plein droit au plus tard, le quatrième mardi de sep- 
tembre, à onze heures du matin et pour la première fois, le quatrième mardi de sep- 
tembre de l'année mil neuf cent trente-deux etc. 


Arlicle querante-cing. — Cet article est modifié comme suit: «[L/exercice social 
commence le premier avril et se termine le trente-un mars de chaque année. Par excep- 
tion, le premier exercice commencé le dix-sept mars mil neuf cent trente-un, se ter- 
minera le trente-un mars mil neuf cent trente-deux. » | 


Article quarante-sept. — Te quarto est modifié comme suit : « Après ces prélèvements, 
le solde est réparti à raison de cinquante pour cent, entre toutes les actions de capital 
et cinquante pour cent entre toutes les actions de dividende. » 


Article cinquente-deux. — Au dernier alinéa : «Le solde est partagé entre toutes 
les actions » est modifié comme suit: «Le solde sera partagé à raison de cinquante 
pour cent aux actions de capital et cinquante pour cent aux actions de dividende ». 

Ces différentes modifications aux statuts sont successivement adoptées, séparément 
et dans l’ensemble à l'unanimité des voix. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée, à l'unanimité des voix, appelle aux fonctions de comniissaire nouveau : 
Monsieur Adolphe Oppenheim, expert-comptable, demeurant à Schaerbeek, ici pré- 
sent et acceptant. | 

Le nombre des commissaires ayant été fixé à trois. 

Son mandat prendra fin après l'assemblée générale de mil neuf cent trente-six. 

Cette résolution est prise à l'unanimité des voix. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à dix heures cinquante minutes. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 


Er 845 es 


Lecture faite, les comparants et le commissaire nouveau ont signé avec nous notaire. 
(Suivent les signatures). 
Jinregistré à Bruxelles, 4€ bureau, le 28 juin 1932, volume 63, folio 24, case 7, quatre 
rôles, sept renvois. Reçu: treize francs 75 centimes. 

Le Receveur, 

(S.) LAENEX. 
Suivent les procurations. | 

Pour expédition conforme : 

Sceau. (S.) LÉON COENEX. 


Vu par nous Paul Lacroix, Président de la Chambre des Vacations du ‘Fribunal de 
_ re instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M" Coenen, notaire 
à Bruxelles. - 
| Bruxelles, le 17 août 1932. 
Sceau. | (S.) LACROIX. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M" Lacroix, appo- 
sée ci-contre. | 
Bruxelles, le 19 août 1932. 
Le Sous-Directeur, 
Sceatt. (S.}) M. VAX DE WOESTYKE. 


Vu pour légalisation de la signature de M' Van de Woestyne, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 18 août 1032. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Directeur-délégue, 
des Colonies. M. VAN HECKE. 


Duplicata gratuit. 


Société Minière de Surongo. 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Sièce social : Stanlevville. 


Siège administratif : n° 81, rue d’Arlon, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 5605. 


Constituée le IS octobre 1927, approuvée par arrêté roval en date du 29 octobre 
1927. Statuts publiés au Moniteur belge du 2-3 novembre 1927, sous le n° 13107. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF: 


Immobilisé : 


Frais de constitution 

Frais de 1er établissement Ed 2e 
Amortissem. antér. Fr. 1.623.411,96 
Amortissement 1031 . 394.948,05 


Fr. 


er 
Se 


Frais de recherches, d’études, contr. route 
(rros matériel (Valeur au 31. 12. 31! 
Matériel en cours de route 


Mobilier Europe . + à 
Amortissements ant. Er 6.994,00 
) 1931.  » 2.530,04 
me ——— TT } 
Réalisa ble 
Cautions et garanties 
Débiteurs divers — 
Magasins d'articles pour noirs 
Disponible : 
Caisses d'Europe et d'Afrique 
Banquiers et comptes-courants 
Comptes d'ordre : 
Dépôts statutaires 
PASSIF, 


Envers la Société : 


Capital : 


250.000 actions, série À. Valeur nominale 100 fr. 


175.000 » série B. Remises à la Colonie . 


Envers les tiers : 
Créditeurs divers 
Compte d'ordre : 


Déposants statutaires 


3:917.400,— 


2.018.390,01 


0 a 2 dm rm 


49.031,40 


9.531,40 


Fr. 


Fr. 


39: 


70. 
14.040. 


722,07 


059,99 
812,99 


371,55 


.296,80 


500 ,--- 


500,— 


147,50 


y 


004,32 
393,82 


métmoire 


Fr. 25.299.850,84 


Fr. 25,000.000,— 


Fr. 


209. 


950,04 


mémoire 


Fr. 25.290.850,84 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


CRÉDIT. 
Intérêts sur dépôts en banques et divers . . . . . . . . . . . Fr. 695.510,75 
DÉBIT. 
Frais généraux d'administration et charges financières . . . . . Fr. 298.025,90 
Amortissement sur mobilier _. . . . . . . fr. 2.530,80 
» sur frais de IT établissement . .  » 394.948,05 


a 397.484,85 
Fr.  0625.510,75 


mt 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire tenue le mardi 
4 octobre 1932. 


I,//assemblée adopte le bilan et le compte de profits et pertes au 31 décembre 1931. 

Donne par un vote spécial décharge de leur gestion aux administrateurs et commis- 
saires et pour autant que de besoins des opérations où il y a des intérêts communs ou 
connexes ; les intéressés se sont abstenus. 

Appelle aux fonctions d'administrateur M. Maurice Blanquet, administrateur-direc- 
teur général de l’Intertropical Comfina, demeurant n° 66, avenue de la Tenderie, à 
Boitsfort. Conformément à l’article 12 des statuts son mandat expirera après l'assemblée 
générale ordinaire de 1933. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le comte Jean de Hemptinne, administrateur de sociétés, n° 5, quai du Bas 
Escaut, à Gand, président. 

M. Arthur Bolle, administrateur de sociétés, administrateur-délégué, n° 240, avenue 
Longchamps, Bruxelles. 

M. Hector de Rauw, ingénieur, Eghezée, administrateur-directeur. | 

M. George Moulaert, administrateur de sociétés, n° 43b, avenue de l'Observatoire, 
Uccle, Bruxelles, administrateur. 

M. Gaston Périer, administrateur de sociétés, n° 579, avenue Louise, Bruxelles, 
administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Gustave Clesse, directeur de sociétés, n° 38, rue Geefs, Bruxelles. 
M. Jean Bombeeck, directeur de société, n° 10, rue de la Pépinière, Bruxelles. 


DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE : 


M. A. Van Cauwenberghe, directeur honoraire au Ministère des Colonies, n° 176, 
rue Théodore Verhaegen, Bruxelles. 
Pour copie conforme, 
- L'Admainistrateur-directeur, 
(S.) H. DE RAUw 


en 


Société Textile Africaine « Texaf ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à ILéopoldville. 
Léopoldville. 


Siège social : 


Constituée le 14 août 1925, annexes du Moniteur Belge des 28/29 décembre 1925, 
n° 14.134 et Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1925, folio 700. Statuts 
modifiés les 20 janvier, 22 février et 1°" mars 1926, annexes du Moniteur Belge du 
26 novembre 1926, n° 12.630, 12.631 et 12.632 et Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 novembre 1926, folio 624. Le 26 avril 1927, annexes du Moniteur Belge du 8 mai 
1927, n° 6068, et Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1927, folio 547. Le 30 
juillet 1927, annexes du Moniteur Belge du 24 août 1927, n° 10.835, et Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 novembre 1927, folio 1065, le 12 décembre 1928, annexes du 
Moniteur Belge du 28 décembre 1928, n° 16.616 et Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 mars 1920, folio 210. Le 22 janvier 1930, annexes du Moniteur Belge du 12 février 
1930, n° 1655, et Bulletin administratif du Congo Belge du 25 avril 1930, page 254. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1037. 


Immo bilisé : 


ACTIF. 


Terrains, concessions, plantations . 


Immeubles : 
Hurope . 

Afrique : 
Magasin Léo 


Habitations diverses à Léo et à à L Ra 


Usine textile 
Agriculture . 
Centrale électrique 


À déduire : 
Amortissement sur con- 

structions en 1930 
Amortissement sur con- 

structions en 1931 


Amortissement sur immeu- 
bles en 1930 

Amortissement sur immeu- 
bles en 1931 


515 ° 580,— 


599.404, — 


355 : 750; — 


982 .925,04 


À 


Na 
LA 


Fr. 


5.784.825,46 


4.372.580,— 
10.875.000,95 
22.445.290,58 

2.451.224,25 

915.:534,90 


re ntm 





. 55.844.510,14 


1.114.984,— 


1.338.675,04 


FT. 


Fr. 


17.349.545,13 


53.390.857,10 


Matériel : 
Magasin KR. N. K. 
Usine textile : 
blanchîment, teinturerie 
Agriculture . 
Centrale électrique 


À déduire : 
Amortissement 1930 . 
Amortissement 1931 . 


Mobilier Europe 
Mobilier Afrique 


Raccordement au chemin de fer à Léopoldville 


Frais de 1°’ établissement . 
Constructions routes : 

À l’intérieur 

Usine textile 

Agriculture . 


Disponible : 


Caisses et Banque Afrique . 


Réalisa ble : 


Actionnaires 


Portefeuille titres et Re 


Comptes courants . 

Coton brut . . 
Matières en on 
Produits finis . 
Approvisionnements divers | 
Marchandises diverses . 
Bétail 


Compte d'ordre: 


Dépôts statutaires . 


Profits et pertes : 


Perte de l'exercice 1930 . . 
Perte de l'exercice 1931 . . 


.…. Fr. 
filature, obe. de 


CA 


sr, 
Led 


er 
LA 


Fr. 


2.133.6000,— 
2.133.000, — 


Fr. 


» 


» 


Fr. 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


Fr. 


» 


47 


23 +793 





27.415. 


4.207. 


ne 


145 





500, — 


.533,83 
1.616. 


426,26 
805,13 


re Poe 


325,22 


200, 


.105,29 
720. 


193,31 


1.410.8406,36 
178.975, — 
423.381,19 


22.680. 
. 480,50 
7.806. 
5.234. 
804. 
12.409. 
3 +792. 
.048,56 
.270,— 


74.882 


2.950 
135 


28.180. 
033,30 





me 


000,— 


125,06 
688,30 
932,71 
191,48 
420,30 


Es 


870,81 


Fr. 


Fr. 


23.148. 


865. 
364. 
.304, 12 


13.433 


125,22 


298,60 
188,05 


.202,55 
.608,77 


.034,93 


130.780 .057,81 


475 -000,— 


53 : 591 


.904,II 
295.577.6005,62 


PASSIF. 
Non exigible : 
Capital : 
375.000 actions privilégiées de 100 frs. . Fr. 37.500.000,— 
225.000 actions de capital de frs. 500, — » 112.500.000,— 





Exigrble : 
Comptes courants . 
Compte d'ordre : 


Déposants statutaires 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DÉBIT. 


Frais d'administration : Europe . 

Frais d'administration : Afrique 

Charges sociales . S 

Impôts et taxes payés au Caves de fx Con | 

Charges financières na à 

Provision pour créance litigieuse ME à ns 

Pertes sur réalisation de coton brut, sur opérations à (arte sut 
coton, sur marchandises de factoreries et sur vente de bétail . 

Amortissements : 


SUF AIDIMOUDIÉSS. dE en 4e 982 .925,04 

sur constructions . . . . . . . . . .  » 599 .404,—- 

sur matériel . . . . . : . . . . . . » 2.133.000, — 
CRÉDIT. 


Bénéfice sur vente produits textiles . 
Revenus divers . 
Solde déficitaire . 


. _32.094.048,69 


150.000.000,— 


145.102.605,02 


475.000, — 


295.577.005,62 





1.507.002,05 
142.004,55 
440. 179,74 
450.542,28 
11.097.021,54 
É1:252;— 


14.663.517,40 


3-715-020,04 





4.876.700,30 
1.806.255,— 


-25.411.033,30 





.  32.094.048,69 
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SITUATION DU CAPITAL NON LIBÉRÉ. 


Nombre d'actions Capital restant 
Noms privilégiées de 100frs. Capital libéré à libérer 


Financière Lagache, société 
anonyme, Bruxelles . . 283.500,— 5.070.000, — __22.680.000,— 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Henri Lagache, industriel, à Renaix. 

Fernand Vigneron, banquier, n° 39, avenue van Put, Anvers. 

Léon Lagache, industriel, à Renaïix. 

Jos. Rhodius, industriel, Castel Bel Air, Citadelle, Namur. 

Edmond Lagache, industriel, rue d’Ath, Renaïx. 

Valère Lecluse, industriel, n° 44, avenue du Parc, $t. Gilles-Bruxelles. 

. Robert Pflieger, courtier en cotons, n° 60, boulevard du Château, Gand. 

Max Stevens, administrateur de sociétés, n° 32, rue des Taxandres, Etterbeek. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Läbérat Coppens, industriel, à Renaïix. 

M. Jean de Limelette, docteur en droit, n° 216, rue Stévin, Bruxelles. 
Mie Alice Lagache, propriétaire, Renaix. 

M. KHugène Voet, n° 109, rue Victor Lefevre, Schaerbeek. 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue au siège administratif à Bru- 
xelles, le mardi 18 octobre 1932, a approuvé les bilan et compte de profits et pertes, 
arrêtés au 31 décembre 1931, et donné par un vote spécial, décharge de leur gestion. 
à Messieurs les administrateurs et commissaires. | 

L'assemblée a procédé aux élections statutaires et réélu comme administrateurs 
et commissaires, toutes Îles personnes désignées ci-dessus en ces qualités respectives. 


| Certifié conforme : 
 L'Administrateur-délégué 
(S.) LAGACHE. 
AVIS. 
Les conseils d'administration des sociétés Symaf, Syluma, Symor, Symétain, ont 


l'honneur d'informer MM. les actionnaires que le siège administratif de ces sociétés 
est transféré n°® 19-21, rue des Drapiers, à Ixelles-Bruxelles. 


CS 


57 


= 052 — 


Syndicat Minier Africain « Symaf ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée), 


Siège social à Albertville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 19-21, rue des Drapiers, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 15100. 


Constituée par acte passé devant Maître De Leener, notaire à Saint-Gilles (Bru- 
xelles}), le reT février 1929, autorisée par arrêté royal du 20 février 1929, acte publié 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1929 et aux annexes du Moniteur 
Belge, sous le n° 3413 du 24 mars 1929. Statuts modifiés suivant acte passé devant 
Maître De I,eener, le 16 avril 1931, modifications approuvées par arrêté royal du 
16 mai 1931, acte publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 13 juin 1931 et aux 
annexes du Moniteur Belge, sous le n° 10.087 du 21 juin 1931. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 JANVIER 103. 


| ACTIF. 
Immobilisés : 
A. — Europe : 
Mobilier et matériel 
au 3I janvier 1931 . 92.370,75 
Augment. au 31/1/32 8.053,80 
——————— 101.324,55 
Amortis. au 31/1/31 30.757,33 
Amortiss. de l’exerc. 10.132,45 
| —_——— — —- 40.889,78 


a 00.434,77 
Frais de constitution et d'augnientation de capital 


au 31 janvier 1931 . 33.664,— 
augment. de l'exercice 184.395, — 

a —— 218.059,—- 
Amortiss.au31/1/31. 33.063,— 
Amortiss. de l’exerc. 184.395,-— 

D ts 218.058,— 

D Fr — 
—————"— 60.435,77 


B. — Afrique : 


Concessions, dépenses de prospection 
au 31 janvier 103I . . . . . . . . 15.425.521,45 
Dépenses de l'exercice . . . . . . .  4.264.389,66 
 ——-——— 19.689.9II,T1 


À déduire : 
Dépenses imputées aux sociétés filiales . 


l'errains : 

Matériel et Re 
Au 31 janvier 1931 . . . .. _3.027.125,04 
Matériel cédé aux sociétés Staes . _3:027.125,04 


TE A À qqs, + 


Disbonible et réalisable : 


Caisses en Afrique et fonds en cours de route . 
Actionnaires : 
Montant restant à verser au 31/1/32 , 7.413.500,— 
Portefeuille et participations : 
Au 31 janvier 1931. . 5.050.250,— 
Augment. de l'exerc. . 399.750, 
ee — 37.450.000, — 
Débiteurs divers Kurope-Afrique . .  1.939.749,60 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires (050 actions de 500 fr.) . 


PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 


Capital représenté par : 
28.000 actions, série À anciennes de 500 fr. . 
25.000 actions, série À nouvelles de 500 fr. . 
22.000 actions, série B. de 500 fr... 


16.264.045,90 


————— qe A ee 


3.425.805,12 
99.406,85 


_——— 


me mt ee m6 eat Mn à 


254.06506,25 


46.803.249,60 


ee, + re 


3.525.331,97 


3.585.767,74 


47.057.905,85 


mémoire 


50.6043.073,59 





14,000 .000,— 
I2,500.000,— 
II.000.000,— 


re de ee ne ne 


Dettes vis-à-vis des hers (sans garanties réelles) : 


Banquiers | 
Créditeurs divers ne que 
Versements restant à effectuer Hoeediies 


Compte d'ordre : 


Déposants de cautionnements statutaires (950 actions de 500 fr.) 


286.955,15 


449 ° 718,44 
12.407.000,—- 


eq pq cm 


37.500.000, -— 


13.143.073,50 


pour mémoire 


50.043.673,59 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 JANVIER 1932. 





DOIT.. 
Frais généraux exercice 1931/1932 . . . . . . . . . . . . . . . . 455 322,600 
Amortissements : 
s/mobilier KRurope . . . . . 10.132,45 
s/frais de constitution et d’ Se de capital 184.395,— 
Ode de 194.527,45 
649.850,05 
AVOIR. 
IHÉÉTÉES CCAINELS SRE SNS NS ER ARR RM ÉEME FN 649.850,05 





Arrêté par le conseil d'administration en séance du 5 septembre 1932. 
Vérifié par le collège des commissaires en séance du 14 septembre 1932. 


CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


M. Georges Moulaert, président, vice-gouverneur général honoraire de la Colonie 
du Congo Belge, demeurant à Uccle, n° 43b, avenue de l'Observatoire. 

M. Henri Buttgenbach, vice-président, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 430, 
avenue Louise. : 

M. Georges de Bournonville, administrateur-délégué, avocat honoraire, demeurant 
à Ixelles, n° 30, avenue Jeanne. | 

M. je baron Josse Allard, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 8, rue Guimard. 

M. Raymond Anthoïne, ingénieur civil des mines, demeurant à Ixelles, n° 32, avenue 
Maurice. 

M. Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeurant, à Uccle, n° 81, 
avenue du Longchamp. 

M. Georges Janssen, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, n° 11, square Val 
de la Cambre. 

M. Georges Laloux, docteur en droit, demeurant à Liège, n° 2, rue St. Remy. 

M. Pierre Orts, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, n° 12, rue du 
Buisson. 

M. Albert Paulis, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 16, rue du Spa. 

M. Jules Mathieu, docteur en droit, demeurant à Nivelles, n° 47, rue de Soignies. 

M. Fernand Delhaye, ingénieur, n° 45, rue Henri Wafelaert, Bruxelles. 

M. le baron de Steenhault, banquier, demeurant à Bruxelles, n° 19, pes de l'In- 
dustrie. | pe 

M. Willem Thys, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 17, rue de Jordaens. 

M. Frans Timmermans, ingénieur, demeurant à Ixelles, n° 44, rue de Turin. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Fernand Carrière, président, licencié en sciences commerciales et consulaires, 
demeurant à Bruxelles, avenue des Celtes, n° 54. | 

M. Jean Nagelmackers, ingénieur, demeurant à Liège, n° 206, boulevard d’Avroy. 

M. Fernand Nicaise, sous-directeur au Crédit Général du Congo, demeurant à Ixelles, 
n° 123, rue Guillaume Gilbert. . 

M. Achille Vieurinck, administrateur de sociétés, demeurant à Cand, n° 2374, allée 
Verte. 


v” 


DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE. 


M. Charles Kuck, directeur au Ministère des Colonies, demeurant à Woluwe-Saint- 
Lambert, n° 17, avenue du Castel. 


SITUATION DU CAPITAI AU 5 OCTOBRE 1932. 
Actions série B de 500 francs. 


22,000 actions entièrement libérées . . . . + + à + + « «+ Ft. I1.000.000,— 
(remises en rémunération d'apports-articie s des statuts). 


Achons série À anciennes de 500 francs. 


28.009 actions entièrement lihérées . . . . . . . . , . . . . Fr. 14.000.000,— 


Fr. 25.000.000,—- 


——— 
Achons série À nouvelles de 500 francs. 


25.000 actions. 


Nombre Montant restant 
Noms et adresse des actionnaires de . Montant or UC a Re 
Société Commerciale et Minière du 
Congo, n° IS, place de Louvain, 
Bruxelles . . . . . . ee L.774 887.000 532.200 354.800 
Crédit (rénéral du Congo, n° 112, 
rue du Comimnerce, Bruxelles . . . S.177 4.088.500 2.453.100 1.035.400 
Société Beige de Banque, n° 67, | 
avenue Louise, Bruxelles . . . . 1.275 637.500 382.500 255.000 


Syndicat d'Études et d'Entreprises 
au Congo «Synkin», n° 31, rue 
des Drapiers, Bruxelles . , . . . 2,281 1.140.500 684.300 450.200 

Compagnie de la Ruzizi, n° 32, ave- 
nue Louise, Bruxelles . 


— .000 854.400 569.600 
S. A. Josse Aïlard, n°5 6-8, rue 


19 
œ 
KR 
co 
— 
EN 
1Ÿ 
Ba 


Guimard, Bruxelles . . . . . . 502 201.000 174.600 116.400 
M. le baron de Steenhault, banquier, 

n° 10, place de l'Industrie, Bruxell. Fa 35.500 21.300 14.200 
M. Albert Paulis, n° 18, rue de Spa, 

Bruxelles . . . . . . >". 240 123.000 73.800 49.200 
M. Raymond Anthoine, n° 32, ave- 

nue Maurice, Bruxelles . . . . 53 206.506 15.000 10.600 
M. le colonel G. Moulaert, n° 2 

avenue de l'Observatoire, Uccle . 19 9.500 5.700 3.800 
M. Henri Buttgenbach, n° 430, ave- 

nue Louise, Bruxelles . . . . . . 200 100.000 00.000 40.000 
M. Robert Hankar, n° 2, rue du 

Châtelain, Bruxelles . . . . . . 82 41.000 24.600 16.400 


M. Georges Laloux, n° 2, rue St. 
Remy, à Liége . . . : . . . . 117 58.500 35.100 23.400 


M. Franz Timmermans, n° 44, rue 
de Turin, Bruxelles . 

M. Georges de Bournonville, Ti 30, 
avenue feanne, Bruxelles . 

M. Jules Mathieu, n° 47, rue de 
ir. Nivelles 

. Achille Vileurinck, n° 237, Allée 

É Gand | 

M. Émile Coulon, n° Fo: avenue 
du Diamant, Bruxelles . 

M. Alfred Bels, chaussée de Vieur- 
gat, Bruxelles . RS 

Banque Nagelmackers, Fils & Cr, 
n° 32, rue des Dominicains, l'iége. 

Banque de Bruxelles, n° 2, rue de la 
 Régence, Bruxelles. 


M. le baron Adolphe de Cuvelier, 
n° 80, rue de la Loi, Bruxelles 

M. Jules Descamps, n°9 38, rue 
Juste Lipse, Bruxelles. 

M. Marcel Nagelmackers, n° 23, 
boulevard d'Avroy, liége . 

M. Albert Pirard, n° 22, avenue 
Émile Duray, Bruxelles . 

M. Maurice Solvay, n° 69, avenue 
Victor Emmanuel III, Paris . 

M. Fdmond Dresse, n° 72, quai de 
Rome, Liége 

M. Frédéric Jacobs, n° 12, Fonbe 

_ rue des Claires, Anvers 

M. Jules Lefebvre, n° 32, rue de 
l'Ange, Namur 


M. Gustave Gerlache, n° 5, n rue de 
l’Ange, Namur 

M. Aïbert Paquot, n° 20, rue Cour- 
tois, Liége. 

M. le baron Paul te FER 
Grand Halleux. 

M. René Flachet, Ne CE 

M. Oscar Ihro, n° 2, rue Kinder- 
mans, Bruxelles . 


M. Joseph Dumont-Timmermans, 
n°183,aventue Brugmann, Bruxelles 

M. Charles Timmermans, notaire, 
Saint Nicolas-lez-Liége . 

M. Paul Timmermans, n° 39, quai 
de Rome, Liège $ 

Mile Louise Timmermans, n° 30, 
quai de Rome, Liége 
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M. Maurice ‘limmermans, n° 35, 
quai de Rome, Liége 

M. Jean Timmermans, n° 157, rue 
Frans Merjay, Bruxelles 

Mme Puck-Chaudoir, avenue Leéo- 
pold Il, St. Segond, Villefranche 
sur Mer 

Succession de M. Victor ci 
n° 453, avenue Louise, Bruxelles 

M. Louis Eloy, n° rue de la Lai, 
Bruxelles . 

M. Christian Janssens, n° 2 7 rue de 
Aduatiques, Bruxelles 

Succession de M. Fugène Lt 
n° 56, rue Faider, Bruxelles 

M. Etienne Allard, n° 67, avenue de 
Tlervueren, Bruxelles . 


M. Camille Vessie, . de Meuse, 
Jambes . D ss 

M. Fernand Lavallée, n° 20, rue : de 
l'Ange, Namur. 

M. Max Verstappen, n° . rue Peter 
Benoit, Anvers ris à 

M. Jules Cassiers, n° 16, avenue 
Brugmann, Bruxelles . 

M. Raymond Depireux, n° 40, ruc 
Blanche, Bruxelles . 

Banque Nagelmackers, Fils & Co, 
n°12, place de Louvain, Bruxelles. 

M. Joseph Lagrange, n° 64, rue des 
Champs Élysées, Bruxelles. 

M. le général À. de Meulemeester, 
n° 72, avenue de Tervueren, Brux. 


M. Alfred Liénart, n° 51, boulevard 
de la Cambre, Bruxelles . 

M. Jules Gustin, n° 1056, chaussée 
de Waterloo, Uccle L 

M. Alfred Valkemberg, n° 40, parc 
de la Plante, Namur . | 

M. Lambert Sterkendries, n° — rue 
du Monténégro, Bruxelles . 


M. Edouard Koller, n° 5, rue de la 
Constitution, Bruxelles . 

M. Jacques Bartholomé, n° 100, 
avenue Marie-José, Bruxelles 

M. Emile Thibaut, n° 57, rue du 
Collège, Ixelles Fr 

Mile Francine Pannemans, n° 25, 
rue de la Station, Malines . . . 
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M. Armand Baar, n° 4, rue Lebeau, 
Liége ; 

M. Edmond he n° 1. avente 
Louise, Bruxelles 

M. Auguste Timbal, n° 69, avenue 
Victor Emmanuel III, Paris 


M. Alexandre Galopin, n° 30, bou- 
levard St. Michel, Bruxelles . 

M. le baron Pierre Van Zuvylen, 
n° 37, rue de la Science, Bruxelles 

M. Rodolphe Hansen, n° 332, ave- 
nue Louise, Bruxelles . : 

M. Louis Lebeau, n° 222, rue Victor 
Allard, Bruxelles RE 

M. Fernand Carrière, n° 54, avenue 
des Celtes, Bruxelles . : 

M. R. Duyckaerts, n° 31, rue des 
Drapiers, Bruxelles 

Jenni & C°, n° ro, rue Guimard, 
Bruxelles . | 

Banque Belge et Coins, n° 20 
rue de la Loi, Bruxelles 

M. G. Vanderlinden, n° 3, rampe 
St-Michel, Gand . et 

M. André Landeghem, n° 16, rue 
baron de Castro, Bruxelles 

M. Jean Baptiste Vandenbossche, 
n° 38,rue de Ia Colonne, Bruxelles. 

M. Pierre Van Hoegaerden, n° 140, 
rue d'Havré, à Mons . 

M. Vanden Biggelaer, n° 247, ave- 
nue Louise, Bruxelles 


M. Jacques Walther, n° 7-0, rue : 
Ligne, Bruxelles . us 

M. Emile Vanleeuwe, n° 48, rue 
Bovenrij, Hérenthals . 

Madame la comtesse Marie-I,ouise 
de Looz-Corswarem, Epouse M. 
Van Loey, n° 65, avenue Louis 
Lepoutre, Bruxelles | 

M. Camille Brutsaert, n° 48, rue de 
Bruges, Gand . sr 

M. Jean Fourez, Grand’Place, 
Renaïx . Ta su 

M. Etienne  Lebersorg, n° 269, 
chaussée de Waterloo, Bruxelles . 

M. Oscar Hamelryck, n° 34, avenue 
Léopold Wiener, Bruxelles 
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M. Paul Janssens, n° 11, rue Vilain, 
XIV, Bruxelles 

M. Raymond Bausart, n° 16 rue 
l’'Amazone, Bruxelles . 

M. Edouard Chaudron, n° 495, ave- 
nue Louise, Bruxelles : 
Madame Veuve Ida Stampaert, 
n° 7, boulevard Bischoffsheim, 

Bruxelles . 


Madame Veuve J. ado n° 38, 


rue de Mons, Nivelles ; 

M. Fernand Carpentier, n° 167, 
boulevard St. Michel, Bruxelles . 

M. Fernand Marion, n° 8, rue du 
Mail, Bruxelles 

M. Marcel Thelen et TE É 
mans, n° 8, rue de Hornes, Bru- 
xelles : Tr 

M. F. de la Croix, n° 100, avenue 
Louis Lepoutre, Bruxelles 

M. Aug. J. Levi, n° 72, rue du Lom- 
bard, Bruxelles 

Société Financière de S. A. 
n° 37, boulevard de Wareiioo: 
Bruxelles . D 

M. Marcel Hansen, n° II, rue de 

l'Industrie, Bruxelles . L 

Madame Léon Lenoir-Warnant, 
n° 27, rue de France, Huy 

M. Charles Blondeau, n° 46, chaus- 
sée d’Alsemberg, Bruxelles 

M. Armand Martin, n° 13, avenue 
des Villas, Bruxelles : 

M. Eugène Stampaert, n° 29, rue 
Philippe Degreef, Evere 

Société Industrielle et Minière du 
Congo Oriental, S. À., n° 204, rue 
Rovale, Bruxelles 

Titres entièrement libérés . 
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5.028.500 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 5 octobre 1932. 


Après délibération, l'assemblée adopte, à 


et pertes. 


l'unanimité, le bilan et le compte de profits 


l//assemblée donne ensuite, par vote spécial, décharge à Messieurs les administra- 


teurs et commissaires dele ur gestion se rapportant à 


1932. 


à l'exercice clôturé au 31 janvier 


6 — 


Conformément à l'article 25 des statuts, l'assemblée a à élire deux administrateurs 
en remplacement de Monsieur Robert Hankar et Monsieur Maurice Sluys, administra- 
teurs démissionnaires. 

Monsieur le président propose de nommer pour remplir les mandats vacants, Mon- 
sieur Georges Janssen et Monsieur Fernand Delhaye. 

L'assemblée marque son accord unanime sur cette proposition et nomme M. Georges 
Janssen et Monsieur Fernand Delhaye, administrateurs. Ces Messieurs, conformé- 
ment à l’article 25 de nos statuts achèveront le mandat de leur prédécesseur. 


Pour copie certifiée conforme : 
« SYMAF », SYNDICAT MINIER AFRICAIN, 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Un Administrateur, L'Administrateur-délégué, 


(S.) R. ANTHOINE. (S.) G. DE BOURNONVILIE. 


Union Nationale des Transports Fluviaux « Unatra », 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 15, rue Bréderode. 


Registre du Commerce, n° 1100. 


Constituée à Bruxelles, le 30 mars 1925, et autorisée par arrêté royal du 16 avril 
1925. Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge, n° 4bis, du 16 avril 1925 
et aux annexes du Moniteur Belge du 12 juin 1925, acte n° 7707. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


19 Suivant acte de Maître Scheyven, du 53 mai 1927, approuvé par arrêté royal 
du 2 juin 1927 et publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1927, n° 6, 
et aux annexes du Moniteur Belge du 23-24 mai 1927, acte n° 7124. | 

20 Suivant acte de Maître Scheyven du 30 juillet 1928, approuvé par arrêté royal 
du 14 août 1928 et publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1928, n° 8, 
ainsi qu'aux annexes du Mouiteur Belge du 30 août 1928, acte n° 12071. 

3° Suivant acte de Maître Scheyven du 14 octobre 1930, approuvé par arrêté roval 
du 14 novembre 1030 et publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 
1930, n° 12, ainsi qu'aux annexes du Moniteur Belge du 27 novembre 1930, acte 
n° 10.565. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
Tmmobilisé : 


Terrains, immeubles et installations . . . . Fr. 


Matériel fluvial . 
Matériel fixe et outillage 
Mobilier d'Europe et d'Afrique 


Réalisa ble : 
l'ortefeuille titres . . . . . . . . . . . . Fr. 
Débiteurs divers : ur 
Récupération en raison des dre ne massifs 
pendant l'année 1031 
Acomptes sur commandes de atédel. 
Marchandises et approvisionnements en Afrique 
Thspor ble : 
Banques et caisses 


Comple d'ordre : 


34.380.010,31 
174.111.136,18 
7:047:010,20 
2.441.700,0G 


30.245.500, — 
‘7.299.081,04 


2.072.430,45 
802.312,53 
12.858.978,55 


Fr. 


Cautionnements de MM. les administrateurs et commissaires . , Fr, 


PASSIF. 
Envers la société : 


ee 
Réserve statutaire . 5. 
Réserve spéciale diodes ee sur 120.000 
actions nouvelles Me LS Le à 
Prix de revient réévaluié du matériel fluvial, du 
matériel et de l'outillage et des bâtiments indus- 
triels y assimilés. 
Plus value 
Fonds d'amortissement : 
Immeubles et installations . .  6.066.646,53 
Matériel fluvial . . . . . . . 32.383.313,08 
Matériel fixe et outillage . . .  1.017.088,81 
Mobilier d'Europe et d'Afrique 530.465,12 


121.500.000,—- 
1.213.5906,45 


6.000.900,— 


37.200.000,-— 


41.804.413,54 


218.580.0660,47 


53.279.311,47 


30.131.112,91 


pour mémoire 





301.990.000,85 
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Fonds d'assurance pour risques de navigation 
fluviale et d'incendie : 


Immeubles et installations . .  I.103.540,47 
Matériel fluvial . . ... . . . 17.214.894,61 
Matériel fixe et outillage . . . 219.934,79 
Mobilier d'Afrique . . . . . 51.791,34 
| ——-——. 18.6050.161,12 
Fonds d'assurance pour risques d'accidents aux 
tiers RE sn 1.794.405,14 
Fonds de pension du nel d' Atiue ue 3.6056.612,03 
| ———————.  231.019.108,80 
Enuers les tiers : 
a) À court terme : 
Coupons d'obligations non présentés . . . . 2.010.412,00 
Coupons d'obligations (superdividende) non pré- 
sentés . . . . Se de Ne ar et ed CR à 735.325,87 
Dividendes non die DD nr Re 2 307.146,61 
Créditeurs divers . . . mu. . . . . . . . . . 7.110.016,89 


b) A long terme : 


Obligations (6 9, participantes) . . . . . . . . 60.000 .000,— 
————————  ÿ0.170.901,97 
Compte d'ordre : 


Cautionnements de MM. les administrateurs et commissaires . . . . pour mémoire 


Fr. 301.990.090,85 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


DÉBIT. 
Dépenses d'exploitation et frais généraux 0 à PERS 42.745.305,73 
Intérêts aux obligations 6 p. c. sur 60.000.000, — ee lance FREE 3.000.000, — 
Amortissements sur : | 
Immeubles et installations . . .:. . . . . . . 1.591.328,95 
Matériel fluvial . . . . . . . . . . . . . . . 6.490.577,43 
Matériel fixe et outillage . . . . . . . . . . 380.599,73 
Mobilier d'Europe et d'Afrique . . . . , . . . 122.065,03 


rs (OS Shi 
l'onds d'assurance pour fisques de navigation 
fluviale et d'incendie : 


Immeubles et installations . . . . . . . . .. 150.132,89 
Matériel fluvial . . . . . . . . . . . . . . . 3.245.288,7I 
Matériel fixe et outillage . . . . . . . . . . 29.102,09 


Mobilier d'Afrique : 4 : 2 + 3 4 + 4 4 en 10.467,83 
: MM ER er 3-443 991,52 


ee 803 ss 


Fonds d'assurance pour risques d'accidents aux tiers . . . . .. 1.000 .000,— 
Fonds de pension du personnel d'Afrique . . . . Sous re 500 .000,— 
Prévision pour ristournes contractuelles sur no D + Die 600.000,— 
Amortissement sur portefeuille titres . . . . . . . . , . . .. I8.500,— 


a —— 


Fr. 60.402.368,39 


CRÉDIT. 
Recettes brutes : 
Transports, manutentions, chantiers navals et divers . . . . . . 57.700.623,97 
Récupération en raison des dégrèvements massifs pendant le second 
SIMS: LOT NS ur ae De MU a de de DE 2.072.438,45 
Intérêts, escomptes et commissions . , . . . . . . . . . . . . 623.305,97 


Fr.  60.492.368,30 


CONSEII, D’ADMINISTRATION. 


Président du conseil : 


M. Guillaume Olvif, directeur général honoraire au Ministère des Colonies, n° 51, 
avenue Jean Linden, Woluwe-St.-Lambert, 


Administrateur-délégué : 


M. Louis Van Leeuw, ingénieur, n° 37, rue Konkel, Woluwe-St-Pierre. 


Administrateurs : 


M. Arthur Bemelmans, ingénieur, n° 114, rue St. Bernard, Bruxelles, 

M. Arthur Bolle, administrateur-délégué de l’Intertropical-Comfina, n° 249, avenue 
du Longchamp, Uccle. 

M. Célestin Camus, ingénieur, n° 107, rue de l’Escaut, Molenbeek. 

M. le colonel Louis Chabeau, administrateur de sociétés, n° 260, avenue d’Auder- 
ghem, Bruxelles. | 

M. Augustin Ficq, avocat, n° 44, avenue Arthur Goemaere, Anvers. 

M. Paul Gillet, directeur de la Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au 
Katanga, n° 55, rue Edmond Picard, Bruxelles. 

M. le général Frédéric W. Olsen, général honoraire de la force publique du Congo 
Belge, n° 23, rue des Taxandres, Bruxelles. 

M. Pierre Orts, vice-président du Crédit Général du Congo, n° 12, rue du Buisson, 
Ixelles. 

M. Gaston Périer, avocat, n° 551, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Edgar Sengier, ingénieur, n° 18, avenue Krnestine, Ixelles. 

M. Louis Valcke, ancien officier de l'Association Internationale Africaine, n9:22, 
courte rue de la Vache, Gand. 

M. Firmin Van Brée, ingénieur, n° 13, avenue des Marronniers, Uccle. 

M. Jules Van Huist, administrateur-délégué de Ia Compagnie du Kasaï, n° 403, 
avenue Brugmann, Uccle. 


Délégués du Gouvernement : 


M. le lieutenant général Iéon Bureau, vice-gouverneur général honoraire du Congo 
Belge, n° 121, boulevard Guillaume Van Haelen, Bruxelles. 

M. Camille Camus, directeur-général au Ministère des Colonies, n° 107, rue de l’Es- 
caut, Molenbeek. 


M. le colonel Georges Moulaert, vice-gouverneur général honoraire du Congo Belge, 
n° 72, avenue de l’Armée, Etterbeek. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Ernest Bourdau, ancien directeur de sociétés en Afrique, n° 31, rue Joseph 
Coosemans, Bruxelles. 


M. le colonel Louis N. Chaltin, ancien inspecteur d'Etat du Congo, n° 1, avenue 
de Wolvendael, Uccle. 

M. J. W. de Jager, directeur de la Nieuwe Afrikaansche Handels Vennootschap, 
n° 101, Westersingel, Rotterdam. 


M. Henri Fays, inspecteur général honoraire au Ministère des Colonies, n° 39, rue 
Ducale, Bruxelles. 

M. le lieutenant-général Aîlbert Lantonnois van Rode, ancien vice-gouverneur 
général du Congo Belge, n° 29, rue Souveraine, Ixelles. 


M. Emile Sosson, inspecteur de la comptabilité de la Compagnie du Chemin de Fer 
du Bas-Congo au Katanga, n° 30, rue Th. Roosevelt, Schaerbeek. 

M. Henri-Emile Vander Cruycen, consul général honoraire, n° 88, avenue de Ter- 
vueren, Bruxelles. 


Commissaire spécial du Gouvernement : 


M. Charles Van Risseghem, sous-directeur au Ministère des Colonies, n° 1374, 
chaussée d’Alsemberg, Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 11 octobre 1032. 


L'assemblée approuve, à l'unanimité, le bilan et le compte de profits et pertes arrè- 
tés au 31 décembre 1031, tels qu'ils sont présentés. 

Par un vote spécial, elle donne décharge aux administrateurs et commissaires, pour 
leur gestion pendant l'exercice 1931. 


Les mandats de MM. Célestin Camus, Firmin Van Brée, Jules Van Huist, admi- 
nistrateurs et de M. Henri Fays, commissaire, arrivant à expiration aujourd’hui, sont 
renouvelés pour une période de cinq ans. 

Bruxelles, le 17 octobre 1032. 
Pour côpie conforme : 
L'Administrateur-délégué, Le Président du Conseil, 
(S.) L. VAN LEEUN. (S.) G. OLYFE. 


# 
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Exploitations Agricoles et Industrielles de la Biaro. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Biaro, District de Stanleyville. 
Siège administratif : n° 13, rue Bréderode, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 8546. 


_Extyait du procès-verbal de l'assemblée génerale ordinaire des actionnaires, du 
| | 20 octobre 1932. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


I,/assemblée réélit, à l'unanimité, pour un terme de six ans, en qualité d’administra- 
teur, M. Charlemagne Boulard, sortant et rééligible. 

Elle appelle aux fonctions de commissaire, M. Léon Hermans de Heel, pour achever 
le mandat devenu vacant par suite de la démission de M. Gysen. 

M. Hermans de Heel sera sortant à l'assemblée générale de 1933. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Maurice Lippens, gouverneur général honoraire du Congo, n° 68, rue Neuve 
St. Pierre, Gand. | 

M. le baron Émile Tibbaut, avocat, n° 57, rue de la Concorde, Bruxelles. 

M. Égide, Joseph, Hubert Mertens, industriel, n° 46, avenue de l'Armée, Bruxelles. 

M. Charlemagne Boulard, administrateur de sociétés, n° I8, rue des Francs, Bruxelles. 

M. Alphonse Cayen, officier retraité, n° 3, avenue Palmerston, Bruxelles. 

M. Pierre Miny, administrateur de sociétés, n° 133, rue du Duc, Woluwe-St-Lambert, 

M. John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, n° 7, avenue de la Ciairière, 
Bruxelles. 

M. Marcel Serruys, docteur en droit, n° 394, avenue Louise, Bruxelles. 

M. le baron Henri Lambert, banquier, n° 24, averiue Marnix, Bruxelles. 


COMPOSITION DU COLLÈGÉ DES COMMISSAIRES. 


M. André De Cock, administrateur de sociétés, Meirelbeke. 

M. Jean Francqui, administrateur de sociétés, n° 60, avenue Louise, Bruxelles. 
M. Léon Hermans de Heel, ingénieur, n° 115, avenue des Alliés, Louvain. 

M. Julien Xhauflair, directeur de Banque, n° 10, rue de Belle-Vue, Bruxelles. 


Bruxelles, le 21 octobre 1932. 


Pour extrait certifié conforme : 
Deux Administrateurs, 
(S.) E. MERTENS. (S.) A. CAVEN. 


cs R60 ue 


Société des Plantations du Congo Oriental 


à Mahagi, Ituri, Congo-Belge. 


(Journal officiel du 15 septembre 1926, du 19 septembre 1927, et du 13 avril 1920). 


DÉBTE. 


Immeubles et plantations. 
Réalisable et disponible 


- CRÉDIT. 
Capital 
Réserve légale 
Créditeurs divers 
Amortissements . 


Dividendes . 
Solde 


COMPTE DE PROFITS ET FERTES. 


DÉBIT. 
Solde des frais généraux 
Amortissements . 
Solde 

CRÉDIT. 


Report à nouveau . 
Intérêts et ristournes. 
Bénéfices bruts 


RÉPARTITION DU BÉNÉFICE. 


10 ‘/, à la réserve légale 
Report à nouveau . 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Fr. 1.616.021,63 
Ù 805. 383,97 
Fr. 2.421.405,04 





Jr, 2,000.000,— 


» 23 070,15 
» 146.632,30 
à 07 ° 004; 
) 1102 


»  182.640,50 
Fr. 2.421.405,04 
GE) 


Fr. 233.511,26 
» 67.094, — 
» 182.846,50 


Fr. 484.051,82 


Fr. 82.033,77 
) 16.328,55 
» 385.089,47 

Fr. 434 .051,02 





Fr. 10.021,27 
» 1/2,:025,20 


M. Firmin Gualbert, ingénieur, chaussée de Bruxelles, n° 140, à Tournai. 
M. Fernand Delmotte, administrateur-délégué, ingénieur, boulevard Léopold, n° 73, 


Tournai. 
M. Émile Haustrate, industriel, rue du Gard, à Leuze. 
M. Camille Jadot, pharmacien, place de Lille, Tournai. 
M. Edmond Carton, avocat, rue Rogier, n° 85, à Tournai. 


— 867 — 


Société des Mines d’Étain du Ruanda-Urundi « Minétain ». 


(Société coloniale à responsabilité limitée), 


Siège social : 
Siège administratif : 


Kigali (Ruanda). 
Bruxelles, n° 42, rue Royale. 


Registre du Commerce : Bruxelles, n° 42.604. 


——_— 


Constituée à Bruxelles par acte passé devant Maître Hubert Scheyven, notaire, le 
7 novembre 1929, autorisée par arrêté royal du 16 décembre 1929; acte publié au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 JEUVÉS 1930 et aux annexes du Moniteur Belge 


n° 374.375 du 10 janvier 1930. 


Statuts déposés au Greffe du Tribunal de 1'e instance d'Usumbura, le 27 janvier 1030. 
Statuts modifiés suivant actes passés à Bruxelles devant Maître Hubert Scheyven, 
notaire, les 30 juin 1931 et 13 juillet 1932 ; modifications approuvées par arrêtés royaux 


des 28 septembre 1931 et 1°" septembre 1932 ; 


actes publiés au Bulletin Officiel du 


Congo Belge des 15 octobre 1937 et 15 octobre 1932 et aux annexes du Moniteur Belge, 
sous les n°5 13.656 du 8 octobre 1931 et 12.379 du 19/20 septembre 1932. Acte modi- 


ficatif déposé le 23-11-31 au Greffe d'Usumbura. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 


Immo bilisé : 


Premier établissement . 
Frais de constitution 


Réalisa ble : 
Actionnaires 
Comptes débiteurs divers 
Stock minerai d’étain . : 
Magasins, marchandises en _. en Coûts 
de route et divers 
Disponible : 
Caisses et banques 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . 


Fr. 


. 24.423.914,45 


7190.459,25 


. I6.275.000,— 


518.380,45 
1.579.524,— 


1.989.713,31 








12.341.246,87 


Fr. 25.134.373,70 


Fr. 20.3062.617,76 


400 .000,— 
Fr. 58.238.238,33 


58 


68e. 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 
108.500 act. de capital série, À, de 500 fr.. . . . . . . . . Fr. 54.250.000, — 
108.500 act., série B, sans désignation de valeur remises au Gou- 
vernement du Ruanda-Urundi . . . . . . . . . . . .. pour mémoire 
Fr. 54.250.000,— 
Deites de la société envers des tiers : 
Comptes créditeurs divers . . . . . . . . Fr. 1.773.238,33 
Versements anticipatifs . . . . . . . . . » 1.815.000, — 
———— Fr, 3.588.238,33 
Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires. . . . . . . . . . . , . . . . . ÀT.  400.000,— 


Fr. 58.238.238,33 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


Ii n’a pas été dressé de compte de profits et pertes, la société étant encore en période 
d'organisation. 


APPROBATION DU BILAN, ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


(Extroit du prorès-ver bal de l'assemblée du 25 octobre 1932). 
Aucun actionnaire ne faisant d’objection, l’assemblée, par un vote spécial, approuve, 
à l'unanimité, le bilan établi pour l'exercice 1931, tel qu'il lui est présenté par le con- 
seil d'administration. 


DÉCHARGE AUX ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 
(Extrait du procès-verbal de l'assemblée du 25 octobre 1032). 


Par vote spécial, l'assemblée donne décharge aux administrateurs et commissaires 
de leur gestion pendant le second exercice. 


COMPOSITION DU CONSEII D'ADMINISTRATION. 


. M. Firmin Van Brée, président, ingénieur des constructions civiles, n° 13, avenue 
des Marronniers, Rhode-St-Genèse. | | 

M. William Thys, vice-président, président de la Banque de Bruxelles, rue Jacques 
Jordaens, n° 17, Bruxelles. 


M. Paul l'ontainas, administrateur-délégué, ingénieur, n° 327, avenue Molière, 
Bruxelles. 

M. Arthur Bolle, administrateur de sociétés, n° 249, avenue Longchamp, Bruxelles. 

M. Alphonse Cavyen, directeur de la Forminière, avenue Palmerston, n° 3, à Bruxelles. 

M. Désiré De Schoonen, administrateur-délégué du Crédit Général du Congo, n° 87, 
avenue Longchamp, Bruxelles. 

M. Paul Gustin, ingénieur, n° 12, avenue Reine Elisabeth, à Anvers. 

M. le comte Fug. de Hemricourt de Grunne, administrateur de sociétés, château de 


et à Wesermbeek. 

M. Marcel Jacques, administrateur de sociétés, boulevard Général Wahis, n° 33, 
à Bruxelles. 

M. Lambert Jadot, ingénieur, n° 154, rue du bourgmestre, à Bruxelles. 

M. Albert Paulis, colonel honoraire, n° 18, place de Louvain, à Bruxelles. 

M. Édgard Sengier, administrateur de sociétés, n° IS, avenue Ernestine, à Bruxelles, 

M. Maurice Sluys, ingénieur-conseil de la Banque de Bruxelles, n° 13, place Raymond 
Blyckaert, à Bruxelles. 

M. Auguste Vandenbroeck, administrateur de sociétés, avenue de la Cascade, n° 46, 


à Bruxelles. 
M. Georges Van Santen, administrateur de sociétés, avenue du Prince Albert, n°5, 


Berchem-Anvers. 


COMPOSITION DU COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Henri Fays, inspecteur général du Ministère des Colonies, n° 36, rue Ducale, 
Bruxelles. 

M. Louis Habran, capitaine honoraire des troupes coloniales, n° 44, rue du Beffroi, 
Bruxelles. 

M. Christophe Huyghe, général retraité, La Garenne, à Cormatin (Saône et Loire). 

M. jean Leguerrier, directeur de sociétés, n°$ 18/20, rue des Récollets, Anvers. 

M. Jean Rouling, colonel retraité, avenue de Visé, n° 70, à Watermael. 


Bruxelles, le 29 octobre 1932. 


Certifié conforme : 
Un Administrateur, L'Administrateur-délègué, 
(S.) À. CAYEN. (S.) PAUL FONTAINAS. 
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Brevets. 


CONCESSIONS. 


Par arrêtés ministériels, il a été concédé les brevets suivants : 

1. Le 28 juin 1932, à M. Nicolas d'Ipatieff, ingémeur, à Iéopoldville (Congo Belge), 
un brevet d'invention pour : Procédé de préparation de la poudre amorphe fébrifuge 
et antimalarienne Kfiri-Ipatine, extraite de la liane Kfir1. 

2. Le 12 juillet 1932, à la société : The Dorr Company, Inc., 247, Park avenue à 
New-Vork (H. U. A.), un brevet d'invention pour : Perfectionnements aux classi- 
ficateurs à bacs. | 

3. Le 19 juillet 1932, à M. Francois Boïsier, n° 78, rue de Sèvres, à Paris et à M. Alfonso 
Lizarralde, Miraconcha Villa Lizarralde, à San Sebanstian (Fspagne), un brevet d'int- 
portation pour : Accumulateur à l'iode. 

4. Le 22 juillet 1932, à M. José Da Natividade Miranda, industriel, à Léopoldville 
(Congo Belge), un brevet d'invention pour: Fabrication de pierres artificielles destinées 
à servir de meules ne nécessitant ni camelures, n1 travail de repiquage. 

. 4. Le 26 juillet 1932, à la société : Minérals Separation Limited, n° 62, London Waïl, 
à Londres, KE. C. 2 (Angleterre), un brevet d'invention pour : Perfectionnements au trai- 
tement à chaud et à la concentration de minerais et appareïl y relatif. 

b. Le 3 août 1032, à M. Joseph-Félix Baylot, nf 3, boulevard Beaumarchais, à Paris 
(France), un brevet de perfectionnement pour: Méthode pour la flottation différentielle 
des minerais sulfures de cuivre et de zinc. 

7. Le 5 août 1932, à la société : Mever Mineral Separation Company, Diamand Bank 
Building, à Pittsburgh, Pennsylvania (E. U. A.), un brevet d'invention pour : Pertec- 
tionnements relatifs aux procédés de chloruration des métaux de valeur se trouvant 
dans les minerais oxydés contenant du fer. 

8. Le 22 août 1932, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken, à Hoboken- 
lez-Anvers (Belgique), un brevet d'invention pour : l’erfectionnements apportés à la 
coulée du cuivre. | 

9. Le 22 août 1932, à M. Sylvain. Louis Ravier, n° 19, avenue de Tourville, à Paris 
(Trance), un brevet d'invention pour : Système de murs de soutènement. 

10. Le 30 septembre 1932, à la société : Meyer Mineral Separation Company, Diamond 
Bank Building, à Pittsburg, Pennsylvania (EH. U. A), un brevet d'invention pour : 
Perfectionnements au traitement des minerais oxydés. 


CESSION. 


Du 13 juillet 1932. — Mention”est faite de la cession, en pleine et entière propriété, 
en vertu d’un acte authentique passé à Cologne le 12 novembre 192;, des brevets 
NS 1385 & 1386 du 6 mars 1928, de la Société Alfred Wassmuth G. m.b. H. & C° G. 
m. b. H., à Cologne, à la Société Wassmuth, Kurth & C°, Aktiengesellschaft à Cologne, 
inscrite au registre du commerce à Cologne, le 14 inars 1928. 
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Marques de Fabrique ou de Commerce. 


DÉPÔTS. 








Date de dépôt de om et adresse des re d'industrie ou de 
marques déposants commerce 





11 juillet 1932. I Sté Ame des Savon- Savons, détergents, bougies, 
neries Congolaises, Le- | allumettes, builes d'éclairage, 
ver House, n° 150, rue | de chauffage et de graissage, 
toyale, à Brüxelies. | amidon, bleu, préparations pour 
| la lessive, parfumeries et arti- 
cles de toilette, préparations 
pour polir et nettover, fils et 
tissus de coton, coutellerie et 
outils tranchants, fils et tissus 
! de lin et de chanvre, articles 
d'habillements, substances ali- 
mentaires et ingrédients pour 
eur fabrication, liqueurs et spi- 
ritueux, eaux minérales et ga- 
zeuses, naturelles et artihcielles 
y compris la bière de gingembre, 
parapluies, cannes, tabacs, ci- 
gares et cigarettes, substances 
chimiques pour l’agriculture, 
l'horticulture, l'art vétérinaire 
et l'hygiène, la médecine et la 

| pharmacie. 

Produits chimiques, pharma- 
ceutiques, médicaux et médici- 
naux. 

Cigares, cigarettes, tabacs à 
fumer et tabacs à priser. 


14 juillet 1932. I Aspro Limited, à 
Slough, couté de Bu- 
ckingham (Angleterre) 

1S août 1032. I Peter Jackson {To- 
bacco Manufacturer) 

Limited, n% 338-346, | 

| 
| 





Goswell Road, à Lon- 
dres (Angleterre). 


18 août 1932. | I International To- :  Cigarettes. 
bacco C9 Ltd, 338-346, 
Goswell Road, à Lon- 
dres (Angl.). 
18 août 1932. à: Id. Tabacs et cigarettes. 
31 août 1932. à Sté Ame Compagnie Produits pour la conservation 


Générale de l’Aczol, | du bois. 
n° 221, rue Royale, à 
Bruxelles. 





pra 


CESSIONS ET CHANGEMENTS DE DÉNOMINATION SOCIALE. 


Du 25 juillet 1932. Mention est faite de la cession de la marque de fabrique, n° 3117, 
déposée le 1°" décembre 1917, à la société : The United Africa Company Limited Africa 
House, Kingsway, à Londres W. €. 2 (Angleterre), par acte Sous seing privé passé à 
Londres le 19 mars 1932. Dont coût cent francs. de ._ 

Du 26 juillet 1932. Mention est faite de la cession des marques de fabrique, n°$ 207, 
303, 309, 1207, 1268, 1307, 1308 et 1370, à la Société Anonyme des Huileries du Congo 
Belge, n° 150, rue Rovale, à Bruxelles, par actes authentiques passés à Bruxelles, le 
16 décembre 1931. Dont coût huit cents francs. 

Du 26 juillet 1932. Mention est faite du changement de dénomination sociale de la 
société anonyme des Huïleries du Congo Belge, en Compagnies Réunies des Huileries 
du Congo Belge et Savonneries Lever Frères, Huilever, société anonyme, décidé par 
Passemblée générale des actionnaires du 16 décembre 1031. (Marques de fabrique ou 
de commerce n°$: 183, 250, 271, 297, 303, 309, 620, 1267, 126$, 1307, 1308 et 1370). 

Du 24 septembre 1932. Mention est faite de la cession des marques de fabriques, 
n° 740, 741, 740, 747, 1281, 1331 et 1332, à la société anonyme Fabriques Belges 
d’Allumettes « Belgian Match Factories Limited », n° 66, rue des Colonies, à Bruxelles, 
constatée par acte authentique passé à Grammont le 6 février 1931. Dont coût sept 
cents francs. Mention est faite de changement de la dénomination sociale, décidé par 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 4 mai 1932, de la société ano- 
nyme Fabriques Belges d'Allumettes « Belgian Match Factories Limited » en « Union 
Allumettière — Fabriques Belges d’Allumettes, société anonyme ». 


ne 


MINISTÈRE DES COLONIESS : 


CONGO BELGE 


MINISTERIE VAN KOLONIEN 


BELCGISCH CONGO 


Emprunt à 4 p. c. amortissable de 1901 





Uitdelgbare leening 4 t. h. van 1901 


AMORTISSEMENT DE 1932 — UITDELGING VAN 1932. 


Liste officielle des 273 obligations amorties conformément au tableau d'amortissement 


26960 
26961 
26062 
26963 
26964 
260965 
26966 


26907 


26908 
26969 
26970 


26971 
26972. 


26973 
20974 
26975 
26976 
26977 
26978 
260979 
26980 
26981 
26982 
26083 
26984 
26985 
26986 
26987 
26988 
26989 
26990 
26991 
26092 
260993 


26994 
260995 
26996 
26997 
26998 
20999 
27000 
27001 
27002 
27003 
27004 
27005 
27006 
27007 
27008 
27009 
27010 
270II 
27012 
27013 
27014 
27015 
27016 
27017 
27018 
27019 
27020 
27021 
27022 
27023 
27024 
27025 
27026 
27027 


27028 
27029 
27030 
27031 
27032 
27033 
27034 
27035 
27036 
27037 
27038 
27039 
27040 
27041 
27042 
27043 
27044 


27045 


27040 
27047 


. 27048 


27049 
27050 
27051 
27052 
27053 
27054 
27055 
270506 
27057 
27058 
27059 
27060 
27061 


27062 
27063 
27004 
27065 
27066 
27007 
27068 
27069 
27070 
27071 
27072 
27073 
27074 
27075 
27070 
27077 
27078 
27079 
27080 
27081 
27082 
27083 
27084 
27085 
27086 
27087 
27088 
27089 
27090 
27001 
27002 
27093 
27094 
27095 


27006 
27097 
27098 
27099 
27100 
2/10 
27102 
27103 
27104 
27105 
27106 
27107 
27108 
27109 
27IT0 
27ILT 
2'IIEZ 
27113 
27114 
27115 
27116 
27117 
27118 
27119 
27120 
2712X 
27122 
27123 
27124 
27125 
27120 
27127 
27128 
27129 


27130 
27131 
27132 
27133 
27134 
27135 
27136 
27137 
27138 
27139 
27140 
27IAI 
27142 
27143 
27144 
27145 
27140 
27147 
27148 
27149 
27150 
27151 
27152 
27153 
27154 
27155 
271506 
27157 
27158 
27159 
27100 
27101 
27102 
27103 


Officiëele lijst der 273 uitgedelgde 0 bli gatiën overcenkomstig de uitdelgingsta bel. 


27104 
27105 
27100 
271067 
27168 
27109 
27170 
270 SA à 
27172 
27173 
27174 
27175 
27176 
27177 
27178 
27179 
27180 
27181 
27182 
27183 
27184 
27185 
27180 
27187 
27188 
27189 
27190 
27107 
27192 
27103 
27194 
27195 
27100 
27197 


27108 
27199 
27200 
27201 
27202 
27203 
27204 
27205 
27206 
27207 
27208 
27200 
27210 
27211 
DY2F0 
27213 
27214 
27215 
27210 
27017 
27218 
27219 
27220 
PY22T 
27222 
27223 
27224 
27225 
272206 
27227 
27228 
27229 
27230 
27231 
27232 


S. A. anct Vanderpoorten & C°, Gand. 


- 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 décembre 1932). 


Publications légales. 


Par jugement en date du 14 août 1920, le Tribunal de Première Instance d’'Elisa- 
bethville, a prononcé la dissolution du mariage célébré entre le sieur Demoulin, Oscar, 
et la dame Becker, Joséphine, le 22 mai 1920, devant l'Officier de l'Etat Civil de la 
Commune de Grivegnée. | 


ee 


. Onzième liste des baux et contrats de | Elfde liyst der pachten en verkoopcon- 
vente annulés en exécution de l’ar-| tracten vernietigd bij uitvoering van 
rêté royal du 12 août 1918, de l’ar- het Koninklijk besluit van 12 Augus- 
rêté royal du 3 décembre 1923, tus 1918, van het koninklijk besluit 
ainsi que des publications faites aux| van 3 December 1923, alsmede van 
Annexes du Bulletin Officiel des! de in de Bijlagen van het Ambtelijk 
15 août 1931, 15 octobre 1931, 15], Blad van 15" Augustus 1931, 15” 
janvier 1932 et 15 mai 1932. October 1931, 15" Januari 1932 en 

15 Mei 1932 gedane bekendmakingen. 


De es ee 











Noms et prénoms : HMS RO Super ficie . Enregistre- | Remarques 
Qualité du terrain du contrat 
= — ment — 
Namen Beroëp Ligging LA Nr van het : de Frs 
en voornamen Sin den god |. akte ALL nschrijving ngen 





De  Figueredo, | Commer- | Makaya. 50 ares. | Ï,. 4098. 

Diniz-Francesco. cant. 

Timmermans, — Juki-sur- {25 Ha. | I, 4140. 

W. M. Kasaï. 

Chazv, H. — Coquilhat- |30 ares. Vol. B/I. 
ville. F9 30. 

Chazy, H. | _. Coquilhat- 30 ares. Vol. B/III 
ville. F° 32. 

De Parade, Aug. _— | Bandaka- 42 ares. Vol. VIII, 
Kole. F9 14: 

Coosemans, Ân- — Mondjoku. 1300 Ha. | L. 4736. 


dré & Deves- 
se, Camille. 


09 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie Belge d'Entreprises Minières. 


{Société congolaise à responsabilité limitée) 


CONSTITUTION. 


(Arrêté royal du 8 novembre 1932). 
Par devant Maître Edouard Van Halteren, notaire à Bruxelles. 


Ont comparu : 

10 La Société Minière de la Télé, société congolaise à responsabilité limitée, dont 
le siège social est établi au Congo Belge et le siège administratif à Bruxelles, n° 42, 
rue Royale. | 

Représentée par M. Alphonse Cayen, ci-après qualifié, en vertu d’une procu- 
ration sous seing privé en date du vingt-neuf août courant qui demeurera ci-an- 
nexée. 

2° Les Compagnies réunies d'électricité et de transports (Hlectrorail), société ano- 
nyme belge, établie à Bruxelles, rue du Congrès, n° 33. 

Représentée par M. René Destrée, ci-après qualifié, en vertu d’une procuration 
sous seing privé en date du vingt-six août courant qui demeurera ci-annexée. 

3° La Banque Industrielle Belge, société anonyme belge, établie à Bruxelles, n° 95, 
rue de l'Enseignement. | 

Représentée par M. Charles Cornez, ci-après qualifié, en vertu d’une procura- 
tion sous seing privé en date de ce jour qui demeurera ci-annexée. 

4° La Compagnie Générale pour favoriser le développement du Commerce, de 
l'Industrie et des Mines {C. I. M.), société congolaise à responsabilité limitée dont le 
siège social est à Kindu (Congo Belge) et le siège administratif est à Bruxelles. 

Représentée par Monsieur le baron Jean Buffin, ci-après qualifié, en vertu d’une 
procuration sous seing privé en date du vingt-six août courant qui demeurera 
ci-annexée. 

50 La Compagnie Minière des Grands Lacs Africains, société congolaise à respon- 
sabilité limitée, dont le siège social est à Kindu, Congo Belge, et le siège administratif 
est à Bruxelles, rue de l’Astronomie, n° 24. 

Représentée par M. Maurice Lefranc, ci-après qualifié, en vertu d’une procu- 
ration sous seing privé en date du vingt-six août courant qui demeurera ci-an- 
nexée. 

60 La Société Auxiliaire Industrielle et Financière de la Compagnie des Chemins 
de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, société anonyme belge, établie 
à Bruxelles, n° 24, avenue de l’Astronomie. 

Représentée par M. le baron Jean Buffin, ci-après qualifié, en vertu d’une 
procuration sous seing privé en date du vingt-six août dernier qui demeurera 
ci-annexée. 
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79 Monsieur Jean baron Empain, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue du Con- 
grès, n° 33. 
Représenté par M. le baron Jean Buffin, ci-après qualifié, en vertu d'une pro- 
curation sous seing privé en date du vingt-un août courant qui demeurera ci- 
annexée. 


89 Monsieur le baron Louis Empain, propriétaire, demeurant à Bruxelles, n° 33, 
rue du Congrès. 

Représenté par M. René Destrée, ci-après qualifié, en vertu d’une procuration 

sous seing privé en date du vingt-deux août courant qui demeurera ci-annexée. 


9° Monsieur Edmond Henquin, propriétaire, demeurant à Ixelles, rue de Stassart, 
1°:-00: 
Représenté par M. René Destrée, ci-après qualifié, en vertu d’une procuration 
sous seing privé en date du vingt-neuf août courant qui demeurera ci-annexée. 


10° Monsieur le baron Jean Buffin, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue de 
Frèves, n° 35. 

11° Monsieur René Destrée, ingénieur, demeurant à Woluwe-Saint-lierre, rue 
André Fauchille, n° 12. 


12° Monsieur Charles Cornez, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, Square 
Marie-Louise, n° 73. 


13° Monsieur Maurice Lefranc, ingénieur, demeurant à Ixelles-lez-Bruxelles, rue 
du Bourgmestre, n° 13. 


14° Monsieur Gaston Cockaerts, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue Véronèse, 
n° 7. | | | 

Lesquels comparants ont requis le notaire Van Halteren, soussigné, de dresser acte 
des statuts d'une société qu'ils déclarent former comme suit : 


CHAPITRE I. 


Dénomination. — Siège social. — Objet et durée de la société. 


ARTICLE PREMIER. 


Il est créé, par les présentes, sous le régime de a législation en vigueur dans la Colonie 
du Congo Belge, une société commerciale à responsabilité limitée, sous la dénomination 
de «Compagnie Belge d'Entreprises Minières ». | 


ART. 2. 


ne. 


Le siège social est établi à Kindu (Congo Belge). 

Il pourra être établi ultérieurement dans toute autre localité du Congo Belge, qui 
sera désignée par le conseil d'administration, sous réserve d'approbation par arrêté 
royal. 

Le siège administratif est à Bruxelles, cette expression comprenant toutes les com- 
munes de l’agglomération bruxelloise ; il pourra être établi ultérieurement dans toute 


autre localité belge à désigner par le conseil d'administration. 
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ART. 3. 


La société a pour objet de faire pour compte de tiers, seule où en participation, 
spécialement au Congo Belge et accessoirement en d'autre pays : 

19 Toute étude, entreprise, exécution de travaux d'exploitation minière et géné- 
ralement toutes entreprises, exécution de travaux, notamment chemins de fer, ports, 
routes, usines, barrages, installations électriques, hydrauliques et autres. 

29 La recherche, l'étude, l'exploitation de gisements miniers ; le traitement méca- 
nique où métallurgique de substances minérales ; l'achat, la vente et généralement 
le commerce de toutes richesses minières et minerais ; le travail des métaux, l’exploi- 
tation de leurs dérivés, l'établissement de toutes usines et installations nécessaires à 
l'exécution de ces opérations. 


La société peut également étudier et, éventuellement, construire et exploiter toute 
voie de communication terrestre, fluviale ou maritime, organiser toutes opérations 
ou entreprises de transport : faire toutes opérations relatives à l’utilisation de toutes 
forces mécaniques ou électriques dont elle pourrait disposer. 

Elle peut aussi s'intéresser par voie d'apport, de cession, de fusion, de souscription, 
de participation, d'intervention financière, création de sociétés ou autrement dans 
toutes sociétés ou entreprises existantes ou à créer dont l’objet serait analogue ou 
connexe ou qui serait de nature à faciliter l’utilisation de ses propriétés ou de leurs 
produits ; faire toutes opérations commerciales, industrielles, minières ou financières, 
ces énonciations ne sont pas limitatives. 


ART. 4. 


La durée de la société est de trente ans, prenant cours à dater de l'arrêté royal d’au- 
torisation. | 

La durée de la société pourra être successivement prorogée, de même que la société 
pourra être dissoute anticipativement par simple décision de l'assemblée générale 
des actionnaires convoqués et délibérant dans les conditions prévues à l’article qua- 
rante-deux. 

La société peut prendre des engagements et acquérir des concessions pour un terme 
excédant sa durée. | 


CHAPITRE II. 


Capital social. — Actions. — Parts de fondateur. — Obligations. 


ART. 5. 


Le capital social est fixé à cinq millions de francs, représentés par dix mille actions 
de cinq cents francs chacune. 

I1 est créé, en outre, dix mille parts de fondateur sans désignation de valeur, qui 
sont réparties titre pour titre, entre les souscripteurs des actions de capital, à la consti- 
tution de la société. Leur nombre ne pourra être ni augmenté, ni réduit par voie de 
modification aux statuts, sauf en cas de fusion ou d'apport. 

Les parts de fondateur peuvent être divisées en coupures par décision du conseil 
d'administration, qui règlera les modalités de cette opération. Ces coupures réunies 
en nombre suffisant confèrent les mêmes droits que les parts de fondateur. 
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Le capital peut être augmenté ou réduit par décision de l'assemblée générale extra- 
ordinaire statuant avec la majorité de présence et de vote requise pour les modifi- 
cations aux statuts. 

En cas d'augmentation de capital par voie d'émission d'actions payables en numé- 
raie, l’assemblée générale décidera s’il y a lieu de réserver un droit de préférence aux 
porteurs d'actions et de parts de fondateur. Dans ce cas le droit de préférence sera 
réservé pour moitié aux actions existantes et pour moitié aux parts de fondateur. 

Le conseil d'administration a délégation pour régler toutes les autres modalités 
d'émission d’actions de capital nouvelles. 


ART. 7. 


Les dix mille actions de capital sont souscrites en espèces et au pair par: 


19 La Société Minière de la Télé, société congolaise à responsabilité limitée 


précitée, quatre mille actions. . . . : : 4.000 
29 Les Compagnies réunies d'Eleétrieité ét de Tédéore Pet » 

précitées, mille actions . . . F5 se 4. ‘25000 
3° La Banque Industrielle Delge: anonyme, Hiécifée. ile hore . 1.000 


49 La Compagnie Générale pour favoriser le développement du Commerce 

et de l'Industrie et des Mines (C. I. M.), société congolaise à responsabilité 

limitée, précitée, mille sept cent quatre vingts actions . . . . s 1,700 
5° La Compagnie Minière des Grands Lacs Africains, précitée, re ei. 1.000 
60 La Société Auxiliaire Industrielle et Financière de la Compagnie des 

Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, société ano- 


nyvme belge, précitée, mille actions . . . . DU a De re Al 000 
79 Monsieur Jean baron Empain, précité, date ACTIONS + à 4 50 
80 Monsieur le baron Louis Empain, précité, cinquante actions . . . . 50 
99 Monsieur le baron Jean Buffin, vingt-cinq actions . . . . . . . . . 25 
109 Monsieur René Destrée, précité, vingt-cinq actions . . . . . . . 25 
11° Monsieur Charles Cornez, précité, vingt-cinq actions . . . , . . . . 25 
129 Monsieur Maurice Lefranc, précité, vingt-cinq actions . . . . . . . 25 
13° Monsieur Edmond Henquin, précité, dix actions . . . . . . . . . TO: 
14° Monsieur Gaston Cockaerts, précité, dix actions. . . . . . . . . . 10 
Ensemble : dix mille actions de capital . . . . . . . . . . , . . . . 10.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune de ces dix mille actions de 
capital a été libérée de vingt pour cent en espèces et que le montant de cette libération, 
s’élevant à un million de francs, se trouve à la libre disposition de la société présen- 
tement constituée. 


ART. Ô. 


Pour la libération des actions souscrites ci-dessus ou qui viendraient à être créées 
en suite d’une augmentation de capital, le conseil d'administration fait des appels 
de fonds, fixe les époques de versement dans un avis envoyé par lettre recommandée 
aux actionnaires au moins quinze jours avant l’époque fixée pour les versements et 
détermine l'affectation de ceux-ci. 


Tout versement qui n’a pas été effectué à l'échéance portera intérêt, de plein droit, 
au profit de la société, au taux officiel de la Banque Nationale de Belgique pour l’es- 
compte des traites non acceptées, augmenté de un pour cent, avec minimum de six 
pour cent l’an à partir du jour de l’exigibilité. 

En cas de non paiement à la date fixée par le conseil d'administration, celui-ci est 
en droit quinze jours après l'envoi d'une mise en demeure par lettre recommandée 
ou par exploit adressé à l'actionnaire défaillant, de faire vendre sans autre procédure, 
les titres de ce dernier à la bourse de Bruxelles par le ministère d’un agent de change ; 
cette vente se fait pour compte et aux risques du retardataire et la somine en prove- 
nant, déduction faite des frais, appartient à la société jusqu'à concurrence de ce qui 
lui est dû par l'actionnaire exécuté. Celui-ci reste passible de la différence en moins 
comme il profite de l'excédent éventuel. 

Les certificats représentant les actions exécutées n'auront plus aucune valeur, le 
tout sans préjudice à l'exercice, même simultané, de tous autres moyens de droit. 

Les actions ne peuvent être libérées, anticipativement, que dans les conditions 
déterminées par ie conseil d'administration. 


Rd: 


Il est tenu, au siège administratif, un registre des actions nominatives, dont tout 
actionnaire peut prendre connaissance ; ce registre contient : 

La désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre de ses actions. 

L'indication des versements effectués. | 

Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au porteur. 


ARY, 10. 

La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur le registre pres- 
crit par l’article précédent. 

Des certificats constatant ces inscriptions sont délivrés aux actionnaires. 

La cession s'opère par déclaration de transfert inscrite sur Île même registre, datée 
et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leur fondé de pouvoir ainsi que suivant 
les règles sur le transport des créances établies par l'article trois cent cinquante-trois 
du livre trois du Code Civil Congolais. 

I1 est loisible à la société d'accepter ou d'inscrire sur le registre un transfert qui 
serait constaté par la correspondance ou d'autres documents établissant l'accord du 
cédant et du cessionnaire. 


ART. Il. 


L'action au porteur est signée par deux administrateurs au moins, une de ces signa- 
tures peut être apposée au moyen d'une griffe. 

L'action indique : 

La date de l'acte constitutif de la société et de sa publication. 

Le nombre et la nature de chaque catégorie d'actions, ainsi que la valeur nominale 
des titres. | | 

Les avantages particuliers attribués aux fondateurs. 

La durée de la société. 

Le jour et l'heure de l'assemblée générale annuelle. 
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La cession de l’action au __ s opère par la seule tradition du titre. 
ART. 13. 


Les cessions d'actions de capital et de parts de fondateur ne sont valables qu'après 
la date de l'arrêté roval autorisant la fondation de 1a société. 

Les titres où parts bénéficiaires, quelque soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d'apport ne consistant pas en numéraire de même que tout titre conférant 
directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions ne sont négociables 
que dix jours ‘après la publication du deuxième bilan annuel qui suit leur création. 
Jusqu'à l'expiration de ce délai leur cession ne peut être faite que par acte public ou 
par écrit sous seing privé signifié à la société dans le mois de la cession, le tout à peine 
de nullité. ne 

Les actes relatifs à la cession de ces titres mentionneront leur nature, la date de leur 
création et les conditions prescrites pour leur cession. 

Si ces titres sont nominatifs, mention de leur nature, de la date de leur création et 
des conditions prescrites pour leur cession est faite sur le registre et les certificats 
d'inscription. S'ils sont au porteur, ils doivent rester déposés dans la caisse de la société 
jusqu'à l'expiration du délai prévu à l’alinéa deux du présent article et porter la men- 
tion de leur nature, de la date de leur création et des conditions prescrites pour leur 
cession ; les mêmes mentions doivent être transcrites sur les certificats de dépôt qui 
en sont délivrés. 


ART. 14. 


Les actions de capital restent nominatives jusqu’à leur entière libération, les actions 
nominatives ne peuvent être cédées que moyennant l'autorisation du conseil d’admi- 
nistration, qui n'aura jamais à faire connaître les raisons d’un refus éventuel. 

La société possède un recours solidaire contre les cédants et les cessionnaires. 


ART. 15. 


Les porteurs d'actions de capital entièrement libérées où de parts de fondateur 
peuvent, à toute époque et à leurs frais, demander la conversion de leurs titres au 
porteur en titres nominatifs ou de leurs titres nominatifs en titres au porteur. 


ART. 16. 


La société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par action de capital ou part de 
fondateur. S'il y a plusieurs propriétaires pour une seule action où part de fondateur, 
l'exercice du droit y afférent est suspendu jusqu'à ce que les propriétaires de cette 
action où part se soient entendus pour désigner l’un d’entre eux comme étant, à l'égard 
de la société, propriétaire de l’action ou de la part. 

La possession d’une action de capital ou d'une part de fondateur comporte l’adhé- 
sion aux statuts sociaux et aux décisions de l’assemblée générale des associés. 

Les représentants, héritiers ou créanciers d’un actionnaire ou possesseur de parts 
de fondateur, ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition 
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des scellés sur les biens et valeurs de la société, en demander le partage ou la licitation, 
ni s’immiscer en aucune manière dans son administration. 

IÎs doivent, pour l'exercice de leurs droits s’en rapporter aux bilans et aux délibé- 
rations de l'assemblée générale. 


ART. 17. 


La société peut, en vertu d'une décision du conseil d'administration, émettre des 
obligations (hypothécaires ou non), dont celui-ci détermine le type, le taux d'intérêt, 
fixe ou variable d’après les bénéfices ainsi que le taux d'émission, les conditions d’amor- 
tissement et du remboursement. 

L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs au moins ; une de ces 
signatures peut être apposée au moyen d’une griffe. 


CHAPITRE III. 


Administration. — Direction. — Surveillance. 


ART. 18. 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de cinq membres 
au moins, élus par l'assemblée générale des associés. 

Le président, ainsi que la moitié au moins des administrateurs, seront de nationalité 
belge. 

La colonie du Congo Belge peut désigner, au sein du conseil d'administration, un 
délégué qui aura voix consultative. Ce délégué a droit à une indemnité fixe, qui sera 
déterminée d'accord avec fa Colonie Belge et qui est à charge de la société. 


ART. 10. 


L'ordre de sortie des administrateurs est établi par la voie du sort, en conseil d’ad- 
ministration, de manière que, par des sorties simples ou multiples, aucun mandat 
n'excède la durée de six ans. Les fonctions d'administrateur prennent fin immédiate- 
ment après l'assemblée générale ordinaire. 

En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et les 
commissaires réunis ont le droit d'y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l’assemblée 
générale, lors de la première réunion, procède à l'élection définitive. | 


ART. 20. 


Le conseil d'administration élit, parmi ses membres, un président et peut élire un 
ou plusieurs vice-présidents. 

11 peut choisir, dans son sein ou en dehors de celui-ci, un comité de direction, dont 
il nomme le président, qui doit être choisi parmi les administrateurs ; il détermine les 
pouvoirs du comité de direction et le montant de la rémunération de ses membres. 

Il peut en outre, déléguer la gestion journalière à un ou plusieurs administrateurs 
délégués, chargés également de l'exécution des décisions du conseil, confier la direction 
de l'affaire à un ou plusieurs directeurs ou sous-directeurs, choisis dans ou hors de son 
sein, actionnaires où non, déléguer des pouvoirs spéciaux à tous mandataires. 
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Le conseil fixe les pouvoirs et les émoluments fixes ou variables attachés à ces délé- 
gations. | 


ART. 21. 


Pour les opérations au Congo Belge et en pays étrangers, la société peut, par déci- 
sion du conseil d'administration, être représentée par un administrateur, un directeur 
ou un fondé de pouvoir qui seront munis d’une procuration donnée par le conseil. 


ART. 22. 


Le conseil d'administration se réunit sur convocation et sous la présidence de son 
président et en cas d'absence de celui-ci, de l’un des vice-présidents, du président du 
comité de direction, de l’un des administrateurs délégués ou, à leur défaut, d’un admi- 
nistrateur désigné par ses collègues, chaque fois que les intérêts de la société le deman- 
dent et à l'endroit désigné par le conseil d'administration. 

If doit se réunir chaque fois que trois administrateurs au moins ie demandent. 


ART. 23, 


Le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer que si la majorité de ses 
membres est présente où représentée. | 

Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégramme, donner à 
l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance du conseil et d’y voter en 
son lieu et place ; ces procurations sont conservées au siège administratif et transcrites 
à la suite du procès-verbal. Aucun mandataire ne peut représenter ainsi plus d'un 
administrateur. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, celle du président 
de la réunion est prépondérante. 

Si dans une séance du conseil réunissant la majorité requise pour délibérer valable- 
ment, un ou plusieurs administrateurs s'abstiennent, parce qu'ils ont un intérêt opposé 
à celui de la société, les résolutions sont valablement prises à la majorité des autres 
membres du conseil présents ou re ésentés. | 

Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par les procès- -verbaux, 
qui sont consignés dans un registre spécial et signés par la majorité au moins des mem- 
bres qui ont pris part à la délibération. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par le président, par l’administrateur-délégué ou par deux administrateurs. 


ART. 24. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour faire tous actes 
d'administration et de disposition qui rentrent dans l’objet social, à la seule exception 
de ceux réservés par la loi ou par les présents statuts à l'assemblée générale. 

I1 peut notamment décider toutes les opérations qui se rapportent à l’objet social, 
louer, acquérir, aliéner où échanger tous biens meubles et immeubles, emprunter même 
par voie d'obligations, participantes ou non aux bénéfices, mais dans les conditions 
fixées à l’article dix-sept, hypothéquer les biens sociaux, constituer toutes garanties, 
renoncer à tous droits réels et à l’action résolutoire, consentir mainlevée de toutes 
inscriptions hypothécaires ou autres, transcriptions, oppositions et saisies, le tout 
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avec ou sans paiement, plaider devant toute juridiction, tant en demandant qu’en 
défendant, obtenir toutes décisions, sentences, jugements et arrêts et les exécuter, 
acquiescer, se désister, compromettre ou transiger sur tous intérêts sociaux. L'énon- 
ciation qui précède est énonciative et non limitative. 

Le conseil d'administration nomme et révoque les agents de la société, sur la propo- 
sition du ou des administrateurs-délégués ou des directeurs ; détermine dans ces con- 
ditions leur attribution, fixe leurs traitements et leurs émoluments ainsi que leur cau- 
tionnement s'il y a lieu. 


ART. 25. 


Les administrateurs et les commissaires ne sont que les mandataires de la société. 
Ils ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engagements de la 
société. Ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat et des fautes commises 
dans leur gestion ou leur contrûle. 


ART. 206. 


Sauf le cas de délégation spéciale prévue aux articles vingt et vingt-un, tous actes 
qui engagent la société, sont signés soit par deux administrateurs qui n'ont pas à 
justifier à l'égard des tiers, d’une délégation spéciale du conseil, soit par un admi- 
nistrateur et par une personne spécialement autorisée à cette fin par le conseil d’ad- 
ministration. 


ART: 27, 


Au Congo Belge et en pays étranger et sauf le cas où le conseil d'administration, 
donne expressément pouvoir de signer seul à un de ses directeurs, agents ou fondés 
de pouvoir, tous les actes constatant libération ou obligation sont signés par un direc- 
teur et un fondé de pouvoir ou par deux fondés de pouvoir. 

Cependant, il suffit de la signature d’un des administrateurs ou d'un fondé de pou- 
voir lorsqu'il s’agit de pièces de décharge pour les postes, chemins de fer, téléphones 
et télégraphes. 


ART. 28. 


Chaque administrateur doit affecter vingt-cinq actions de capital de la société à ia 
garantie de sa gestion. Le cautionnement ne peut être restitué qu'après approbation 
du bilan du dernier exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ont été 
exercées et après que l'assemblée générale à, par un vote spécial, accordé décharge. 


ART. 20. 


À défaut d’avoir constitué son cautionnement dans le mois de sa nomination ou de 
notification qui lui en a été faite, si elle a lieu en son absence, tout administrateur est 
réputé démissionnaire et il est pourvu à son remplacement par l'assemblée générale. 


ART. 30. 


La surveillance de la société est confiée à un ou plusieurs commissaires. Ils sont 
nommés et en tout temps révocables par l'assemblée générale. Celle-ci fixe leurs émo- 
luments. | 

Le collège des commissaires fixe par la voie du sort, l’ordre de sortie de ses membres 
de telle façon qu'un commissaire au moins sorte chaque année et que la durée d'aucun 
mandat n'excède six ans. 

Les commissaires doivent affecter chacun dix actions de capital de la société à la 
garantie de l'exécution de leur mandat. Le cautionnement ne peut être restitué que 
comime il est dit à l’article vingt-huit. 


ART. 31. 


Les actions constituant le cautionnement des administrateurs et des commissaires 
doivent être. nominatives ; mention de cette affectation est faite par le propriétaire 
des actions sur le registre d'actionnaires. 


ART. 32. 


Les commissaires ont, conjointement ou séparément, un droit illimité de surveil- 
lance et de contrôle sur toutes les opérations de la société. | 

Ils peuvent prendre connaissance des livres, de la correspondance, des procès-ver- 
baux et généralement de toutes les écritures de la société, mais sans déplacement des 
documents. 

Ils peuvent se faire assister par un expert, en vue de procéder à la vérification des 
livres et des comptes de la société. 

Il leur est remis, chaque semestre, par l’administration, un état en résumant la 
situation active et passive. | 

Les commissaires doivent soumettr: à l’assemblée générale le résultat de leur mis- 
sion avec les propositions qu'ils cro:ent convenables. 


ART. 33. 


En dehors des tantièmes prévus à l’article quarante-huit des statuts, l'assemblée 
générale peut attribuer aux membres du conseil d'administration et aux commissaires 
des émoluments fixes, sous forme de jetons de présence ou autrement. Ces émoluments 
ainsi que ceux qui doivent être attribués en vertu de l’article vingt, sont prélevés sur 
les frais généraux. 


ART. 34. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies, au nom 
de la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences de son président 
ou de deux administrateurs. Au Congo Belge, dans les colonies voisines et en pays. 
étranger, les actions judiciaires sont poursuivies par où contre le représentant officiel 
de la société. | 
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CHAPITRE IV. 
Assemblées générales. 
ART. 35, 


Les assemblées générales se réunissent à Bruxelles ou dans l’agglomération bru- 
xelloise, au siège administratif ou en tout autre endroit désigné par le conseil d’ad- 
ministration et indiqué dans les avis de convocation. 

L'assemblée générale représente l'universalité des associés ; elle a les pouvoirs les 
plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. Ses décisions sont 
obligatoires pour tous, même pour les absents, les incapables, les dissidents. 


ART. 36. 


L'assemblée générale se réunit de plein droit le troisième mercredi du mois de juin, 
à quinze heures et pour la première fois en mil neuf cent trente-quatre. Si ce jour est 
un jour férié, l'assemblée se tient de droit le lendemain à la même heure. 

Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des commissaires, statue 
sur le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi que la décharge des administrateurs 
et commissaires, procède à La réélection ou au remplacement des administrateurs et 
commissaires sortants, décédés où démissionnaires et délibère sur tous autres objets 
à l'ordre du jour. 

Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l'assemblée géné- 
rale autant de fois que l'intérêt général l'exige ; il doit la convoquer s’il en est requis 
par les cominissaires où si un nombre d’actionnaires représentant le cinquième du 
capital social le requiert, en formulant l’objet de la réunion. 


ART 97: 


Les convocations pour toutes les assemblées générales contiennent l’ordre du jour 
et sont faites par des annonces insérées deux fois, à huit jours d'intervalle au moins 
et huit jours avant l’assemblée, dans le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans le 
Moniteur Belge. 

Des lettres missives sont adressées à tous les associés en nom huit jours au moins 
avant la réunion, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de ceice 
formalité. | 

Lorsque tous les titres sont nominatifs, les convocations peuvent être faites uni- 
quement par lettres recommandées. 


ART. 36. 


L'assemblée générale se compose de tous les associés ayant observé l’article trente- 
neuf des statuts. 
Chaque action de capital et chaque part de fondateur donne droit à une voix. 
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ART. 30. 


Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les propriétaires d'actions de capital 
ou de parts de fondateur nominatives doivent, cinq jours francs avant la date fixée 
pour l'assemblée, avoir fait parvenir, au siège administratif, l'indication du nombre 
et des numéros des actions ou parts pour lesquelles ils entendent prendre part au vote ; 
les propriétaires d'actions de capital ou de parts de fondateur au porteur, doivent, 
en observant le même délai, avoir déposé leurs titres au siège administratif ou dans 
un des établissements désignés dans l'avis de convocation. 

Il est permis de se faire représenter par mandataire, ayant lui même Île droit d’as- 
sister à l'assemblée générale et qui sera porteur d’un pouvoir spécial, dont le conseil 
d'administration peut éventuellement ordonner le dépôt trois jours au plus tard avant 
Ja réunion. | 


Toutefois, les personnes morales, telles que les sociétés commerciales, peuvent se 
faire représenter par un mandataire non associé et la femme mariée peut être repré- 
sentée par son époux. 

Lorsque, pour les mêmes actions ou parts, il existe plusieurs intéressés, coproprié- 
taires, nu-propriétaires, usufruitiers, créanciers ou débiteurs gagistes, etc., ceux-ci 
sont tenus respectivement de se faire représenter par un seul mandataire. 

If est dressé, par les soins du conseil d'administration, une liste de présence que tout 
associé ou mandataire est tenu de signer avant d’entrer à l'assemblée. 


ART. 40. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration. 

En son absence un vice-président ou, à son défaut, un administrateur, désigné par 
ses collègues, remplit les fonctions de président. 

Le président de l'assemblée nomme le secrétaire, qui peut ne pas être associé ; il 
désigne comme scrutateurs deux des plus forts actionnaires présents et acceptant. 


_ ART. 41. 


Le président de l’assemblée générale à le droit de proroger, pour un délai n’excédant 
pas deux mois, toute assemblée générale alors même qu’elle n'aurait pas pour objet 
de statuer sur le bilan. 

En cas de prorogation, tout associé a le droit de remplir les formalités nécessaires 
pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les avait pas faites en vue de l’as- 
semblée primitive. 

Cette prorogation annule toute décision prise. 


ART, 42. 


L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les propositions énoncées dans l’ordre 
du jour. 

Aucune proposition, faite par les associés, n’est portée à l’ordre du jour si elle n'est 
signée par des associés possédant un cinquième du capital social et si elle n'a pas été 
communiquée au conseil d'administration en temps utile pour être insérée dans les 
convocations. | 
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D'une manière générale l'assemblée statue quels que soient le nombre et la nature 
des actions ou parts représentées et les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des associés présents ou représentés. 


Toutefois lorsqu'elle doit délibérer sur les questions de modifications aux statuts, 
de fusion, de prorogation où de dissolution anticipée de la société, d'augmentation ou 
de réduction de capital, l'assemblée n'est valablement constituée que si les modifica- 
tions ont été spécialement indiquées dans les convocations et si ceux qui assistent à 
la réunion, représentent la moitié au moins du capital. | | 

Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle assemblée doit être con- 
voquée et cette nouvelle assemblée statue quels que soient le nombre et la nature des 
actions où parts représentées. 

Lorsque la délibération de l’assemblée générale est de nature à modifier les droits 
respectifs des diverses catégories de titres, la délibération pour être valable, doit réunir 
dans chaque catégorie, les conditions de présence requises ci-dessus : de plus aucune 
modification n'est admise que si elle réumit dans chaque catégorie les trois quarts 
des voix. 


Toutefvis en cas de perte des trois quarts du capital social, la dissolution de la société 
pourra être prononcée par les associés possédant le quart des titres représentés à l’as- 
semblée. 


ART. 43. 


Les nominations se font et les décisions se prennent d’après les règles ordinaires 
des assemblées délibérantes. 

Les décisions prises en assemblée générale sont consignées dans des procès-verbaux, 
signés par le président, par le secrétaire, par les scrutateurs et par les associés qui le 
demandent. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, sont certifiés conformes et signés par 
le président du conseil, par un administrateur-délégué ou par deux administrateurs. 


CHAPITRE V. 
Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART. 44. 
L'année sociale commence le premier Janvier et se termine le trente-un décembre. 
ART. 45. 
Chaque année le conseil d'administration doit dresser un inventaire contenant 


l'indication des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et 
passives de la société. 


ART. 46. 


Le trente-un décembre de chaque année et pour la première fois le trente-un décem- 
bre mil neuf cent trente-trois, les écritures de la société sont arrêtées et le conseil d’ad- 


ministration dresse l'inventaire et forme le bilan et le compte de profits et pertes, : 
conformément à la loi. 
Le conseil d'administration évalue l'actif et le passif de la société. 


ART. 47. 


Quinze jours avant l'assemblée générale ordinaire, les associés peuvent prendre 
connaissance, au siège administratif, du bilan et du compte de profits et pertes, de la 
liste des titres composant le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires qui 
n'ont pas libéré leurs actions, avec l'indication du nombre de leurs actions et celle de 
leur domicile ainsi que du rapport des commissaires. 


ART. 48. 


l'excédent favorable du bilan après déduction des charges sociales, des amortisse- 
ments et des prévisions à déterminer par le conseil d'administration, constitue le béné- 
fice net de la société. 

Sur ce bénéfice il est prélevé d’abord : 

1° Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve. 

Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du 
capital social. | | 

29 La somme nécessaire pour payer aux actions de capital, à titre de premier divi- 
dende, un intérêt de six pour cent l’an, au prorata des versements effectués en vertu 
des appels de fonds faits par le conseil d'administration. 

39 Cinq pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires à 
répartir entre eux suivant un règlement d'ordre intérieur, sans que toutefois un com- 
missaire puisse toucher plus d’un tiers du tantième d'administrateur. 

4° Cinq pour cent au comité de direction. 

Le solde est réparti comme suit : 

5° Cinquante pour cent aux parts de fondateur. 

69 Cinquante pour cent aux actions de capital. | 

Toutefois, l'assemblée générale peut toujours, sur proposition du conseil d’adminis- 
tration, affecter tout ou partie du bénéfice, après le prélèvement de la réserve légale, 
soit à un report à nouveau, soit à des fonds de prévision ou de réserve. 

Le paiement des dividendes se fait aux époques et aux endroits fixés par le conseil 
d'administration. 


ART. 40. 


Le bilan et le compte de profits et pertes sont dans le mois de leur approbation par 
l'assemblée générale des associés, publiés dans le Bulletin Officiel du Congo Belge et 
dans le Moniteur Belge. 


CHAPITRE VI. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 50. 


. Ja société peut être dissoute, en tout temps, par décision d’une assemblée générale 
extraordinaire des associés convoquée et siégeant suivant les conditions prévues aux 
articles trente-sept et quarante-deux. 
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ART. 51. 


Lors de la dissolution de la société, soit à l'expiration de sa durée, soit pour toute 
autre cause, la liquidation s'opère par les soins de un ou plusieurs liquidateurs, nom- 
més par l'assemblée générale, qui détermine leurs pouvoirs et leurs émoluments. 


Sauf en cas de fusion ou de transport contre titres, le produit net de la liquidation 
sert d’abord à rembourser en espèces ou en titres le montant libéré des actions de 
capital. 

Si les actions de capital ne se trouvent pas toutes libérées dans une égale proportion, 
le ou les liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, 
mettent les actions sur pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds complémen- 
taires à charges des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préa- 
lables, en espèce ou en titres, au profit des titres libérés dans une proportion supé- 
rieure. 


Le surplus disponible est réparti moitié aux actions de capital et moitié aux parts 
de fondateur. 


CHAPITRE VIL 


Dispositions générales. 


Tout associé domicilié dans la Colonie ou à l'étranger, est tenu d’élire domicile dans 
l'arrondissement du lieu du siège administratif de la société, pour tout ce qui concerne 
l'exécution des présents statuts. Faute de ce faire, 1l est censé, de plein droit, avoir élu 
domicile au siège administratif, où toutes les convocations, sommations, assignations, 
significations et notifications quelconques, même celles qui concernent la responsa- 
bilité et le contrôle des administrateurs et commissaires, lui seront valablement faites. 


Les administrateurs, commissaires et liquidateurs, domiciliés dans la Colonie ou à 
l'étranger, sont censés pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au 
siège administratif de la société où toutes les assignations et notifications peuvent 
être données relativement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion 
et de leur contrôle. 


Le conseil d'administration et, en cas de liquidation, les liquidateurs, sont autorisés, 
pour les litiges qui intéressent les succursales de la société, à se soumettre à une juri- 
diction étrangère. | 


ART. 53. 


Toutes contestations, entre la société et les associés, comme tels sont portées devant 
les juridictions compétentes du lieu du siège administratif de la société. 


ART. 54. 


La société faisant l’objet des présents statuts est constituée sous condition de son 
autorisation par arrêté royal. 


CHAPITRE VIII. 
Dispositions transitoires. 
ART. 55. 


Par dérogation à l'article dix-huit sont nommés administrateurs pour la première 
fois : | | 

19 Monsieur Jean baron Empain, propriétaire, demeurant à Bruxelles, n° 33, rue 
du Congrès. | 

29 Monsieur Firmin Van Brée, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 48, rue de 
l'Ecuyer. | | 

3° Monsieur le baron Louis Empain, propriétaire, demeurant à Bruxelles, n° 33, 
rue du Congrès. 


49 Monsieur Maurice Lefranc, ingénieur, demeurant à Ixelles, n° 13, rue du Bourg- 
mestre. | 


5° Monsieur Georges Lescornez, propriétaire, demeurant à Schaerbeek, n° 342, 
boulevard Lambermont. j 


6° Monsieur Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
n° 3, avenue Palmerston. 


70 Monsieur le baron Jean Buffin, propriétaire, demeurant à Bruxelles, n° 35, rue 
de Trèves. 


89 Monsieur Prosper Lancsweert, ingénieur, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 
n° 34, avenue du Val d'Or. 


92 Monsieur René Destrée, ingénieur, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, n° 12, 
rue André Fauchille. 


109 Monsieur Charles Cornez, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, n° 73, Square 
Marie-Louise. 

Immédiatement après la constitution de la société, les associés, sans autre convo- 
cation, se réuniront en assemblée générale extraordinaire pour arrêter le nombre des 
premiers commissaires, procéder à leur nomination, déterminer éventuellement leurs 
émoluments et ceux des administrateurs et statuer sur tous autres objets sociaux. 


ART. 56. 


Par dérogation à l’article quarante-quatre, le premier exercice social comprendra 


la période de temps à courir depuis la fondation de la société jusqu’au trente-un décem- 
bre mil neuf cent trente-trois. 


ART. 57. 


Les frais et dépenses, rémunérations ou charges incombant à la société à raison de 
sa constitution, sont évalués approximativement à quatre-vingt mille francs. 


Dont acte : 


Fait et passé à Bruxelles, l'an mil neuf cent trente-deux, le trente août. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire. 
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(Signé) À. Cayen ; René Destrée : C. Cornez ; Jean Buffin ; M. Lefranc ; G. Cockaerts ; 
Ed. Van Halteren. 
Enregistré à Bruxelles, a.c. II,le 3 septembre 1932, vol. 1247, fol. 97, case 5. Quinze 


rôles, trois renvois. Reçu treize francs septante-ciniq centimes. 
Le Recereur, 


(S.) WARIN. 

Suivent les annexes. 

Pour expédition conforme : 
Sceatl. (S.) ED. VAN HALTEREN. 

Vu par nous, de Heyn-Woeste, président de la Chambre des Vacations du tribunal 

de première instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Maître 


Van Halteren, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 14 septembre 1032. 
Sceau. (S.) DE HEYNX WOESfE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. de Heyn, 


Woeste, apposée ci-contre. 

Bruxelles, le 16 septembre 1932. 
Le Directeur, 

Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 16 septembre 1932. 
Pour le Ministre : 
Le Chej de bureau délégué, 
PEETERS. 
Droit perçu: 10 frs. 


Sceau du 
Ministère 
des Colonies. 


Compagnie Cotonnière de l’Afrique Orientale (Cotafor). 


(Société coloniale belge par actions à responsabilité limitée), 


Siège administratif, n° 32, avenue Louise, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 5950. 


——— 


NOMINATION D'UN COMMISSAIRE. - 
Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 13 octobre 1932. 


A l'unanimité : 
III. — Elle désigne en qualité de commissaire M. Emile Van Geem, secrétaire de la 
Compagnie Cotonnière Congolaise, pour achever le mandat de M. François Van Hoo- 


missen, démissionnaire. 
Bruxelles, le 2 novembre 1932. 


Certifié conforme : 
| COTAFOR, 
Un Administrateur, | Un Administrateur, 
(S.) J. MATHIEU. (S.) B. DE JONG vaN LIER. 


Compagnie Sucrière Congolaise. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Aultorisée par arrêté royal du 3 mai 1025. 


Siège social : Moerbeke-Kwilu (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 13, rue de Bréderode. 
Registre du commerce de Bruxelles : n° 4584. 


NOTICE. 
ACTE CONSTITUTIF ET MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Constituée le 8 avril 1925. Arrêté royal du 3 mai 1925, publié au Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 juin 1925. | 

Statuts publiés à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1925 et 
aux annexes du Moniteur Belge du 28 juin 1925 (acte n° 8367). 

Statuts modifiés les 9 novembre 1026, 26 juin 1929 et 10 novembre 1931. Arrêtés 
royaux des 15 décembre 1926, 27 juillet 1929 et 18 janvier 1032. 

Actes modificatifs publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 janvier 1927, 
15 septembre 1929 et 15 février 1032 et aux annexes du Moniteur Belges des 25 novem- 
bre 1926 (acte n° 12572), 17 juillet 1929 (acte n° 11882) et 2 décembre 1931 (acte n° 
15704). 


OBJET DE LA SOCIÉTÉ. 


La Société a pour objet la fabrication du sucre en Afrique et notamment dans la 
Colonie du Congo belge, la culture de la canne, ainsi que tous autres végétaux utilisés 
pour la fabrication du sucre, la fabrication de tous sous-produits, l'exploitation, le 
commerce, la transformation de tous produits et sous-produits agricoles ou utilisés en 
sucrertie. 

Elle pourra faire sans limitation de nature ou de lieu toutes entreprises et opérations 
accessoires où connexes. | 

KHlle pourra s'intéresser dans toutes entreprises où opérations de nature à favoriser 
la réalisation de son objet. 

L'assemblée générale des actionnaires pourra, par voie de modification aux statuts, 
étendre ou restreindre l’objet social. 


CAPITAI SOCIAI, ET NOMBRES D'ACTIONS. 


Le capital de la Compagnie s'élevait à frs 60.000.000,— représenté par : 
100.000 actions de première série de . . . . . . . . . . . . Er. 100,— 
100.000 actions de deuxième série de. . . . . . . . . . . . 500,— 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 10 novembre 1931, a décidé 
de transformer les 100.000 actions de première série en 20.000 actions de deuxième 
série et d'appeler les 120.000 actions de deuxième série : actions ordinaires. 

Elle a encore décidé de porter le capital de 60 millions à 100 millions de francs par 
la création de 80.000 actions privilégiées de 500 frs chacune. Ces 80.000 actions ont 


été souscrites par la Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie et entière- 
ment libérées. 

Conformément aux résolutions de l'assemblée générale extraordinaire des action- 
naires du 10 novembre 1931, la Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie 
s’est engagée à offrir par préférence aux anciens actionnaires, Jusqu'au 30 décembre 
1932, les quatre vingt mille actions ainsi souscrites, au pair plus les frais, avec maxi- 
mum de trente francs par titre, et plus un intérêt de 6 % l’an sur le montant du titre 
prorata temporis depuis le 10 novembre 1931, jusqu'au moment où l'actionnaire 
ancien fait usage de son droit de OHCRDUONS et ce à raison de deux actions privilégiées 
pour trois actions ordinaires. | 


COMPOSITION DU CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


Monsieur Maurice Lippens, gouverneur général honoraire du Congo, n° 1, Val de 
la Cambre, Ixelles, président. 


Monsieur Henry Naus, administrateur des Sucreries et Raffinerie d'Egypte, Le 
Caire, vice-président. | 

Monsieur Arthur Bemelmans, ingénieur, n° 397, avenue Louise, Bruxelles, admi- 
nistrateur-délégué. 

Monsieur Emile Lejeune-Vincent, propriétaire, n° 48, chaussée de Charleroi, Bru- 
xelles, administrateur. 


Monsieur Albert Marchal, ingénieur, n° 46, avenue du Vert Chasseur, Uccle, admi- 
nistrateur. 

Monsieur Jean Nieuwenhuvs, administrateur de sociétés, n° 7, avenue de la Clai- 
rière, Bruxelles, administrateur. 

Monsieur Pierre Orts, administrateur de oe n° 12, rue du Buisson, Bruxelles, 
administrateur. 

Monsieur Jules Philippson, banquier, n° 20, rue de la Loi, Bruxelles, administrateur. 

Monsieur Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale de Belgique, n° 13, 
avenue des Maronniers, Rhode-Saint-Genèse, administrateur. | 

Monsieur Jean Wittouck, industriel, n° 30, rue Belliard, Bruxelles, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Monsieur Emile Costermans, agent de change, n° 22, rue du Maréchal, Uccle. 

Monsieur Marcel Serruys, docteur en droit, n° 394, avenue Louise, Bruxelles. 

Monsieur Maurice Simon, ingénieur, n° 6, rue de Îa Station, Péruwelz. 

Monsieur Gustave Tibbaut, avocat à la Cour d'Appel, n° 70, avenue Brugman, 
Bruxelles. | 


DÉLÉGUÉ DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


Monsieur M. Halewvck de Heusch, directeur général du Ministère des Colonies, 
n° 22, rue St. Josse, Bruxelles. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


A. — Immobilisations : 


Frais de constitution et d’études. 
Amortissement 1031 


ACTIF. 


6IO 
20 


° 733,10 
ds 553,01 


Appropriation des cultures et irrigation. 


Amortissement 1931 


Frais de premier établissement 
Amortissement 1931 


Constructions, terrains et matériel : 
a) Usine 


Amortissement 1931 . 


b 


"4 


Immeubles, camps indigènes, 
constructions diverses et terrains 
Amortissement an- 

térieur . . . . . . 1.595.703,80 
Amortissement 1931. 495.690,53 


c) Matériel agricole, d'atelier, rou- 
lant et divers 
Amortissement 1931 . 


dj Voies ferrées et raccord. 
Amortissement 1931-. 


e) Outillage ne 
Amortissement 1031 . 


Î) Instruments scientifiques . 
Amortissement 1031 


e) Mobilier. 


Amortissement IO3E . 


B. — Réalisa ble : 


Cultures... .... . . . 
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5.037.404,10 
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498.016,04 


304.783,58 


219.247,20 
03.647,36 
1.234.437,59 
579-700,51 


Approvisionnements en magasin et en cours de trans- 
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Magasin à sucre 
Débiteurs divers . 


+ D 


Ut 


048. 


416 


780. : 


,207 


I 34 


. 392 


. 901 
.372 


728 


772,25 


.995,06 


959,13 


.132,40 


599,90 


07:05 


645,93 


.003,83 
.606,28 
.551,51 


504.170,49 


7.940.229,94 


L.012,03152 


74.464 .609,56 


11.054.807,55 


.C. — Dispont ble : 


Banque et chèques postaux . . . . . . . . . . . 459.127,03 
Caisses td D À 194.045,12 


a 


D. — Compte d'ordre: 


Dépôts statutaires 
Solide en perte . 


Er. 

PASSIF. 

À. — De la société envers elle-même : 

Capital : 
80.000 actions privilégiées de 500 frs . . . . . . 40.000.000,— 
120.000 actions ordinaires de 500 frs. . . , . . . 60.000.000,— 
B. — Envers les tiers : 

BANQUES. dE HA GRANEN Den En vo SSL :S00 82 
Créditeurs divers . , . . . . . . . . . . . . . . 1.633.548,86 


A — —— 


C. — Compte d'ordre : 


Déposants statutaires . 


Fr. 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DÉBIT. 
Perte antérieure A 
Dépenses d'exploitation, frais généraux et divers .  6.972.447,04 
Frais d’intercampagne . . . . . . . . . . . . . 1.302.244,26 


a 


Charges financières . 


053.172,15 


Pour mémoire 
19.049.308,37 


en ur ee ne da de ne 


116.165.058,35 


qq mm 
PE 


100,000 .000,— 


16.165.058,38 


Pour mémoire 


ne et qi en 


116.165.058,38 


at 


EE 


4.100.045,43 


8.3604.601,30 


3.177.418,13 





Amortissements : 
a) sur frais de constitution et d'études . . . . . 26.553,01 
b) sur appropriation des cultures et 1rrig. . .". . 606.504,617 
c) sur frais de premier établissement . . . . . . . 82.302,33 
DSUEAUSINE ES SNS AS Mon nn POSE 0 
e) sur immeubles, camps indigènes et constructions 
POIVRE De LAN Se A0 RO DS Dm 495 .690,53 
Î) sur matériel agricole, d'atelier roulant, et divers . 1.821.622,66 
v) sur voies ferrées et raccordements . . . . . . 509.505,05 
1 UE OULHIAUÉS ce a Ga ee ES 364.783,58 
‘j Sur instriments SCICNLIIIQUES à 4 4 à 4 ie 4 à 603.0647,36 
D'ÉURANODTIRR SU STE EN eRiNRSSE 579.700,51 
—————— 7.244.000,15 
22.973.6061,01 
| 
CRÉDIT. 
Produit de l'exercice et bénéfices divers . . . . . . . . . . . . 3.924.292,64 
SOIT EL DER, LAS LS DER EU MER ENS a 0040300887 
22.973.661,01 
Bruxelles, le 15 novembre 1932. 
Compagnie Sucrière Congolaise, société congolaise à responsabilité limitée, établie à 
Bruxelles, n° 13, rue de Bréderode. — Registre du Commerce n° 4584. 
Un Administrateur, L'Adminisiraleur-Délégué, 
(S.) ALB. MARCHAL. (S.) ARTH. BEÉMELMANS. 
LES VENDEURS : 
Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société anonvme, établie à Bru- 
xelles, n° 13, rue de Bréderode, — Registre du Commerce de Bruxelles n° 3531. 
Le Directeur, L'Administrateur-Délégué, 
(S.} SERRUYS. (S.) G. PÉRIER. 


qe 


Compagnie Sucrière Congolaise. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 
Autorisée par arrêté roval du 3 mai 1925. 


ms 


Constituée le S avril 1925, arrêté royal du 3 mai 1925, publié au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15/6/25. | 

Statuts publiés à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1925 et 
aux annexes du Moniteur Belge du 28 juin 1925 (acte n° 8307). 

Statuts modifiés les 9 novembre 1926, 26 juin 1929 et 10 novembre 1931 (arrètés 
rovaux des 15 décembre 1926, 27 juillet 1929 et 18 janvier 1932). 

Actes modificatifs publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 janvier 1027, 
15 septembre 1929 et 15 février 1932 et aux annexes du Moniteur Belge des 25 novem- 


— 898 — 


bre 1926 (acte n° 12572), 17 juillet 1929 {acte n° 11882) et 2 décembre 1931 (acte n° 


15704). | 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 4584. 
Siège social : Moerbeke-Kwilu (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, n° 13, rue Bréderode. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 





ACTIF. 
A. — Immobihsations : 
Frais de constitution et d'études. 610.733,10 
Amortissement 1931 26.553,01 
Appropriation des cultures et irrigation. . . . . . &8.552.734,55 


Amortissement 1931 606.504,61 


er 








Frais de premier établissement 


1.895.023,65 
Amortissement 1931 82.302,33 
Constructions, terrains et matériel : 
a) Usine Ne 52.682.018,16 
Amortissement 1931 . . . . . . 2.0634.145,07 


————— 50.048.772,25 
b) Immeubles, camps indigènes, cons- 


tructions diverses et terrains . . 12.408.300,1% 
Amortissement an- 
térieurs . . . . 1.585.703,80 


Amortissem. 1931 495.0690,53 





2.081.304,33 


— 10.416.093,86 
c) Matériel agricole, d'atelier, rou- 

















lant et divers . . . . . . . .  9.608.095,54 
Amortissement 1931 . . . . . . 1.821.622,66 
| ————  7.80.472,88 
d) Voies ferrées et raccord. . . . . 5.837.404,18 
Amortissement 1931 . . . . .. 569.505,05 | 
rec —— 5.207.959,13 
e) Outillage . . . . . . . . . .. 498.916,04 
Amortissement 1931 . . . . . . 364.783,58 
| — -— 134.132,40 
/) Instruments scientifiques . . . . 219.247,26 : 
Amortissement 1931 . . . . . . 63.647,36 
cu 155 :599,90 
g) Mobilier. Dr 1.234.437,59 
Amortissement 1931 , . . . .“. 579.760,51 


— > ———— 654.677,08 


554.179,40 
7.946.229,94 


1.812.031,32 


_74.464-609,56 


809 = 
B. — Réalisa ble : 


Cultures . RE 
Approvisionneinents en magasin et en cours de trans- 
port 
Magasin à sucre 
Débiteurs divers 
C. — Dispo ble : 


Banque et chèque-postaux. 
Caisses 


D. — Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires 
Solde en perte . 


PASSIF. 
À. — De la société envers elle-mnéme : 


Capital : 


$0.000 actions privilégiées de 300 frs . 
120,000 actions ordinaires de 300 frs 


B. — Envers les fiers : 


Banques . 
Créditeurs divers . 
C. — Compte d'ordre : 


Déposants statutaires . 


COMPTE DE PROFITS ET 
DÉBIT. 
Perte antérieure RP es 
Dépenses d'exploitation, frais généraux et divers 


Frais d'intercampagne 


Charges financières . 


5.592.045,93 
3.9061.003,83 
1.372.606,28 
120:55151 

11.054.807,55 
459.127,03 
194.045,12 

 — ‘É63 727 

Pour mémoire 

19.049. 300,37 

Fr. 116.165.058,38 





EE 


40,000 ,000 ,— 
60.000.000, — 





100.000.000,—- 


14.531.509,52 
1.633.548,00 


16.105.050,30 


Pour mémoire 


Fr. 116.165.058,38 








PERLES, 


nee 4.180.945,43 
0.972.447,04 
1.302.244,20 


8.304.091,30 
3.177.418,13 





Amortissements : 
a) sur frais de constitution et d’études . . . . . 26.553,01 
b) sur appropriation des cultures et IEHIDAE: à à. 606.504,61 
c) Sur frais de premier établissement . . . . . . 02.392,33 
D SUP USIRÉ. HUE SR ST ee ne 5 04146 01 
 e) sur immeubles, camps indigènes et constr. diverses 495.000,53 
Î) sur matériel agricole, d'atelier, roulant et divers .  1.821.622,66 
g) sur voies ferrées et raccordements . . . . . . 509.505,05 
MH) SUE OUUINABES ss SU GE SN SR NN 3604.783,59 
:) sur instruments scientifiques . . . . . . . . . 63.047,30 
1 SU MODIMSL LUS SR EN SR SNS 579.700,51 
———————————— 244 000,15 
Fr. 22.073.661,01 
CRÉDIT. 
Produit de l'exercice et bénéfices divers . . . . . . . . . . . . 3.924.202,04 
Solde ét Dell 4 4 À mem SEE 4 à mA EU à Aus & 210:040:900,77 





Fr.  22.973.661,01 





COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Monsieur Maurice Lippens, gouverneur général honoraire du Congo, n° 7, Val de 
la Cambre, Ixelles, président. 

Monsieur Henry Naus, administrateur des Sucreries et Raffinerie d'Egypte, Le 
_ Caire, vice-président. 

Monsieur Arthur Bemelmans, ingénieur, n° 397, avenue Louise, à Bruxelles, adm1- 
nistrateur-délégué. 

Monsieur Emile [ejeune-Vincent, propriétaire, n° 48, chaussée de Charleroi, à Bru- 
xelles, administrateur. 

Monsieur Albert Marchal, ingénieur, n° 46, avenue du Vert Chasseur, à Uccle, admi- 
nistrateur. 

Monsieur Jean Nieuwenhuys, adrinistrateur de sociétés, n° 7,-avenue de la Claï- 
rière, à Bruxelles, administrateur. 

Monsieur Pierre Orts, administrateur de sociétés, n° 12, rue du Buisson, à Bruxelles, 
administrateur. 
_ Monsieur Jules Philippson, banquier, n° 29, rue de la Loï, à Bruxelles, administrateur. 

Monsieur Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale de Belgique, n° 13, 
avenue des Marronniers, à Rhode-Saint-Genèse, administrateur. 

Monsieur Jean Wittouck, industriel, n° 30, rue Belliard, à Bruxelles, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Monsieur Hmile Costermans, agent de change, n° 22, rue du Maréchal, à Uccle. 
Monsieur Marcel Serruys, docteur en droit, n° 394, avenue Louise, à Bruxelles. 
Monsieur Maurice Simon, ingénieur, n° 6, rue de la Station, à Péruwelz. 

Monsieur Gustave Tibbaut, avocat à la Cour d'Appel, n° 79, avenue Brugman, à 
Bruxelles. l 
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DÉLÉGUÉ DU GOUVERNEMENT A LA COLONIE. 


Monsieur M. Halewyck de Heusch, directeur général du Ministère des Colonies, 
n° 22, rue ÿt. Josse, à Bruxelles. 


Exlr it du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du S novembre 1932. 


L'adoption du bilan et du compte de profits et pertes,arrêtés au 31 décembre 1931, 
est mise aux voix ; 1ls sont approuvés à l'unanimité. | 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires, pour leur gestion pen- 
dant l'exercice 1931, par un vote spécial et unanime. 

L'assemblée décide de laisser le mandat de commissaire de feu Monsieur le comte 
Rodolphe van def Burch, provisoirenient vacant. 

L'assemblée réélit en qualité d'administrateur, Monsieur Maurice Lippens et en 
qualité de commissaire, Monsieur Iimile Costermans ; leur mandat expirera après 
l'assemblée générale ordinaire de 1938. 

| Bruxelles, le 8 novembre 1932. 


Certifié exact. 


Un Adiminaistreteur, Un AdmainiStrateur, 
(S.) FH. LEJEUNE-VINCENT. (S.) A. BEMELMANS. 


Mutuelle Belgo Coloniale. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 
Siège social: Léopoldville (Congo Belge). 
Sièce administratif : n° 92, rue du Trône, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 29920. 
Constituée le 17 avril 1928, statuts approuvés par arrété royal du 4 mai 1928, actes 
publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1928, folios 89r à 
009 et aux annexes du Moniteur Belge du 7-8 mai 1929, acte n° 6572. 


BILAN DE L'EXERCICE 1931-1032. 


ACTIX. 
PHUROORISOS. LR Re LIT RAIN M Nm té Do RS 000 
TmineubDlée.. 424 -b 4 ni 4 «x & à “2:000:803,10 
Amort. antérieurs . . 490.863,10 
Amort. 1031-1932 . . :200.000,— 
| —_—— 696.863,10 
a 2.000.000,— 
MOI Les NS ares 22:00 
Amort. antérieurs . . 53.509, — 
Amort. 1931-1932 . . 25.000, — 


Sr FO 500 
> — 145.000,— 





i 
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Kéalhsa ble et disponible: . . . . . . . . . . . . . . . . 21.719.092,99 
Caisse, chèques postaux, banques . . . . . . . .. 402.644,08 
1DéDiteurS UIVÉTS. 5 24 4.8 à Lh Le & SR é+ + SeES0:449 01 
Portefeuille et participations . . . . 28.405.874,46 
JÉDIÉCIATION. à à. 244 à 4 «à “0:405:07440 


——————— 14.000.000, — 


Compte d'ordre : 


Cautionnement des administrateurs et commissaires _. . . . . . . Pour mémoire 
DOIAS TÉNOARÉS EN NN EUR SM an dr 8 4010 


Fr, 31.182.584,02 





PASSIF. 
Dettes de la société envers elle même:  . . . . . . . . . . 20.150.000,— 


CAD RSS 4 SERRE KR an 20,000 .000,— 
20.000 actions À. de 100 frs chacune. 
36.000 actions B. de 500 frs chacune. 
20.000 parts de fondateur, sans désignation de valeur. 

RÉSCVÉS HE L'an e SUR A N R ES a4 150.000,— 


CS CS GE td 2  < 


Pour casse de secours en faveur du personnel. 
Dettes de la société, envers des tiers: . . . . . . . : . . . 11.032.584,02 


Créditeurs divers : 


Sans garantie réelle . ; . . . . : . . . . . . . .  1.035.027,42 
AVEC PARCS à + 404 4 mis à atter e dis Los + + “0:300:05720 
Compte d'ordre : 0... . . . . . . . . . . Pour mémoire 


Fr. 31.182.584,02 





COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


AVOIR. 
Prélèvement de la réserve extraordinaire . . . . . . . . . . . . 2.400.000,— 
Solde reporté de l'exercice 1930-1931 . . . . . . . . . . . . . . 107.485,07 
Intérêts, commissions, coupons . . . . . . . . . . . . . . . . . 88.502,53 
Soide déticilaltés Le 5 0 Do ne LA NS RME LENS Re #6918.41010 





Fr. ___9.914.530,83 
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DOTT. 
ÉTAIS CÉNÉTAUR + in 8 LOS MN SMS NS NE 95.592,09 
Futérets CéDItEUES L sa EL SRE Se SAN ré ns Abe 98.073,28 
AINOLTISSEMENES, LL 4 6e RUE AUS RAD AREUT ER 225.000,— 
ST IidellDles 8 LL LL RS Re Es 200.000,— 
St mobiles, Su HQ ER LRLV RER EMA URS 25.000,— 
Dépréciation du portefeuille . . . . . . . . . . . . . . . . . .  9.495.874,46 


Fr.  9.914.539,83 





Les résolutions suivantes sont prises à l'unanimité : 


19 Le bilan et le compte de pertes et profits sont adoptés. 


29 J//assemblée donne décharge de leur gestion aux administrateurs et commis- 
saires et décide de restituer le cautionnement de Monsieur À. De Cock, administrateur 
démissionnaire. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Benoit Gravez, directeur-gérant honoraire du Crédit Communal de Belgique, 
n° 76, rue Gallait, à Bruxelles, président. 

M. Jean, Pierre, Buzon, administrateur de sociétés, n° 4, place de Jamblinne de 
Meux, à Bruxelles, vice-président, administrateur-délégué. 

M. le colonel Louis Chaltin, inspecteur d'état honoraire à l’État Indépendant du 
Congo, administrateur de sociétés, n° 1, avenue de Wolvendael, à Uccle. 

M. Louis Roelants, administrateur de sociétés, n° 37, rue du Lombard, à Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Mme Marie Buntinx, secrétaire de société, n° 92, rue du Trône, à Bruxelles, président. 
M. Jean, Charles, Buzon, secrétaire de sociétés, n° 258, rue du Noyer, à Bruxelles. 
M. Victor Paligot, agent de change, n° 103, chaussée de Bruxelles, à Mons. 


Certifié conforme : 


L’'Administrateur-Délégué, 
(S.) J. P. BuZON. 


es ts 
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Plantations de la Niongera. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Autorisée par arrêté royal du 23 janvier 1931 


Siège sociai à Rutshuru (Kivu) Congo Belge. 
Siège administratif : n° 204, rue Royale, à Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 44211. 


Constituée à Bruxelles, par acte passé devant Maître Hubert Scheyven, notaire à 
Bruxelles, le 13 février 1930, et publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 février 1931, pages 112 à 126 ; modifié par acte passé devant Maître Hubert 
Scheyven, notaire à Bruxelles, le 21 novembre 1030, et publié aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 février 1931, pages 128 à 132. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


ACTIF. 


I. — {mmobilisé : 


Frais de constitution 

Apports 
Frais de premier ble 
 Plantations . 

Constructions et be 
Matériels, outillage-approvists . 


Primes de remboursements 5: babe 


IT. — Réalisa ble : 
Bétail 
Magasins . 
Stock café 
Débiteurs 

III. — Dispomble : 
Banques et caisses 


IV. — Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . 
Perte 


Fr. 33.310,35 
» 137.500, ,—- 
» 1.780.218,52 
»  2.428.530,84 
i 2753-542,31 
» 190.592,92 
» 1.025.000,— 


Fr. 4.982,— 
» 133.004,02 
» 253.944, — 
? 145 399,29 


Fr. 


Fr. 


» 


Fr 


5 É 876 : 703,84 


537 329,31 


234.371,66 


160.000,— 
333-925,31 


. 7.142.330,12 


PASSIF. 
I. — Dettes de la société envers elle-même : 
Capital : 
2.600 Actions: A 00 PTS 2 4 à à de mad mu um ox à te 6001000 
IT. — Deites de la société envers des tiers : 
Obligations : 
4.100 obligations à 1.000 Frs . . . . . . Fr. 4.100.000,— 
Primes de remboursements s/obligations . .  »  1.025.000,—- 
CTEILOERES,- D MEME CS RS ENS 5) 357-330,12 
———— Kr. 5.482.330,r2 
III. — Compte d'ordre : 
Cautonnements-SHADUÉEAILIÉS 3 4 nn 8 D af EN à à 4" EE 160.000 ,— 


FT. 7.142.330,12 


—— 


COMPTE DE PROFITS & PERTES. 


DÉBIT. 
Entretien des plantations . . . . . . . . fr. 360.4117,01 - 
Esploitations: + : & 5 à à à 44 4% à & + à à 120.085,30 
Valeur stock fin 1930 . . . . . . . . . . 22,725, — 
FHdIS SUE DIOAUITS 7 à à DEN e Res à . 84.648,— 
——— ———— Fr. 587.8069,31 
CRÉDIT. 
SIOCÉ DIOdUItS SALES res SSss se Er 253.944,— 
À 0 EE 333.-925,31 


=  — Fr. 587. 869,31 


NOMINATION STATUTAIRE. 
Extyait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 25 octobre 1932. 


À l'unanimité l'assemblée renouvelle pour un terme de six ans, le mandat d’admi- 
nistrateur de Monsieur Alphonse de Munck. | 

Ce mandat expire donc immédiatement après l'assemblée générale ordinaire de mil 
neuf cent trente-huit. 


= 906 ee 
CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


M. Jean Dumortier, ingénieur, n° 203, avenue Louise, à Bruxelles. 

M. Ch. Boulard, administrateur de sociétés, n° 18, rue des Francs, à Bruxelles. 

M. Gustave de la Roche, propriétaire, château de et à Fère-en-l'ardenois (Aisne), 
France. | | | 

M. Aiïphonse de Munck, propriétaire, Randan, Puy-de-Dôme (France). 

M. Lucien Frings, administrateur de sociétés, château de et à Grand-Bigard. 

M. Pierre Ryckmans, avocat, chaussée de Charleroi, n° 152, à Bruxelles. 


COMMISSAIRE. 


M. Jean Meily, expert-comptable, n° 11, avenue Jules Malou, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 2 novembre 1932. 
Pour copie certifiée conforme : 
Un Administrateur, 

(S.) CH. BouraARD. 


Un Administrateur, 
(S.) P. RYCKMANS. 


Société Africaine de Construction. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social: Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 33, rue de l'Industrie. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 905. 


Constituée par acte authentique du 8 août 1923, reçu par Maître Victor Scheyven, 
notaire à Bruxelles. 


Autorisée par arrêté roval du 30 août 1923, publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge, le 15 septembre 1923. | | 

Modifications aux statuts : Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 
1920. | 


—— 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


| | ACTIF. 
Réa lisa ble : 


Entreprise en association : 
Transformation de la ligne du Chemin de fer 

du Congo et Barrage M’'Pozo . . . . . fr. 
Actionnaires 
Portefeuille . 
Banquiers 
Débiteurs divers 


6.300.000, — 
»  _5.250.000,— 
» 2.700.000,— 
». -2:407:720,72 
» 559. 931,00 
———— Fr. 17.217.000,32 


Comptes d'ordre : 


Dépôts et cautionnements 


PASSIF. 
Deites de la société envers elle-même : 


Capital . ns Fr. 14.000.000,— 
Réserve statutaire . . . . . . . . . . . .  » 257.104,75 


Dettes sans garanties réelles : 
Créditeurs divers 

Comptes d'ordre : 
Dépôts et cautionnements 

Profits et pertes : 


Solde 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
Frais généraux 
Frais d’études 
Solde 
CRÉDIT. 


Solde de l'exercice précédent . 
Revenu du portefeuille , TE 
Bénéfice sur entreprises en co o intéréts ë commissions . 


Fr. 3.181.800,— 


Fr. 20.309.460,32 








Fr. 14.257.104,75 


Fr. 1.002.694,62 
Fr. 3.181.800,— 
Fr. 1.057.860,95 


CT -n  ééiténites Embed, MPG, CNE es éaepnat 


Fr. 20.399.460,32 





214.723,10 
» 103.708,80 
» I.057.860,95 


Fr. 1.376.292,85 
Fr. 23.879,07 

» 132.201,— 

» _1.220.212,78 
Fr. 1.376. 202,85 
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RÉPARTITION DES BÉNÉFICES 


conformément à la décision de l'assemblée sénérele ordincire du 8 novembre 1932. 


Sd IA FÉSEPVe OS NU ONE SR MR a 9 eue 51.099,00 
ad de 10 % aux actionnaires . . . SO 875.000,—- 
Tantièmes au conseil d'administration et au ÉGiése de COMMIs- 

SAITES SU SN SN ln nee OR UE de ie NUE » 97.222,22 
AMTEDOTIOT à He SR INR EN RNRN E RTNT Ss Ra_0 33.939,04 


Fr. 1.057.860,95 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Jules Jadot, ingénieur, n° 32, rue de Spa, à Bruxelles, président. 

M. Gaston Périer, avocat honoraire, n° 579, avenue Louise, Bruxelles, vice-président. 

M. Joseph Clavier, ingénieur, n° 98, boulevard Saint-Michel, Ktterbeek, admi- 
nistrateur-délégué. | 

M. Albéric May, ingénieur, n° 56, avenue du Vert Chasseur, Uccle, administrateur- 
délégué. 

M. Arthur Bemelmans, ingénieur, n° 397, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Paul Gillet, directeur général de la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo 
au Katanga, n° 45, rue Edmond Picard, Uccle. 
._ M. Lucien Graux, ingénieur, n° 48, rue Saint-Bernard, Saint-Gilles-Bruxelles. 

M. Albert Paulis, ingénieur, n° 18, rue de Spa, Bruxelles. 

M. Jules Philippson, banquier, n° 20, rue de la Loi, Bruxelles. 

M. Franz Timmermans, ingénieur, n° 44, rue de Turin, Bruxelles. 


COMMISSAIRES. 


M. Emile Devos, expert-comptable, n° 22, rue Van lLint, Cureghem-Bruxelles. 

M. Léon Raquez, avocat, n° 40, rue de Tréves, Bruxelles. 

M. le colonel Alphonse Van Gèle, vice-gouverneur général honoraire du Congo, 
n° 32, avenue d'Auderghem, Bruxelles. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 8 NOVEMBRE 1932. 
Extrait du procès-verbal. 


« M. Jules Jadot, ingénieur des constructions civiles, domicilié à Bruxelles, rue de 
«Spa, n° 32, est réélu administrateur. 

« L'assemblée décide de porter le nombre de commissaires à quatre et élit com- 
«missaire M. Raymond Saliès, expert-comptable, domicilié à Ktterbeek, rue de Ger- 
«Jache, n° 29 ». 


Pour copie conforme : 
Un Admimistreieur-Délégué, Le Président, 
(S.) Ar.B. May. | (S.) JULES JADor. 


Société Africaine de Navigation et de Commerce « Sonaco ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Siège administratif : n° 55, rue Montagne aux Herbes Potagères (Galerie Lupsin), 
Bruxelles. 


Par décision du conseil d'administration en date du 27 octobre 1932, de la Société 
Africaine de Navigation et de Commerce (société congolaise par actions à responsa- . 
bilité limitée), en abrégé «Sonaco», fondée en date du 30 mai mil neuf cent vingt-huit, 
par devant le notaire Emile-Henri t’Serstevens, résidant à St. Gilles, lez-Bruxelles ; 
le siège administratif, en Kurope, de la susdite société est transféré de la rue Royale, 
n° 192, et subséquemment de la rue Van Orley, n° 5, à Bruxelles, à la rue Montagne 
aux Herbes Potagères, n° 55 (Galerie Lupsin), à Bruxelles. 

POUR LA SOCIÉTÉ AFRICAINE DE NAVIGATION ET DE COMMERCE 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée), en abrégé « Sonaco ». 
Pour copie conforme : 
Un Administrateur-Délégué, 
(Art. 20 des statuts). 
(S.) G. HUMBERT. 


Société Congolaise des Pétroles Shell. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social à Léopoldville-Est. 
Siège administratif : n° 63, rue de la Loi, à Bruxelles, 


Constituée le 28 septembre 1928, autorisée par arrêté royal du 11 mars 1929, acte 
n° 13796, annexe au Moniteur Belge du 20 octobre 1928 et annexe au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 avril 1929 ; statuts modifiés le 18 juin 1931, actes n°@® 10488 et 
10490, annexe au Moniteur Belge du 29/30 juin 1931. 


—_— 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


ACTIF. 
A. — [mmobilisé : 
Constructions, matériel et frais de premier établissement . . . Fr. 5.132.411,99 
B. —— Réalisa ble : 
Marchandises et débiteurs . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 57.646.074,08 


C. — Disponible : 
Banques et chèques postaux . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 16.316,15 
Fr. 62.794.802,22 


O0 = 
PASSIF. 
À. — Dettes envers la société : 
Capital et réserve . 
B. — Dettes envers les fiers : 
Créditeurs divers 
C. — Profits et pertes : 


Bénéfice net 


Fr. 40.036.029,15 


Fr. 21.288.894,50 


Fr. 1.409.878,51 


Fr. 62.794.802,22 


pr 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1031. 


DEBIT. 
Frais généraux et amortissements 
Bénéfice net 

CREDIT: 


Bénéfice brut . 


RÉPARTITION DU BÉNÉFICE. 
À la réserve légale 


Dividendes à distribuer 
Solde à reporter à nouveau 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


Fr. 23.074.688,04 
» _1.409.878,51 


A —— 


Fr. 24.544.566,55 


Fr. 24.544.5066,55 





Fr. 39.266,22 
» 1,250.000,— 
» 180.012,29 

Fr. 1.4609.878,51 


qe 
LE CN 


M. Ferdinand Demets, industriel, domicilié à Bruxelles, n° 30, avenue des Nations, 


administrateur. 


M. Robert De Keyser, industriel, domicilié à Uccle-Bruxelles, n° 57, avenue de l'Ob- 


 servatoire, ädministrateur. 


M. Charles Schwall, domicilié à Luxembourg, administrateur. 


M. Francis Godber, industriel, domicilié à Londres, administrateur. 


— 9II — 
COMMISSAIRE. 


M. Fernand Holbach, avocat, domicilié à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, n° 18, rue de 
la Lanière. | | 
Certifié conforme : 
SOCIÉTÉ CONGOLAISE DES PÉTROLES SHELL 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
:(S.) R. DE KEYSER. (S.) F. DEMETS. 


ee — 


Société de Transports par Trains fluviaux au Congo (Trafluco). 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 
à Stanleyville (Congo Belge). 
Siège social: Stanleyville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 18, place de Louvain, Bruxelles. 
Registre du Commerce : n° 23.010. 


Société congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles, par acte publié 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1929, et au Moniteur Belge du 22 juin 
1929, sous le n° 10.310. 


BILAN AU 30 AVRIL 1932. 








ACTIF. 
Immobihsés : 
Matériel en Europe . . . . . . . . . . . Fr. 1.554,60 
Matériel divers : 
1) Expédié en Afrique ; 
(au prix de revient) . Er. 1.872.887,10 : 
2) En dépôt en Europe . » 2.173.827,53 
—  »  4.040.714,03 
Brevets . . . . . . . ) 150.000,— 
Frais de constitution .  » 123.681, — 
Frais d’études . . . .  » 535.209,— 
Charges financières des 
actions privilégiées .  ». 743.076,80 
Préparation des maté- | 
riaux et travaux d'a- 
ménagement de la 
voie, frais du bureau 
technique en Europe 
et divers . . . . . . » 2.050.528,10 


en = » 4502: 494,90 
RER Fr. 8.550.704,19 


— O12 — 


Disponible et réalisa ble : 


Actionnaires en retard de libération . . . Fr.  426.800,— 
Caisses et banques. . . . . . . . . . . . 326.848,55 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . 49.820,56 


——— Fr. 803 .409,11 : 
Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . Pour mémoire 


Ses ane. ee es + 


Fr. 9.354.233,30 





PASSIF. 
Dette de la société envers elle-même : 


Capital représenté par : 

2,100 actions ordinaires de 500 Frs . . . Fr. 1.050.000, —- 
11.900 actions privilégiées de 500 Frs . . » 5.950.000,— 
12.000 actions de dividende sans désigna- 

Hon de Valut 4 speed ezrs — 


—————— Fr 7.000.000,— 


Dette de la société envers des tiers : 
(sans garantie réelle) 


Créditenirs: divers: 5 112 à wa 5 Range k 4 & 4 a à de + TT 2:354:233:30 
Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . 4... .. Pour mémoire 


a — 


Fr. 9.354.233,30 





ro 





am 


COMPTES DE PROFITS ET PERTES AU 30 AVRIL 1932. 
DOIT. 


Dépenses d'Europe de l’exercice 1931/1932 . . . . . . . . . fr. 225.510,20 


AVOIR. 


Transfert aux immobilisés . . . . . . . . . . . . . . . , . Jr. 225,.510,20 


Bo om er qe 
LE | 


= 913 su 
CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le général Adolphe de Meulemeester, vice-gouverneur général honoraire du 
Congo Belge, n° 113, rue Washington, Bruxelles. 

M. Robert Goldschmidt, ingénieur, n° 54, avenue des Arts, Bruxelles. 
M. Max Gottschalk, docteur en droit, n° 2, avenue Jeanne, Bruxelles. 

M. Joseph François Vanderhaeghen, ingénieur, n° 20, avenue Michel Ange, Bru- 
xelles,. | | 

M. le docteur Féon Bertrand, n° Oo, rue Kïilliaen, Anvers. 

M. le lieutenant-général Léon-Gillain Bureau, vice-gouverneur général honoraire 
du Congo, n° 121, boulevard Guillaume Van Haelen, Bruxelles. 

M. Célestin Camus, ingénieur, n° 10, rue de l'Escaut, Bruxelles. 

M. Louis de Walsche, agent de change, n° 26, rue des Nerviens, Anvers. 

M. André Gilson, commissaire général honoraire du Congo, n°% 149/155, rue de la 
Loi, Bruxelles. | 

M. Frnest Comhaire, ingénieur, n° 40, avenue Michel Ange, Bruxelles. 

M. le général major Huyghe, Christophe-Armand, n° 26, drève des Weigelias, Water- 
mael-Boitsfort. 

M. Albert Paulis, ingénieur, n° 16, rue de Spa, Bruxelles. 


COLLÈGE DÉS COMMISSAIRES. 


M. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, n° 40, rue Blanche, Bru- 
xelles. | 

M. Frans Terlinck, ingénieur, n° 78, rue Joseph: IT, Bruxelles. 

M. Érnest Bourdau, sans profession, n° 31, rue Joseph Coosemans, Schaerbeek. 


DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE. 


M. X. londeur, directeur au Ministère des Colonies, n° 47, avenue des Azalées, 
Bruxelles. 


ACTIONNAIRE EN RETARD DE LIBÉRATION AU 10 NOVEMBRE 1932. 


se | us nds DE Titres Montant Montant res- 
DV ndicat des transports ÉCONOT {ét .ord. Act. priv. Montant versé tant à verser 
imiques au Congo « Stec », n° 54, 


avenue des Arts, Bruxelles . . 326 I.SIA 1.007.000 642.000 426.800 


Extrcit du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 10 novembre 1932. 


La discussion est ouverte sur l'approbation du bilan et du compte de profits et 
pertes au 30 avril 1932. Ceux-ci sont adoptés à l'unanimité. | 
L'assemblée donne ensuite décharge à Messieurs les administrateurs et commissaires 
de leur gestion de l'exercice 1931/1932. | 
Bruxelles, le 10 novembre 1932. 
Pour copie conforme : 
Le Président du Conseil, 
(S.) A. DE MEULEMEESTER. 


Société Immobilière au Kivu (Simak). 
{Société congolaise à responsabilité limitée) 


N° 80, rue de la Loi, Bruxelles. 


Constituée par acte passé devant Maître Ed. Van Haïteren, notaire à Bruxelles, le 
10 octobre 1929, autorisée par arrêté royal du 14 novembre 1929, publié aux annexes 
du Moniteur Belge du 2-3 décembre 1929 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 décembre 1929. (Registre du Commerce de Bruxelles, n° 42.387). 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 











ACTIF. 
Immotbilisé : | 
Frais de constitution . . . . . . . . . Fr. 1.390.333,600 
Moins amortissements . . . . . . . . . » 92.688,90 
————— Fr. 1.297.644,70 
Domaine foncier , . . . . . . . . . . »  3.534.0605,35 
Moins”amortissements . . . . . . . . . 858.063,38 
| _— » 2.675.731,97 
Bâtiments à 4.4 4 à: N a mu Lames  6:000:54754 
Moins amortissements . . . . . . . . . »  1.580.871,33 
| ——— D 4.419.670,21 
Matériel et mobilier . . . . . . . . . . » 3.105.773,10 
Moins amortissements . . . . , . . . .  » 074.032,04 
| —— — D 2.130.840,25 
Réalisa ble : 
MAfCHANAISES Se N'a ee NAS EN UN R ANSE RAS PS 2.487.747,55 
Débiteurs divers ts » 6.635.529,80 
Dépenses à reporter et travaux en cours . . . . . . . . +  » 30,170: 10 
Portefeuille . . . . . . . . . . . , . . Fr. 100.500,— 
Moins amortissements . . . . . . . . .  » 10.000, — 
———— 5) 90. 500,— 
Caisse et banques . D de Dre D D ee de D 1.442.328,10 
Actionnaires . . . 4 ee + D 80.000.000, — 
Pertes et profits : 
Report de 1930. . . ... . . . . . . . Fr. 100.165,83 
Résultat de l'exercice . . . . , . . . . » 486.750,10 | 
_————— Fr. 580.015,93 


Jr. 101.805.092,70 


— 015 -—- 


PASSIF. 
Envers la société : 
CAD DS Le D NS RP NU NN A A tm ft 100000: 000: 
Envers des tiers : 
ÉTÉdEEUTS VERS. Rs LS SH Re DANS sr EE 598.899,60 
Dépenses IPÉRÉES LS LENS SERA RSR RTE NE D 206.193,10 


Ér. 101.805.092,70 





———— 


f ( 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 











DOIT. 
Frais généraux non imputés d'Afrique et d'Europe. . . . .  Jfr. 1.947.080,2 
Amortissements complémeritaires . . . . . . . . . . . . . 1.154.583,70 
Report dé TOUS Le EDR BR RES S RUN 100.105,83 
FT. 3.201.829,80 

AVOIR. 
Résultats d'exploitation, ventes et loyers, intérêts et commissions Fr. 2.614.913,87 
DOI A TS DOTE 2.45 4 à 2% De à Mot AN MN 586.915,93 





Arrêté par le conseil d'administration en séance du 5 octobre 1932. 


Vérifié par le collège des commissaires en séance du 15 octobre 1932. 
CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le baron Paul de Launoit, industriel, n° 28, avenue Rogier, Liége, président. 

M. Marcel Hansen, ingénieur, n° 17, rue de l’Industrie, Bruxelles, administrateur- 
délégué. | 

M. René Brasseur, administrateur de société, n° 39, avenue Jean Volders, Bru- 
xelles, administrateur. | 

M. le baron André de Broqueville, administrateur de sociétés, n° 38, rue Joseph II, 
Bruxelles, administrateur. 

M. Albert Carton de Wiart, administrateur de sociétés, château de Carloo, Uccle, 
administrateur. 

M. FHimile Descamps, administrateur de sociétés, n° 445, avenue Louise, Bruxelles, 
administrateur. | | | 

M. le baron Jean Hmpain, administrateur de sociétés, n° 10, rue Putdael, Woluwe 
Saint-Pierre, administrateur. 

M. le baron Louis Empain, administrateur de sociétés, n° 33, rue du Congrès, Bru-. 
xelles, administrateur. 


ee 


M. Paul Gustin, administrateur de sociétés, n° 14, avenue de la Reine Elisabeth, 
Anvers, administrateur. 

M. Ernest Jaspar, architecte, n° 65, avenue Léo Krrera, Bruxelles, administrateur. 

M. le baron Jean Buffin, administrateur de sociétés, n° 35, rue de Trèves, Bruxelles, 
administrateur. | 

M. Arsène de Launoïit, administrateur de sociétés, n° 4, rue Montover, Bruxelles, 
administrateur. | 

M. Franz Timmermans, administrateur de sociétés, n° 44, rue de Turin, Bruxelles, 
administrateur. | 

M. Gaston de Formanoir de la Cazerie, administrateur de sociétés, n° Go, avenue 
Molière, Bruxelles, administrateur. | : 


DÉLÉGUÉ DU COMITÉ NATIONAI, DU KIVU. 


M. Camille Camus, directeur général au Ministère des Colonies, n° 107, rue de l’Es- 
caut, Bruxelles, 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. le lieutenant-colonel honoraire Jean Octave Sohier, administrateur de sociétés, 
n° 224, rue du Musée, Bruxelles, président. 
M. Victor de Bellefroid, administrateur de sociétés, n° 5, rue du Beau Site, Bru- 
xelles, commissaire. 
Pour copie certifiée conforme : 
SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE AU KIVU, 
L'Administrateur-Délégué, 
(S.) M. HANSEX. 


Société Immobilière au Kivu (Simak). 
(Société congolaise par actions à responsabilité iimitée: 


N° 80, rue de la Loi, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 42.387. 


» 


Extreit du procès-verbal de l'issemblée générele ordincire du mercredi 2 noveinbre 1932. 


À l'unanimité l'assemblée : 


4° Confirme l'élection définitive, comme adnunistrateurs, du baron Jean Buffin, 
et de Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie, nommés par le conseil général du . 
Q Mars 1932, pour achever respectivement les mandats du baron Lambert et de Mon- 
sieur Verniory, administrateurs-démissionnaires. 


5° Nomme comme cornimissaires de la société, le baron de Cuvelier et Monsieur 
Paul Orban, ce dernier en remplacement du baron Jean Buffin, appelé à d’autres 
fonctions. | | 
Copie certifiée conforme : 

(S.) M. HANSEN. 
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Société coloniale des Produits tannants et agricoles « Protanag ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social: Shangugu (Ruanda-Urundi). 


Sièce administratif : n° 30, rue du Commerce, à Bruxelles. 
Le] 


Registre du Commerce : Bruxelles, n° 42.665. 


Constituée par acte autheñtique du 10 octobre 1927 passé devant Maître Alfred 
Vanisterbeek, notaire, résidant à Bruxelles, publié aux annexes au Moniteur Belge des 
12/13 novembre 1927, acte n° 13.476 et à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 décembre 1927, p. 1212 ; autorisée par arrêté roval du 14 novembre 1927. Statuts 
modifiés par décision de l'assemblée générale extraordinaire du 16 mars 1932, acte 
authentique passé devant Messieurs André Taymans et Pierre De Doncker, tous deux 
notaires de résidence à Bruxelles, publié aux annexes au Moniteur Belge du 18/19 avril 
1932, n° 4762 et à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1932, p. 296, 
approuvé par arrété roval du 23 mai 1032. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


Linmobilise : 


Frais de constitution 
Amortissement 


ACTIF: 


Service médical (Art. 10 de la convention du 


12 septembre 1927) 
Amortissement 


Concessions et plantations 


Amortissement 


Constructions en Afrique 


Amortissement 


Approvisionnements, 
mobilier Afrique 
Amortissement 


Mobilier en Europe 
Amortissement 


matériel, 


outillage, 


Total immobilis 


Fr. 


18.107,00 
18.167,60 


486.200,47 
490.206,47 





10,101.4067,20 
7-404.854,81 





1:275:4807;25 
725.487,25 


7202722147 
1.209.000,43 





102.0987,90 
95-237,90 


D 


Pour mémoire 


Pour mémoire 


Fr. 


_2.636.612,39 


550.000, — 


713,04 


3.054.075,43 


Disponi ble : 
Caisses et banquiers . 
Réalisa ble : 


Actionnaires 
Participations . 
Débiteurs divers 
Marchandises . 


Comptes d'ordre : 


Dépôts statutaires . 
Solde déficitaire . 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital . 


Dei due 


PASSIF. 


Dettes de la société envers des tiers : 


Solde dû sur participations 


Créditeurs divers 
Prévisions diverses. 


Comptes d'ordre : 


Déposants statutaires 


FT.  499.310,25 








Fr. 1.250, — 
» 505.000, — 
» 451.420,83 
) 15.150,50 
— — Fr. 1.032.827,33 
Pour mémoire 
Fr. 10.103.058,23 
Fr. 15.289.280,24 
Fr. 12.500.000,— 
Fr ‘2975:000, 
) 2.191.677,69 
) 322.002,55 


nn Fr. 2.780.200,24 


Pour mémoire 


Fr. 15.289.280,24 
© 


COMPTES DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


Report exercice antérieur 


Amortissements sur : 
frais de constitution . 
service médical 
concessions et planta- 

tions . 
constructions 
approvisionnem.  ma- 
tériel, outillage et 
mobilier d'Afrique 
mobilier Hurope 
créances douteuses et 
litigieuses 


Ir. 


» 


DÉBIT. 


16.350,84 


6I 


1014. 
340. 


72. 
26. 


44: 


778,600 
398,50 


226,68 
222,20 





094,77 


Fr. 0.970.233,18 


Fr. 3.132.825,05 





Fr. 10.103.058,23 
Er 


CRÉDIT. 


Solde déficitaire . . . . . . . . . . . . . Fr. 10.103.058,23 
— Fr: 10:105.050,2 











Fait et arrêté par le conseil d'administration en séance du 3 juin 1932. 
Vu et approuvé par le collège des commissaires en séance du 20 septembre 1932. 


COMPOSITION DU CONSEIL. D'ADMINISTRATION. 


M. le colonel Ch. Liebrechts, conseiller d’état honoraire, rue de la Bonté, n° 9, à 
Saint-Gilles. 


M. Maurice Philippson, banquier, rue de l'Industrie, n° 44, à Bruxelles. 

M. Max Gottschaik, docteur en droit, avenue Jeanne, n° 2, à Bruxelles. 

M. Walter Blaess, président du conseil d'administration de la Société Internationale 
de Plantations et de Finance « Sipef », n° 2, marché aux Grains, à Anvers. 

M. Albert Zeehandelaar, administrateur-délégué du Crédit Agricole d'Afrique, 
n° 17, rue François Stroobant, à Ixelles. 

M. Bernard De Jong-Van Lier, administrateur de sociétés, n° 46, avenue Paul 
- Stroobant, à Uccle. 


M. Henri Pieren, lieutenant-colonel honoraire, administrateur de sociétés, boule- 
vard G. Van Haelen, n° 67, à Forest. 
M. Georges Van der Kerken, avocat, rue Vilain XTIT, n° 39, à Bruxelles. 


COMPOSITION DU COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Sally Orfinger, ingénieur, rue des Sculpteurs, n° 46, à Anvers. 

M. Julien Xhauflair, directeur de banque, n° 10, rue de Belle-Vue, à Bruxelles. 

M. Fernand Nicaise, commissaire de sociétés, n° 123, rue Guillaume Gilbert, à 
Ixelles. 


DÉLÉGUÉ DU GOUVERNEMENT. 


M. Charles Kuck, directeur au Ministère des Colonies, n° 17, avenue du Castel, à 
Woluwe-Saint-Lambert. 


+ 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordincire du 25 octobre 1932. 


L'assemblée générale, à l'unanimité : 
19 approuve le bilan et le compte de profits et pertes de l’exercice 1931, tel qu'ils 
sont proposés par le conseil d'administration ; 


20 donne, par vote spécial, décharge aux administrateurs et commissaires, pour 
leur gestion pendant l'exercice 1031. 


— 920 — 


SITUATION DU CAPITAI, AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


Actionnaires Nombre de titres Montant total Montant versé Reste à 
Série À Série B Verser 
M. M. Boulvin . . . .. TO 4 5.000 3.759  I.250 
litres entièrement libérés . 24.000 U.996 12.495.000 12.495.000 








25.000  I0.000 12.500.000 12.498.750  I.250 


Bruxelles, le 19 novembre 1932. 

| Pour copie et extrait conforme : 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) À. ZEEHANDELAAR. | (S.) M. PHILIPPSON. 


La Soie Congolaise. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


DISSOLUTION. 


L'an mil neuf cent trente-deux, le dix octobre. 

Par devant Maître Paul Ectors, notaire de résidence, à Bruxelles. 

S'est tenue au siège administratif, n° 66, rue du Commerce, à Bruxelles, l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée « La Soie Congolaise », ayant son siège social à Stanlevville {Congo 
Belge), constituée par acte du notaire soussigné en date du trente mars mil neuf cent 
vingt-huit, publié aux annexes du Moniteur Belge, en date des vingt-trois/vingt-quatre 
avril suivant, n° 5453, et dont les statuts ant été modifiés par acte du même notaire 
soussigné en date du quatorze octobre mil neuf cent dix-neuf, publié aux annexes du 
Moniteur Belge du quatre/cinq novembre suivant, sous le n° 16630. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants possédant d’après renseigne- 
ments fournis, le nombre de titres ci-après : 


1. La société anonyme Intertropical Comfina, ayant son siège à Doit Actions 
Bruxelles, rue du Commerce, n° 66, possesseur de trois mille parts 
de priorité et de dix-huit mille neuf cents actions . . . . 3.000 18.900 
Représentée par Monsieur Albert Nepper, ci-après one, | 
en vertu de sa procuration sous seing privé du dix octobre mil 
neuf cent trente-deux. 
2. Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant 
à Uccle, avenue du Longchamps, n° 249, possesseur de cinq mille 
actions . . . : ; ’ — RS 5.000 
3. Monsieur Pierre Cited delete de cHciétés. Janet 
rant à Lyon, avenue de Saxe, n° 15, possesseur de trois cent cinquante 
actions .. . . ; ‘3 Ne ; + 350 
Pb du Monet Albert Nepnéne ci-après ne er 
vertu de sa procuration sous seing privé en date du neuf octobre 
mil neuf cent trente-deux. 


4. Monsieur Maurice Blanquet, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Watermael-Boitsfort, avenue de la Tenderie, n° 66, posses- 


seur de cent actions . . . UE 100 
. Monsieur Albert Nepper, its de ue Frs 

à Ixelles, avenue Molière, n° 273, possesseur de cent actions . . 100 
6. Monsieur Raoul Wolff, agent colonial, demeurant à Bruxelles- 

Laeken, rue Meyers Hennau, n° 10, possesseur de cinquante actions. 50 
7. Monsieur René Bolle, administrateur de sociétés, demeurant à 

Uccle, rue Dodonée, n° 02, possesseur de cent actions . . . 100 


8. La firme « Alfred Mathot et Fils », établie à Saint- Gilles- es 
Bruxelles, n° 27, chaussée de Charleroi, possesseur de deux cent | 
cinquante actions  . . MES Ie. 250 
Représentée par be Albetb does préqualifié, en 
vertu de sa procuration en date du six octobre mil neuf cent 
trente-deux. £ 
Les procurations sous seing privé susvantées demeureront ci-anne- 
xées et seront enregistrées en même temps que les présentes. 
Ensemble les trois mille parts de priorité et vingt-quatre mille ————  ——— 
huit cent et cinquante actions . . . . . . . . . . . . . . . . 3.000 24.650 


La séance est ouverte à quatorze heures dix minutes, sous la présidence de M. Arthur 
Bolle, précité, qui désigne comme secrétaire M. Eugène Guillaume, expert-comptable, 
demeurant à Etterbeek, rue Général Capiaumont, n° 38, ici présent et qui accepte. L'as- 
semblée choisit comme scrutateurs MM. Raoul Wolff et Maurice Blanquet, précités, 
qui acceptent. 

Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée a été convoquée à ces jour, heure et endroit par avis 
insérés cette année, aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, les vingt-deux 
septembre et premier octobre dernier et par lettres recommandées adressées aux 
actionnaires en nom, le douze septembre mil neuf cent trente-deux. 

Le numéro justificatif du Bulletin Officiel et les récépissés de recommandation sont 
déposés sur le bureau. 


II. Que l’ordre du jour porte. 


1. Rapport du conseil d'administration. 
2. Dissolution de la société. 
3. Nomination d’un ou de plusieurs liquidateurs, détermination de leurs pouvoirs. 


III. Que les actionnaires présents ou représentés, se sont conformés aux statuts 
sociaux et que chaque action donne droit à une voix et chaque part de priorité à dix 
VOIX. 

IV. Que l'assemblée représente les trois mille parts de priorité, soit la totalité des 
titres de cette catégorie et vingt-quatre mille huit cent et cinquante actions, sur les 
Vingt sept mille actions existantes, soit plus de la moitié des titres de cette catégorie 
et qu’en conséquence elle est apte à délibérer sur les objets portés à l'ordre du jour. 

Cet exposé est reconnu exact par l'assemblée. | 

Ensuite M. Arthur Bolle, précité, au nom du conseil, expose la situation sociale et 
les motifs qui ont incité le conseil à convoquer la présente assemblée. Celle-ci après 
délibération décide. Il présente le bilan social, arrêté au trente juin dernier en vue de 
l'opération envisagée tel que ce bilan a été approuvé par les commissaires. 


Après examen, l'assemblée adopte ce bilan et vote à l'unanimité la décharge aux 
administrateurs et commissaires, pour la période écoulée depuis le bilan précédent. 
Ensuite l'assemblée décide successivement : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


De dissoudre la société et de Ia mettre en liquidation à dater de ce jour. 
Cette décision est adoptée à l'unanimité des voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


_D’appeler aux fonctions de liquidateur Messieurs Albert Nepper et Eugène Guil- 
laume, précités, présents, qui acceptent, et de leur conférer les pouvoirs les plus étendus, 
afin d'assurer la liquidation au mieux des intérêts sociaux. 

Les liquidateurs auront notamment les pouvoirs prévus aux articles 153 à 163 inclus 
des lois coordonnées sur les sociétés commerciales belges, sans avoir à recourir à l’auto- 
risation d’une nouvelle”assemblée générale dans le cas ou elle est prévue, la présente 
en tenant lieu. : 

Ïls auront notamment les pouvoirs de transiger avec les créanciers et les débiteurs 
de la société. Ils auront en outre le droit d'opérer la fusion de la société avec la Société 
du Haut-Uélé et du Nil, société congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant 
son siège social à Aba, Congo Belge, par apport Ge tout ou partie de l'actif et du passif 
de la société. Cet apport sera rémunéré par l'attribution d'actions de deux cent cin- 
quante francs chacune de Ia société absorbante, jouissant prorata temporis à partir du 
premier janvier mil neuf cent trente-trois, des mêmes droits et avantages que les autres 
actions de cette catégorie, toutes intégralement libérées. Ces actions n'étant cessibles 
qu'après agrégation par arrêté royal de l'acte constatant cet apport et n'étant négo- 
ciables que sous les restrictions prévues aux articles 47 et 30, des lois belges coor- 
données sur les sociétés commerciales. 

Les liquidateurs seront dispensés de faire inventaire et pourront s'en référer aux 
livres et écritures de la société. La signature conjointe de deux liquidateurs engagera 
valablement la société pour tous actes sans exception. 

Les liquidateurs pourront, sous leur responsabilité, désigner toutes personnes pour 
la gestion des affaires courantes telles que la correspondance, signature et endossement 
d'effets de commerce, quittances, direction de la société en liquidation et sa comp- 
tabilité, ainsi que toute affaire, ayant un caractère journalier et lui déléguer les pou- 
voirs nécessaires à cet effet. 

L'énumération qui précède est énonciative des pouvoirs des liquidateurs, mais nul- 
lement limitative. 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix. 

Clos le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous notaire. 

Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles, 4€ bureau, le 17 octobre 1932, volume 64, folio 82, case 12, 
deux rôles, quatre renvois. Reçu cinquante-cinq francs. 
Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 
Pour expédition conforme : 
Le Notaire, 
Sceau. | (S.) PAUL ECTORS. 
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Vu par nous, baron Gilson, président du Tribunal de première Instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Ectors, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 26 octobre 1932. 
Sceau. (S.) B°92 GILSON. 


Vu au Ministère de {a Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. | 
Bruxelles, le 27 octobre 1932. 


Le Directeur, 
Sceatu. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 27 octobre 1932. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Chei de bureau délégué, 


des Colomes. | | PEETERS. 


—————————— 


Société du Haut-Uélé et du Nil. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. — FUSION. 
(Arrêté roval du 25 novembre 1932). 


L'an mil neuf cent trente-deux, le dix octobre. 
Par devant Maître Paul Kctors, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est tenue à Bruxelles, n° 66, rue du Commerce, l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de la Société du Haut-Uélé et du Nil, société congolaise par actions à 
responsabilité limitée, avant son siège social à Aba {district du Haut-Uélé, Congo 
Belge), constituée par acte sous seing privé dressé à Bruxelles, le trente-un octobre 
mil neuf cent vingt-quatre, enregistré à Bruxelles, À. $. $&. P., le vingt-six décembre 
nil neuf cent vingt-sept, volume 689, folio O8, case 3, enregistrement trente-sept 
francs cinquante centimes. Le receveur (signé) Minne, autorisée par arrêté royal en 
date du dix novembre mil neuf cent vingt-quatre et dont les statuts ont été publiés 
au Bulletin Officiel du Congo Belge, le quinze juillet mjil neuf cent vingt-cinq et aux 
annexes du Moniteur Belge, le quatorze janvier mil neuf cent vingt-huit, n° 594, le dit 
acte modifié par acte de Maître Iictors, notaire soussigné, en date du trente novembre 
mil neuf cent vingt-sept, approuvé par arrêté royal du treize janvier mil neuf cent 
vingt-huit, publié aux annexes du Moniteur Belge, le quatorze janvier mil neuf cent 
vingt-huit et au Bulletin Officiel du Congo Belge, le quinze février suivant. 
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Sont présents ou représentés les actionnaires suivants possédant d’après renseigne- 


ments fournis, le nombre de titres ci-après : 


1. La société anonyme Intertropical Comfina, avant son siège à 
Bruxelles, rue du Commerce, n° 66, représentée par deux deŸses 
administrateurs, savoir M.le comte Jean de Hemptinne et M. Arthur 
Bolle, ci-après qualifiés, possédant trente-sept mille actions et vingt 
mille parts privilégiées : | 

2. M. le comte Jean de Ho ne del demeurant : à ce. 
quai du Bas-Escaut, n° 5, possesseur de cinquante actions 

3. M. Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurart à l'ccle, 
avenue du Longchamps, n° 249, possesseur de mille cinquante actions. 

4. M. Aîbert Nepper, administrateur de sociétés, demeurant à 
Ixelles, avenue Molière, n° 273, possesseur de cinquante actions . 

5. M. Maurice Blanquet, administrateur de sociétés, demeurant à 
Watermael-Boisfort, avenue de la Tenderie, n° 66, possesseur de 
cinquante actions ne . + EE 

6. M. Jean Francqui, D oetité: dede à Diielles avenue 
Louise, n° 60, possesseur de cinquante actions . , 

7. M. Nicolas Metaxas, négociant, demeurant à Aba ant Uélé 
Congo Belge, possesseur de cinq mille cinquante actions . , 

8. M. Raoul Allard, secrétaire de société, demeurant à Dee rue 
du Pacifique, n° 22, possesseur de vingt actions . | 

9. M. Gustave Clesse, directeur de société, te à e 
beek, rue Geeïfs, n° 38, possesseur de vingt actions . | 

10. M. Sadi Jacquet, secrétaire de société, demeurant à rater 
mael-Boisfort, avenue Delleur, n° 17, possesseur de vingt actions . 

11. M. Hubert Goïers, agent de change, demeurant à Bruxelles, 
rue du Midi, n° 10, possesseur de mille actions . — 

12. M. Joseph Carnewal, industriel, demeurant à de avenue 
Brugmann, n° 271, possesseur de quinze cents actions . 

13. M. Albert Meuter, industriel, demeurant à Saint- Cie fo 
Bruxelles, rue d'Irlande, n° 80, possesseur de cent quarante-sept 
actions . . 

14. M. nee Se pre de PRE ee à BR 
xelles, n° 11, rue de la Madeleine, possesseur d’une action 

15. M. Marcel Lerot, secrétaire de société, demeurant à Forest 
boulevard Van Haelen, n° 100, possesseur de cent cinquante actions. 

Ensemble quarante-six mille cent cinquante-huit actions et vingt 
mille parts privilégiées . . . . .. 


Actions 


5.030. 


20 


20 


Parts 
vilégiées 


20,000 





46.158 


20.000 


La séance est ouverte à quatorze heures et demie, sous la présidence de M. le comte 
Jean de Hemptinne, précité, qui désigne comime secrétaire M. Albert Nepper, précité, 


qui accepte. 


Sont nommés scrutateurs Messieurs Hubert Gofers et Joseph Carnewal, tous deux 


préqualifiés, qui acceptent. 
Monsieur le président expose : 


Que la présente assemblée a été convoquée à ces jour, heure et endroit par avis 
insérés cette année dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, à la date du huit juillet 
dernier et en outre par lettres missives adressées aux actionnaires en nom. 


L 


Le numéro justificatif est déposé sur le bureau. 

II. Que l'ordre du jour porte : 

1. Modification de l’article trois ainsi conçu : La société a pour but toutes entreprises 
et opérations d'achat, vente, importation, exportation, transport de produits, de mar- 
chandises et de personnes, ainsi que toutes entreprises et opérations agricoles dans le 
district du Haut-Uélé (Congo Belge), dans le Soudan Anglo Egyptien et d’une manière 
générale, dans tout le bassin du Nil et de ses affluents. Elle pourra faire toutes opéra- 
tions commerciales accessoires nécessaires ou utiles à la réalisation de l’objet ci-dessus. 

Remplacement par : | 

La société a pour but toutes entreprises et opérations d'achat, vente, importation, 
exportation, transport de produits, de marchandises et de personnes, ainsi que toutes 
entreprises agricoles et foncières dans les régions orientales et septentrionales du 
Congo Belge et les régions avoisinantes en territoire étranger, dans le Soudan Anglo 
Egyptien, et d’une manière générale, dans tout le bassin du Nil et de ses afiluents. 
Elle pourra établir partout des dépôts, magasins de réception, de consignation et de 
transit et faire toutes opérations accessoires, nécessaires ou utiles à la réalisation de 
l’objet ci-dessus. | 

2. Augmentation du capital à concurrence de un million cinq cent mille francs, par 
l'émission de six mille actions nouvelles entièrement libérées, jouissance premier jan- 
vier mil neuf cent trente-trois, pouvant être divisées en coupures, qui seront attribuées 
à la Soie Congolaise, société congolaise à responsabilité limitée, en rémunération de 
l'apport de tout son avoir social au trente juin mil neuf cent trente-deux. 

3. Modifications aux articles cinq et six des statuts résultant de ce qui précède. 

4. Article 17. — Le paragraphe premier est ainsi conçu: «Le conseil d’administra- 
tion élit parmi ses membres un président » ajouter «et un vice président ». | 

3. Supprimer les mots suivants de l'article 31: « Toutefois s’il s’agit d'une modift- 
cation aux statuts, les annonces seront faites quatre mois au plus et trois mois au 
moins avant l'assemblée générale ». 

6. Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour l'exécution de ce qui précède. 


III. Que l’assemblée représente quarante-six mille cent cinquante-huit actions de 
deux cent cinquante francs chacune sur les nonante-deux mille actions de deux cent 
cinquante francs, actuellement existantes et les vingt mille parts privilégiées, soit la 
totalité des titres de cette dernière catégorie et plus de la moitié des titres de la première 
catégorie et qu’en conséquence l'assemblée est apte à délibérer sur tous les points 
portés à l’ordre du jour. | 

IV. Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux statuts 
sociaux, et que chaque action donne droit à une voix et chaque part privilégiée à dix 
voix. | 

Cet exposé fait est reconnu exact par l'assemblée. 

Celle-ci abordant son ordre du jour décide. 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


De modifier l’article trois des statuts en remplaçant le texte actuel par le suivant : 

« La société a pour but toutes entreprises et opérations d'achat, vente, importation, 
exportation, transport de produits, de marchandises et de personnes ; ainsi que toutes 
entreprises agricoles et foncières dans les régions orientales et septentrionales du 
Congo Belge, et les régions avoisinantes en territoire étranger dans le Soudan Anglo 
Egyptien et d’une manière générale dans tout le bassin du Nil et de ses affluents. 
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Elle pourra établir partout des dépôts, magasins de réception, de consignation et de 
transit et faire toutes ODÉRUES accessoires, nécessaires où utiles à la réalisation de 
l'objet ci-dessus ». 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix. 


DÉUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide sous la réserve expresse de la réalisation des apports, que l’opé- 
ration ci-après comporte sa fusion avec la société congolaise par actions à responsa- 
bilité limitée « La Soie Congolaise », ayant son siège social à Stanlevville (Congo Belge), 
mise en liquidation par décision d’une assemblée générale extraordinaire de ses action- 
naires en date de ce jour. 


Cette fusion se fera par voie d'absorption de cette dernière société, laquelle lui fera 
apport de tout son avoir social activement et passivement, seules exceptées des cré- 
ances, pour septante-trois mille cinq cent quatre vingt-huit francs et quatre vingt-cinq 
centimes, et une dette de six cent quatre vingt-quatre mille sept cent septante-sept 
_ francs vingt-sept centimes, suivant écritures sociales, arrêtées au trente juin dernier 
auxquelles 1l en est référé. 


Cet apport sera rémunéré par l'attribution de six mille actions nouvelles de la société 
de deux cent cinquante francs chacune, émises au pair, toutes intégralement libérées, 
jouissant au premier janvier im1l neuf cent trente-trois, des mêmes droits et avantages 
que les autres actions de la société, ces nouvelles actions pouvant être divisées en 
coupures. Elles ne seront cessibles qu'après agrégation par arrêté royal de l'acte réali- 
sant la dite opération et ne seront négociables que sous les restrictions prévues aux 
articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Mise aux voix, cette décision est prise sous la réserve exprimée ci-dessus à l'unanimité 
des voix. 


RÉALISATION DE L'APPORT. 


\ 


Et à l'instant est ici intervenue la société congolaise par actions, à responsabilité 
limitée « La Soie Congolaise », représentée par MM. Albert Nepper, précité, et Eugène 
Guillaume, expert comptable, demeurant à Ktterbeek, rue Général Capiaumont, n° 38, 
ses deux hiquidateurs, jouissant des pouvoirs nécessaires en vertu des décisions prises 
par l'assemblée générale des actionnaires de cette société, réunie extraordinairement 
ce Jour devant le notaire soussigné, laquelle société représentée, comme dit est et recon- 
naissant avoir pris connaissance de tout ce qui précède et des statuts de la Société du 
Haut-Uélé et du Nil, déclare en vue d'opérer la fusion des deux sociétés, faire apport 
à cette société qui accepte, de tout son actif et son passif, sous les seules réserves ci- 
après exprimées, comportant notamment suivant écritures sociales, arrêtées au trente 
juin dernier et auxquelles il en est référé suivant accord unanime. 


ACTIVEMEN. 


1° La pleine propriété d’une parcelle de terre d’une superficie de soixante-neuf 
hectares environ, située à Sukumani (Congo Belge), enregistrée volume C. VI, folio 8T, 
inscrite au plan communal sous le numéro 1. | | 
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29 Ja pleine propriété d’une parcelle de terre d’une superficie de trois cent septante- 
huit hectares environ, située à Sukumani (Congo Belge), enregistrée volume €. VI, 
folio 82, inscrite au plan communal sous le numéro 2. 

3° Les droits de Ta société apporteuse à l'occupation provisoire d'un terrain, sis à 
Sukumani, à côté des propriétés ci-dessus d’une contenance d'environ cent quarante 
hectares, partiellement mis en valeur en vue de son acquisition éventuelle et en exécu- 
tion des conditions imposées à son occupation par la colonie propriétaire. 

14 Les constructions lui appartenant qui seraient érigées sur les parcelles de terre 
ci-dessus et le inatériel et le mobilier s'Y trouvant comprenant trois maisons pour 
luropéen et annexe, trois magnaneries, un bâtiment d’usine, deux magasins à claire 

voie,un hangar à café, dix cases de grainage pour anaphe, cent vingt cases de travail- 
leurs. | 


ORIGINÉ DE PROPRIÉTÉ. 


La Société apporteuse par l'organe de ses représentants déclare que les biens ci-des- 
sus décrits, apportés par elle lin appartiennent savoir : 

Æ. Les immeubles décrits sous les numéros 1 et 2 lui appartiennent, les bâtiments 
et installations pour les avoir fait ériger à ses frais et le terrain, pour avoir été cédé par 
la Colonie à la société anonyme « Intertropical Comfina », avant son siège social à 
Bruxelles, par décret du trois avril mil neuf cent trente, movennant le prix de soixante- 
cinq mille francs, payé comptant par l'Intertropical Comfina, le vingt-quatre avril 
nil neuf cent trente, pour compte de la société apporteuse, laquelle venait de demander 
le transfert de cette propriété à son profit. Ce transfert approuvé par la Colonie, a été 
effectué le seize décembre mii neuf cent et trente. 

Ces terrains appartenaient antérieurement à la Colonie, depuis plus de cinq années 
ininterrompues. | 


CONDITIONS 


La Société du Haut-Uélé et du Nil aura, dès à présent, la pleine propriété des biens 
lui apportés ci-dessus. File aura la jouissance par la prise de possession réelle à dater 
de ce jour. 

Les bâtiments et terrains seront repris par la Société du Haut-Uélé et du Nil, dans 
l’état ou il se trouvent sans garantie quant aux dégradations qui pourraient y sur- 
venir d'ici l'époque de sa prise de possession effectuée, sauf faute lourde de la société 
apporteuse, qui s'engage à veiller à leur conservation en bon père de famille. | 

L'apporteuse s'engage à apporter tout son concours à la Société du Haut Uélé a du 
Nil, en vue des formalités de transfert des dites propriétés en son nom. À cet effet, 
elle lui remettra notamment tous les titres et documents v relatifs qu'elle pourrait 
détenir. 

Fous les frais qui pourraient résulter du dit apport, seront à charge de la Société du 
Haut-Uélé et du Nil. 


PASSIVÉMENT. 
1. Les frais de vorage retour des agents, vingt mille francs {prévision} 20.000 
. Impôts à payer pour agents en Afrique, huit cent trente-un francs 
ne vingt-deux centimes . . . . dde EU Eu A 831,02 


Ensemble vingt mille huit cent __. un te vingt- do ——————— 
COMITE ND M QE RS Ni Car Ne dns 20.831,92 
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RÉSERVE. 


La société apporteuse déclare ne se réserver de ses droits et obligations actuels que : 

r9 ÂActivement : les créances qu'elle possède contre divers actionnaires à raison de 
la non libération de leurs titres en exécution des appels de fonds décrétés, créances se 
montant à septante-trois mille cinq cent quatre vingt-huit francs quatre vingt-cinq 
centimes. 0 

29 Une dette en espèce vis-à-vis de son seul créancier, se montant à six cent quatre 
vingt-quatre mille sept cent septente-sept francs vingt-sept centimes. 


RÉMUNÉRATION DES APPORTS. 


Indépendamment de la reprise du passif ci-dessus apporté, se montant à vingt mille 
huit cent trente-un francs quatre vingt-deux centimes, il est attribué à la société 
apporteuse, en rémunération de ses apports, dont la société absorbante dispense l'ap- 
porteuse de donner plus ample description, six mille actions nouvelles de la Société du 
Haut-Uélé et du Nil, de deux cent cinquante francs chacune, toutes intégralement 
libérées et jouissant prorata temporis à partir du premier janvier mil neuf cent trente- 
trois, des mêmes droits et avantages que Îles autres actions de cette catégorie. Ces 
actions ne seront cessibles qu'après agrégation par arrêté royal du présent acte, et ne 
seront négociables que sous les restrictions prévues aux articles 47 et 30 des lois belges 
coordonnées sur les sociétés commerciales. 

Cette rémunération est acceptée. 

L'assemblée reconnaît qu'en raison de la réalisation immédiate des apports ci-dessus 


décrits, l'augmentation du capital prévue au secundo de l’ordre du jour est définiti- 
vement réalisée. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de modifier les statuts sociaux comte suit : 

Article 5. — Cet article sera désormais libellé. 

Article 3. — Ie capital social est fixé à vingt-six millions cinq cent mille francs. 
Il est représenté par nonante-huit mille actions de deux cent cinquante francs cha- 
cune et vingt mille parts privilégiées, dont les droits et avantages sont déterminés 
ci-après. 

Article 6. — A ja fin de cet article est ajouté le texte suivant : 

Par décision de l’assemblée générale extraordinaire en date du dix octobre mil neuf 
cent trente-deux, le capital fut porté à vingt-six millions cinq cent mille francs, par la 
création de six mille actions nouvelles de deux cent cinquante francs chacune. 

Ces nouvelles actions furent attribuées entièrement libérées à la société « La Soie 
Congolaise », en rémunération de l'apport résultant de la fusion opérée entre les deux 
sociétés, apport plus amplement décrit au dit acte. 


Article 17. — À la fin du premier alinéa de cet article sont ajoutés les mots «et 
un vice président ». 
Arhcle 31. — La dernière phrase de cet articie est supprimée. 


POUVOIRS AU CONSEIL. 


L'assemblée confère au conseil d'administration les pouvoirs les plus étendus à 
l'effet d'effectuer auprès de toutes administrations et autorités compétentes toutes 


— 929 —- 


démarches et activités nécessaires à l'effet d'assurer au mieux des intérêts sociaux, 
les formalités et suites que comportent la réalisation effective des décisions ci-dessus 
votées. | | 

Mises aux voix, ces décisions sont DAS à l'unanimité des voix, sous la condition 
suspensive ci-après: | | Le 


CONDITION SUSPENSIVE. 


Toutes les décisions ci-dessus ont été adoptées, sous la condition suspensive d’ap- 
probation du présent acte, par arrêté royal conformément à la législation de la Colonie 
du Congo Belge. | | 

L'assemblée estime à quinze mille francs le montant cHocnaoi des frais, charges 
et rémunérations incombant à la société ou mis à sa charge du chef des présentes. 

Clos le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 


Lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec nous He 
(Suivent les signatures). SRE 


Furegistré à Bruxelles, 4° bureau, le 17 octobre 1932, volume 64, folio 82, case 13, 
quatre rôles, trois renvois. Reçu treize francs septante-cinq centimes. 


Le KReceveur, 
(S.) LAENEN. 
Pour expédition conforme : 
Le Notaire, 
Sceau. (S.) PAUL ECTORS. 


Vu par nous, baron Gilson, président du Tribunal de 1'f Instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de Îa signature de M. Ectors, notaire à Bruxelles. ds ° 


Bruxelles, le 26 octobre 1932. 
Sceatl. (S.) B°2 GILSOX. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposéé 
ci-contre. | Le 


Bruxelles, le 27 octobre 1932. 
Le Directeur, 
SCEAUL. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 27 octobre ‘1932. 

Sceau du | Pour le Ministre : 

Ministère Le Chef de buretu-délégué, 


des Colonies. |  PÉETERS. 


me me 


gp 


Société Minière de la Lueta. 
{Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Tshikapa (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 42, rue Royale. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° SS72.- 


em 


Constituée à Bruxelles par acte passé le 8 octobre 1026, devant Maître Hubert Scher- 
ven, notaire, approuvée par arrêté royal en date du 14 novembre 1926. 

Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 13 décembre 1926, et aux 
annexes du Moniteur Belge du 2 juillet 1931, acte 10,581. 

Statuts modifiés suivant acte passé à Bruxelles, Île 28 mars 1931, devant Maitre 
Hubert Scheyven, notaire ; modifications approuvées par arrêté roval du I juin 1931 
et publiées au Bulletin Officiel du Congo Belge, n° 7 du 15 juillet 1931 et aux annexes 
du Moniteur Belge du 2 juillet 1931, acte n° 10.582. 


APFFECTATION DU SOLDE BÉNÉFICIAIRE LE L'EXERCICE 1530. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en date du 
27 février 1932. 


L'assemblée décide de répartir pour l'exercice 1930 : 
18,75 Îr. pes de capital nouvelle : 
19,75 11: par action de dividende nouvelle : 
3,75 Îr. par cinquième d’action de capital nouvelle 
et de reporter à nouveau un reliquat de fr. 320.451,23. 

Elle décide que le coupon n° 1 des actions de capital et des actions de dividende 
nouvelles et le coupon n° 4 des cinquièmes d'actions de capital nouvelles seront payés 
nets d'impôts, par fr. 15,56 et par Îr. 3,11, respectivement, à partir du 1° mars 1932, 
aux guichets de la Société Générale de Belgique. 


RÉPARTITION DU SOLDE BÉNÉFICIAIRE DE l'EXERCICE 10930. 


5 % à la réserve légale . . . . . fie 20.693,06 
Dividende de fr. 18,75 brut par bo aux 8 000 eo de cpial » 150.000, — 
Dividende de fr. 18,75 brut par action aux 6.400 actions de divi- | 

SR  — 
Solde à reporter . . . . . . 4 4 4, 320.451,23 


Fr. 620.144,29 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Emile Francqui, vice-gouverneur de la Société Générale de Belgique, n° 60, 
avenue Louise, Bruxelles, président. 
EM. Firmin Van Brée, ingénieur des constructions civiles, n° 13, avenue des Mar- 
ronniers, Rhode-St-Génèse, administrateur-délégué. 


ou 


M. Georges Geerts, ingénieur, n° 1004, rue des Aduatiques, Bruxelles, administrateur. 

M. Léon Guinotte, industriel, Le Pachy-Bellecourt, par Bascoup, administrateur. * 

M. Marc Minette d'Oulhaye, ingénieur des mines, n° 42, rue Belliard, Bruxelles, 
administrateur. | 

M. John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, n° 7, avenue de la Clairière, 
Bruxelles, administrateur. Ne 

M. Jacques Relecom, administrateur de sociétés, rue de la Chancellerie. n°. 4, DA 
xelles, administrateur. 

M. baron Charles-Ernest Tombeur, lieutenant-général, rue Berckmans, n° 7, Bru- 
xelles, administrateur. _ 

M. François Van Dionant, consul honoraire de Belgique, n° 168, avenue Chazal, 
Bruxelles, administrateur. | | 

M. Jules Van Huilst, administrateur de sociétés, avenue A n° 403, Bru- 
xelles, administrateur. 


COMPOSITION DU COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Georges Becquevort, secrétaire, n° 47, rue de l’Aqueduc, Bruxelles. 

. Louis-Napoléon Chaltin, colonel, n° 1, avenue de Wolvendael, Uccle. 
Alexis Du Moulin, économiste, n° 22, avenue Victoria, Bruxelles. 
Louis Valcke, capitaine, n° 26, Courte rue de la Vache, Gand. 
Alphonse Van Gele, colonel, n° 32, avenue d’Auderghem, Bruxelles. 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 5 mars 1632. 
L'Adninistrateur-Délégué, Le Président, 
(S.} I. VAN BRÉE. (S.) K. FRANCQUI. 


Société Minière de la Lueta. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social: Tshikapa (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 42, rue Royale. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 8872. 


Constituée à Bruxelles par acte passé le 8 octobre 1926, devant Maître Hubert Schey- 
ven, notaire, approuvée par arrêté royal en date du 14 novembre 1926. 

Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1926 et aux 
annexes du Moniteur Belge du 2 juillet 1937, acte n° 10.581. 

Statuts modifiés suivant acte passé à Bruxelles, le 28 mars 1931, devant Maître 
Hubert Scheyven, notaire ; modifications approuvées par arrêté royal du 18 juin 1931 
et publiées au Bulletin Officiel du Congo Belge, n° 7, du 15 juillet 1921, et aux annexes 
du Moniteur Belge du 2 juillet 1931, acte n° 10.582. . 
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BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1931. 


1 mmo bilisé 
Premier établissement . 
Amortissements antérieurs 
| Réalisa ble 
Débiteurs | divers 
Disponible : 


Banquiers 


C ompte d'ordre 


Cautionnements statutaires . . 


ACTIF. 


PASSIF. 


… Dettes ‘de la socrété envers elle-même : 


Capital : 


8.000 actions de capital de fr. 500 


6.400 actions de dividende . 


Réserve statutaire . 


Fr. 1.420.738,17 
» 629.825,93 





ne Er. 


Fr. 


Fr. 


Fr. 


. Tr 


Fr. 4.000.000,— 


Pour mémoire 


ee es eq rent © 


Fr. 4.000.000,— 


» 29.804,38 


ne." pe 


Dettes de la société envers des tiers: 


Créditeurs divers 
Résultat 1930 à répartir . 


. Cautionnements statutaires . 


Lui... … Profits el pértes à 


Solde bénéficiaire . 


Fr. 429.570,08 


» 299.693,06 


Fr. | 


Fr. 5.430.639,48 


790.012,24 


3.044.977,48 


1.260 .740,70 


325.000,— 


. 5.420.639,48 


4.029.804,38 


729.263,74 
325.000, — 


346.571,36 


FO SS TS 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1931. 








DÉBIT. 
Frais d'adinimstration ét: divers: 5 4 das pr mt & à FR 2608.920,7S 
Intérêts 4 % sur versements anficipatifs . . . . . , . . . . 38.571,85 
Sulde créditeur au 31 décembre. . . . . . , . . . . . . , , » 346.571,30 
Fr. 65.4.063,90 
CRÉDIT. 
Solde reporté de l'exercice 1930  . . . . . . . . . . . . . . fr. 320.451,23 
Produits de l'exercice . . . . . . . . . . . . . .  . . . . » 182.807,77 


FntéTÉES LINE LD LL SENS See 6 ue 4 US 150.804,99 





RÉPARTITION STATUTAIRE 
(Extrait du procès-ver bal de l'assemblée senérale ordinaire du 6 octobre 1032). 


L'assemblée approuve, par un vote spécial, la proposition du conseil de réserver 
provisoirement le solde bénéficiaire de l'exercice 1031. Une nouvelle assemblée sera 
convoquée pour décider soit la répartition du dit solde bénéficiaire, soit son report à 
nouveau. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 
(Extrait du procès-verbal de l'assemblée du 6 octobre 1932). 


À l'unanimité, l'assemblée ratifie la nomination de M. l'élicien Cattier en qualité 
d'administrateur, nomination faite par le conseil général, en sa séance du 30 avril 
dernier. M. Cattier achèvera le mandat laissé vacant par M. Emile Francqui, démis- 
sionnaire. Ce mandat viendra à expiration en 1935. 

À l'unanimité, l'assemblée réélit en leur qualité respective MM. Léon Guinotte et 
le général baron Tombeur, administrateurs, ainsi que M. le colonel Chaltin, comimis- 
saire. 

l'assemblée s'associe aux regrets exprimés par le conseil d'administration et le col- 
lège des commissaires à la suite du décès de M. Alexis Du Moulin, commissaire de notre 
soctété. 

À l'unanimité, l'assemblée décide de confier à M. A. Gilson, commissaire général 
honoraire de la Colonie, l'achèvement du mandat laissé vacant par M. Du Moulin. Ce 
mandat expirera après l'assemblée générale ordinaire de 1935. 
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COMPOSITION DU CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Firmin Van Brée, ingénieur des constructions civiles, directeur de la Société 
(Générale de Belgique, n° 13, avenue des Marronniers, Rhode-St-Genèse, président. 

M. Félicien Cattier, administrateur de sociétés, directeur de la Société Générale 
de Belgique, n° 2, rue des Mélèzes, Bruxelles. 

M. Georges Geerts, ingénieur, n° 1004, rue des Aduatiques, Bruxelles. 

M. Léon Guinotte, industriel, adminjstrateur de sociétés, Le Pachv-Bellecourt, par 
Bascoup. | 

M. Marc Minette d'Oulhave, ingénieur des mines, n° 42, rue Belliard, Bruxelles. 

M. John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, r° 7, avenue de fa Clairière, 
Bruxelles. 

M. Jacques Relecom, administrateur de sociétés, n° 4, rue de la Chancellerie, Bru- 
xelles,. 

M. baron Charles-Ernest Tombeur, lieutenant-général honoraire, rue Berckmans, 
n° 7, à Bruxelles. 

M. François Van Dionant, consul honoraire de Belgique, avenue Chazal, n° 168, 
Bruxelles. 

M. Joseph Van Hulst, administrateur de sociétés, avenue Brugmann, n° 403, à 
_ Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Georges Becquevort, secrétaire, n° 47, rue de l’Aqueduc, à Bruxelles. 

M. Louis-Napoléon Chaltin, colonel honoraire, avenue de Wolvendael, n° 1, à Uccle. 

M. André Gilson, administrateur de sociétés, commissaire général honoraire du 
Congo, Résidence Palace, n° 155, rue de la Loi, Bruxelles. 

M. Alphonse Van Gèle, colonel honoraire, n° 32, avenue d'Auderghem, Bruxelles. 

M. Louis Valcke, capitaine honoraire, n° 26, Courte rue de la Vache, à Gand. 


Bruxelles, le 7 octobre 1932. 
Certifié conforme : 
Un Administrateur, Le Président, 
(S.) X, VAN DIONANT. (S.) 1, VAX BRÉE. 


S. A. anct Vanderpoorten & : °, Gand. 
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Compagnie du Lubilash : 
BAR is mate LU SENS HÉS SEL 


Conseil d'administration. — Collège des commissaires . . . . . . . . . . 


Compagnie Foncière au Katanga : 


Bi] ail , . + . . + . 0] . + , . . - . « . . . = , . - = . 


Extraits de procès-verbaux.--Conseil d'administration.—Collège des commissaires. 319, 


Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo « Cophaco » : 


Bilan Lu LL LU . . * . , . - . « + + » . . . Lu » LC] * + + . + L « . + L . + 
Fxtrait de procès-verbal. —— Conseil d'administration. — Collège des commissaires. — 
Fra di Capital SOC 8 Le LR EUR A D RAM ENS SE) 


Compagnie Générale de Fransports au Katanga : « lranskat » : 


Transfert du siège administratif . . . . . . . . . . . . . . . .. 


Compagnie Générale pour favoriser le Développement du Commerce, de l'Industrie et des 


Mines « C. I. M.» : | . 
Bilan La L LL . » LL - > . L] L . + . » * » LI * . . . L] C2 . * . . . | Li] L L LL 
Extrait de procès-verbal. —- Conseil d'administration. — Collège des commissaires . 


Compagnie Immobilière du Congo : 
Bilan 0 . , C] L] 0] . . + 0] . 0] * , C2 C2 [2 1 + ‘ , + . , 0 . + . « + + . 0] 


Conseil d'administration. —- Collège des commissaires. — Extrait de procès-verbal . 


Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe « CIBOMA ». 
BAM SR UNS ae SH ARR SN AS ANR D ANT ei rs 


Conseil d'administration, — Résolutions  . . . . . . . 


Compagnie Industrielle des Bois et Plantations du Kasai « Ciboplanka » : 


Bilan L] . + 0] + 0 . Ê] + . . 0] * + L] L] LC] 0] . . n . ns . * . « » . . 
Conseil d'administration. —- Collège des commissaires. — Assemblée générale ordinaire. 
—- Situation du capital — Appels de fonds . . . . . . . . . . . . . .. 


Compagnie Jules Van Lancker (anciennement « Plantations Jules Van Fancker ») : 


Bilan L + + + L L + . * , - LL + LL LD . . * LI L] » . - . + 
#xtrait de procès-verbal. — Conseil d'administration. —- Collève des commissaires . . 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains : 
Bilan . + D . L * + L * + + . . - . L] Li] . L + + L L] . . » L . 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires. — Assemblée générale . . 


Compagnie Pastorale du Eoimani : 
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Extrait de procès-verbal. — Conseil d'administration. — Collège des commissaires. — 


Délégués du Comité Spécial du Katanga . . . . . . . . . . . . . . . , 
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Compagnie Sucrière Congolaise : | 
BAD LU LS AL ER Da ir esse Dates d'OS DE ip 806 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires. — Délégué du Gouvernement de 
la Colonie. — Extrait de procès-verbal . . . . . . . . . . . . . . . . 894, 
Modifications aux statuts . . . . . . . . 
Notice. 4: à 4 mé he 
Procès-verbal de carence . . . + . . . . . . . . . 


Transfert du siège administratif 
Comptoirs Africains Antverpia « Cafria » : 

Bilan | 

Conseil d'administration. —- Collège des commissaires. — Extrait de procès-verbal 
Comptoir Africain de Tissages Belges et Industries dérivées « Tisbel » : 

Changement du siège de la liquidation . | 
Comptoir Belge Congolais de Matériaux « Belcoma » : 

Bilan 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires 


Congomane : 
Bilan 
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Conseil d'administration.—Collège des com missaires.Fxtraits de procès-verbaux, 453,454 


Suppression de la valeur nominale des parts sociales. — Réduction du capital social. — 


Modifications aux statuts. — Réorganisation du Conseil d'administration . 


Congo Rhodesian Ranching Company : 
Bilan 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires 


Démission et nomination d’administrateurs . 
« Cophaco » (voir Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo). 
« Cotafor » (voir Compagnie Cotonnière de l'Afrique Orientale). 


Cotonnière Coloniale « Colocoton » : 


Augmentation du capital. — Modifications aux statuts. — Nominations 
Bilan 
Conseil d'administration. -— Collège des commissaires 


Procès-verbal de carence . 


« Credbelco » (voir Crédit Immobilier Belgo-Congolais, anciennement Société Congolaise des 
Établissements Barman). 


Crédit Agricole d'Afrique : 
Bilan 


Conseil d'administration. — Collège des commissaires. — Extrait de procès-verbal . 


Crédit Immobilier Belgo-Congolais « Credbelco (anciennement Société congolaise des Éta- 
blissements Barman). 
BARS Rd di D Renée SUR RS Dee 
Conseil d'administration — commissaire . | : 
Procès-verbaux d’assemblées TR 
Subdélégation des pouvoirs de l’Administrateur-délégué avec pouvoir de substitution. 


Cultures et Entreprises au Kivu : 
Bilan . . . 


Cultuur Maatschappij : (voir « Bamboli »). 
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« E. G. K.. {voir Entreprises Générales au Kivu). 
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Extrait de procès-verbal. — Conseil d'administration. — Commissaire 
, Elvalubudi » (voir Compagnie d'Élevage de Lubudi). 


Entreprises Congolaises : 





Bilan 
Entreprises Générales au Kivu « I. G. K. » : 
Bilan 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires. — Situation du capital. 


«KE. P.K.» (voir Études et Plantation au Kivu). 
l'tablissements Congolais Gillespie : 

Bilan 

Procès-verbal 
Études et Plantations au Kivu (E. P. K.) : 


Bilan 


Conseil d'administration. — Collège des commissaires. -- Extrait de procès-verbal . 


Exploitations Agricoles et Industrielles de la Biaro : 
Extrait de procès-verbal. — Conseil d'administration. — Collège des commissaires . 
Exploitation Forestière au Kasai : 

Bülan 


Conseil d'administration. — Collège des commissaires. — Situation du capital 


Financière et Immobilière Belgo-Congolaise « Finibco » : 
Bilan . 
Conseil Général 
Décision d'augmentation du capital social . . . . . . .”. 
Modifications aux statuts 
Transfert du siège admiuistratif 
« Fincaf » (voir Société l'inancière des Cafés). 
« Finibco » (voir Financière et Immobilière Belgo-C'ongolaise). 
« fonico » {voir I,a I‘oncière Immoltiilière Coloniale). 
« Forama » (voir Société Forestiére et Agricole du Maniema). 
« France-Congo » : 
Bilan 


Extrait de procés-verbal. — Conseil d'administration. —— Commissaire . 


Grandes Boulangeries Africaines : 
Bilan 


Conseil d'administration. — Collège des commissaires. -— Extrait de procès-verbal . 


Huïleries et Plantations du Kwango : 


Bilan 


ixtrait de procès-verbal. — Conseil d'administration. — Collège des commissaires . 


Huileries et Raffineries Africaines : 
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Extrait de procès-verbal. — Conseil d'administration. -— Collège des commissaires. —- 
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Industries et Transports automobiles au Congo « tac»: Pages 
Démissions et nominations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59, 154 
Transfert du siège administratif . | 59 
« Itac » (voir Industries et Transports automobiles au Congo). 
La Foncière Immobilière Coloniale « Fonico » : 
NES à PSE à D Here 586 
Transfert du siège administratif . 665 
« Ja Niengele » : 
Bilan Le Mn RU NE LR A ren La 562 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires 5064 
« La Soie Congolaise » : 
Bilan DS 796 
Liste des actionnaires. — Conseil d'administration. — Collège des commissaires. — 
Extrait de procès-verbal . 798 
Dissolution . 92° 
Les Exploitations Brock au Kivu « Brockivu : : 
Réduction du capital. — Transformation des actions en parts sociales. — Modifications 
aux statuts 464 
Les Soieries d’Anaphe du Congo Belge : 
Changement du siège de la liquidation . 159 
« Manucongo » (voir Société pour la Manutention dans les Ports du Congo). 
Mines d’or Belgika « Belgikaor » : 
Bilan Le À 704 
Conseil d'administration . 705 
« Minetain » (voir Société des Mines d’Étain du Ruanda-Urundi). 
Minoteries du Katanga : 
PDU SL LR EU on OU rt Gi a D CD AE Je Ce RO DS 9 ot à 48T 
Situation du capital. — ÆExtrait de procès-verbal. — (Conseil d'administration. — 
Collège des comiuissaires . 483 
Mutuelle Belgo-Coloniale : 
Bilan Q01 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires 903 
Démission d’un administrateur . 565 
Office Central du Travail du Katanga : 
Bilan | 706 
Extrait de procès-verbal. — Conseil d'administration. — Collège des commissaires . 707 
Palmeraies Congolaises : 
Nomination d’un liquidateur sr 537 
Rapport du liquidateur. — Nomination du commissaire vérificateur “+++ 536 
Rapport du commissaire vérificateur. — Décharge du liquidateur, — Clôture de la 
liquidation 541 
Pattynco (voir Anciens Établissements Pattyn Fr. et Cie). 
Plantations de la Niongera : 
Bilan D As ee à Ga 904 
Extrait de procès-verbal. — Conseil d'administration. — Collège des commissaires. 905 
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Plantations de Lukayo-Sake : | 
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Nomination des administrateurs et commissaires . . . . . .. . , . . . . . . . 727 
Plantations du Ruanda-Urundi « Platarundi » : 
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Conseil d'administration. -— Collège des commissaires . . . . . . . . . . . . . . 382 
Plantations du Tanganyika « Platanga » : 
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Extrait de procès-verbal. — Conseil d'administration. — Collège des commissaires . . . 384 
Plantations Movaert au Lomami : 
Élection du Président. — Nomination d’un administrateur-délégué et d'un directeur, — 
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_ Extrait de procès-verbal. —- Situation du capital . . . . . . . . . . . . . . . . 666 
« Plantexel » (voir Société de Plantation et d'Exploitation de l'Élaeis au Kasai). 
« Platanga » (voir Plantations du Tanganyika). 
« Platarundi » {voir Plantations du Ruanda-Urundi). 
« Protanag » (voir Société Coloniale des Produits T'annants et Agricoles). 
« Remina » {voir Société Belge de Recherches Minières en Afrique). 
« Sacomintra » (Société Agricole, Commerciale, Minière et de Transports au Congo) : 
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« Sermikat » (voir Société d'Exploitation et de Recherches Minières au Katanga). 
« Shell » {voir Société Congolaise des Pétroles). | ” 
« Shun » {voir Société du Haut-Uele et du Nil). 
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«S. I. M. A. K. (voir Société Immobilière au Kivu). 
«a S. 1. M. P. À.» (voir Société pour l’Importation de Produits Africains). 
« Sinkafor » (voir Société Industrielle Katangaise pour l'exploitation forestière, la Culture . 
et l'Élevage). 
« Sobelkat » (voir Société Belge pour le Commerce au Katanga). 
« Socca » (voir Société Commerciale du Centre Africain). 
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LS 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires. — Extrait de procès-verbal. 908 
Société Africaine de Navigation et de Commerce « Sonaco ».: 
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Société Agricole, Commerciale, Minière et de Transports au Congo (voir « Sacomintra »)._ 


Société Agricole de l’Inkisi : 
A 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires. — Extrait de procès-verbal . 
Société Auxiliaire Agricole du Kivu : 
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Transfert du siège administratif . . . . . . . . . . . . . . . . 


Société Belge des Textiles au Congo « Beltexco » : 
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Extrait de procès-verbal. —-- Conseil d'administration . . . . . 


Société Belge pour le Commerce au Katanga « Sobelkat ». 
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Liste des actionnaires . . . . . . . . . . . . . . . . 
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BAR 2 Aa OS, on Mr RU Nues à cp 
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Société Coloniale de Pharmacie et de Droguerie « Socophar » : 
Bilan .. 
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Société Commerciale du Centre Africain « Socca » : 
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Société d'Élevage et de Culture au Congo Belge : 
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Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga : 
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Bilan 
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Délégué du Comité Spécial du Katanga. — Liste des actionnaires 


Société d'Imprimerie du Courrier d'Afrique « Sodimca » : 
Acte notarié 
Bilan « . . 
Conseil d'administration 
Extrait de procès-verbal 


Société de Linéa-Idjwi : 
Statuts 

Société de Plantation et d'Exploitation de l'Élaeis au Kasai « Plantexel » : 
Bilan | 


Conseil d'administration. — Collège des commissaires . 
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Société de Transports par Trains Fuviaux au Congo « Trafluco ; : 
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Conseil d'administration. — Collège des commissaires. — Délégué de la Colonie, —- 


Extrait de procès-verbal 

Société des Bois et Produits du Mayumbe « Boproma » : 
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Société des Chemins de fer Vicinaux du Congo : 
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Avis aux porteurs d'actions privilégiées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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Conseil d'administration. —- Collège des commissaires. — Extrait de procès-verbal . 
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Société des Plantations du Congo Oriental : 
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Conseil d'administration . 
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Réduction de capital. — Modifications aux statuts . 
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Société Forestière et Agricole du Maniema « Forama » : 
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Conseil d'administration. — Collège des commissaires. — Extrait de procès-verbal . 
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Société Forestière et Agricole du Mayumbe : 
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Extrait de procès-verbal. — Conseil d'administration. — Collège des commissaires. 


Société Générale Africaine d’'Électricité « Sogelec ». : 
Bilan 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires. -— État du capital social. 


Société Générale des Forces Hydro-Électriques du Katanga « Sogefor » ! 
Bilan 
Société Générale Industrielle et Chimique du Katanga « Sogechim » : 
Bilan . os | 
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Société Immobilière au Kivu « S. I. M. A. K.»: | . 
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